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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //books  .google.  com| 
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TILLE    DE    LILLE. 


ATLAS  TOPOGRAPHIQUE  ET  HIS- 
TORIQUE DE  LA  VILLE  DE  ULLE, 

de  sa  Banlleu  et  de  ses  environs,  depuis 
l*an  mille  Jusqu'à  nos  jours ,  dressé  sur 
les  documens  les  plus  authentiques,  par 
M.  Ebuk-Lavainhb  ,  Archiviste  de  la 
Mairie  de  Lille  ;  11  livraisons,  com- 
prenant ensemble  13  feuilles  de  texte , 
11  plans  et  30  autres  planches  repré- 
sentant des  vues  de  monumens,  sites, 
costumes ,  armoiries  ,  sceaux  ,  etc.  ; 
in-folio ,  sur  beau  papier  d'Annonay , 
en  noir.  100  fr. 

Idem  colorié.  180  fr. 

LE  PALAIS  DE  aiHOUR,  par  le  même, 
in-8o  orné  de  lithographies.  1  fr.  25  c. 

LES  SEPT  SIÈGES  DE  LILLE ,  con- 
tenant les  relations  de  ces  Sièges ,  ap- 
puyées des  chartes, traités^càpitulalioiis 
et  de  tous  les  documens  historiques  qui 
s'yrattachent,parMM.BRU?r-LAVAiHNB 
et  Elle  Brun  ,  1  vol.  in-8o  avec  trois 
plans  aux  époques  de  1S67  /i708  et 
179S.  8  fr. 

REVUE  DU  NORD  ,  Archives  de  Tan- 
cienne  Flandre ,  «cous  la  direction  de 
H.  BBCif-LAYAimiE ,  par  cahiers  de  i 
feuilles  d'impression  ,  in-8o  ptpier  gr. 
raisin.  Prix  par  cahier.  1  fr. 

CATALOGUE  DE  LA  B1BU0THËQUE 
DE  LILLE ,  SCIENCES  et  abts  ,  in-8o, 
1839.  7  fr. 

CATALOGUE  DE  LA  BIBUOTHËQUE 
DE  LILLE,  BELLBS-LBTTRBS ,  in-8o, 
1841.  7  fr. 

HISTOIRE  DE  LA  FLANDRE ,  depuis 
l'invasion  romaine  Jusqu'au  XIXe  siè- 
cle, par  M.  P.  Clémbut,  in-19.    50  c. 

NOUVEAU  PROGRAMME  D'ÉTUDES 
HISTORIQUES  ET  ARCHËOLOGI- 
QUES  SUR  LE  DÉPARTEMENT  DU 
NORD,  par  M.  le  docteur Lb Glat , 
Archiviste  du  département  du  Nord  , 
in-18,  grand  raisin.  a  fr. 

ANNUAIRE  STATISTIQUE  DU  DÉ- 
PARTEMENT DU  NORD,  rédigé  par 
MM.  Dbhbcntnck  et  Deyaux»  lie 
année  184i ,  1  voi.  in-8o.  5  fr. 

TOPOGRAPHIE  HISTORIQUE ,  phy- 
sique, statistique  et  médicale  de  la  ville 
et  des  environs  de  Cassel  (département 
du  Nord),  par  M.P.J.E.  DsSiiTTTàRB, 
1  vol.  i  11-80  avec  cartes  géographiques 
et  vues.  5  fr. 


SCÈNES  HISTORIQUES  FLAMANDES 
Bouchard  d'Avesnes  par  H.  E.  Lands- 
VRiEND ,  in-18.  1  fr.  50  c. 

8CÉN  ES  HISTORIQUES  FLAMANDES 

par  MM.  Henry  Bbunbel  et  Edward, 
Le  Glat,  —  Schild-en-Vriend,  1302- 
1303.  —  Charles-le-Manvais  ,  1356- 
1386,  io-tS.  Ifr.  50  c. 

FASTES  DE  LA  FRANCE ,  ou  tableaux 
Chronologiques,  Synchroftiques  et  Géo- 
graphiques de  Khistoire  de  France  , 
depuis  rétablissement  des  Francs  dans 
les  Gaules  Jusqu'à  nos  jours ,  indiquant 
les  éïénemens  politiques ,  les  progrés 
delà  avilisationetleshomtnes  célèbres 
de  chaque  régne,  par  M.  Ch.  Mulué  , 
ime  édition  ,  1  volume  in-folio  papier 
raisin,  orné  de  huit  cartes  lithogra- 
phiées ,  d'un  frontispice  et  d'un  titre 
gravé  ;  relié.  25  fr. 

TABLEAUXSTN0PTIQUE6ETCHR0- 
NOLOGIQUES  DE  GÉOGRAPHIE , 
par  M.  H.  Paradis  ,  Officier  de  l'Uni- 
versité ,  Membre  de  plusieurs  sociétés 
savantes,  1  vol.  in-folio,  papier  raisin, 
orné  d'un  beau  froillspice,  dessiné  par 
M.  Lallou  ,  et  gravé  sur  pierre  par 
M,  JOUTEIfBL  fils.  7  IV.  50  c. 

EXAMEN  HISTORIQUE  ET  CRITI- 
QUE DES  DIVERSES  THÉORIES 
PÉNITENTIAIRES  ramenées  à  due 
nnité  de  système  applicable  à  la  France, 
par  M.  L,  A.  A.  ÎIarquet-Vasselot» 
Directeur  de  la  maison  centrale  de  dé- 
tention à  Loos ,  3  vol.  ln-80.      18  fr. 

Ouvragé  couronné  par  t^cadéti^ie, 

BOTANOGRAPHIE  ÉLÉMENTAIRE , 

ou  principe  de  Botanique,  d'AAatomIe 
et  de  Physiologie  végétale,  ^r  Th. 
Lestibocdois  ,  docteur  en  médecine , 
Professeur  de  Botanique,  à  Lille ,  1 
volume  in-80.  7  fr. 

BOTANOGRAPHIE  BELGIQUE  ,  ou 
Flore  du  Nord  de  la  France  et  de  la 
Belgique  proprement  dite  ,  ouvrage 
dispos(6  selon  la  méthode  naturelle  « 
contenant  les  tableaux  analytiques  de 
Frahçois-Josbph  Leshbocdois,  la 
description  des  plantes  qui  croissent 
spontanément  et  qu'on  cultive  généra- 
lement dans  l'ancienne  province  Bel- 
gique ,  leurs  localités,  leurs  propriétés, 
i'indioition  des  temps  de  Ifor  floraison, 
la  relation  de  leurs  figures,  parle  même, 
2  volumes  in-80.  14  fr. 


BOTANOGRAPHIE   UNIVERSI^LLE , 

ou  tableau  général  des  végétaux,  par  feu 
François-Joseph  Lestiboudois  ,  ou- 
vrage faisant  suite  aux  deux  précédent^;, 
2  volumes  in-80.  10  fr. 

ÉTUDES  SUR  L'ANATOMIE  ET  LA 
PHYSIOLOGIE  DES  VÉGÉTAUX, 
parTn.  Lestiboudois,  I  volume  iB-80 
orné  de  235  figures.  6  fr. 

ÉTUDES  SUR  LA  LÉGISLATION  MI- 
LITAIRE et  sur  la  jurisprudence  des 
fdnseils  de  guerre  et  de  révision,  avec 
les  principaux  arrêts  de  cassation  sur 
la  matière ,  suivies  du  projet  de  loi  sur 
le  code  pénal  militaire  ,  amendé  par  la 
Chambre  des  pairs,  1829,  par  M.  P.  Le- 
GBAND,  Avocat  à  Lille,  1  v.  in-80.  5  fr. 

HISTOIRE  DE  JEANNE  DE  CONS- 
TANTINOPLE,  Comtesse  de  Flandres, 
par  Ed^iard  Le  Glat  ,  in-80.      A  fr. 

LETTRES  INÉDITES  DE  PIERRE  - 
PAUL  RUBENS,  publiées  d'après  ses 
autographes  et  préôêdées  d'une  intro- 
duction sur  la  vie  de  ce  grand  peintre, 
et  sur  la  politique  de  son  temps,  parEm. 
Gachet,  attaché  à  la  commission  royale 
d'histoire  deBelgique,in-8o.  5  fr.  50  c. 

JEUX  DE  CARTES  HISTORIQUES. 
par  M.  E.  Jout,  contenant  un  abrégé 
de  l'histoire  grecque,  l'histolrofomaine, 
l'histoire  de  la  monarchie  française,  la 
mythologie  ,  la  géographie ,  l'histoire 
sainte,  rhistoire du  nouveau  testament, 
eiiaqaejeadansunéllii.  2  f^. 

HISTOIRE  DE  L'EUROPE  ET  DES 
COLONIES  EUROPÉENNES  depuis 
la  guerre  de  sept  ans  jusqu'à  la'révolu* 
tion  de  1830,  par  F.  G.  Lbnglbt,  pré- 
cédée d'uue^  notice  sur  la  vie  et  les 
ouvrages  de  l'auteur,  par  M.  E.  Tail- 
LiAR  ,  6  vol.  in-80.  30  fr. 

FÉNÉLON  ;  poème.,  par  François  Mar- 
CHAirr  ,  3*  édition  in-80.    2  fir.  50  c. 

FRAGMENS  DU  LIVRE  DES  HAR- 
MONIES DE  LA  FAMILLE  ET  DE 
L'HUMANITÉ ,  par  M.  N.  Martin  , 
1  volume  in-80,  grand  raisin.       6  fr. 

TABLETTES  CHRONOLOGIQUES  DE 
LIUSTOIRE  DE  FRANCE ,  depuis  le 
commencement  de  la  Monarchie  jus- 
qu'au règne  de  Louis-Philippe  \^^ , 
suivies  d'un  Traité  des  principes  géné- 
raux de  Géographie  ,  d'une  statistique 
de  M  France ,  ornées  d'une  carte  litho- 
graphiée,  par  A.  Rétille,  2*  édition, 
in-12.  1  fr  .30  c. 
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Chez  VANACMBIIB»  Imprimeur,  Libraire  et  I«itbo«rapbe  ,  Grand*PlAC« ,  7. 

Can  (MMiOMB  MB  BAVIIIBS»  SuccesKor  de  CMMSBV*  LnitAiRB  db  ijl  BtBUoraiQVB  io|AU 

Qnai  Malaqaais,  IS.  , 

1842. 
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AVERTISSEMENT. 


La  ville  de  Lille,  comme  U  plupart  de  celles  de  Flandre,  était  anciennement  régie  par 

des  coutumes  traditionnelles.  Il  ne  paraît  pas  qu'elle  ait  eu  de  loi  écrite  avant  l'aimée 

1235  (1);  (voyez  dans  ce  recueU,  page  236,  la  Charte  de  la  comtesse  Jeanne),  encon  ne 

faut-il  pas  considérer  les  lettres,  appelées  improprement  Création  de  la  loi,  comme  on 

code  destiné  à  servir  de  base  à  l'administration  de  la  justice ,  mais  bien  comme  un  simple 

règlement  constatant  les  formes  déjà  établies  pour  l'élection  des  magistrats.  Une  fois  en 

fonctions  ces  magistrats  se  guidaient  sur  les  anciennes  coutumes ,  transmises  religiensemeot 

de  génération  en  génération,  et  leurs  jugements  éUient  irréprochables  quand  ils  araient 

pour  fondement  cette  formule  :  il  en  a  été  usé  ainsi  de  si  long-temps  qu'il  n'est  mémoire  do 

contraire.  L'usage  était  donc  la  loi  souveraine  ;  mais  ce  genre  de  législation ,  compatible 

i  seulement  avec  la  simplicité  des  premiers  ê^t» ,  offrait  beaucoup  d'inconvénients  qui  a'aggra- 

1  valent  chaque  jour  par  les  progrès  de  la  civilisation  et  par  le  développement  de  l'industrie. 

^  Dans  une  foule  de  circonstances,  les  juges,  avant  de  prononcer,  étaient  obligés  de  reconrir 

à  des  enquêtes  pour  reconnaître  l'existence  de  tel  ou  tel  nsago  et  leur  justice  était  ainsi 

subordonnée  à  la  véracité  des  témoins.  Parfois  aussi  il  arrivait  qu*nn  usage  généraiem«lit 


(i;  Plutieun  mtoon  oot  nnktA,  mr  U  foi  d'âne  chronique  de  François  PMtin,  moine  de  VOibtjt  de  Pliaieapia  ooe 
i'inttitotion  du  megiftrat  de  Lilie  éUil  due  à  Baudooin  IX .  comte  de  Flandre.  Pour  Joger  combioi  cette  oi)iniea  ertemn<e 
il  «nlBt  de  lire  le  teite  de  PiMn  :  «  Van  11«5 ,  dit-il,  prit  fin  la  mayorie  et  commencèrent  le«  «eherint  de  Lille  »  —  Od'mU  ' 
Vie  U  mayvrUI  «Teit  U  frétalneaee  d'an  det  magiHnU  m  hê.  coMgaet;  or,  l«  «cherinj  de  UUe  ont  ét<  de  loot  tenu! 
présidéf  par  nn  mmymr,  donc  la  mayoH*  n'a  point  pW*  /I»  et  raitertion  da  moine  de  Phalempin  eit  nn  non-aew.  0  ert 
bon  d'ailleors  de  remarquer  que  Piétin  fitait  au  aeixiéme  liicle  et  que  ion  autoriU  ed  tort  contestaUe,  en  l'aUenca  da  tant 
document  historique  lur  on  (ait  de  cette  importance. 


Vj  AVERTIgSBMBNT. 

suivi  était ,  par  la  suite  des  temps ,  reconau  inutile  ou  vicieux  ,  et  que  les  esprits  plus  éclairés 
en  réclamaient  Tabolition  ou  le  changement.  Alors  le  magistrat  assemblait  dans  THôtel-de- 
ville  tous  les  bourgeois  et  habitants  ou  la  plus  saine  partœ  diceux,  pour  délibérer  sur 
la  réforme  proposée ,  puis  on  s'adressait  au  souverain  qui  prononçait  ordinairement  d'une 
manière  conforme  au  vœu  exprimé  par  l'assemblée.  Les  chartes  ainsi  obtenues  et  celles  qui , 
à  différentes  époques ,  confirmèrent  les  privilèges  de  la  ville ,  auraient  pu  former  le  noyau 
d'un  corps  de  lois;  mais  il  n'existait  entr'elles  ni  accord,  ni  liaison.  Ce  n'était,  pour  ainsi 
dire ,  que  des  jalons  jetés  sans  ordre  de  loin  en  loin  et  n'accusant  aucun  plan ,  aucune  idée 
d'avenir.  Le  besoin  que  devaient  surtout  éprouver  des  magistrats  renouvelés  chaque  année  , 
d'avoir  un  guide  sûr  au  milieu  de  ce  cahos ,  fut  sans  doute  ce  qui  donna  naissance  au  recueil 
que  nous  publions ,  connu  sous  le  titre  de  Roisiir  par  le  petit  nombre  de  personnes  qui 
s'occupent  de  notre  histoire  locale.  On  y  trouve  rassemblées  toutes  les  coutumes  qui  avaient 
force  de  loi  dans  le  treizième  et  lé  quatorzième  siècle ,  ainsi  que.  les  changements  opérés  à 
qoelqne&^unes  de  ces  coutumes,  et  l'auteur  y  a  joint  toutes  les  chartes,  lettres,  et  autres 
titres  dont'  il  a  eu  connaissance  et  qui  pouvaient  avoir  quelque  intérêt  pour  le  pays.  Certai- 
nement 'ce  code  n'étant  revêtu  d'aucune  sanction ,  n'avait  de  lui-même  aucune  autorité  ; 
mais  par  cela  seul  qu'il  rappelait  à  la  mémoire  les  principes  et  les  formules  consacrés  par 
l'uMge ,  il  était  d'une  utilité  incontestable  et  devint  en  fait  la  loi  civile ,  criminelle  et  admi- 
nistrative de  tout  ce  qui  était  soumis  &  la  juridiction  échevinale  de  Lille. 

Nous  avons  examiné  avec  une  scrupuleuse  attention  le  manuscrit  original ,  ,qui  fut 
lông^^emps  conservé  dans  THôtel-de-ville ,  puis  déposé  aux  Archives ,  et  enfin  réuni  à  la 
Bibliothèque  communale,  où  il  est  inscrit  au  catalogue  sous  la  cote  EH,  N*  76.  C'est ^un 
petit  in-folio ,  écrit  sur  vélin  ;  les  couvertures  en  bois  sont  garnies  de  cuir  brun.  Il  ne 
contient  point  de  vignettes  coloriées ,  mais  seulement  deux  majuscules  au  trait  d'une  grande 

•  •    • 

délicatesse.  Le  nom  de  l'auteur  ne  se  trouve  écrit  dans  aucun  endroit  du  livre,  mais  il  nous 
a  élé  transmis  par  d'anciens  mémoires  et  par  le  frontispice  de  deux  copies  de  notre  recueil  , 
que  te  magistrat  de  Lille  fit  faire  en  1617. 

M.  Lebon,  dans  sa  notice  sur  tes  historiens  de  Flandre  (1),  consacre  à  Roisin  l'article 
suivant  : 

«(  Roisin  ,  secrétaire  des  États  de  Flandre ,  au  seizième  siècle,  appartient  à  la  ville  de  Lille; 
»  il  a  recueilli  en  un  yolnmA  ifh'JoUo ,  nsaBUscril^  tout  ee  q«i  a  rappdrt  aux  localités 
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(1)  finprimée  à  Lille ,  chez  BlocqueU 
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»  auxquelles  il  était  attacliié  ;  il  a  mis  le  plvs  gfnà  zélé  à  copier  exactement  les  régl^ne^ts 
»  de  police  qui  ont  long-temps  servi  et  qui  servent  encore  de  base  à  ceux  en  vigueur 
D  aujourd'hui  :  Roisisr  est  cité  souvent  et  fait  autorité  sur  les  matières  municipales  et  les 
x>  autres  objets  qu'il  a.  traités.  » 

C'est  sur  de  fausses  indications  que  M.  Lebon  fait  de  Roisin  un  Secrétaire  des  étais  de 
Flandre  au  seizième  siècle.  Le  manuscrit  attribué  à  Roisin  a  été  évidranment  commencé 
pendant  la  première  moitié  du  quatorzième  siècle;  ce  qui  le  prouve  c'est  que  toutes  les  notes 
et  pièces  de  son  recueil  postérieures  à  l'an  1348  sont  d'une  autre  écriture  que  c^le  du 
corps  de  l'ouvrage.  Une  autre  preuvie  résulte  de  la  radiation  faite  en  1351  du  chapitre 
intitulé  :  Comment  on  doit  aller  à  Saints  (voyez  ci-après  page  35  ) .  Si  le  manuscrit  eût 
été  d'une  date  plus  récente,  ce  chapitre'  n'en  ferait  point  partie.  II  est  clair  que  lorsque 
Roisin  l'aioséré  dans  son  livre,  celte  manière  de  faire  serment  en  justice  était  encore  usitée  ; 
or,  les  abus  qu'elle  entftfliiait  l'ayant  fait  réformer  en  1351 ,  par  délibération  solennelle 
des  principaux  habîtaots,  cônfitmée  par  lettres  patentes  du  roi  Jean»  l'époque  certaine  où 
JRoisii^^accomplit  son  impodrtatit  tkravail  se  trpuve  rireonscrite  entre  les  années  1300  et  1350. 

La  qualification  de  Secrétaire  des  États  de  Flandre  donnée  à  Roisin  est  également  erronée. 
Il  n'y  avait  point  d'États  de  Flandre  au  qnatorzfème  sièele.  Noos  avons  vu  ailleurs  que  Roisin 
était  greffier  de  la  ville.  A  cette  ibèmé.  époque  la  ville  de  Lille  n'avait  point  de  greffier  , 
mais  àeA- clercs  dont  le  nombre  variait  de  deux  à'  trois.  Roisin  remplissait  probablement 
cette  fonction.  U  est  remarquable  ^e  parmi  les  noms,  en  assez  grand  nombre,  qu'il  cite 
dans  son  ouvrage  on  ne  voie  lé  sien  figurer  mille  part.  Nous  l'avons  cherché  dans  Tes  registres 
aux  réceptions  de  bourgeois  qui  se  trouvent  aux  Archives  ,  et  nous  y- avons  trouvé  les  deux 
articles  suivants  :  R^isU:^  N^  1 . 

—  a  Puis  le  Toussain  l'an  mil  CCIIIP'  et  XII  (1292)  Jaquemes  Roysins  fils  Jehan  Roysin 
»  le  clerc.  » 

—  a  Puis  le  Toussain  Tan  mil  CCGIII  (  1303)  Fier  Roisins  fils  Jehan  Roisin ,  clerc  de  le 
»  ville.  »  C 

D'après  ces  indices  »  il  nous  semble  qu'on  peut  attribner  avec  assez  d'apparence  de  réalité 
à  Jehan  Boisin ,  clerc  de  la  ville ,  au  moins  le  commencement  du  recueil  qui  porte  son  nom 
et  Tun  de  ses  fils  a  pu'le  continuer. 

Quoiqu'il  en  soit  »  le  modeste  écrivain  dont  nous  livrons  le  travail  à  la  publicité  rendit 
un  immense  Iscrvice  à  ses  contemporains ,  et  il  peut  encore  être  utile  à  la  génération  présente 
ot  à  celles  qui  lui  succéderont,  en  donnant  des  détails  aussi  intéressants  que  certains  sw  les 
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mœurs ,  et  sur  les  coutumes  de  son  temps.  Nous  croyons  donc  q[u'on  pourrait  rectifier  ainsi 
rartide  de  M.  Lebon  : 

RoisiN,  écrivain  du  quatorzième  siècle,  appartient  à  la  ville  de  Lille.  Il  a  recueilli  en 'un 
volume  in-folio  manuscrit  et  mis  dans  un  certain  ordre  toutes  les  coutumes  traditionnelles 
qui  avaient  force  de  loi  à  Lille,  oè  le  droit  romain  était  inconnu.  On  ignore  si  la  rédaction 
de  ces  coutumes  est  son  ouvrage ,  on  s'il  n*a  fait  que  les  écrire  sous  la  dictée  des  magistrats  ; 
maiâ  ce  recueil  n'en  est  pas  moins  précieux ,  parce  qu'il  oflSre  un  tableau  exact  et  complet 
de  tout  ce  qui  constituait  Tordre  social  dans  cette  partie  de  la  Flandre.  II  retrace  dans  ses 
nombreux  chapitres  les  droits  et  les  devoirs  des  citoyens ,  ceux  du  prince ,  de  ses  officiers  et 
des  magistrats  municipaux.  Les  privilèges  et  les  franchises  de  la  ville  y  sont  surtout  traités 
avec  un  soin  minutieux.  Viennent  ensuite  les  formes  de  procédure  en  matière  civile ,  la  saisie  , 
la  prise  de  corps ,  la  propriété  mobilière  et  immobilière ,  les  loyers ,  les  rentes ,  les  gages  et 
privilèges.  Plusieurs  chapitres  sont  consacrés  aux  guerres  particulières  et  aux  trêves  légales. 
Les  crimes  et  les  délits  sont  définis  avec  soin ,  ainsi  que  la  manière  de  les  réprimer.  Enfin 
le  livre  de  RoisiN  embrasse  dans  sa  première  partie  toutes  les  branches  de  la  législation.  La 
seconde  se  compose  d'un  grand  nombre  de  chartes  et  d'actes  divers  dont  la  plupart  ont  encore 
aujourd'hui  une  importance  incontestable ,  et  auxquels  l'administration  actuelle  est  parfois 
obligée  de  recourir.  Ce  livre ,  regardé  comme  authentique ,  conserva  toute  son  autorité 
jusqu'au  temps  où  Charles-Quint  ordonna  la  réi^sion  de  toutes  les  coutumes  de  Flandre.  Celle 
de  Lille  où  Ton  retrouve  une  grande  partie  des  dispositions  contenues  dans  le  recueil  de 
RoisiN  fut  homologuée  en  1533  et  devint  alors  la  loi   fondamentale  du  pays;   mais  ce 
recueil  ne  fut  poii\t  pour  cela  considéré  comme  inutile  puisque   les  magistrats  le   firenl 
copier  en  1617 ,  pour  pouvoir  encore  le  consulter  sans  altérer  davantage  l'original  qui  fut 
déposé  dans  la  trésorerie. 

Pour  nous ,  après  avoir  long-temps  étudié  ce  livré  qui  n  a  point ,  nous  le  croyons  ,  de 
semblable  dans  les  Pays-Bas  et  peut-être  dans  la  France ,  ce  livre  qui  est  à  la  fois  une 
constitution  ,  un  code  et  une  histoire ,  nous  a^ns  cru  accomplir  un  devoir  en  l'offrant  au 
public  et  surtout  en  le  rendant  intelligible  pour  tous  les  lecteurs.  Des  amis  éclairés, 
informés  de  notre  projet,  l'ont  hautement  approuvé  en  nous  engageant  à  en  suivre  l'exécu- 
-  lion  avec  persévérance.  Nous  l'avons  fait ,  et ,  parvenus  à  la  fin  de  notre  tâche ,  nous 
n'espérons  point  d'autre  récompense  que  le  fruit  qu'en  pourront  retirer  les  amateurs  de 
l'histoire  réelle  des  peuples ,  histoire  si  différente  de  celle  des  rois  dont  on  s'est  occupé 
presque  exclusivement  jusqu'aujourd'hui. 
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Avant  de  livrer  à  l'impression  le  manuscrit  de  Roisin  ,  noua  nous  sommes  demandé  quel 
était  le  meilleur  moyen  de  le  faire  comprendre  facilement  au  lecteur.  Le  traduire  en  langage 
moderne  était  le  moyen  le  plus  certain  ;  mais  aussi  c'était  lui  -  ôter  cette  naïveté ,  cette 
bonhommie  de  style  qui  donne  tant  de  grâce  aux  écrits  du  moyen-Âge.  On  pouvait»  sans 
rien  changer  au  style ,  rajeunir  l'orthographe  ainsi  qu'on  l'a  fait  dans  plusieurs  publications 
récentes.  Sans  désapprouver  des  exemples  respectables,  nous  avons  pensé  que  notre  manuscrit 
étant  non  seulement  un  monument  d'histoire  >  de  législation  et  de  mœurs ,  mais  aussi  un 
tableau  curieux  de  Témancipation  de  notre  langue  à  l'époque  où  elle  passa  de  l'usage 
vulgaire  dans  les  écrits  et  jusques  dans  les  actes  officiels  ,  il  fallait  le  reproduire  dans  toute  sa 
simplicité ,  avec  ses  incorrections  et  ses  obscurités  où  les  savant^  prennent  plaisir  à  chercher 
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eax-mfimes  le  sens  qui  échappe  quelquefois  au  commentateur  ;  mais ,  en  même  temps ,  pour 
épargner  un  travail  pénible  aux  personnes  peu  familiarisées  avec  ce  genre  de  lecture ,  nous 
avons ,  dans  la  première  partie  >  fait  suivre  chaque  paragraphe  de  sa  traduction  «  de  sorte 
qu'il  ne  reste  plus  rien  d'inintelligible  dans  le  texte.  Ce  travail  nous  a  paru  inutile  pour  la 
seconde  partie ,  parce  que  ceux  qui  auront  lu  la  première  seront  déjà  assez  identifiés  avec  les 
formes  et  l'orthographe  de  la  langue  romane  (qui  n'est  autre  que  la  langue  gauloise  enrichie 
d'une  foule  de  mots  grecs,  latins  et  teutons)  pour  se  passer  du  secours  d'un  traducteur. 
D'ailleurs  pour  suppléer  à  tout  ce  qui  pourrait  manquer  sur  ce  point ,  nous  avons  extrait  de 
RoisiN  tous  les  vieux  mots  maintenant  hors  d^osage ,  pour  en  former  un  glossaire  particulier 
à  ce  livre. 

Nous  ferons  remarquer  que ,  dans  le  texte  original ,  il  n'y  a  jamais  d'apostrophes  ;  ainsi 
dans  tous  les  mots  commençant  par  une  voyelle  et  précédés  de  l'article  le,  la,  de  la  prépo- 
sition de  ou  du  pronom  se,  la  première  lettre  de  Tarticle ,  de  la  préposition  ou  du  pronom 
se  confond  toujours  avec  le  mot  qui  suit.  Ainsi  on  écrivait  hisage  pour  V usage;  lost  pour 
Vosi;  dune  pari  pour  d^une  part;  sen  aller  pour  s* en  aller.  On  supprimait  aussi 
fréquemment  la  lettre  h  non  aspirée.  Ainsi  on  trouve  lome,  loneur  pour  V homme , 
Vhonneur.  Le  pronom  son  était  souvent  réduit  à  une  lettre  Iprsqu'il  précédait  un  mot 
commençant  par  une  voyelle.  Sarme  signifie  également  son  arme  et  son  ame.  Ces  sortes 
d'élisions  avaient  lieu  pour  les  noms  de  villes  tels  qa'Vpres,  Amiens.  On  écrivait  la  ville 
dyppre,  la  ville  damiens  ou  bien  Dyppre  Damiens;  l'emploi  des  majuscules  étant  tout 
à  fait  arbitraire  on  en  décorait  à  volonté  la  préposition  ou  le  nom  propre. 

On  ne  trouve  pareillement  dans  notre  manuscrit  aucun  accent  sur  les  voyelles  :  a  du  verbe 
avoir  et  à  préposition ,  ou  conjonction  et  où  adverbe  de  lieu  ne  sont  diiférentiés  par  aucun 
signe;  heauie ,  feaute ,  signiûent  beaidté ,  féaute' ,  etc. 

La  pQUiçtuatioA  n'était  pas  inconnue  alors  ;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'elle  fût  soumise  à  des 
règles  certaines ,  et  elle  ne  consistait  guères  qu'en  virgules  placées ,  suivant  l'intelligence  de 
récrivain ,  entre  les  différents  membres  de  phrases  ou  entre  les  phrases  elles-mêmes  pour 
teniir  lieu  de  points. 

Nous  avons  cvu  ces  observations  nécessaires  peut  que  le  lecteur  sache  que  dans  tous  les 
endroits  de  ce  lîvre  où  le  texte  sera  pourvu  d'apostrophes  s  d'accents  et  de  points,  nous  les 
yavonsphcés  pour  rendra  certains  passages  plus  faciles  à  comprendre.  Partout  où  cette 
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précaution  nous  a  para  inutile ,  nûos  avons  cons^nrd  scrapnleoBemmt  Tofttographe  du 
mannscrit  comme  un  cmrieax  objet  d'étude ,  sans  même  corriger  les  fautes  qui  s'y  renctetrent, 
mais  que  nous  signalons  dans  des  notes. 

Les  chartes  écrites  en  latin  fournissent  aussi  matière  à  plus  d'une  remarq[ue  :  les  doubles 
lettres  œ  s  ne  s'y  rencontrent  nulle  part ,  non  plus  que  les  accents.  Nous  pe  parlerons  pas  des 
différences  dans  Tortographe ,  des  constructions  vicieuses ,  des  gallicismes  multipliés  ;  Ducange 
n'a  rien  laissé  à  dire  sur  ce  sujet. 

L'absence  totale  d'apostrophes  et  d'accents  que  nous  avons  signalée  plus  haut ,  de  même 
que  celle  des  doubles  lettres  œ  œ  ,  n'est  pas  un  fait  isolé  ,  particulier  au  recueil  de  Roisin  « 
tous  les  manuscrits  de  la  même  époque  ^  et  jusqu'aux  lettres  des  IRois  de  France  ,  qu^on  doit 
considérer  comme  le  type  de  la  bonne  écriture  du  temps  ,  s'accordent  sur  ces  divers  points 
avec  l'écrivain  flamand.  Il  diffère  d'eux  «  sur  quelques  autres  qui  tiennent  à  la  prononciation 
locale  et  à  ce  que  ,  dans  cette  province  éloignée  ,  les  progrès  de  la  langue  étaient  naturelle*- 
ment  plus  lents  que  dans  la  capitale.  Par  exemple  »  les  lettres  ch  remplacent  presque  partout 
le  c  simple  et  les  deux  ss  de  même  que  le  A;  est  substitué  à  ch.  Ainsi  on  prononçait  et  l'on 
écrivait  blechier  pour  blesser  ,  kachier  pour  chasser  ,  un  kien  pour  un  chien ,  chest  li 
pour  c'est  hd ,  etc.  Cette  prononciation  est  encore  usitée  dans  les  campagnes  en  Picardie  , 
en  Artois ,  en  Hainaut  et  dans  la  Flandre  française  et  le  Cambresis.  Nous  la  regardons  comme 
Tindice  certain  d'une  communauté  d'origine  entre  les  diverses  peuplades  belges  qui  vinrent 
se  fixer  dans  le  nord  des  Gaules.  Les  Flamands  eux-mêmes ,  quoiqu'arrivés  les  derniers , 
ont  conservé  l'usage  du  k  pour  ch  dans  beaucoup  de  mots  communs  à  notre  langue  et  à  la 
leur  9  tels  que  chat  qu'ils  écrivent  et  prononcent  kat  comme  les  paysans  wallons  et  picards, 
en  appuyant  seulement  un  peu  plus  sur  le  /.  —  Côte  qu^ils  écrivent  choote  et  prononcent 
koote  9  etc. 

La  substitution  àechk  c  se  remarqué  également  dans  beaucoup  de  titres  en  latin.  Ainsi  dans 
la  copie  d'une  charte  de  1 160  (  page  224  )  on  lit  pachi  pour  paci ,  chenobii  pour  cœnobii  , 
fechimus  pour  fecimus.  Nos  écrivains  flamands  mettaient  ordinairement  nichil  ou  nicil 
pour  nihil» 

La  manière  d'écrire  les  noms  propres  des  Teutons  et  des  Francs  nous  donne  la  raison  de 
ce  changement  de  lettres.  Cloi^is  s'écrivait  Hlodœig,  Cloter  Hloter.  Pour  les  peuples  du 


Xij  GLOSSAIRE. 

Nord  la  lettre  h  avait  done  la  valeur  du  /r  et  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'ils  aient  défignré 
Fortographe  latine  ponr  la  faire  cadrer  avec  leur  manière  de  prononcer  les  mots  de  cette  langae 
où  il  se  rencontre  des  A. 

Par  un  effet  contraire  plusieurs  formes  de  langage  particulières  au  latin  s'introduisirent  dans 
la  langue  romane.  Nous  avons  dans  ce  livre  de  nombreux  exemples  de  la  distinction  des 
c€is  y  surtout  dans  les  noms  propres  ;  ainsi  Pierre  s'écrivait  au  nominatif  Pieres ,  au  génitif 
Pieron;  Gui  an  nominatif  Guis ,  au  génitif  Guion.  On  lit  à  la  page  23  :  li  demandans 
pour  le  demandeur  et  cd  demandant  pour  au  demandeur.  —  A  la  page  24  :  s'ils  ne 
pooient  faire  fianche  vers  le  Préçosi ,  U  Preços  doit  être  saisi  des  corps  ou  du  corps  «  etc. 
— A  la  page 40;  lois  est  en  cette  ville,  etc. ,  et  plus  bas  :  en  ensuivant  la  loy  précédente, etc. 

Cette  tendance  au  latinisme  jette  souvent  dans  les  textes  de  cette  époque  une  quantité  de 
faux  pluriels  qu'on  ne  peut  distinguer  des  vrais  qu'en  se  rappelant  la  cause  qui  les  produit 
et  en  recherchant  dans  quels  cas  se  trouvent  les  noms  ou  les  adjectifs  dont  le  nombre  n'est 
pas  clairement  exprimé  par  le  sens  de  la  phrase. 

n  n'est  pas  aussi  aisé  de  rendre  comptedu  motif  de  certaines  bizarreries  qui  se  rencontrent 
encore  dans  notre  vieux  langage.  Par  exemple  nous  trouvons  fréquemment  ses  maris  pour 
son  mari ,  ses  frères  pour  son  frère.  Dans  une  même  phrase  nous  avons  remarqué 
(  page  11  )  ses  pères  et  se  mère  pour  son  père  et  sa  mère.  Pourquoi  l'un  au  pluriel  et 
l'autre  au  singulier  ?  Nous  avons  Vainement  cherché  la  cause  de  cette  différence. 

Nous  n'étendrons  pas  d'avantage  ces  observations ,  qui  auraient  pu  nous  conduire  bien 
loin  de  notre  but  actuel ,  en  recherchant ,  par  une  étude  nouvelle  des  étymologies  ,  quelle 
est  la  véritable  origine  de  la  langue  que  nous  avons  appelée  romane  pour  nous  conformer 
à  l'usage  ,  mais  qui  nous  parait  bien  plus  justement  qualifiée  par  le  nom  de  langue  wallonne 
ou  gauloise.  Peut-être  serions-nous  parvenus  à  détruire  bien  des  erreurs  accréditées  par  le 
temps  et  enseignées  aujourd'hui  comme  vérités  incontestables  ;  mais  pour  une  semblable 
entreprise  il  faut  un  cadre  tout  spécial ,  et  nous  devons  réserver  nos  idées  sur  ce  sujet  pour 
une  autre  occasion. 


^0$$am. 


Aaob  ;  1U0B  —  àg$  dû  majorité. 

Aa6Ie;  BA6IB  •— ma/«tir. 

AïooT  —  plamn»n$  ou  négodaUon  ^argent  à  intérêt, 

▲ifloiLLB  ;  AB80LB  (qii*ll)  —  qu'il  abtoh>e, 

AcAGHB  (qu'il)  —  qu'il  achéie. 

AcATBB  —  acheter»  * 

Agbrtbkbs  —  <n/bf mé  d'une  maniète  eertoine. 

Adamaoib  —  qui  a  eouffert  un  dommage  »  éprouvé  un 
préjudice. 

Adb  —  affranchi;  exempt, 

Adbmplib  —  remplir. 

Abibstbiiir  —  tenir  quelqu'un  prêt  de  $ùi, 

Xstovc,  ADONT  —  alore  >  en  ce  temps. 

Adrbchibr  —  redreeserun  grief. 

Adtogassib  —  profeteion  d'avocat. 

AoTOBT  —  aveu;  autorisation. 

Abmplib  —  remplir;  accomplir. 

AvFOLUHB  —  blessure. 

Affrbhbit  —  contenu  ;  renfermé. 

AvFBBHBiT  —  affirmé. 

AFntBHBiT  —  donné  en  ferme ,  en  louage. 

Afolbs  ->  blessé. 

AoHBT  —  guet-apens, 

Aharaulb  ;  AHAR AYLB  ;  AHARARLB  —  rapportant  un 
gain,  donnant  un  produit. 

Ex  :  <t  Kern  ,  six  boonien  de  terres  aliaaaiiles  (  la' 
bfmrubleê,  »  ) 

Ahirbtrr  —  adhériter,  mettre  quelqu'un  en  possession 

légale  d'un  immeuble. 
AiGVB  —  eau. 


Airs  —  mais;  au  contraire. 

AiRSGOM  —  avant. 

Aia.  —  instrument  de  suppUee  avec  lequel  on  décapitait, 

AiuwK  —  aide  ;  prouve  ;  téimoignage. 

Al  ^  au.... 

Alb  —  à  la..,. 

Alb  partrfir  —  enfin;  à  la  fin. 

AixouwRR  —  donn^  en  location. 

Alobs  —  aUoeua. 

Ajlobt  —  àUoeu;  fief  en  firane^iUoeu. 

Alor  —  à  leur..,. 

AxAiRiBR  —  accorder;  mettre  d^aecord. 

Amairt  —  amené. 

AmBDBux  ;  amrbs  deux  —  tous  deux. 

Ahbllbr  (ae)  —  ee  battre  plusieurs  ensemble. 

Ahbndarcb  —  peine  ^amende. 

Ambrrir—  amoindrir;  diminuer. 

AwsTBi  ;  AMinÉ  —  commune  ;  cité,  se  die  de  rensemble 
dee  membres  qui  composent  isicité  et  non  dansi'aoceptioii 
matérielle  de  ce  dernier  mot. 

Amonirstbghbrt  (qn'iU)  —  qu'ils  requièrent  ou  odlmo- 

nestent. 
Ahocrbutbu  —  admonetté. 
AMPAftUBRB  —  avocat. 
Archom  ;  ARC0I8  —  avant.  m 

Ardbus  —  tous  deux. 
Ardoi  —  tous  doux. 
Arbiiis  —  ennemi. 
Apuus  —  acte  d'appel. 


tiv 


AP 


HA 


ApiBAT  (en)  —  à  découvert;  oitentQdefMnt ;  pubU" 

qtk&ment, 
Apoiib  —  appuyé.     * 
Appakblibt  (être)  —  être  prêt  à  affir, 

£z  :  «  Qne  tons  soient  appare&et  en  armes  tant  à 
cheval  comme  à  piet.  » 

Appotbllb  —  appui  mU  à  un  pont. 

Ardoir  —  brûler  ;  ineemdier. 

Arme  —  ame* 

Arrbmbns  —  errements. 

Ex   :   «    Prendre    on  delayssier   les    arremem  don 
procès.  M 

Arsin—  incendie. 

Art  et  bnghien  —  ruée;  maUee;  ehieane. 

Arton  —  on  hrûU. 

Ex  :  «  Et  se  il  ne  yient  mie ,  arton  et  destrait  le  mai- 
son del  injuriant.  « 

As  —  aux.... 

AsiBRA  (on)  —  on  aseignera. 

AssALBRBS  —  assatikinr. 

AssALBUR  —  oitaittant. 

AssANLBR  —  aseembler. 

Assaut  (<ia11)  —  quHl  aesaOHt, 

AssBNBMBifT  —  oetignation  de  douaire  ;  Uen  aiiigné 
par  convention  matrimoniale, 

AssRifS  —  contentement. 

Assis  -<•  aseigni. 

AssBURBR  —  garantir  Judieiairement. 

AsTRicnoR  —  obligation. 

Atbnpraughb  —  modération;  adoueistement. 

Atout  —  avec 

Atrb  -^  place  devant  une  égUee.  • 

Attrbkpaucb  —  modération,  adoudesemmt. 

Aura»  -^  étranger. 

Aunbr;  A-uifBR—  assembler;  réunir  en  un  seul  corps. 

AuQUBTON  —  cotte  de  mailles. 

Aos  —  eux. 

AuTBiL  —  pareil. 

Ex  :  «  Toat  en  omI€i7  forme  que  est  dît  en  la  loy  de 
la  yille. 

AuTBL  —  pareil. 

AuTBus  —  pareil. 

AvRNiST  (qu*ilj  »  qu*il  arrivât;  quHl  advint. 

Ay  iRSTiR  »  martre  en  possession  légale  de  biens  meubles. 

Ayokrib  —  avourie;  fief  et  hénéfice  d'un  seigneur  qui, 
moyennant  certaines  redevances ,  se  chargeait  de  la 
défense  d'une  abbaye,  d'une  communauté. 

Avoir  db  pois  —  marchandiêee  qui  se  vendent  au  poids. 

Ayuwb  —  aide; preuve;  témoigmage. 

B. 

Bail  —  tuteur;  curateur,  administrateur  des  biens 
d' autrui. 

Baillie  —  (urelle;  administration. 


Bailuu;  baillit  —  bailU. 

Balaiios  ;  balbinb  —  noix  muscade  (1). 

Bancloqub  — -  cloche  qui  servait  à  rauembler  la  com^ 
mune. 

Ex  :  «  Tons  bonrgois  s*assanleront  al  son  de  le  ^on- 
cloqite  et  de  Tescalette.  » 

Bakibl  —  petite  charrette. 

Bakison;  RAïassoNS  —  bannissement. 

Barat—  fraude;  tromperie. 

Barons  —  mari. 

Baston  —  arme  offensive. 

Baubbr  —  bégayer. 

Baus  •—  tuteur;  administrateur;  fondé  de  pouvoirs. 

Ex  t  «  Noos ,  comme  étuis  de  nos  enfants  ,  minears 
d'Age.  » 

Bbaulz  —  (comme  ci-dessus). 

BBfiNiYBLLBNSB  --  bienveillance. 

Bbhourt  —  fête  composée  de  Joutes  et  de  tournois. 

BiERKBRiBS  —  bergeries. 

Blankbt  —  espèce  de  robe  d^homme. 

Blegheurb  —  blessure. 

BoENS  —  bon. 

Boiir  ;  ROiNE  —  bon;  bonne. 

BOIS0IB  —  exception  de  droit. 

Bonnes  —  bornes, 

Bosc  —  bois. 

Bou«B — resi-^e-^hatusée.  Il  se  dit  aussi  de  Védifiu  (fume 
église. 

Bouroêtbur  —  fabricant  de  différentes  étoffes  façonnées 
en  laif^,  fil  et  soie,  {ppelé  ainsi  parce  que  les  premiers 
qui  s*établirent  à  Lille  Tenaient  de  Bourges. 

BoURâ&BSiB  —  lK>ur(/eoiste. 

BousNES  —  5omee. 

Bouter  —  mettre;  pousser;  renverser. 

Braghbmar  —  épée  courte  et  large. 

Brandons  (le  jour  des)  —  premier  dimanche  du  carême. 

Breteque  ;  Brbtbsghe  ;  Brbtbske  —  endroit  désigné 
près  de  la  porte  de  VHÔtel-de-viïle,  pour  y  faire  les 
publications  légales  et  placarder  les  affiches. 

Bribs  —  billet  ;  écrit. 

Bribtetiaus  —  petit  billet  ;. bulletin  d'élection. 

Broqueteur  —  marchand  de  boisson  en  détail ,  vendant 

par  broc. 
Buer  —  blanchir  le  linge. 
BuRBssB  »  blanchisseuse. 
Burine  —  rixe  ;  mitée. 

€. 
Caainb  ^  Chaifke. 
Callbngibr  »  attrairc  en  justice. 
Gambbllbns  ;  cambrblbng  —  chambellan. 

(^i)  A  U  page  iSl  où  il  est  question  d^une  baleine  offerte  par  la  TÎlle  a 
memasirs  eu  parlement,  non*  a^aroni  pas  ai^ei  fait  comprendre  qae  ce 
n^est  pas  un  célacé  qui  fat  offert,  mais  bien  «m  provision  da  kaUui*^ 
c'est-à-diie  de  noix  muscadet*  Ces  sortes  de  présents  étaient  alors  fort  bieu 
re^os  â  cause  de  la  rareté  des  épices. 
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Gàndblbb  —  fête  de  la  Chandeleur. 
Gaus  —  ehampi. 
Capitlbs  —  chapitre. 
Car  —  char  ;  voittire. 
Car  —  chair. 

Ex  :  «  Qoe  li  bomine  et  li  femme  aient  eo  hoir  ettianle 
de  leor  car  par  loial  mariage.  • 

Caritb  —  ehariU;  ftureau  (f  atimdiMf  é^vme  paréiiH  ; 
ètahU$$erMnt  charitable, 

Cascun  —  chacun, 

Gastoi  —  chàtitMnt, 

Gatibx  —  hiene  meubles. 

Gaucbiam  -->  dfoil  de  ohmuêti^ 

Gauchie  —  chauesie  ;  chemin. 

GAUBcauKL  —  couvre-piedi. 

Gaupbt  —  caupet. 

Gavs  fours  —  four^à-chaum, 

Gaut  fait  —  délit  ùu  crime  commit  traltreuMmanl;  à 
couvert, 

Gautblue  —  adresee  ;  fourberie, 

Gblb  —  cette, 

Gbhtisiibs  —  centième;  droit  ou  impotUion  du  centième 
de  la  valêmr  d'un  Wen. 

Ghainale  -^  plantation  de  b<use  futaie. 

Ghartrb  —  charte. 

Ghartre  —  priion. 

Gheaulx  »  ceux. 

Ghbp  —  échafaud, 

Ghbpier  —  geôlier, 

Gbbsti  cose  »  cette  chose, 

Ghestui  —  celui;  cet;  ce. 

Ghbtaucbib  —  troupe  de  cavaliers, 

Ghbvauchib  —  voyage  fait  é  cheval. 

Gheyauchib  —  obligation  de  suivre  à  cheval  l»  sHgn«ur 
dont  on  est  vassal, 

Ghiax  —  ceux, 

Ghief  (  yenir  à  )  —  venir  à  bout, 

Ghibrquibr  —  faire  une  enquête. 

Ghibssbr  —  cesser. 

Ghiessier  —  groseillier, 

Ghibures  —  chèvre. 

GmuNQU  autisme  —  cinquantième. 

Gbix  —  cet  ;  celui, 

Gbou  —  ce  ;  cela, 

GiERQUEMANAGE  —  mesuragc  et  bornage  dl'une  propriété, 

GiBRQUBR  —  chercher;  faire  une  enquête. 

Glaw  (faire)  —  (  voyez  ci-aprèa  ). 

Glaimer  ;  CLAMER  —  porter  plainte  en  Justice, 

GLAUstliB  —  cloUre. 

Gloqub  —  cloche  ;  bonnet  terminé  en  pointe, 

Glosement  —  finalement, 

Gu>TiAU9 .--  boîte, 

GoBNS  —  comte. 

Coi  —  quoi. 


Goi  —  caché;  à  couvert. 

Goib-yeritb  —  enquête  secrète. 

GoiGHBR—  blesser, 

GoLLASCE  »  eottation  ;  soupor  léger, 

GoLLACiBR  —  collatUmner  ^ne  copie  avee  son  original, 

GoROiBSiSHBS  (bous)  -^  nous  commimes, 

GoKMuinTBis  —  commune  ;  corps  de  viUe, 

GoMMURS  —  gens  de  la  commune, 

GoMPERA  (il)  —  <i  iubira  une  punUion, 

Ex  :  «  Se  li  bourghoia  crie  à  tort  j  il  le  eomiperm  leloac 
aen  meflait.  » 

GoKPERCHB  (qu*il)  —  qu'il  comparaisse, 

Gohestaules  —  connétable. 

Gohfortbr  —  renforcer,  ' 

GoKoiBR  —  bannir;  congédier, 

GoeHissARGE;  GOONOI88ANGB  —  compétcnce  ;  Juridiction. 

GoNiuRBMBifT  »  réquisitoire  du  baiUi  ou  du  prévôt, 

GoHNiSGATUs  »  connaisfoble  ;  véritablement  reconnu. 

Ex  :  tf  poorvo  qu'il  soit  eonniscavie  à  échevin  que,...» 

GoRRBET  —  ôté  ;  retiré. 

Ex  :  «  Li  dis  aliara»  doit  avoir  sar  le  dit  aoliB  de 
Qoesnoy  trois  mais  de  blet  bien  vanet  et  ooBweet  doa 
van*  » 

GoHSAULX  —  conseillers, 

GoHTE  —  comte, 

GoRTE  —  compte  ;  compteur, 

Gortbht  —  discussion  ;  débat;  d*où  est  veim  [e  mot  con^ 
tentieux, 

GoRRUPTELE  —  abus  ;  mauvaise  coutume. 

Cou  —  ce  ;  cela, 

GouLPE  —  faute;  déUt, 

GouMART  —  commandement, 

GoupAULBS  —  coupable. 

Cous  —  coût  ;  dépense. 

Goustbrgbs  ~  coût  ;  dépense^ 

Gréant—  garant. 

'  GrAartbr  —  accorder  ;  consentir. 

Greissert  (quMIs)  —  qu'ils  crussent, 

Grencb  —  résidence, 

Gribsmb  —  crime, 

Grion  —  on  crie. 

Groixer  —  remuer  ;  tourner;  friser. 

GuRGHER  —  blesser, 

Guers  —  comte, 

GuER  —  cœur. 

Gui  —  qui  ;  lesquels, 

Gunie  DU  rot  —  coin  du  roi  pour  la  numnaie, 

GuiOH  —  qu'on,,  „• 

Cuite  clahbr  —  crier  quiUe  ;  aequiUer  ;  décharger 

d'une  dette, 

GuRB  —  soin;  garde;  surveiUance. 
GURBUR  —  curateur. 
Custode  —  garde;  gardien. 
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D. 


Oalis  —  auprès. 

Damioavb  —  damoiteU 

OAPKHSBnaiT  —  d'appokUemmi, 

Ex  :  «  LfliqnelB  prinrent  joar  dappeiutmetti ,  on  quel 
Jour  li  dit  procareor  descUûra,  etc.  ». 

Oarbain  —  dernier, 

DAimAimunoiT  —  d^mUremmi. 

Dbbas  —  proeéê  ;  coniBstatiùn, 

DBBTim  —  débiteur, 

Dbcaobb  -^iusqu* à  prêtent. 

Dbgiut  —  déeèt, 

Dbgi  ataht  —  jusqu'à  tant,,.. 

Défaut  —  vsuf  ;  v6uo«.  ^ 

Ex  :  •  Famé  qui  esid^aUtétwm  baron  (de  son  mari}*, 

Dbffois  —  difsmsi  ;  prohibitUm, 

Dbhubrs  •—  dehors. 

DslMiEifs  (  noos }  —  nous  diHons. 

Dblaibr  —  retarder. 

Bblaibr  —  délaisser  ;  o&tfndonner. 

DBU1V6VBR  —  cwmmettrs  un  dèUt. 

Dbmaixvb  —  dùmains. 

Dbhbhbe  -—  cofMitfire  ;  gm^emeT. 

Dbhibrkbs  —  dimanche. 

DsHOiBR  —  filer. 

BiofOMBiT  —  disigné  ;  dénommé. 

Db  pibcha  —  déjà;  précédemment. 

Dbrraui  —  damier. 

Dbsaaaibt  —  mineur.  , 

DB8GH1  ADonr  —  jusques  à  ce  que 

Dbmors  —  désaccord  ;  di%iision. 

Dbmuidbr  —  deteeiMlre. 

Dbscdiiibr  —  décharger. 

Dbsbpbrahgb  —  désespoir. 

Dbsbokb  —  %ur  ;  dessus. 

Dbsibbyul  —  rec%iLeillir. 

Ex  :  «  Se  elle  chou  fait ,  elle  duitrt  pour  cbou  lion- 
neor  et  gloire  ». 

Dbsist  —  dit. 

Dbsoulb  bu  atant  —  dorénavant. 

DBSonnus  •—  mesu/rage;  arpentage. 

Bbbpbbchibr  —  désempéeher;  délivrer. 

Despbndrb  —  dépenser. 

Dbstbndue  (  vérité  )  —  enquête  contradictoire. 

Dbspbstir  —  déménager;  enlever  les  meubles. 

Dbspobtir;  dbspoistib—  faire  des  changements  de  cons- 
truction ou  de  disposition  dans  une  propriété. 

DB8P0I1ITIBR  —  grever;  commettre  uneif^ustiee;  causer 
un  dommage* 

Db8  quibx  —  desquels. 

Drsrbntbcbe  (qu*ii)  — 9u'il  libère  une  propriété  des 
rentes  dont  elle  est  chargée. 


BB 

Bbssbubbr  —  partager. 

Bbuoitbb  —  partage, 

Dbstourbibk  —  trouMe  ;  eimpklhemont  ;  vexation. 

BBsimAiNDBB  —  oofifralndre. 

BBsnoiT  —  Heu  de  passage. 

Bbsyibtir  —  dépouêder. 

Bbstoiib  —  détourné .  dévoyé. 

BBSTum  -.  déposséder  «rtm.immeuMe. 

Bbuwb  —  H^e  ;  bord  de  Veau. 

Bbvbh  —  avant. 

BBYBif  ;  DEDBRS  —  dans  ;  dedans. 

Bbtisb  —  déclaré  ;  expliqué. 

Bbtoibs  ;  DB8VOTE8  —  éohappé  :  détourné  ;  perdu* 

BuvwB  —  d'eau. 

BiBMBRCB  —  dimanche. 

BiBx  — Dieu. 

B18IBIIE8  (nous)  —  nous  disions. 

B1SI8HB  —  dixième. 

Biu,  Divs  — Dieu. 

BoAT  —  Douai. 

BoBB  —  douer  ;  tusigner  un  douaire. 

Boi  —  deux. 

Bou)iB  —  se  plaindre.  "^ 

B0BB8  BN  AYAHT  — dorénavant. 

BoTALLisB  —  droit  d'une  femme  à  raison  de  sa  dot. 

Bou-»  du 

BotniBiT  •— donné. 

Braps  (  prendre)  —  se  mettre  au  service  de  quelqu'un 
de  puissant. 

Bbaps  (  donner)  — :  prendre  quelqu'un  à  son  service. 

BusQUA  —  Jusqu'à.... 

Eagb  —  âge  ;  majorité. 

Eaaubs  —  eaux. 

Efpansbr  —  échanger. 

EiAus  —  e«xe. 

EmACHER  (s')  —  se  mettre  dans  le  cas  de 

Ex  :  «  Qu'il  ne  s'eméacke  mie  à  foliie  fiure  en  truiwes  » 
-«-  (  qa'il  ne  se  mette  pas  dans  le  cas  de  faire  de  sottises 
pendant  la  trère). 

Embribtbr  —  enregistrer. 
Emparchb  (  qu'il  s*  )  —  qu'il  s'en  aille. 
Empresurb  —  entreprise  ;  unification. 
Empubt  —  en  peut.... 

Ex  :  «  Tout  ce  qu'il  empuet  appartenir  ». 
Engombribr  —  darder. 
Encostb  —  auprès;  à  côté. 
Encocpbr  —  accuser.  • 

Encouybht  (avoir)  —  s'engager;  s'obliger;  promettre. 
Endehain  —  lendemain. 
Enfans  db  bas  —  bâtards. 
Enfbs  —  enfant. 
EifFOUBHASMBS  (nous)  -^  nous  fimes  unc  infonnation. 


EN 


ES 
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Ehfrawturbs  —  infraeHon. 

EnrauiUR  —  enfermer» 

EiiGBiEN  —  fraude  ;  tromperie, 

Erkcir  —  tomber  ;  écheoir. 

En8  —  dans. 

Ensaisinkr  —  prendre  posseuion  d'un  bien  ;  prendre 
acte  d'une  coutume, 

ErnsMEinr  —  ainsi  ;par  conséquenfi;  par  suite,'  en  sui- 
varu  ce 

Ehsknonb  —  signature  ou  marque. 

EiiBiAHT  —  escient  ;  conscience, 

Eifsum.*  suivre  ;  ensuivre  ;  chserver, 

Ehtbncon  —  intention, 

ERnBUHBB  —  enregistrer. 

En  xmoM  —  entretemps. 

En  TJiUBS  —  dans  le  temps. 

Entaist  (W)  —  il  envahit 

Enwasur  —  engager. 

EsGAANGHB  —  ichèance. 

EsGALBTTB  —  petite  cloche  des  èéhenins. 

EscAMPB  —  fraude  ;  mensonge. 

EsGANCHB  —  sueceseion;  héritage, 

Emassbr  —  mettre  hors  de  la  bourgeoisie, 

Estre  eseassi  de  son  vaillant  était  U  conséquence  de 
la  prlyatlon  dn  titre  de  bourgeois  ;  c'est-à-dire  que  les 
biens  de  IMndiyidn  escassé  payaient  un  droit  en  fonne 
d'amende  et  cessaient  d'être  garantis  par  les  privilèges 
de  la  bourgeoisie. 

E8CHARKA  »  échéra. 

Ex  :  c  Tontes  fois  qae  li  cas  y  etcharra  », 

EsGHiTKR  —  esquiver  ;  éviter. 

EsGONDis  —  R8CONDUI9  —  retiré  ;  échappé. 

EscBiNs  ;  BscRiGir  —  armoire  ;  meuble, 

EacKOWATTBi;  BSCBOAITBS  —  espècc  de  drap^ 

EscBUB  PBRCHB — impAt  sur  le  mesurage  desdraps^erus, 

EsGAUTBi  —  égaUté. 

EsKOiWBn  ^  éviter  ;  esquiver. 

E«LBUT  —  élu, 

EsLBVAST  (qu'il)  —  qu'il  élevât, 

EsMOLU  —  émoulu  ;  affilé, 

EsPANS  —  répandu, 

EspATBS  (biens  )  —  dépourvus  de  maitre. 

EspAuiBS  «^  expaysé, 

EspiNCHiBR  —  raffraichir  ;  tailler  un  arbre ,  une  haie. 

EspouRONS  —  éperons, 

EspRiNfiALLB  —  ancienne  machine  à  lancer  des  fliches; 
petit  canon, 

EsQUANCHiBRS  —  héritiers, 

EflQVBRRB  ;  BNQiTBRRB  »  faire  une  perquisition. 

EflQviBR  ;  B8QU1RWER  —  éviter, 

EsRAKBR  —  arracher, 

Embubs  —  issues, 

EsaoïNBS  —  esseusation  ;  motif  d^etteuH  pour  me  pas 
eomparattre  sur  une  assignation. 


EssoRBBB  —  extirpée;  détruite. 

Ex  :  «  Celle  maaraiM  coustome  doit  yestre  radiineu- 
gement  estirpée  eiessoréée, 

EsTAoïERBMBNT  —  haUtuelkment, 

EsTAiNB  —  saine  et  entière. 

EsTAKBS  —  attaches;  pièces  de  charpente  pour  attacher 
les  bateavuD. 

EsTAKBS  ;  BSTAQVB  —  barrière. 

EsTAKiBR  —  attacher. 

EsTAVLB  —  stable, 

EsTAULi  —  établi, 

E8T0FFB8  —  matériaux, 

EsTORBR  —  ériger, 

EsTRAiN  —  paille  ;  chaume, 

EsTRAiNS  —  astreints. 

Etrangk  —  étranger  ;  étrangère, 

EsTRANiBRS  —  étrangers. 

EsTRBcmBR  —  étrécir. 

EsTRiT  ;  B8TRIF  —  gucrrc  ;  quereUe. 

EuRBS  —  heure  ;  temps  ;  fois, 

EnwB  —  eau, 

F. 

Face  —  fais, 

Fairb  assbs  —  faire  réparation  ou  juitifeaHon  ;  don* 
ner  satisfaction, 

Faitbs  gbns  —  gens  de  métier. 

Faloir  —  faiUlr, 

Famb  —  femme, 

Famb  —  réputation  ;  renommée, 

Fauchon  —  arme  à  lasne  reeourbée, 

Fbdb  —  inimitié. 

Ex  :  «  Se  TOUS  yestes  de  /edê  norCel ,  vos  ne  potes 
mie  y  ettre  reçu  boni^eoi*  »  •  Yoyes  Pncange  «a  mat/méa» 

Ferrrurs  —  vérificateurs  des  étoffes  fabriquées  à  iÂUe, 

Fbrvrb  —  eotfp  «ftine  arme  ou  d'un  instruwMnl  en  fer, 

Fbrvb  —  blessé. 

Fbstb  wardaulb  —  jour  férié. 

Fbutbs  »  féauté;  obligation  féodale. 

Fianchibr  —  s'engager  par  sa  foi^ 

Fib  —  fois. 

FiBRiR  —  frapper  â^un  fer, 

FiBRTON  ;  Fbrton  —  le  q%iart  d'un  mare  émargent. 

Fies  —  fief. 

FiBSTiR  —  couvrir  le  faite  d'un  toit. 

Fibubt;  fibvbt  —  tenant  un  fief. 

FiBTO—  fils. 

Finbr  —  financer;  solder  une  dette, 

FiTO  ;  Fix  —  fils.  , 

Foiablb  —  vassal;  hwnm/e  qui  doit  fin  et  hommage  4 
son  seigneur. 

Forains  —  gens  du  dehors;  étrangers, 

FoRFBnst  (qu'il)  —  qu'il  commît  un  f&rfait;  qu'il  ft^ 
une  action  entrakiant  laperte  de  ses  droiiioude aei 
biens. 
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FoBJUiiER  —  rmwncer  ;  rptmr* 

FoiLs-Ton  —  hori^voie  ;  d*où  est  vena  notre  mot  foxAT- 
voyer. 

FouBB  —  redevanee  sur  eertain^i  dmrées 
FooRCHBLBB  — détoumer  »wrèt$iMnt, 

Ex  :  «  You3  n'en  fourckeleres  rien  à  U  parchon  de  vos 
enfants  »• 
FooRFAiRB  LB  SUN  —  perdre  son  bien  par  confiscation. 
FouBME  —  forme. 

FouRMOBS  ;    FOVBHOBTUBR   —  succcssion  ;    règlement 
d'hoirie. 

FocBifOiEB  »  nier. 
Fbabbus  —  communs. 

Ex  :  «  Leurs  maisons  sont  Jr<ureu$  de  pavé ,  de  bsmcs 
on  d'entretoises  ». 

Fubb  —  prix  ;  cours  ;  taux. 
Fuiois  —  enfui  ;  sauvé. 
Fuw  —  enfui. 
FuiTiCH  —  fugitif. 
Fug  ".feu. 


Gardign  —  jardin, 

Gabt;  oabd  —  terrain  entre  deux  fossés,  servant  à 
garder  r enceinte  d'une  fyiUe. 

Gbhihb  ;  GBHENNB  —  gêne  ;  question  ;  torture,  pour  for^ 
eer  un  accusé  à  faire  des  ateux. 

GÉNÉRAciiBirT  —  généralement. 

Gbttbr  —  compter;  additUmncr  avec  des  jetons. 

Ghotb  —  jouir. 

€tiLLB  ET  BABAT  —  mmsonff^;  fraude  ;  tromperie. 

Glaitb  ;  OLAiJB  —  épée. 

CîLiipiBBs  ;  «uâiBBBS  —  mwrguHUer. 

Q/tm  -*-  peKne  propre  à  couvrir  les  toits, 

G«kH  --  jouir. 

G^vbbmabs  —  gouverneur. 

Grassb  —  grâce. 

Gbbbchb  (  qu'il)  »  qu'il  agrée. 

Gbbtanche  —  dommage  ;  préjudice. 

Gbibmeitt  —  griévemient. 

Gbibs  —  grief;  dommage. 

Gbignbub  (la)  —  ia  meilleure  partie 


Uaion  —  échoppe  mobile  qu'on  place  sur  le  marché. 
Hambddb  —  écluse  ;  porte  d'eau. 

Hambdb  ;  HAMAiDB  —  impôt  prélsvé  sur  les  bateaux  et 

marchandises  passant  par  une  écluse. 
Hanse  —  aUiance  ;  Ugue. 

'  TllteBhaDâéatiques,  fédération  deplusieurs  villes  pour 
la  protection  de  leur  commerce.  A  Lille  on  appelait 
comtes  de  la  hanse  les  trésoriers  de  la  commttne. 

HapM'*^  hache. 

HABKAa  —  èquipemcns  ;  harnais  ;  voiture  attelée. 


HA 

Habt  —  supplice  de  la  corde* 

Haubibbc  —  cotte  de  mailles. 

HiBBBBGAGB  —  bâtiment. 

HiBBBEBGBBB  —  logcr  ;  héberger. 
8e  dit  aussi  pour  bâtir,  construire  un  iogis. 

HiBBTAULBMEifT  -- héréditairement. 

HiiTRANg  —  jurant. 

Ex  :  «  Oo  qae  par  fragilité  de  langue ,  hiurans  m  ,  se 
paroltefaulsit  !»• 

Hoir  —  héHticr. 

HoM  ;  HOME  —  homme. 

HONBBABLBS  •—  Aofiora6l0. 

HoNS  —  homme. 

HosT  —  armée  ;  troupe  de  guerre. 
Se  dit  aussi  pour  servitude  militaire  féodale. 

HosT-coMMCHB  —  la  communc  sortant  en  armes. 

HosTAGB  —  ôtaqe. 

HosTBR  »  ôter. 

HoucHB  •—  robe  longue  pour  homme. 

HoccHiBB  (s^)  —  se  vêtir. 

HouMB  —  homme. 

HuGHiBR  ^  appeler  à  haute  voix. 

Huis;  HDTS  —  porte» 

HoMBUiBifT  —  humblement. 

HuGB  —  caisse  ;  armoire. 

Hors  —  coiffure  de  femme. 

Ibbt  —  est. 

Ibbtage  —  fond  de  terre. 

Ibbitbr  —  àboUr;  révoquer  ;  annuler. 

IscBB  (qu'il )  —  qu'il  sorte. 

S. 
Jasoit  —  bien  qu'il  soU ;  Men  que;  nonosbtant. 
JHtTGRiPST  —  Jésus^hrist. 
Joe  —  je  ;  moi. 
JouBif  B  —  jeune. 

Jus  (mettre)  —  abattre;  abolir  ;  destituer. 
JusTiCHB  —  sergent. 

Kaibbb  —  chaise. 
Kan  que  —  seulement. 

Ex  :  «  Lomé  et  se  .famé  ne  font  que  un  corps  et  parsy 
ne  doivent  kan  que  une  lois  i». 

Keib  —  tomber  ;  écheoir. 

Kabiibr  —  charrier. 

Krubib  »  courir, 

Kbulte  —  sorte  de  bierre. 

Kbrbb  —  charge. 

Kbuwe  —  pièce  de  vin. 

Cette  sorte  de  futaille  contenait  deux  muidi  et  quelques 
sestimes.  Le  muid  contenait  96  lots  ou  environ  180  de 
nos  litres.  La  mesure  ordinaire  d'une  keuwe  serait  donc 
de  360  à  370  litres. 
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KiEGB  (qa*il  D*en)  —  quHl  n'eneotirre.... 

KiBF  —  chef,  premier.  Au  kiefde  Van;  au  premier  Jour 

de  Van, 
KiEGHiBR  —  infliger. 

Ex  :  «  On  li  doit  ktegmer  amende  selonc  le  méfiait  » . 

KiBUUBS  —  chargé, 
KiDTB  POiiTTB  —  eowrtepùinte, 
Kiutb;  KoiTB  —  matelae  ;  Uterie. 
KoiVGVKCHBiiT  f  qu'ils  )  —  qu'iU  ewMHuemt. 


Ladbb  —  Upreux, 

Ex:  «  S'il  est  battu  de  le  maladie  Saint  Lttdre»  Il  ara 
le  bonne  maison  », 
Laidbn«br  —  imuUer, 
IiAmuAB  ;  la.it  —  injure, 
Laibns  —  là  dedan», 
LioifONBS  ~  huche  de  hcU  à  brûUr. 
Lairsnbt  •—  Vaine. 
Lakb  —  VAme. 
LAuarcHiN  —  lar^;  «ol. 
Lb  ^du. 

Ex  :  «  LeB  hommes  U  Roy  l'ont  ainsi  confirmé  •. 
Lbs  -^eôté. 
Lbttwb  —  Veau. 
LiAUMBifT  —  loyaUmenî. 

LiCBS  ;  UTTBS  —  pièeee  de  boie  aseembUee ,  aua^nueWu 
an  aecrocke  les  pièeee  de  drap  pour  le$  faire  eécher. 

LiGXiB  —  neutre;  impartial. 

Ex  :  Le  juge  doit  6tre  Mgne  entre  les  deux  parties  ». 

Li«HB  DRAP  —  vêtement. 

LnB  PAH  RBSP0N8B  —  engagé  hors  de  ea  Juridiction. 
Lorsqu'on  bourgeois  attrait  devant  une  Justice  étrangère 
répondait  à  rinoulpation  qui  lui  était  adressée  sans  dé- 
cliner la  compétence  du  joge^  il  était  Ké  par  ea  réponee; 
c'est-à-dire  qu'il  ne  pou?ait  plus  se  prévaloir  de  sa  fran* 
cbise  de  l>ourgeois  pour  être  renvoyé  devant  ses  juges  na- 
turels. 

LiifCHius  —  drap  de  lit. 

LiBiBL  —  niveau, 

LiTis  coiuTBSTATiON  —  affaire  litigieuse. 

Lûtes  —  voyez  lices. 

Lin  —  Heu. 

LiDTB  —  lue. 

Ex  :  «  Le  yeriie  doit  se  rapporte  en  plain  eonsel  et 
liuie  la  doit  yestre  ». 

LiirwB  ;  LiBwB  —  lieue. 
LoBÇHB  (  qu'il)  -^  qu'il  loue  ;  qu'il  approuve. 
LoBis  —  loué  ;  approuvé. 
LoiALTB  -—  loyauté. 
LoiBA  —  conviendra. 

LouT  (  il  ne)  —  il  n'est  pas  loieihle,  ou  facultatif, 
L0N6BBLT  —  impdt  sur  le  parcours  d'un  canal  ou  d'une 
rivière. 


LoR  —  leur. 

L08T  —  rosr;  Varm^e. 

Locwis  —  gtisreUeur;  hargneux. 

LoTBR  —  embaUer  des  marchandises, 

LuinsMB  '  le  huitième, 

Luuiib;  LomRB  —  l'ombra. 


Machblibr  —  boucher. 

MAiBcm  ;  MAiRB  —  premier  échevin  ;  ehefd'um  corps  de 

Justice. 
Maionbnt  (ils)  —  Us  demeurent. 
MAifiiiBR  —  mener  ;  demeurer, 
Mauibourg  ;  VAiooimft  —  tuteur:  curateur;  adminis^ 

trateur. 
BlAiNBODRinB;  MAKBOVRN»  —  tutclU;  cwateUe;  admin 
nistration. 

Ex  :  »  Se  compamt  ma  dame  Jehanne ,  veo^e  do  sire 
de  la  Haie ,  chevalier ,  comme  ai^nt  le  bail ,  garde  ou 
nuàmètmrtde  de  ses  enfims  meneurs  de  âge  ». 

Mais  — aucun. 

Ex  :  «  U  n'y  avait  mais  droit  ». 
Maisbtbt  —  mauvaise  action. 
M AiSKiB  ;  MAMiNB  —  ménage;  famiUe.  ^ 

Malbicoibn  —  méchanceté;  trahUon;  moyen  iOégat, 
Mallbtotb  —  droitou  impôt  sur  certaines  denrées. 

Vient  de  malle,  mauvaise ,  tote ,  prise  ;  argent  pris  ma- 

lement. 
Manaht  —  habitant. 
Maiola  —  aura  habitation. 
MAHSidT  (qu'il)  —  qu'il  fat  domieUié;  qu'il  eût  son 

manoir. 
Maitstion  —  habitation;  domicile. 
Maht  ;  MANS  —  commandement. 
BfAQUB  —  massue. 
Mabchb  —  frontière. 

MARGHissAifT  —  joififiianl  ;  tenant  fun  à  Vaiutre, 
Marc»  —  marçfu^t . 
Markibt  —  marché. 
Marmb  —  mon  âme. 
Matbrb  —  matière. 
Mbis  ;  MBS  —  ferme  ;  manùir. 
Mbllius  —  guarelletir. 
MimBUR  —  mineur. 
Mbnrb  dbagb  —  mineur. 
BiBflcniBF  —  méehameeté  ;  malvailkmee. 
Meschibs  —  mal;  infirmité. 
MBSCoiTOBSissBirr  (  qu'ils  )  —  gu'tts  méeonmusénti 
Mbsiaus  —  lépreux. 
Mbsmbnt  —  mémement. 
Mbspuer  —  néflier. 
Mbsprbsurb  —  méprise;  non^éussite  dtune  omreprise. 
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Considérations  générales  sur  ta  justice. 

Tro»  chofees  8iint  de  droit  des  qudes  teut  boih  jugear  et  dioiturier  doivent  user  et  selonc  efau» 
jugier;  s'il  est  assavoir  :  honiestement  vivre ,  autruy  nient  blecKier  et  donner  à  cascun  chou  que 
sien  est  ;  Kquel  troi  connnandemeni  sunt  contraire  au  tort  et  à  gille  et  à  bara(  qui  dou  tort  naiscent. 
Et  pour  chou  que  drois  doit  jestre  et  est  par  tout  deseure  tort  et  deseure  giile  et  barat ,  et  que  ii 
drois  nese  puetà  eiftus  concorder  à  nulle  loi  ne  en  nul  Gu  et  que  chiist  troy  commandement  sunt 
et  naissent  de  diroit,  si  doivent  tout  boin  juge  tous  tamps  avoir  ces  trois  commandemens  devant  leur 
yels  et  en  cuer  en  leur»  jugemens  et  es  besoîgnes  qui  à  chou  tfppertienent .  et  en  dofvent  user  se  il 
voellent  droit  soustenir  et  mettre  le  droit  deseure  le  tort  et  deseure  gille  et  barat  et  s*ir  voellent  droictu* 
riennent  jugier;  car  jugieres  qui  ne  juges  droiturierment  et  lotalment  àsen  sens  et  à  sen  pooir  ne  vit  mie 
honniestement  et  ne  donne  mîe  à  autruy  chou  que  sien  est,  ains  G  toit ,  et  si  bleche  autrui .  Dont  puis  que 
tors ,  gille  et  baras  qui  dou  tort  naissent  n'ont  nulle  part  à  nulle  toy  leur  Gu ,  anchois  sont  contraire  au 
droit  et  as  trois  commandemens  deseure  dis  qui  dou  droit  sont  et  naTscent ,  il  convient  que  on  ne 
useche  mie  dou  tort  ne  de  gille  ne  dé  barat  à  ceste  loy  ;  ains  les  convient  dou  tout  mettre  au  nient  et 
abatre  et  par  ches  raisons  et  par  autres ,  et  spécialment  pour  bien  et  droicturierement  jugier  et  L 
cascun  fcire  raison  et  k  venant,  srest  gilleet  baras  abatue  à  le  loy  de  cest  castiél.. 


Les  bourgeois  de  Lille  ne  sont  en  tout  justiciables  que  des  éèhevins» 

Lois  est  et  firanchise  as  boui^oi» ,  as  bourgoises  et  as  enlans  des  bourgois  de  cheste  ville  que  nuls 
dedens  le  castelerie  de  Lille  n  a  à  jugier ,  ne  ne  doit  jugier  le»  cerps.,  lesmeuUes,  nelescateubdes 
bourgois,  des  bourgoises,  ne.  des  eniiaas'desbourgoi»deoeste  ville,  fors  que  eschevin  de  LiDe.  Et  de  chou, 
sunt  dou  tout  et  doivent  yestre  ramenet  au  jjugement  d'eschevios  de  Lille* 
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Quand  bourgeois,  femme  ou  enfant  de  bourgeois  est  arrêté  dans  la  chdtellenie  jnmr  quelque  cause 
et  par  qui  que  ce  soit,  on  doit  requérir  le  bailli  et  le  châtelain  de  le  faire  délivrer  ;  et  si  le 
corps  ou  les  biens  du  bourgeois  arrêté  sont  en  péril  on  doit  sur  le  champ  assembler  le  conseil  et 
requérir  le  bailli  et  le  chételainde  venir  avec  là  commune  au  secours  du  bourgeois.  S^ils  refusent 
on  y  va  sans  eux.  Le  Rewart  fait  déployer  les  bannières  et  sonner  la  cloche,  et  conduit  toute  la 
commune  en  armes  pour  faire  respecter  ses  franchises. 

Dont  il  appert  que  nuk  sirea  ne  autres  quiconque  chou  soit  dedens  le  castelerie  de  Lille  ne  puet 
ne  ne  doit  retenir  ne  arriester  le  corps,  les  meubles,  ne  les  cateus  dou  bpurgois  de  le  bourgoize  ne  del 
enfant  dou  bourgois  de  ceste  ville  pour  nul  fait  quels  que  il  soit  que^il  ne  li  conviegne  rendre 
et  délivrer  à  eschevins.  Dont  se  il  avenoit  que  bourgois  ou  bourgoises  ou  enfes  de  bourgois  ou 
meuble  catel  diaus  fuissent  arriestet  ne  pris  dedens  le  castelerie  de  nullui  quiconque  chou  fust  qui 
manans  y  &ist  ou  signeurie  y  eust  pour  quelconques  fait  que  chou  fust  li  eschevins  se  bon  leur  samble 
ou  se  li  fais  n'est  gries  doivent  envoyer  le  vallet  de  le  ville  ou  le  lettre  de  le  ville  de  prière  à  chelui 
qui  le  bourgois  le  bourgoise  F  enfant  de  bourgois  ou  leurs  meubles  cateulz  tenroit  quille  deUvreche 
et  que  tenir  ne  les  puet  par  le  franchise  de  le  bourgesie.  Et  se  on  le  délivrer  ensy  ne  le  voUoit  eschevin 
se  bon  leur  samble  sauf  chou  que  li  corps  dou  bourgois  ou  de  le  bourgoize  ne  soil  emperil  ou  à  grief 
doivent  requerre  au  bailliu  de  Lille  ou  à  cheluy  qui  en  sen  liu  seroit  que  il  le  corps  dou  bourgois  ou 
de  le  bourgoise  que  teuls  sires  ou  teuls  hom  dedens  le  castelerie  de  Lille  ou  meubles  ou  cateuls  a  ariestet 
que  on  faire  ne  puet  ne  doit,  fâche  délivrer  et  ramener  en  le  ville  sains  et  sans  et  quil  y  voist  ou 
envoyece  si  souffîsament  parquoy  diou  soit  fait ,  et  qu'il  en  face  viers  le  ville  chou  quil  doit.  Et  se 
li  baillius  ou  chius  qui  en  son  Uu  seroit  en  estoit  de  riens  de  chou  Caire  en  defaute  eschevin  ou  li 
rewars  li  doivent  dire  quil  le  Cache  par  le  sierment  quil  a  fait  à  le  ville  et  se  Caire  ne  le  volloit  escheviià 
sen  doivent  traire  au  castellain  de  Lille  ou  à  chelluy  qui  en  son  liu  seroit  et  luy  requerre  tout  ensy 
que  devant  est  dit  dou  baillu  et  est  bien  assavoir  que  li  ville  pour  requeste  que  on  Cache  au  bailliu  ne 
au  castelain  n'est  mie  pour  chou  arrière  de  se  franchise  ains  puet,  se  plainte  vient  au  reward  ou  k 
eschevins  de  tel  choze ,  par  le  franchise  de  le  ville ,  aller  à  armes  pour  leur  bourgois  où  qu'il  soit 
retenus  ou  assis  dedens  la  castelerie  soit  en  église  ou  ailleurs  sans  fordie  faire  a  sainte  église.  Et 
«ncoire  ainschois  qu'il  requièrent  ne  amonniestechent  le  balliu  ne  le  castelain  d'aler  pour  le  bourgois 
ou  le  bourgoize  ou  leurs  meubles  cateuls  y  puet  li  ville  aler  k  armes  se  .eschevin  entendent  que  li 
bourgois  ou  li  bourgoize  soient  emperil  de  corps  ou  de  membres  ou  li  calel  soient  en  péril  de  pierdre  : 
en  tel  manière  que  tantost  que  teuls  plainte  vient  dont  li  bourgois  ou  li  bouigoise  ou  enfes  de  bour- 
gois ou  leur  meuble  catel  est  emperil ,  on  doit  assanler  le  consel  de  le  ville  et  monstrer  emplain 
consel  tel  coze,  et  requerre  au  bailliu  ou  chelui  qui  seroit  en  son  hu  d'aller  avoec  le  ville  pour  le 
bourgois  ou  le  bourgoize  ou  l'enfant  de  bourgoid  Ou  pour  leur  meubles  cateuls  ramener  en  le  ville. 
Et  se  li  baillius  ou  chius  qui  seroit  en  son  liu  en  estoient  de  rien  déCaillant  on  le  doit  ammoniester  par 
son  sierment.  Et  tout  en  tel  manière  se  li  baillius  ou  chius  qui  en  son  Uu  seroit  ne  voUoient  ou  ne 
peuissent  aller  avoec  le  ville ,  doit  bn  requerre  le  castelain  ou  cheluy  qui  en  son  liu  seroit  de  aller 
avoec  le  vile.  Et  doit  on  sonner  le  bancloque  et  Pescalette  et  aler  toute  li  commugne  à  armes  pour  le 
bourgois  ou  le  bourgoise  ou  pour  leurs  meubles  cateuls  qui  detenut  seroient  si  que  dit  est ,  et  se  li 
baillius  ou  chius  qui  en  son  liu  seroit  ny  volsist  aler  ou  li  castelains  ou  chius  qui  en  son  liu  seroit 
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autsî  ny  vobist  aler,  li  rewara  à  annâesà  toule  la  commugiie  à  banieTi^  desploysaet  à  mm  de  cloque 
y  doit  aler  et  ùite  le  beaoigne  pour  le  franchise  de  le  yiUe.  Et  ae  U  bailUu  y  volloit  aler  et  il  euist 
soiae  parquoy  il  s^escusast  parquoy  eschevin  Ten  creisaent ,  fl  doit  à  k  requeate  de  eacheTins  livrer 
honune  en  son  liu  qui  Yoîst  aYoec  le  ville ,  et  qui  le  yîUe  maint  et  ramaiot  et  fâche  la  besoigne  si  que 
devant  est  dit  Et  tout  en  tel  manière  doit  on  requerre  au  castelain  quil  est  dit  devant  dou  bailliu 
quil  voist  ou  envoit  lummie  souflBssant  pour  luy  pour  le  bourgois  lou  le  bouq;oiie  ou  TenCant  de 
bourgois  ou  pour  leurs  meubles  cateuls  qui  arriestet  seroient* 

Et  gi  le  bailli  ou  le  châtelain  ou  ceua^  qtàils  auraient  commis  pour  cette  beeogne,  aprée  ctvoir 
ramena  le  bourgeois  délivré  par  eux  le  gardaient  en  prison  dans  la  ville  ou  ailleurs,  le  Rmcart 
doit  requérir  par  son  serment  le  bailli ,  comme  représentant  le  seigneur  »  de  remettre  le  bour^ 
geois  à  la  justice  échevinale  ^i  en  fera  ce  que  de  droit. 

Et  se  li  baillius  ou  autres  qui  en  son  liu  seroit  ou  li  castelains  ou  autres  pour  lui  aloit  pour  le 
bourgois  le  bourgoize  ou  Tenfant  de  bourgois  sans  le  commugne  de  le  ville  et  mesist  ou  tenist  emprison 
en  cheste  ville  ou  [dehors  sans  ramener  et  sans  délivrer  à  eschevins  sain  et  sauf,  on  doit  siuwir  le 
bailly  sil  estait  hojrs  de  cheste  ville  ou  le  castelain  et  requerre  par  son  sierment  quil  delivreche  le 
bourgois  ou  le  bourgoize  ou  Fenfant  de  bourgois  et  que  tenir  ne  le  puet  ne  ne  doit  par  le  franchise 
qui  li  bourgois  ont  et  par  le  loy  de  le  ville.  Et  se  li  baillius  ou  autres  pour  luy  ou  li  castelains  ou 
autres  de  par  lui  mettoit  en  le  ville  emprison  ou  tenist  bourgois  ou  bourgoize  ou  enfant  de  bourgois 
que  ramenet  aroit  de  dehors  et  ne  ledélivrast  si  que  dit  est  li  rewars  doit  requerre  au  baillu  empJain 
consel  qu'il  li  delivreche  le  bourgois  ou  le  bourgoize  ou  Fenfant  de  bourgois  etqu^il  tiegne  son  sier^ 
ment.  Et  sil  en  estoit  rebelles  qu^il  ne  le  volsist  faire  li  rewars  doit  requerre  au  bailliu  de  rechief  qu'il 
fâche  chou  qu'il  doit  a  le  ville.  Et  doit  H  rewars  dire  ensi  au  bafttiu  :  «  Sire  bailliu  vous  avez  le  loy  le 
»  franchise  de  le  ville  juret  et  encouvent  à  warder  et  à  tenir  par  vo  sierment  et  les  corps  et  les  cateuls 
X»  des  bourgois  amener  par  loy  et  par  eschevinage  jou  vos  requier  que  vous  le  bourgois  ou  le  bourgoize 
»  ou  Teùfant  de  bourgois  que  vous  tenes  délivres .  Et  eschevin  apries  en  feront  bien  chou  que  if  deveront.. 
»  Et  vos  requier  pour  le  franchize  de  le  ville  que  vous  loy  en  faciès  et  le  tournes  sour  eschevins  se 
»  vous  faire  le  me  devez  ou  non.  »  Et  doit  li  rewars  sommer  le  bailliu  ou  le  castelain  de  chou  faire  par* 
pluisieurs  fies  et  avoir  tiesmoignage  de  gens  qui  mie  ne  seroient  bourgois  se  besoins  esfoii  Et  est 
assavoir  que  se  li  castelains  avoit  faire  tel  arriest  que  dit  est  et  li  rewars  le  requesist  dou  délivrer  et 
il  en  fust  rebelles  on  sen  doit  traire  au  bailliu  pour  chou  qu'il  est  ou  liu  le  signeur  de  le  tiere  et  luy 
requerre  et  sommer  tout  ensy  que  devant  est  dit  et  tout  en  tel  manière  doit  on  faire  des  cateuls  des^ 
bourgois  des  bourgoizea  et  des  enfans  des  bourgois  que  devant  est  devise  t.. 


Et  en  cas  de  refus  du  bailli  »  on  doit,  après  l^avoir  sommé  de  tenir  les  franchises  de  la  ville ,  en^ 

référer  au  comte. 

Et  se  li  bailliu  fusf  rebelles  quMl  chou  ne  volsist  faire  ou  li  castelains  on  s'en  doit  traire  au  conte.  Et 
se  li  bailliu  le  toumoit  sour  eschevins  ou  li  castelains  ou  autres  qui  pooir  euist  de  eschevins  semonre 
lî  jugemens  apries  le  eschevins  semons  et  conjures  et  apries  leur  consel  cnt  doit  yestre  et  a  esté  teuis  t: 
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•«  Sirel>ailliu  yoles  entendre  à  esciievins  soit  au  castelain  ou  à  autrui  qui  eschevins  puist  semonre 
«  et  il  d|ra  :  dictes  —  Nous  vous  disons  que  selopc  le  loy  et  le  frandiize  des  bourgoîs  de  cheste  ville 
M  que  vous  chelui  eu  cheus  ou  telle  femme  de  no  boui^ois  que  vous  tenes  ou  fiiites  tenir  que  vous 
M  le  délivres  ou  4es  délivres  Et  se  vos  disons  «pie  vous  en  fachies  venir  le  veritet  à  eschevins  dou 
;»  fait  ou  del  avenue  ^e  vous  leur  metés  sus  où  que  vous  li  metés  sus  ;  et  apries  le  vérité  oie  et 
•  entendue  eschevins  en  feront  bien  chou  qu'il  deveront  s'il  est  qui  les  en  aemoigne. 

VI. 

Ces  franchises  ont  été  confirmées  par  lettres  royaux  du  12  juillet  1844. 

'£t>en  concordance  de  oe  et  de  Texecution  eslie  iaicte  par  le  bailly  ou  son  lieutenant  soyent  veues 
«eeiiaines  lettres  royaulx  en  date  du  xii*  de  juillet  Fan  mil  III^'LXIIII  ci  après  régistrëes  folio  iii''LXXvui. 

Et  semblablement  que  esdievîns  doivent  cognoistre  de  leurs  bourgois ,  femmes  et  enfans ,  et  de 
leurs  cateulx ,  par  tout  dedens  le  chastellerie  de  Lille ,  ce  se  appreuve  par  lettres  cy  après  régis- 
Srées  folio  iu^lxxxxui  (1)« 

vn. 

Lorsqi^un  bourgeois  de  celte  ville  criera  :  bourgeoisie!  tous  ceux  qui  P  entendront  pourront  alleH  à 
<son  secours  sans  péril  d'atnende  ;  car  tel  est  le  serment  fait  à  la  bourgeoisie. 
Au  jour  de  siège  de  oclembre  qui  fu  ranM.ccc  et  lv  fu  ordonnet  emplaine  balle  que  on  crieroit, 
h.  le  bretesque  que  se  aucuns  bourgois  de  ceste  ville  crioit  bourgesie ,  cascuns  autres  bourgois 
qui  le  cri  oroient  li  puent  aydier  sans  aucune  amende  et  sour  le  sierment  que  cascun  bourgois  a 
ùix  k  le  bourgesie.  Et  ensi  fu  criet  et  renouvelet  à  le  bretesque  le  jour  devant  dit. 


Gomment  on  doit  user  de  l'aasin  et  des  aEROONSTàNSCB  qui  sem  puent  enbiuvitir. 


Si  Pon  apprend  qtlun  bourgeois  ait  été  battu,  blessé  ou  tué  par  quelqt^un  qui  ait  une  maison  dans 
la  chdtellenie,  le  Rewart  doit,  de  concert  avec  le  bailli,  faire  une  enquête,  et  si  le  délit  est  prouvé, 
on  prend  les  bannières  et  on  crie  le  ban  ordinaire  pour  que  tous  les  bourgeois  et  les  manans 
aillent  avec  le  Bewartet  le  conseil  faire  la  vengeance  de  la  ville. 

Lois  est  ^  firanchize  as  bourgois  de  cheste  ville  et  a  esté  de  si  lonc  temps  dont  il  n'est  mémore  de 
trois  cens  ans  et  de  plus  ;  Et  a  esté  li  ville  maintenue  et  li  bourgois  wardet  en  tel  firanchize  en  et  tel 
manière  que  se  aucuns  de  forains  manans  hors  de  cheste  ville  qui  maison  ait  dedens  le  castelerie 
de  Lille ,  bat ,  laidenge  ou  navre  ou  cueche  à  tort,  sans  raison,  bourgois  de  ceste  ville,  c'est  assavoir 
dou  lorldel  homme  de  forain ,  et  plainte  en  vient  au  rewart ,  et  à  eschevins  de  celui  qui  batus  ou 
laidengiés  seroit  ou  de  homme  de  par  le  navret  ou  de  par  le  mort ,  li  revrars  se  li  bourgois  batus 
ne  set  ou  ne  puet  monslrer  se  plainte  li  doit  de  son  offisce  monstrer  à  eschevins ,  et  apriés  le 
plainte  monstrée  à  eschevins  et  au  eonsel  on  doit  prendre  eschevins  deux  au  mains  et  deux 

(1)  Lm  deux  pangrephes  d-dessiu  ont  aé  «ûootés  aa  numoAcrit  et  pwalMent  d'aae  antre  main. 
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«oir»  jurés  (1)  au  mains  ou  deux  jures,  lequel  que  escherins  voiront  quî  yront  pour  oyr  el  pour 
enquerre  le  vérité  dou  bourgois  qui  batus  leddengiés  ou  navrés  ou  ipors  aroit  estet.  Et  apries  chou , 
techevin  le  feront  savoir  au  bailliuqueli  bourgois  est  batus  ,  laidengiés ,  navrés  ou  ochis  et  quil  viegne 
ri  qu'il  doit  ou  envoit  avoec  eschevins  soufiissamehi  personne  ou  personnes  qui  soit  en  son  liu  pour  le 
vérité  faire  oir  et  enquerre  dou  lait.  Et  doit-on  le  vérité  oir  et  enquerre  as  tiesmoins  par  leur  siermens 
et  examina  diligamment  pour  le  franchixe  de  le  ville  warder.  Et  se  bourgois  ou  bourgoise  de  ceste 
ville  ou  man^t  de  ceste  ville  sevent  parler  dou  fait  on  les  puet  bien  oir  et  doit.  Etsour  le  dépossbtion 
de  leur  tiesmoignage  faire  le  venjanche  pour  le  firandÛKe  de  le  ville,  proec  que  li  fais  soit  prouvés 
par  daus  jusques  à  le  soufiBssanche  d'eschevins  et  de  chiaus  qui  le  véritet  oront.  Et  quant  on  va 
pour  le  vérité  prendre  dou  fait  li  bailUu  qui  est  ou  liu  le  signeur  de  le  tiere ,  ou  chius  ou  chil  que  il  ' 
met  en  son  liu  taat  comme  à  chou ,  va  avoec  eschevins  et  chiaus  dou  consel  pour  le  vérité  foire 
enquerre.  Et  doit  faire  les  tiesmoignages  à  eschevins  et  à  chiaus  qui  là  seront  venir  teuls  que  on  leur 
nommera  et  les  doivent  aler  pruec  ou  chil  qui  ou  liu  dou  bailliu  seroient.  Et  apries  le  .vérité  enquise 
on  le  doit  raporter  emphdn  consel  et  liute  là  doit  y  estre.  Et  se  li  de  forains  est  trouvés  coupaules  et 
en  son  tort  par  le  vérité  que  li  eschevin  et  chil  dou  consel  aroat  oie  et  entendue  on  prent  un  baniérs 
par  commun  assens  et  mettent  les  banieres  de  le  ville  desployés  cascims  hors  à  sonhostel.  Et  puis 
quant  li  banier  sont  foit  on  crie  le  ban,  apries  le  eongiet  pris  au  prouvost  ou  au  bailliu ,  que  tout  li 
bourgois  et  li  manant  de  le  ville  voisent  avoec  le  rewart  et  le  consel  de  le  ville  pour  faire  le  venjanche 
de  le  viHe  tout  ensy  qu*il  est  contenut  ou  ban. 

IL 

jfyrès  qv^m  aura  requis  le  bailli  de  faire  ce  qt^il  doit  envers  la  franchise  de  la  commune  la  cloche 
du  ban  et  la  petite  cloche  sonneront  trois  fois,  de  telle  sorte  qv? avant  la  fin  de  la  troisième  fois,  les 
dernières  bannières  soient  sorties  de  la  ville.  Et  toute  cette  troupe  doit  marcher  en  bon  ordre, 
paisiblement,  sans  que  personnes?  écarte  des  bannières. 

Et  doit  li  bancloque  et  li  escalette  anchois  qu'on  sen  voist  sonner  par  trois  fies  et  cascune 
fie  longement  si  que  dedens  le  darraine  fie  les  darraines  banieres  doivent  yestre  hors  de  le  iille  , 
et  ainschois  que  on  se  mueche  li  rcwars  ou  autres  dou  consel  de  le  ville  doivent  aler  au  bailliu 
ou  à  chelui  qui  en  son  liu  seroit  et  luy  dire  et  requerre  qu'il  en  fâche  le  firanchize  de  le  ville  et  le 
loy  de  le  ville  et  qu'il  en  fâche  chou  quil  doit.  Et  qu'il  viegne  ou  envoit  avoec  le  rewart  et  le  com- 
mune de  le  ville  soufiissament  pour  faire  le  venjanche  de  le  ville.  Et  se  li  baillius  n'y  peuist  aler  par 
loyal  excusance ,  il  y  doit  envoier  homme  souifiçsant  pour  chou  faire.  Et  dont  apries  le  second  cop 
sonnet  li  bailliu  ou  chius  quil  envoieroit  en  sçn  liu  doit  monter  et  yestre  apareillé  et  H  rewars  et  li 
banier  ausi  et  doivent  aler  de  rue  en  rue  pour  les  connestables  et  le  commugne  faire  assanler  et  à 
uner  (2)  ou  marchiet.  Et  quand  li  tiers  cops  a  grand  pieche  sonnet ,  les  prumieres  banieres  doivent 
mouvoir  et  li  rewars  et  tous  li  communs  à  armes  doivent  suiwir  apries,  si  que  li  darrain  soient  hors  de 
le  ville  ainschois  que  li  darrains  apiaus  soit  sonnés ,  si  que  devant  est  dit.  Et  doivent  tout  aler  paisi- 
blement li  un  avoec  les  autres  et  tout  le  chemin  enai  que  les  prumieres  banieres  yront  et  sans  demorer 
derrière  les  banieres  darraines  de  le  ville. 


(1  )  Voin-jwrét ,  oo  ^rais  jnrés.  (  Voya  dans  b  seconde  partie  la  charte  de  la  oomtesfe  Jeume ,  de  mai  1385 }. 
(2)  AiUMkr  et  a  um$r;  assembler  et  former  «i  un  ooips. 
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m. 


Arrivé  à  la  maison  du  malfaiteur  y  le  bailli  doit  V appeler  par  trois  fois  à  haute  toisppour  qt/il 
vienne  amender  son  forfait.  5't7  vient  on  doit  le  recevoir  et  le  ramener  en  ville  pour  le  faire 
juger  par  échevins . . 

Et  quant  li  bailliu  ou  chius  qu^l  enyoje  en  oheste  besoigne  en  son  Hu  et  ti  rewan  et  li  banier  et 
K  oommugne  de  le  ville  à  armes  et  à  banieres  desployés ,  si  comme  aller  doivent,  sunf  venut  jusques 
à  le  maison  del  homme  de  forain  malfaiteur  qui  mefifait  et  entrepris  ara  contre  le  franchise  de  le 
ville  en  corps  de  bdurgois ,  ii  baillius  par  ensignement  d'eschevins ,  ou  chius  qui  en  son  liu  seroit 
là  envoyés ,  doit  faire  faûreban  à  haute  vois  et  appieller  le  malfaicteur ,  par  non  et  par  soumon ,  une  fie  et 
autre ,  et  tierche ,  quil  viegne  avant  pour  amender  le  fourfet  qu^il  a  lait  et  chou  quil  a  enfrepriâ 
viers  le  franchise  de  le  ville.  Et  si  haut  on  le  doit  appieller  que  on  le  puist  oir  parmi  toute  lé  maison  et 
del  huis  derrière  jusques  al  huis  devant.  Et  s'il  vient  avant  al  apiel  on  le  doit  rechevoir  à  amende  par 
si  que  eschevin  le  doivent  en  amende  selonc  son  méfiait  jugier ,  soit  de  tison  aporter  au  cange, 
(1  )  ou  de  pèlerinage  (aire ,  ou  d'aucui^  autre  amende  ensî  que  raison  sonlera  à  eschevins  et  au  consel 
de  le  ville. 

IV. 

ji  celui  qui  sera  ainsi  venu  se  soumettre  on  ne  pourra  rien  brûler  dans  sa  maison ,  mais  on 
reviendra  à  Lille  et  il  y  sera  mis  aux  fers  dans  la  prison  du  Bewart.  Toutefois  il  pourra  être 
remis  immédiatement  en  liberté,  s^il  se  présente  pour  lui  caution  suffisante  ^  sauf  à  se  repré- 
senter  à  Phôtel  de  ville  au  jour  qui  lui  sera  assigné. 

■ 

Et  doit  li  rewars  et  tous  li  communs  à  tout  chelui  qui  ensi  sera  v^Mis  là  à  amende  reparier  arrière 
aans  arsin  faire  ;  et  chelui  qui  à  amende  sera  ensi  là  venu ,  mettre  en  fiers  à  le  maison  le  rewart  ;  et 
se  gens  jusques  à  le  souffissanche  d' eschevin ,  apries  chou^  viennent  pour  kd  raplegier  de  fidre 
Tamende  jusques  au  dit  d' eschevins  et  dou  consel  on  doit  rechevoir  le  plegerie  sour  tant  que  boin 
sanlera  à  eschevins  et  au  consel  de  le  ville.  Et  dont  doit-on  chelui  mettre  jour  de  revenir  au  prumerain 
jour  de  siège  pour  oir  chou  que  eschevin  lui  verront  enjoindre  et  mettre  tout  avant  hors  des  fiers 
et  dire  ausi  à  ses  pièges  qui  raplegiet  Faront  qu'il  le  ramaignent  à  che  jour  spur  enkeir  en  le  plegerie 
qu'il  ont  fait  sour  eiaus.  Et  à  che  jour  qui  assis  li  sera  on  li  doit  kiegnier^ amende  selonc  le  grandeur 

dou  méfiait. 

> 

V, 

Mais  si  le  malfaiteur  ne  se  présente  pas  à  P appel  du  bailli,  celui-ci  doit  mettre  ou  faire  mettre 
le  feu  à  la  maison  et  tout  brûler  et  raser  ce  qu?il  y  aura  sur  son  terrain  ,  avant  que  la  commune 
ne  reparte. 

Et  se  chius  qui  ensi  sera  appiellés  ne  vient  avant  dedens  le  tierc  appiel  pour  amende  faire  de  chou 
qu'il  a  entrepris  viers  le  frandûse  de  le  ville,  li  baillius  le  signeur  de  le  tiere  ou  chius  qui  en  sen  liu 


M*^ 


(1)  Soit  de  tUon  aporter  au  cange,  il  est  probable  que  la  peine  dont  il  est  id  question  consistait  à  faire  amende  honorable,  une 
torche  à  la  main ,  devant  k  fontaine  au  change,  à  l'instar  de  l'amende  honorable  prononcée  par  la  justice  déricaie,  qû  se  iaiBait  è  la 
porte  d'one  église. 


seroit  en  cesti  chose ,  pour  le  despit  que  chius  à  fnt  au  signeur  et  à  le  ville  et  pour  Tempresure  qu*il 
a  entrepris  Tiers  le  firanchize  de  le  yille  en  corps  de  bourgois  et  qu  il  ne  vient  mie  avant  al  appiel 
dou  signeur  pour  amende  faire  dé  chou  dont  il  est  là  appiellés ,  si  que  dit  est ,  doit  bouter  ou  faire 
bouter  le  fu  en  le  maison  de  chelui  par  ensegnement  d'eschevins  et  en  quanques  il  a  dedens  sen 
pourpris  au  rez  de  capielle ,  et  tout  ardoir  avaai  que  lî  rewars  ne  11  comxoutui  a'empardie  el  tout 
iarter  quanques  il  ara  dédias  le  pourpris. 

VI. 

Cette  exécution  faite ,  on  publie  le  ban  que  ehitcun  ait  à  se  retirer  du  lieu  sans  rien  emporter  et 
suite  les  premières  bannières  sans  rien  prendre  ni  dérober  dans  les  villages  qtlon  traversera.  ' 

Et  apries  chou  ensi  fait  on  doit  faire  le  ban  qûé  cascuns  ysse  dou  manoir  et  dou  liu  sans  riens 
emporter  et  suichent  les  prumieres  banieres  tout  le  chemin  ensi  que  ^lles  vont  et  çans  demorer 
derrière  les  darraines  banierçs  et  qu*il  voisent  paisiblement  li  un  avoec  les  autres ,  et  sans  toUir  et  ^ 
sans  reuber  es  viliaus  ne  à  nullui  sour  le  chemin  sour  telfourfait  que  bon  samblàra  à  eschevins. 

•  .  .         1     r     .  I 

En  toutes  ces  choses  le  châtelain  est  tenu  éC aller  avec  le  Rewart  et  le  conseil  de  la  ville ^  ou  d^en- 

»  l'a 

voyer  à  sa  place  un  personnage  suffisant  pouf  cette  besogn^. 

Et  est  assavoir  qae  U  castelains  de  Lille  en  toutes  ks  cfaozes  devant  dites  est  tenus  de  Mxsr  avoec 
le  rewart  et  le  consel  de  le  ville  se  il  en  est  requis  de  par  le  ville  y  ou  de  penmme  soiifiiséant  envoyer 
en  son  liu ,  soit  as  vérités  enquerre  dou  bourgois  laidengiet ,  itiavrét  où  oohis ,  «oit  à  r'arsin  fkire.  Se 
le  bailMus  estoit  en  déCaute  del  aler  ou  de  personne  envoyer  en  sen  liu ,  et  ja  fust-il  ensi  que  li  baillius 
y  allast  on  envoyast  personne  en  son  liu ,  si  est  li  castelains  tenus  d'aller  avoec  le  rewart  et  le  consel 
de  le  viUe  se  bon  sanle  au  consel  ou  de  personne  envoyer  en  son  liu  souiBasant  à  le  requeste  de  le 
ville  qui  voist  et  meuve  avoec  le  ville- 

vm. 

Le  Bailli  ou  celui  qi^il  envoie  en  son  lieu  est  tenu  de  conduire  la  commune  ef  d$  la  ramener  sauve, 

jusqt^à  ce  que  tout  soit  accompli. 

Et  se  li  baillius  de  Lille  va  avoec  le  rewart  et  le  commune  de  le  ville  en  chesti  besoigne  ou  envoie 
persone  en  son  liu ,  si  est  li  baiUius  ou  chius  que  il  envoie  en  sen  liu  tenus  de  le  ville  conduire  et 
mener  tant  que  li  besoigne  soit  faite  et  accomplie.  Et  apriés  le  besoigne  faite  ramener  le  commune 
en  le  ville  sauvement. 

Et  tout  en  tel  manière  doit  Sedre  li  castelains  de  Lille  ou  chius  qu'il  eavoyeroit  en  son  lia  avoec 
le  ville  en  tel  besoigne  qu  il  est  dit  devant  dou  bailliu  et  de  celuy  quil  envoieroit  en  sen  liu ,  que 
il  ou  chius  qu'il  envoieroit  en  son  liu ,  doit  le  ville  conduire  et  mener  tant  que  li  besoigne  soit  faite 
et  accomplie  ;  et  après  le  besoigne  faite  ramener  le  commugne  en  le  ville  sauvement. 
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a. 


Si  le  bailli  n^  allait  pas  atec  le  Reteart  ou  n'f  euv^yait  personne  pour  lui,  le  Rewart  n'en  ferait 
pas  moins  tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  pour  remplir  le  dewnr  de  son  office. 

Et  se  li  bailliuB  n*allast  ou  n'enyoîast  persoae  pour  luy  ayoec  le  reward  et  le  commugne  de  le  yiUe 
ou  li  cagtelains  n'y  allast  ou  enyoîast ,  le  rewars ,  de  son  offisoe ,  et  pour  le  firafnchise  de  le  yUle ,  et 
tous  li  communs  à  armes  doit  aUer  au  liu  de  chelui  qui  entrepris  ara  yiers  le  franchise  de  le  yille ,  et 
doit  Caire  tout  ensi  que  deyant  est  dit.  Si  comme  de  luy  faure  appieller  et  huchier  et  dou  fu  bouter 
ou  pourpris  y  et  de  sarter  s'il  ne  yenoit  al  appiel,  et  de  lui  recevoir  à  amende ,  se  il  yenoit  avant 
dedens  Fapiel ,  et  dou  commun  Caire  yssiv  hors  dou  pourpris  y  que  on  ara  ars  sour  le  meCTaisant. 

Le  forain  qui  a  battu  ou  blessé  un  bourgeois,  peut  venir  se  soumettre  au  jugement  d^échevins, 
avant  ou  après  P enquête,  et  alors  on  ne  peut  aller  brûler  sa  maison,  mais  bien  P entendre  et 
le  juger. 

Item ,  se  hom  de  forain  bat  ou  laidenge  boui^is  de  oeste  yille  ;  ja  soit  chou  que  li  de  forains  ait 
maison  dedens  le  castelerie ,  s'il  yiut  yenir  à  amendé  à  le  yille  »  puis  le  yérité  enquise ,  ou  devant  le 
vérité  enquise ,  rechevoir  le  doit-on  et  maitre  à  le  maison  dou  reward,  et  lui  maître  jour  al  jour  de 
siège  prumerain  pour  oïr  chou  que  G  consauls  de  le  ville  li  vorra  enjoindre  se  li  vérité  est  enquise , 
soit  de  tisson  aporter  ou  d'autre  amende  selonc  son  méfiait  sour  tel  paine  que  bon  semblera  à 
esdievins  et  au  consd  de  le  ville,  qu'il  venra  à  chelui  jour  et  qu'il  tenra  chou  que  eschevin  l'en 
cnjoinderont.  Et  s'aucunes  gens  le  voloient  raplégier  de  chou  faire ,  rechevoir  lea  doiton  se  boin 
sanle  au  consd  de  te  viUe  tout  ensi  que  il  est  dit  devant  des  plege& 

Celui  qui  ainsi  viendra  t? amender,  devra  attendre  à  la  porte  de  la  ville ,  oU  on  P  enverra  chercher 

par  quelqi^un  du  conseil,  ou  tout  au  moins  parle  valet  de' la  ville. 

Et  se  li  vérité  n'estoit  enquize  on  le  doit  enquerre  par  le  bailliu  ou  par  le  castelain  li  escbevins  et 
li  consauls  de  le  ville  tout  ensi  qu^il  est  dit  ou  commenchement  comment  on  y  doit  aller.  Et  apries 
le  vérité  enquixe  luy  enjoindre  d'amende  selonc  son  meffait ,  et  selone  chou  que  on  trouvera  à 
yéritet.  Et  quant  il  venra  à  amende  à  le  ville  et  apriés  quant  il  vehra  pour  l'amende  faire ,  il  doit 
attendre  hors  de  le  porte^  et  là  li  doit  aller  pruec  (1)  uns  dou  consel  de  le  ville  ou  li  valles  de  le 
yille  au  mains. 


Le  forain  qui  n'ap€$s  de  maison  à  lui  dans  la  chdtellenie  mais  qui  y  demeure  peut  également  venir 
avant  ou  après  Penquéte;  mais  si  une  fois  condamné  il  refuse  de  subir  sa  peine,  on  doit  le  bannir. 

Et  se  hom  de  forains  qui  maison  n*a  dedens  le  castelerie  de  Lille  bat  ou  laidenge  bourgois  de  ceste 
ville ,  pruec  que  li  de  forains  soit  manans  dedens  le  castelerie  de  Lille  ,  s'il  violt  venir  à  amende  vier» 

(1)  On  litjmfcc  dans  le  numicrit ,  msis  Kmm  ce  mot  n'aurait  id  Mcon  teni  je  crois  qa  il  firat  lire  prmrf  (prendra). 


—  9  — 

fe  ville  devant  le  vérité  enquise  ou  apriés  le  vérité  enquîxe ,  recevoir  le  doit-on  et  mettre  à  le  maison 
dou  rewart  et  Caire  de  lui  tout  ensi  que  cy  deseure  est  dit  dou  de  forain  qui  maison  aroit  en  le  caste- 
lerie ,  et  s*il ,  apriés  le  vérité  enquise  et  despendue  em  plain  consel ,  ne  venoit  à  amende  de  le  ville , 
apriés  le  congiet  pris  au  bailliu  ou  au  prévost  on  le  doit  banir  à  le  bretesque  en  tel  manière  : 

xm. 

Formule  de  Bannissement. 

«  Jou  fai  le  ban  de  par  Mon  Signeur  le  Conte  deflandre  et  de  par  le  Gastelain  et  de  par  le  Bailliu 
»  et  de  par  le  Consel  de  le  ville  que  chius  que  jou  nommerai  chi  ait  vruidiet  le  ville  et  le  Castelerie 
»  hui  sour  jour  et  de  solel  luisant  comme  anemis  à  le  ville ,  treschi  adont  qu^il  arû  ameodet  à  1« 
»  ville  chou  qu  il  a  entrepris  viers  le  franchize  de  le  ville  que  si  on  le  tenoit  on  en  feroit  justice  ; 
»  ne  qui  le  hierbegheroit  ne  soubstoiteroit  on  en  feroit  autant  que  de  chelui  ou  de  cheus  que  jou 
»  nommerai  chi.  »  £t  dont  doit  on  chelui  ou  cheus  ,  se  plyisseurs  en  y  a  ,  nommer  par  non  et  par 
soumon.  Et  est  bien  à  entendre  que  ceste  banissons  est  sour  le  hart. 

XIV. 

Celui  qui  après  avoir  été  banni  voudrait  venir  t^ amender,  serait  reçu  de  la  manière  ci-^levani  dite  : 

Et  se  chius  qui  ensi  seroit  banis  voUoit ,  apriés  le  banison ,  venir  à  amende  k  le  ville  ,  rechevoir 
le  doit-on ,  et  doit  li  rewars  dire  au  bailliu  ou  à  chelui  qui  en  son  liu  seroit  ou  au  Prévost  :  «  Teuls 
•  hom  est  banis  comme  anemis  de  le  ville  pour  chou  qu'il  a  entrepris  viers  le  franchise  de  le  ville , 
9  et  il  le  viult  venir  amender  à  le  ville  chou  soit  vos  assens  quHl  viegne  en  le  ville.  »  Et  apriés 
chou  que  li  Baillius  ou  chius  qui  en  son  liu  seroit ,  ou  li  prévos  s*y  sera  assentis  uns  hom  dou  Consel , 
ou  li  varies  de  le  ville  au  mains  le  doit  aler  pruec  k  le  porte  et  amener  devant  Eschevins  et  le  Consel 
de  le  ville.  Et  est  assavoir  que  tout  chil  qui  ensi  à  amende  vienent  à  le  ville  doivent  y  estre  devant 
eschevins  et  le  Consel  de  le  ville  et  là  rechut ,  et  doit  akr  à  le  maison  dou  Rewart  emprison. 

Celui  qui  vient  au  jugement  de  la  ville  et  ceux  qui  le  cautionnent  ont  bon  répit  de  toutes  dettes  ou 
condamnations  pécuniaires.  Le  Rewart  fera  jurer  au  délinquant  qtiil  se  soumettra  à  ce  qui  lui 
sera  enjoint  par  la  Paille. 

Et  le  jour  que  teuls  gens  venront  à  amende  à  le  ville .  et  tant  qu'il  seront  en  le  prison  de  le  ville , 
et  le  jour  qu'il  venront  devant  Eschevins  et  le  Consel  pour  chou  oîr  que  on  leur  vorra  enjoindre  ; 
et  le  jour  que  il  venront  pour  l'amende  faire  que  on  leur  ara  enjointe ,  et  le  jour  aussi  qu'il  venront 
devant  eschevins  et  le  Consel  pour  leur  lettres  monstrerdou  pèlerinage  qui  enjoins  leur  seroit  qu'il 
aroientfait ,  11  ontboinrespitde  Clains  de  Cateuls ,  de  fourfais  de  deniers ,  et  de  tous  ensigiiemens 
de  deniers ,  il  et  tout  leur  pleige  qui  pour  eux  raplegier  venroient  en  le  ville ,  s'il  les  raplegoient 
viers  le  ville ,  sauf  chou  que  ehius  pour  cui  il  vorroient  demorer  et  respondre  requesist  on  fesist 
requerre  à  Eschevins  et  au  Consel  que  chil  qui  pour  luy  venroient  demorer  et  respondre  euissent 
le  respit  ^  Et  quant  chius  venra  pour  l'amende  faire  à  le  ville ,  li  Rewars  doit  prendre  le  foit  de 
cheluy  et  dire  ensi  :    «  Chi  fianchies  vous ,  si  que  vous  y  estes  loyaus  hom  crestyens ,  que  vous 
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»  jamais  k  nul  jour  ne  mesprenderes  de  yo  tort  contre  bourgoîs  de  cesie  ville  et  feres  chpu  que  od 
«  T08  enjoindera  pour  Tamende  de  chest  méfiait. 

XVI. 

Tarif  de  ce  que  doivent  payer  les  prisonniers  pour  leur  nourriture. 

Et  li  eheraliers  qui  à  l'amende  de  le  ville  sera  venus  qui  en  le  prison  de  le  ville  sera  à  le  maison 
dou  Rouward ,  sera  pour  luy  et  pour  son  escuyer  à  VI  sols  le  jour  ;  et  li  hom  à  piet ,  et  escuyers  et 
autres  qui  mengèra  à  le  taule  dou  Reward  et  buvera  vin ,  sera  à  IITI  sols  le  jour  ,  et  li  hom  quels 
qu'il  soit  qui  point  ne  mengera  à  le  taule  dou  Rewart ,  ains  sera  bas ,  et  ne  buvera  point  de  vin  , 
paiera  H  sols  le  jour. 

zvu. 

Si  un  habitant  de  la  chdtellenie  battait  ou  faisait  battre  hors  dHcelle  un  bourgeois  de  Lille  ,  on  en 
ferait  également  la  vengeance  ;  on  la  ferait  aussi  quand  même  le  coupable  ayant  un  manoir 
dans  la  chdtellenie  habiterait  ailleurs.  Et  si  à  ^occasion  cTune  justice  ainsi  faite,  un  bourgeois 
était  maltraité  hors  de  la  chdtellenie  par  quelqu'un  qui  n'y  aurait  point  de  manoir ,  la  ville 
dèi^rait  prendre  fait  et  cauêe  pour  son  bourgeois,  l'indemniser  de  ses  dommages  et  l'aider  à 
obtenir  la  punition  du  délit. 

Item ,  H  lois  et  li  franehisede  le  ville  est  telle  que  se  hom  de  forains ,  manans  dedens  le'Castelerie 
de  Lille ,  bat  ou  laîdenge  ou  fait  batre  et  laidengier  bourgoîs  de  ceste  ville  hors  de  le  Castelerie  de 
Lille  et  hors  de  grande  vilte ,  sicoinme  de  Bourc ,  de  Casticl  et  de  Ghitè  et  il  ait  manoir  en  le 
Castelerie  de  Lille  on  en  doit  faire  l'amende  et  le  venjanche  de  le  ville  d*drsin  aussy  bien  que  s'il 
PeuÂt  fait  dedans  le  Castelerie  de  Lille.  Et  se  hom  manans  dehors  le  Castelerie  de  Lille  bat,  né 
'laidetige  Bourgois  de  Lille  où  que  chou  soit ,  potir  Toquoison  de  justiche  que  li  ville  ait  faite  poulr 
le  franchise  de  le  ville ,  ou  faisoit  damage ,  li  ville  est  tenue  dou  bourgois  coiiforter  et  aidier  et  ses 
damages  rendre ,  et  de  aidier  a  pugnir  tous  cheus  qui  chou  feroient  ne  qui  faire  le  feroient ,  et  tous 
cheus  aussi  qui  teuls  gens  conforteroient.  Et  *sè  hom  de  forains  manans  hors  de  le  Castelerie  de 
Lille ,  bat ,  laîdenge  »  navre  ou  ochiat  Bourgois  de  cheste  ville ,  s'il  a  manoir  4edens  le  Castelerie  de 
Lille  on  doit  faire  Tamendeet  le  venjanche  de-le  ville ,  sicomme  tl-arsin ,  et  de  recevoir  k  anwâde  , 
tout  ensi  que  dit  est. 

* 

XVIII. 

Celui  qui  pour  soutenir  les  franchises  de  la  ville  éprouvera  quelque  dommage  ou  subira  des  frais , 

en  sera  remboursé  sur  les  deniers  communs. 

Sacent  tout  qu'il  est  concordet  par  Eschevins  par  les  VIII  hommes  et  par  tout  le  Consel  de  le  ville 
et  par  le  commun  de  le  ville ,  que  se  hom  dou  Consel  de  le  ville  ne  Bourgois  de  cheste  ville  avoit 
Crai5i,  cous ,  ni  damages  pour  l'cquoison  de  le  franchiie  de  le  loy  ne  des  besoignes  de  te  ville  aydier 
à  warder  ou  soustenirenquel  manière  que  chou  fust,  li  ville  et  tout  li  communs  les  en  doit  délivrer 
au  commun  frait  de  le  ville. 
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Lî     CAPITLBtf    DE5     BSCASSEMEHS     (f). 
BT  QUKIXB  rBABCHiSB  EHFAHT   DE  BOIJRGO»  ONT  QUI  N'ONT  BACATÉ  LEUB  B0UBCB8IB* 

Venfant  de  Bourgeois  jouit  de  toutes  les  franchises  de  bourgeoisie  jusqu^à  sa  majorité;  tuais  alors 
s* il  ne  rachète  sa  bourgeoisie ,  il  perd  le  privilège  de  Parsin  seulement.  V enfant  de 
bourgeois,  qui  se  marie ,  a  un  an  et  un  jour  pour  requérir  sa  bourgeoisie  ;  passé  ce  délais  il  ne 
serait  plus  reçu  comme  fils  de  bourgeois ,  mais  devrait  payer  comme  forain,  et  être  préalable- 
ment escassë. 

Xiois  est ,  que  enfant  de  bourgois ,  tant  comme  il  sont  ou  pain  de  père  et  de  mère ,  ont  toutes 
les  franchises  d'arsin  et  de  tout  ausi  bien  comme  li  bourgois  ont.  Et  se  aucuns  bourgois  et  se  femme 
ou  li  uns  d'iaus  deux  se  de  l'autre  estoit  défalit  mésisent  ou  mésist  aucun  de  leur  enfans  hors  de  leur 
pain ,  proec  que  li  enfes  fust  dësaagiés ,  pour  chou  ne  demeure  mie  que  li  enfes  n'ait  toutes  fran- 
chizes  comme  bourgois  ont ,  tant  qu'il  aroit  son  eage  ;  et  quant  il  aroit  son  eage ,  se  chou  estoit 
il  converroit  qu^il  racatast  se  bourgesie ,  ou  il  n'aroit  mie  le  franchise  del  arsin  ;  mais  toutes  autres 
franchise^il  aroit  ausy  que  li  bourgois  ont.  Et  se  fins  de  bourgois  a  partit  (2)  à  son  père  ou  à  se 
mère ,  s'il  ne  racate  se  bourgesie ,  il  n  a  mie  le  franchise  de  Tarsin  ,  puis  qu'il  ara  partit  ;  mais 
toutes  autres  franchises  il  a ,  comme  bourgois  ont ,  tant  comme  il  sera  à  marier.  Et  s'il  se  marioit  et 
il  ne  requesit  se  bourgesie  dedens  l'an  et  le  jour  qu'il  auroit  femme  espousée ,  et  il  apriès  l'an  et  le 
jour  le  requéroit  à  yestre  bourgois  ,  il  ne  seroit  mie  rechus  comme  fins  de  bourgois  ;  mais  se  on  le 
'voloit  recevoir  à  bourgois,  il  seroit  rechus  par  condistion^ansy  comme  hom  de  forains  (  3  ) ,  et  sr 
aeroit  tout  avant  oeyre  escasaés.  Se  fius  de  bourgois,  qui  ait  son  eage ,  ne  racate  se  bourgesie  dedens 
Tan  et  le  jour  que  ses  pères  (  4  )  et  se  mère ,  ou  li  darrains  d'iaus  deus  soit  mors ,  que  on  ne  doit 
faire  nulle  venjanche  pour  lui  d'endroit  arsin  ;  et  ou  vivant  dou  père  et  de  le  mère  ou  ou  vivant 
dou  darrain  d'iaus. deus ,  se  on  laidenge  là  hors  enfant  de  bourgois  on  doit  faire  pour  lui  venjanche 
d*  arsin  ,  et  aler  pour  lui  ardoir  ausi  bien  que  pour  un  bourgois  siermentet, 

II. 

V  enfant  d'un  bourgeois  escassé  ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  sHl  est  né  pendant  que  son  père 
jouissait  du  droit  de  bourgeoisie ,  peut,  à  sa  majorité ,  requérir  sa  bourgeoisie  comme  enfant 
de  bourgeois. 

Il  est  establit  et  concordat  par  Eschevins  ,  par  le  Consel  et  par  le  Commun  de  le  ville  (  5  )  que 


■*^" 


(  t  )  Biouter  un  boargieois  c*e8t  le  mettre  hors  de  la  boarf^eoisie,  le  priver  de  ses  franchises.  D.  Carpentier  dans  son  supplément 
an  Glossaire  de  Dvcangepread  le  not  taduuti  ponr  uimemt;  mais  e'est  évidemment  one  errear. 

(  3  )  il  pariii,  est  entré  en  partage  de  biens. 

(  S  )  On  Toit  par  cet  article  qne  l'enfimt  de  bonrgeois  avait  m  droit  acquis  a  la  bourgeoisie  et  qn'U  ne  la  pouvait  perdre  qœ  de  sa 
volonté,  tandis  qne  Pétmnger  n*était  reça  qne  sons  certaines  conditions  rapportées  ci-après. 

(  4  )  Il  ne  fiint  pas  oublier  qne ,  par  ana!ogie  avec  l'oriographe  latine,  beaucoup  de  noms  et  deprénoins  prenaient  ancienneoient  Vt  m 
singulier  lorsque  le  mot  principal  était  au  nominatif.  Ainsi ,  »4$  pères ,  ici  signifie  son  père* 

(  5  )  Cette  expression  et  par  le  commun  de  le  ville ,  mérite  une  attention  particulière.  Ellese  retfs«fe  dans  phisieurs  deaordonMMOS» 
de  ce  recueil.  Dans  beaucoup  d'autres  on  dit:  par  plenié,  ou  par  grant plenié  dou  commun;  c'est.à- dire  par  beaucoqp  de  bonr^eDiadt 
la  commune  ,  ailleurs  se  trouve  :  par  li  conseil  de  plusieurs  bones  gens  dou  commun  de  le  véll$p  qni  hk%gar  lotU  H  «ommim  mi  ie  jplui» 
grant  et  le  plus  saina  partie  d^aus  à  ee  appieUs  en  le  masdère  aeeouiumée. 
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8e  hom  bourgois  de  cheste  ville  fourfail  se  bourgesie  parqaoi  on  Pescassece  et  osle  de  le  bourgesie 
el  il  ail  enfans  un  ou  pluisseurs  qui  soient  net  entrues  qu'il  estoit  bourgeois  et  devant  chou  que  on 
Vait  ostet  de  le  bourgesie  ,  que  se  si  enfant ,  quant  il  ont  eut  leur  eage  requirent  le  bourgesie  on  les 
doit  rechevoir  en  le  bourgesie  comme  enfans  de  bourgois  ne  que  pour  clioze  que  li  pères  aient 
fourfait ,  il  n'en  sont  ne  n'en  doivent  yestre  arrieret. 

m. 

Une  bourgeoise  qui  épouse  un  étranger  nouvellement  reçu  bourgeois,  eft  pritée  de  sa  franchise 
jusqu'à  l'expiration  des  six  premiers  mois  de  la  bourgeoisie  de  son  mari  et  paie  le  droit 
{/'escas  suivant  r usage. 

Sacent  tout  qu'il  est  ordenet  et  establit  par  tout  le  Gonsel  de  le  ville  ,  par  wit  hommes  et 
par  plenté  dou  Commun  ,  le  semedi  devant  le  quarmiel  Tan  MCC  quatre  vins  et  XllII  à 
tenir  à  tousjours  que  se  homs  de  forains  puis  maintenant  en  avant  est  rechus  à  bourgeois  de  cheste 
ville  ,  s'il  se  marie  et  prent  femme  bourgoize  de  cheste  ville ,  dou  jour  qu'il  ara  fait  sierment  de  le 
bourgesie  as  comptes  de  le  hanse  (  l  )  en  demi  an  li  femme  dedens  ce  demi  an  ne  sera  mie  france 
pour  le  bourgesie  de  scmbaron  qu'elle  ne  soit  escassé ,  ains  l'escassera  on  de  tout  son  vaillant  si  que 
usages  porte. 

IV. 

Une  veuve  laurgeoise  qui  épouse  un  étranger  paie  pour  droit  d'escas  le  septième  de  tous  ses  biens 
mobiliers  et  des  immeubles  qu'elle  a  hors  de  la  ville.  Une  demoiselle  bourgeoise  qui  se  marie  à  un 
étranger  par  le  conseil  de  ses  amis  ne  paie  que  le  dixième ,  mais  sans  conseil  d'amis  le  septième. 

Lois  est  et  estaulissemens  fais  que  se  femme  vefve  no  bourgoise  se  marie  à  hommes  de  forain  li 
ville  doit  avoir  pour  son  escassement  de  tout  son  vaillant  de  meubles  ,  de  calheus ,  et  de  tous  les 
yretages  qu'elle  a  hors  de  le  ville  ,  le  sieptisme.  Et  se  demissiele  qui  le  sien  ait  (  2  )  qui  no  bourgoise 
soit  se  marie  à  homme  de  forain  par  le  consel  de  ses  amis ,  li  ville  doit  avoir  pour  son  escassement 
le  disime.  Et  s' elle  se  marie  sans  le  consel  de  ses  amis  li  ville  doit  avoir  pour  son  escassement  le 
sieptisme  ;  et  de  tous  autres  escassemcns  on  doit  prendre  le  dousisme. 

V. 

Il  est  ordenet  et  establit  à  tousjours  par  Eschevins ,  par  wil  hommes  et  par  grant  plenté  dou 
Commun  de  le  ville  que  se  bourgois  ou  bourgoize  de  cheste  ville  ou  li  uns  marioit  aucuns  de  ses 
enfans  clerc  ou  aucune  de  leurs  filles  à  clerc  (  3  )  ou  a  homme  de  forain  ,  li  ville  doit  avoir  pour 

'  (  1  )  Comptes  de  la  hanse  trésoriers  de  la  commune  (  voyez  pour  ce  nom  les  notes  sur  la  charte  de  Jeanne  damois  de  Mai  1235.  } 
(  2  )  Qui  le  sien  ait  qui  soit  à  son  bien. 

'  {Z)  Ou  aucune  de  leur  filles  à  Clerc.  Sons  la  dénomination  de  Clerc  on  comprenait,  non-seulement  les  ecclésiastiques  ,  maisencoit 
toutes  les  personnes  qui ,  sans  être  revêtues  des  ordres  sacrés ,  exerçaient  quelque  fonction  dans  l'église  el  participaient  à  ses  privilèges. 
Gomme  ces  privilèges  étaient  plus  étendus  que  ceux  des  bourgeois ,  et  souvent  en  opposition  avec  cenx-cî ,  il  était  juste  qu'un  même 
individa  ne  put  jouir  à-la-fois  des  uns  et  des  autres.  On  appelait  aussi  Clercs,  les  sa  vans  et  ceux  qui  faisait  métier  d'écrire;  mais  comme 
ils  ne  Ibmaient  point  corps  et  n'avaient  pas  dcprivilègcsparUcOliers,  je  ne  crois  pas  que  l'exclusion  de  la  bourgeoisie  s'étendit  jusqu'à  eu^. 
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Pescassement  de  chou  que  on  donra  à  chel  enfant  en  mariage  ayoec  li  de  forain  si  que  dit  est  de 
meubles ,  cateul»  ,  et  d'yrelages  le  douzisme. 

Dot  de  religieux  ou  religieuses  paie  aussi  le  douzième, 

VI. 

Et  se  bourgois  ou  bourgoize  ou  li  uns  d'iaus  rendent  aucun  de  leur  enfans  fius  ou  filles  en 
religion  et  li  donnent  dou  leur ,  meubles ,  calculs  ,  ou  yrelages  ,  li  yille  doit  avoir  pour  Tescasse- 
ment  de  Fenfant  ensi  rendut  le  douzisme. 

vn. 

Donations  et  aumônes  soient  à  V église  soit  aux  charités  ou  hôpitaux  paient  également  le  douzième  , 

à  prendre  sur  le  reste  des  biens  du  donateur. 

Et  de  tout  chou  aussi ,  sicomme  meubles  ,  cateuls ,  et  yretages  que  bourgois  ou  bourgoize  de 
cheste  ville  donroiit  à  saiute  églize  ou  as  cariiez  ou  en  aumoisne  à  gens  de  religion  ou  que  on 
donra  en  capcleries  estorer  ou  que  on  donra  b  hospitauls  ou  à  hosleleries  (1)  ;  Ou  s'aucuns  bour- 
gois  ou  bourgoize  se  rent  en  religion  ou  s^adonne  à  hospital  ou  à  hostelerie,  li  ville  doit  avoir 
pour  Tescassement  le  douzisme.  Chou  mis  hors  (2)  que  on  metteroîl  en  rendesme  ou  en  reslituis- 
sion  pour  lui  amender  au  salut  de  s'arme  (3)  sicomme  pour  rendesme.  Et  chest  escassement  pren- 
dra on  au  remanant  de  chelui  qui  tel  don  aroit  donnet  ou  aumoisnet. 

vm. 

su  ne  reste  rien  au  donateur  ,  le  droit  (fescas  sera  pris  sur  la  chose  donnée. 

Et  se  bourgois  ou  bourgoize  donnast  ou  aumonast  tout  son  vailliant ,  meubles  ,  cateuls  et  yretages 
fust  ë  Gapelerie  ou  aillieurs  ou  portast  tout  en  maison  de  religion  où  il  seroit  rendus ,  ou  en  hos- 
pital ou  hosteterie  oii  il  seroit  adonnés  si  que  rien  n'en  demorast  as  hoirs  ,  on  prendera  Tescasse- 
ment  au  don  ou  al  aumosne ,  ou  à  chou  qu'il  emporteroit  en  maison  de  religion  ou  hospital  ou 
hostelerie  et  suiroit-on  tout  che  vaillant  sicomme  pour  le  debte  de  le  ville  avoir. 

Chou  fu  fait  le  prochain  diemenche  devant  le  S.  Simon  et  Saint  Jude ,  Fan  IIII"et  XVI  (1296). 

UNS    NOUVIÀUS    ESTAULISMENS    SOUR    LES   ESCASSEMENS. 

IX. 

Le  droit   d'escas  ne  sera  dorénavant  prélevé  que  sur  les  biens  meubles   ou  immeubles  soumis 
à  la  juridiction  échevinale  ,  et  non  sur  ceux  que  les  échevins  n^ont  à  juger  ni  à  garantir. 

Au  vendredi  jour  de  siège  dou  mois  de  Julie  en  Tan  M  CCG  et  XLVI  fut  fait  par  Kschevins 
de  Lille ,  par  le  Consel  et  par  les  Wit  Hommes  de  ychclui  anée ,  et  par  le  Consel  de  pluîsseurs 
boines  gens  dou  commun  de  le  dicte  ville  des  plus  sages  et  discrés  à  chou  requis  et  appiellés  pour 


(  1  )  Om  a  hoêUUriês  te  doit  eotcndre  de  maitoni  pieniet  où  les  péleriiu  étaieatlofég  et  hébergés  gratU  pro  Dec, 
*  (  2  )  Chou  ndê  kon  ee  bormie* 
{Z)  Am  talut  de  9*arme  an  i alat  de  ion  Aiae< 
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ordeodfxche  n^eUre  et  atem[M*ajiche  comment  et  en  quoy  on  lèvera  escassemens  des  biens  desbour- 
gois  et  des  bourgoizes  deledite  ville  qui  puis  ledit  jour  en  avant  esquieront  ou  veqjront  à  escasser , 
soit  pour  succession  ,  par  don  de  mariage  ou  autrement  k  homme  ou  à  femme  de  forain  ,  par 
les  quels  il  fut  et  est  accordé  ,  ordené  et  establi  il  tenir  à  tous  jours  en  le  fonrme  que  chi  apriés 
s  ensuit  :  Assavoir  est  que  des  biens  et  possestion«  des  bourgois  et  Bourgoizes  qui  donné  seront  ou 
qui  venront  à  personne  de  foraine  non  bourgois  ne  bourgoize  si  comme  dessus  est  dit ,  on  lèvera 
de  ore  en  avant  Tescassement  de  chou  tant  seulement  que  eschevins  ont  à  jugier  et  dont  il  poroient 
garant  porter ,  et  non  d'autre  choze. 


COMMENT   ON   DOIT    RECHEVOIR    LES    BOURGOIS    NOUVIAUS. 

I. 

N.ul  étranger  ne  peut  être  reçu  bourgeois  s  il  nest  habitant  de  la  tille  et  soumis  à  la  taille. 
//  paiera  60  sous  d'Artois  à  la  tille  et  7  deniers  au  Clerc.  Il  devra  mettre  en  la  main  du 
Betpart  un  cautionnement  d^au  moins  5  marcs  d'argent  fin  de  rente  ou  l'équivalent  en  biens 
fonds.  On  ne  peut  recevoir  bourgeois  aucun  serf.  Si ,  par  surprise,  un  serf  se  faisait  recevoir 
et  quHl  fût  réclamé  par  son  seigneur  dans  le  délai  d'un  an  et  un  jour  après  sa  réception  ,  la 
ville  ne  pourrait  le  retenir  ni  le  garantir;  mais  sHl  n^ était  réclamé  qu'après  V expiration  de  ce 
délai  ,  on  devrait  le  défendre  et  l'aider  comme  bourgeois.  De  même  un  bâtard  étranger  ,  qui 
aurait  été  reçu  ,  ne  pourrait  se  prévaloir  de  son  droit  de  bourgeoisie  ,  sHl  se  trouvait  en  quel' 
que  difficulté  à  l'occasion  de  sa  bâtardise ,  et  U  ne  recevrait  de  la  ville  aucune  aide  ,  hormis 
de  prière. 

Il  est  establit»et  concordet  par  Eschevins  et  par  tout  le  Consel  de  le  ville  que  on  ne  puei 
rechevoir  nul  homme  de  forain  à  bourgois  s'il  n'est  manans  (1)  en  cheste  ville  et  taille  paians. 
Et  qu'il  ne  paieche  LX  sols  d'Artissiens  que  li  ville  ara  d'entrée^  et  VU  deniers  au  Clerc  de  le 
ville  ,  et  qu'il  acache  Y  marcs  de  fin  argent  de  rente  au  mains  ou  yretage  qui  le  vaille  et  maiche 
en  le  main  dou  Rewart  par  Werp  pour  le  taille  et  les  coustumes  de  le  ville  poursuiwir  en  tel 
manière  qu'il  ne  le  puet.  vendre  ,  enwagier  ne  allouwer ,  que  li  ville  n'y  ait  son  droit.  Et  est 


(  1  )  S'il  n'eat  manan$»  Ce  mot  mal  compris  est  devenn  ,  je  ne  sais  pourquoi ,  nne  injure  ;  les  explications  données  dans  œ  chapitre 
prouTent  qu'il  désigne  nae  condition  intermédiaire  entre  la  classe  des  privilégiés  et  celle  de  prolétaires.  D.  Carpentier,  dans  le  supplément 
an  Glosasaire  deDvcange  fait  d'un  maitast  nn  homme  riekt ,  qtd  ftatonmu.  C'est  peut-être  on  peu  outrer  l'interprétation  ;  mais  nons 
Toyons  du  moins  qu'à  Lille  t  on  a  toujours  appliqué  la  qualification  de  manant  à  l'habitant  qui ,  par  sa  fortune  on  son  îndnstnf ,  était 
susceptible  depayef  la  taille,  tuntribntion  dont  les  ouTriers  et  lespauTres  étaient  exempts-  Être  manant  £vX  dans  l'origine  une  condition 
indispensable  pour  être  reçu  bourgeois.  Plus  tard  on  se  relâcha  de  cette  règle;  c'est  sans  doute  à  cause  de  cela  que ,  dans  nne  multitude 
d'actes  du  seizième  et  du  dix- septième  siècle ,  on  trouTc  la  qualité  de  manant  ajoutée  à  celle  de  bourgeois.  Plusieurs  fondateurs  d'hospices  , 
qui  étaient  de  ridies  particuliers ,  se  qualifient  dans  leurs  actes  de  bourgeois  et  manokt  ;  des  administrateurs ,  des  personnages  éminens; 
dans  la  TÎlle  prennent  de  même  ce  double  titre ,  sans  doute  afin  de  distmguer  leur  bourgeoisie  de  celle  qui ,  n'étant  pas  permise  par  la  loi ,  ne 
pouvait  ètreœnsidérée  que  comme  nne  bourgeoisie  bâtarde ,  obtenue  par  fiiTenr  ou  par  trafic.  Dans  les  villages  de  la  Cbâtdlenie  on  appelait 
manan»  les  principaux  habitans  du  TÎUage,  ceux  qui  liraient  l'administration  des  biens  de  la  commune ,  qui  stipninitttponr  eUo  4^  ^ 
partages  de  marais  ,  dans  les  levées  d'argent,  on  dans  toutes  antres  transactions  oà  la  commune  devait  âtrersprétoiiÉi*  Left.pRfifnftdt 
ce  que  j'avance  abondent  dans  nos  archÎTes. 
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assaroir  qu'en  chcste  ville  on  ne  pucl  ne  ne  doil  rfecevoir  à  Bourgeois  nullui  qui  soit  de  sîervage  ^ 
ch'est  à  dire  nul  sierf .  Et  s  îl  esloit  rechus  ,  et  il  fust  Callengiés  de  son  signeur  ou  requis  d*arme  de 
par  lui  soufiissament  dcdefts  Tan  et  le  jour  qu  il  aroit  esté  rechus  à  Bourgeois  ,  m  rie 'te  doit  mie 
tenir  en  ce  cas  à  bourgois  ne  n'en  doit  avoir  nul  vvarànt.  Et  s'il  n'estoit  Callengife  où  requis  dédéns 
Tan  et  le  jour  qu'il  ai'ôît  esté  rechu^  à  Bourgeois  on  le  doit  tenir  à  Bourgois  et  défendre  et  aidter 
comme  bourgois  ;  ne  nul  bastart  de  forain ,  que  se  on  le  suiwoit  d'aUcune  cho«e  pour  Toquoti^^n 
de  chou  qu'il  seroit  bastars ,  il  n'en  aroit  nulle  aiuwe  de  le  ville ,  fors  de  pryère. 

n. 

V étranger  ne  peut  être  reçu  bourgeois  que  du  consefttemeht  de9  éch'êvihs  et  -des  jurés.  Foi^muie 
de  réception.  Manoir  estagiereiiielit  c'est  tenir  en  ville  un  éfttt  de  maison  stàffisdnt  au  jugement 
'   des  échevins. 

Item ,  se  hom  de  forains  vint  yestre  rechus  à  bourgois  il  convient  qu'il  soit  rechus  par  jour  de 
siège  en  le  halle  par  commun  assens  d'eschevîns  et  de  jurés ,  et  qu'il  soit  présens  devant  le 
Consel.  Et  quant  li  Consauls  s'est  assentis  à  lui  rechevoir  à  bourgois ,  li  Rewars  doit  dire  à  chelui 
ensi  :  «  Vous  volés  yestre  Bourgois  ? —  et  chius  dira  :  voire. —  »  Dont  vos  di  jou  qu'il  vos  con- 
»  vient  que  vous  soies  manans  en  cheste  ville  estagierement  et  que  vous  ne  vos  partes  de  le  ville 
»  pour  manoir  se  n'est  par  le  Consel  de  le  ville  ou  par  le  Congiet  de  VII  eschevins  au  mains  en- 
»  sanle  ;  Et  se  vous  autrement  alies  manoir  hors  de  le  ville  ,  on  ne  Vos  tenroit  mais  pour  Bourgois 
B  et  si  vos  escasseroit  on.  Et  se  vous  yestes  de  fede  mortel ,  ne  bastars ,  ne  en  rames  de  siervage 
•  'viers  vo  signeur  ne  d'autre  choze ,  ne  clers  ,  vous  n'en  ares  nulle  aiuwe  de  le  ville ,  fors  de 
9  pryère.  »  Et  est  assavoir  que  estagierement  manoir  en  ceste  ville  ,  à  teuls  bourgois  rechus  par 
condistion  est  à  entendre  ,  qu'il  tiegne  manage  en  ceste  ville  souffissnmment  jusques  à  le  soufiissanche 
d'eschevîns  et  que  sa  femme  et  se  maisnie  s'il  l'a  soient  manant  en  cheste  ville. 


Un  bourgeois  reçu  par  condition  (  <^est  à  dire  par  achat  )  «'a  point  droit ,  sHl  devient  lépreux  , 
d^ entrer  dans  la  maladrerie  de  cette  ville ,  réservée  pour  les  bourgeois  de  naissance  (  1  ). 

Sacent  tout  qu'il  est  ordenet  et  estabht  à  tous  jours  et  puis  ore  en  avant  h  commenchier  que 
nus  hom  que  on  rechevera  dès  maintenant  en  avant  à  bourgois  de  cheste  ville  comme  homme  de 
forain ,  à  jour  de  siège  ,  et  par  condistion^  dont  que  il  soit  de  cheste  ville  ou  d'aillieurs,  s'il  est 
batus  de  le  maladie  saint  Ladre  et  qu'il  deviegne  mésians ,  il  ne  doit  mie  avoir  le  maison  de  le 
maladrie  de  cheste  ville  ne  n'y  doit  mie  yestre  rechus  comme  bourgois.  Che  fut  fait  el  tamps  Jehan 
de  le  Pillatrie ,  Bauduin  le  Prévost ,  Jehan  Maillart ,  Bauduin  Joie ,  Jehan  de  le  Ville ,  et  leur 
compaignons,  Eschevins ,  et  par  grant  plenté  dou  commun  de  le  ville.  En  l'an  de  lincarnaslion 
MCCIlll^  etX. 

(  1  )  Cet  article  i-vait  poar  but  d'enpécliar  que  les  Trais  bourgeois  ne  vinssaii  à  être  frastrésdn  pririlègede  la  bonne  nutison  par  des 
étrangers  reçat  à  pris  d'argent.  Il  dénontre  en  mène-temps  combien  était  fréquente  alors  rhorrible  maladie  qae  les  croisés  avaient 
rapportés  de  l'Orient. 


^16--. 
IV. 

Tous  ceux  et  celles  qui  étant  bourgeois  voudront  avoir  aide  et  confort  de  leur  bourgeoisie  ,  doivent 
venir  demeurer  dans  la  ville  ou  sa  banlieue.  Ceuec  qui  iront  demeurer  au  dehors  seront  escassés 
sur  le  champ.  Tout  le  conseil  et  la  commune  déclarent  quil  ne  pourra  plus  être  délivré  de 
permission  à  des  bourgeois  reçus  de  retourner  habiter  ailleurs, 

Sacent  tout  qu  il  est  ordenel  el  eslablit  que  toul  lî  boufgois  de  chesle  ville  el  lotit  chil  et 
toutes  chelles  qui  ayuwe  ne  confort  voiront  avoir  de  le  bourgesie  et  de  tout  enfant  de  bourgois 
qui  ont  leur  eage  qui  sont  manant  hors  de  chesle  ville ,  soient  venut  manoir  dedens  le  taille  de  le 
viUe  estagierement  dedens  le  jour  de  grandes  pasques  prochain  qui  vient  ;  et  qui  n*y  sera  venus 
manoir  dedens  le  jour  devant  dit ,  si  que  dit  est ,  on  Tescassera  et  sans  nient  relaissier  de  Tescasse- 
ment  ;  et  si  ne  le  tenra  on  mais  à  bourgois  puis  ce  jour  en  avant.  Et  se  nus  en  alloit  manoir  hors 
de  le  ville  ,  ne  hors  de  le  taille  de  le  ville ,  on  lescasseroit  tantost  ,  et  si  ne  li  relairoit  on  riens  de 
lescassement  ;  et  si  ne  le  tenroit-on  mais  à  bourgois.  Et  est  assavoir  qu'il  est  concordet  par  le 
Consel  de  le  ville  et  par  le  Commun  de  le  ville  que  on  n'en  donra  à  nuUui  congiet  de  repairier 
manoir  hors  de  le  ville  ne  hors  de  le  taille  de  le  ville.  Et  chis  assens  est  fais  par  Eschevinspar  toul 
le  Consel  et  par  le  Commun  de  le  ville  à  tenir  à  tous  jours  sans  rapiel ,  TanMCG  IIIP^  et  VII  le 
Demierkes  après  les  octaves  de  leTiephane  ;  El  tans  AntoisneFourlignier ,  Jehan  de  Hiechin ,  Jehan 
de  le  Ville  le  père  et  leurs  compaignons  Eichevins  adont. 


~  17  — 
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On  ne  peut  arrêter  les  bourgeois  ni  leurs  en  fans  jpur  aucun  meffait  commis  dans  la  ville  qt^  après 
le  jugement  des  échevins ,  à  moins  que  ^arrestation  ne  soit  faite  par  leur  conseil.  Celui  qui 
serait  arrête  illégalement  devrait  être  délivré  avant  qu'aucun  jugement  pût  être  rendu  contre 
lui;  sont  exceptés  les  cas  d^hon^icide  par  trahison,  d'homicide  fait  dans  les  limites  de  la 
commune  ,  ou,  Iwrs  de  ces  limites,  par  un  bourgeois  de  Lille  sur  un  autre  bourgeois  de  cette 
ville. 

Lois  est  et  franchixes  as  bourgois  et  as  enrans  des  bourgois  de  cheste  ville  que  on  De  puet  ne  ne 
doit  bourgois  ne  enbot  de  bourgois  de  cheste  ville  arriester  ne  prendre  pour  nul  méfiait  qu^il 
fâche  quels  que  il  soit  dedens  Tesquevinage  de  cheste  ville ,  si  soit  jugié  par  eschevins  de  cheste 
ville,  s'ensi  n^est  qu'il  soit  arriestés  et  pris  par  le  consei  d^esquevins,  que  il  ne  conviegne  qu'il 
soit  délivrés,  ainschois que  jugemens  keùre  (  1  )  don  fait  que  on  H  meleroit  sus,  se  chou  n'est  en 
caut  fait  de  omechide  (  2  )  ;  ou  pour  fait  d'omechide  dont  li  fais  aroit  esté  fais  dedens  PescheviDâge' 
de  cheste  ville  ;  ou  de  fait  d'omechide  de  bourgois  de  cheste  ville  sour  bourgois  de  le  ville  qui  hors 
del  esquevinage  de  cheste  ville  aroit  esté  fais. 

•  ■ 

Dans  un  cas  gra^e  les  échevins  peuvent^  sans  nuire  aux  franchises  de  Im  vilfe^  dire  au  bailli  ,  au, 

prévôt  9  ou  à  quelqu" autre  jusiticier  d'arrêter  un  bourjgeais  ;  mais  il  faut  que  des  échevins  soient 

présens  à  Vurrtstation. 

Se  on  souppechonnoit  bourgois,  bourgoise  im  «ofaBt  de  bourgms  de  cheate  ville  de  auc^me 
tnaisetet  bu  d'auoon  vtiaiii  cas,  et  eschevins  veissent  que  boîh  (bsiril ,  puent  bien  direau  bailli  ou 
ati  prévost  ou  à  aucune  des  justices  et  sans  les  franehite  de  le  ville  ou  de  le  bourgesie  amenrir  ne 
brisier ,  qu'il  àrriesteche  tel  boifrgois  ou  telle  bourgoise  ou  tel  «nfant  de  boiirgcrip  ou  de  bourgoise  ; 
étMriester  le  doit  et  puet  li  justiche  ;  -mais  al  arriester  convient  qàe  eschevin  y  soient ,  et  que  li 
bailKo ,  li  prouva*  jou  li  jusUche  qui  rarriesti^  en  cevreche  en  arvant  par  comel  et  par  dit  d'ea- 
fchevins. 

m: 

Le  bailli ,  le  prév6t\  ni  aucune  autre  des  justices  seigneuriales  de  cètîe  ville ,  ne  peuvent  procéder- 
à  des  recherchés ,  enquêtes ,  ou  perquisitions  dans  la  maison  cTun  bourgeois  ou  (Pun  manant, 
sinon  par  P assistance  des  échevins.  Ceux-ci  pourront  setUs  parcourir  la  maison  et  fbuiller  les 
meublfis  sans  que  les  premiers  puissent  les  y  accompagner. 

Et  ^  assavoir  que  li  bailli  li  prévus  ne  nulle  des  justiches  de  cheste  ville  ne  puent  chierquier  , 
fie  enquerre  le  maison  de  nul  bourgois  ne  nul  manant  de  cheste  ville  se  n'est  par  eschevins  et  que 
.eschevixis  x^esmes  j  soient  présens  al  hostel  cierkier  et  euquerre  ^  et  voisent  li  eschevin  de  lîu  en 


■»-»i^ 


.(  i  )  Ààmêùkùii  fuê  jmgtmtmê  kmn$,  Aapannwii  qn'aacui  jugcwt  cit  otvra. 

.(  2 )  Encaulfait  de  om$ckkk ,  liomiddo  ùii  tniiroitMMBl,  m^rniH,  w d'saèMnî^  atwri/wffc 
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liu ,  de  angle  en  angle  et  asescrint  et  aiUieurs ,  partout ,  si  que  boin  sembleni  sans  le  bailli ,  sans 
le  prévost ,  sans  justiche ,  et  sans  arme  de  le  leur  part  aller  avoec  eschevins  as  lius  et  es  angles  ne 
as  escrîns. 

IV. 

On  ne  peut  juger  ni  faire  enquête  contre  bourgeois  pendant  les  treize  jours  de  Noël,  les  huit  jours 
de  Pâques,  les  huit  jours  de  Pentecôte  »  les  huit  premiers  jours  de  la  foire  de  Lille ,  ni  du 
Samedi  soir  au  Dimanche  soir ,  ni  aux  cinq  fêtes  de  Noire-Dame  à  commencer  de  la  veille  après 
nones ,  ni  aux  fêtes  d'jipôtres  et  de  la  Magdeleine ,  à  commencer  de  même ,  ainsi  que  la  nuit 
et  le  jour  de  Toussaint,  et  de  V  Ascension  ^  à  moins  que  le  bourgeois  ne  vienne  de  bonne  volonté 
devant  eschevins  pour  recevoir  ou  donner  justice. 

Lois  est  et  franchise  as  bourgois  ,  as  bourgoises  et  as  enfans  de  bourgois  de  cheste  TÎlIe  que  on  ne 
puet  dire  loy  sour  yaus  ne  faire  recort  sour  yaus ,  prumier  :  tous  les  XIII  jours  dou  Noël ,  ch'est  à 
entendre  de  le  nuit  dou  Noël  (  1  )  mouvant  puis  noesne  tant  que  li  XIII  jours  dou  Noël  seront 
passet ,  ne  de  le  nuit  de  Pasques  puis  noesne  tant  que  li  huit  jours  de  Paskes  seront  passet  ;  ne  de  le 
nuit  de  le  Pentecouste  puis  noesne  tant  que  li  YIII  jour  de  le  Pentecouste  seront  passet  ;  ne  les 
prumerains  YIII  jours  de  le  francque  fieste  de  Lille  ;  c'est  à  entendre  de  le  nuit  Nostre  Dame  Mi- 
Aoust  puis  noesne  sonnée  tant  que  les  octaves  seront  passées.  Ne  par  Semedi  puis  que  noesne  est 
sonnée ,  ne  lendemain  c'est  le  Dimenche ,  toute  jour  ;  ne  par  nuit  de  fieste  Notre  Dame ,  puis  noesne 
sonnée  ne  lendemain ,  dont  il  y  a  V  fiestes  Notre  Dame  ;  ch'est  assavoir  :  le  fieste  Notre  Dame 
Candeler ,  le  fieste  Notre  Dame  en  Marc ,  le  fieste  Notre  Dame  Mi-Aoust ,  le  fieste  Notre  Dame  en 
Septembre  et  le  fieste  Notre  Dame  en  Décembre  ;  ne  par  nuit  d*Apostele ,  ptds  noesne  sonûèe  ne 
lendemain  ;  ne  par  le  nuit  de  le  Magdelaine  puis  noesne  sonnée  ne  lendemain ,  ne  par  Demierkes, 
Toutes  ces  nuis  de  fieste  ,  et  loua  œs  jours  de  fieste ,  sunt  li  bourgois ,  les^  bourgoix^  et  cnfannie 
bourgoia  de  cheste  ville  ,  firanc  de  clains  de  recort  faire  sour  yaus^  de  dire  loy  sour  yaos ,  tout  ensi 
que  dit  esL  Se  ensi  n*e8t  qu'il  ne  se  voeHent  mie  deffendre  de  leur  firanchizie,  et  qu*U  viegpent  de 
leur  boine  tolenté  par  devant  eschevins  pour  loy  prendre  et  pour  loy  rendre  ;  et  le  nuit  de  Tous- 
sriins  puis  noesne  et  le  jour  de  Toussains ,  sunt  li  bourgois ,  les  bourgoises  et  li  en&nt  des  bourgois 
franoq  de  dans  ,  de  recors  »  de  loy  dire  sour  yaus  si  que  dit  est  et. le  nuit  de  rAffenaîon  puis  noesne  » 
et  lendemain  jour  de  TAssenstion  tout  le  jour. 


Exemple  d*une  veuve  qui  obtint  main^levée  dTune  saisie^rrêt ,  faite  sur  les  biens  de  son  mari  , 
au  nom  de  ses  enfans  y  pour  lesquels  on  disant  que  le  défunt  était  Clerc  et  avait  joui  des 
privilèges  de  Clergîe  cToiê  il  s^ ensuivait  que  ses  biens  ne  devaient  suivre  la  loi  de  la  ville , 
mais  compêter  à  ses  héritiers  directs ,  nonobstant  le  radvestissement  fait  entre  les  conjoints , 
ce  que  ladite  veuve  contesta  en  prouvant  que  sondit  mari  était  bourgeois  et  non  Clerc. 

Sur  ce  que  à  la  requeste  de  Pieron  de  le  Barre  ou  nom  et  comme  tuteur  et  curateur  des  enfans  de 
(gu  Jdian  le  Carlier  »  et  de  Jaquemart  Hangouard,  à  cause  de  s'espeuze^  les  biens  demeurés  dudit 

{t  )  DeU  mmU  dou  noéL  Tadte  rapporte  que  les  Qcimdait  oonptaicnt  le  lenpt,  aw.  per  jo«M»  ans  per  nvîtf  (  de  aior.  Osm* 
C.XL)  Notreorifi]ieOcnnaiiâ|Mitateilc4HMia|^liiperldsBeê 


defionlB  tfoient  ealé  nMê  par  loy  ,  pourtaiit  que  euk  diaok^  et  mainteimieDl  le  dit  défunet  Clerc 
etaToirghoy  et  usédepréiFilègedeClergie;  cl  pour  cedisoîtà  aTOÎrdroitde  parcfaon  à  ioeulz  biens 
pour  le  droit  desdits  enfans ,  k  laquelle  cote  la  ythe  dudil  défunet  avoil  contredit ,  di«an«  que , 
conndéré  qu  il  apparaît  éYÎdarament  «>n  dit  jnarj  esirebourgoig  cA  ossi  que  ou  i^ivant  d'icelli  con- 
jointement ensemble  aToient  raviesti  li  un  Taulre,  ks  Uens  demorez  de  son  dit  feu  maiy  lî  dévoient 
estre  mis  en  deliyre ,  et  la  main  de  justice ,  qui  wia^  et  assise  avoit  esté  à  iceulx ,  estre  lerée ,  primes 
et  audevant  qu'elle  fut  tenue  de  procéder  selon  Fui  ou  coustume  de  le  dicte  Tille.  Tout  veu  et 
considéré ,  et  que  à  nous  est  apparu  aouffissàmment  lebourgage  (  I  )  dudit  Jehan  le  Carlier ,  et  ossi 
dudit  raYÎestissement  fait  comme  dit  est^  et  qu'il  ne  nous  estoit  mie  encore  apparu  ledit  feu  Jehan  le 
Carlier  avoir  ghoy  et  usé  dudit  privilège  de  Clergie ,  en  considération  ossi  à  le  loy ,  us^gs  ou  cous- 
tume de  ledite  ville  de  ^Ue ,  nous  disons  que  la  main  mise  et  assize  aux  biens  demorez  dudit  deffunct 
à  la  requeste  des  dessus  nommés  sera  levée  par  vertu  dudit  bourgage  »  primes  et  audevaut  que  ladicte 
vefvc  soit  tenue  de  procéder.  Jugié  le  XV*  jour  de  march  Tan  mil  CGC,  llll»  et  neuf,  del  esquevi- 
nage  Jacques  Ghommer ,  Jacques  de  le  Blancquerue ,  WiUaume  dé  Tenremonde  et  autres. 

ammmn  oh  noit  on  booroois  tmoana».  aé  drou  Ib.  coxptb  (  2  ). 

I. 

On  ne  peut  (  de  par  le  Camt0)4^i§ir  un  bourgeois  de  eette  ville ,  euum  à  la  vue  des  échevine, 
à  moins  quU  ne  veuille  pas  ^e  prévaloir  de  sa  franchise;  mais  U  faut  qu'il  vienne  volontaire*- 
ment  devant  éahevins  pour  jf  être  saisi.  Et  si  on  l^ amenait  par  fosve  ou  par  tromperie ,  les 
éùhevins  ne  doivent  pas  souffrir  que  la  saisie  sesfécute  »  et  sont  obligés  de  faire  relâcher  le 
bourgeois. 

Lots  est  encore  et  franchise  asbourgois  de  cheste  vifle  que  on  ne  pùet  clamer  (  8  )  sur  bourgois  de 
eheate  TÎUe ,  ne  faire  aucun  clain  ,  si  chou  n'est  en  veue  d'eschevins  ,  que  eschevins  voicent  le 
bourgois  sur  cui  on  vorA  ttàte  le  cltnn.  Se  cnsi  n'est  qu'il  ne  voellent  deffendre  de  se  franchîze  ;  et 
qu'il  viegne  de  se  boine  volenté  devant  eschevins  pour  le  claim  rechevoir  ,  sans  forche  iaire.  Et  se 
on  Tamenoit  devant  eschevins  par  forche  ou  par  aucun  autre  mal  engien  fust  par  justiche  ou  par 
autre  personne ,  et  li  bourgoitf ,  par  lui  ou  par  autrui  le  monstre  à  eschevins ,  eschevins  sacent  qu'il 
soil  amené  par  force  ou  par  aucun  mal  engien  ou  par  barat  devant  yaus,  Esdievins  ne  doivent  mie 
yeatre  au  claim  faire ,  ains  doivent  chelui  faire  kissier  aler« 

II. 

Formule  de  F  ajournement  de  par  le  Comte  de  Flandres. 

Et  se  on.  le  bourgois  voloit  avoir  devant  eschevins  pour  avoir  droit  de  lui  ou  loy ,  adjoumer  le 
doit-on  par  le  justiche  sermeotet  à  le  ville  en  tel  manière  :  au  droit  le  Conte  ,  loi  justiche  doit  aler 

(  1  )  L#  iaurgtÊge.  La  qnalité  de  boargeois. 

(  2  }  Poar  rinteilisenQB  de  ce  d|»pilre,  il  uni  fe  rappclir  qve,  atl^ré  TeqièQe  d'omoîpotiMe  de  la  JaatSct  échefiBale,  k  juetite  da 
Comfe,  représentée  ^  ion  Bailli lexer^ît  aussi  certaios  droits^  soit  à  raison  du  Uaa  ea  «a  débat  araît  prisnaisaBDce ,  soit  à  laisoir 
des  personnes.  Ces  deaz  jaridictioas ,  qoi  n'étaient  paa  Inan  nettcnMmt  iiailéea,  awltipliaient  et  prolongeafent  beaaosnp  trop  les  procès  , 
par  leort  piéteations  réeîproqaes. 

(  3  )  Le  not  elaaMr  ne  sifnifie  proprement  qne  Jormer  une  dmnemte  JtuKcimrû ;  mûf  iâ  H  i^aflt  de  la  $eUi€  pereMn; 
préalable ,  atant  jafOMnt  ;  ee  qa'en  aoMMC  aaio«rd*lnH  saiiie  mvét. 


—  io  — 

et  puet  sans  eschevios  à  le  maisoB  dou  bourgois  el  dire  à  lui  :  «  jou  tos  adjoume,  (  si.  le  nommeet  par 
»  sen  non  )  au  droit  Monseigneur  le  Conte  à  le  déplainte  de  cbelui  qui  chi  est ,  (s»  doit  y  estre  li 
»  dëplaignans  avoec  lui  )  ,  au  Taillant  de  tant  d*ai^nt ,  (  si  nommera  le  somme  ) ,  entre  le  cange  et 
m'  le  halle ,  devant  escheTÎns  et  dedens  eure  de  loj.  »  Et  est  assavoir  que  li  eiire  de  loy  est  li  cloque 
du  yiespre  des  ouvriers  »  ains  qu'elle  soit  parsonnée. 

m. 

Signification  aux  Eehevims, 

Apriès  chou  doit  lî  sergans  venir  devant  eschevins  et  dire  ensi  :  ^  signeur  »  jou  ay  adjoumé  chelui , 
•  (  si  le  nommera  par  non  et  par  soumon  )  à  le  déplainte  de  chel  autre  (  si  sera  le  demandans  avoec 
»  lui  devant  eschevins ,  et  si  le  nommera  aussi  par  non  et  par  sournon) ,  au  vaillant  de  tant ,  et  sa 
»  parle!  à  lui.  Ch*est  li  mans  metelle  en  retenanche  (1).  »  Et  eschevins  le  doivent  bien  mâitre  en 
retenance  et  avoir  ent  mémore  pour  les  drois  dou  signeur  et  dou  demandant. 

IV. 


Si  r  ajourné  ne  se  présente  pas  à  F  heure  dite ,  le  sergent  doit  requérir  H  les  éehevins  prononcer 

une  amende  pour  le  défaut. 

Et  se  chius  cui  on  a  adjourné  ne  vient  dedens  Teure  devant  dite ,  ou  il  ne  fait  pais  au  deman* 
dant ,  li  sergans  qui  a  fait  Tadjoumement  doit  revenir  à  Eschevins  à  le  deplaînte  dou  demandant ,  et 
»  doit  yestre  li  demandans  présens  avoec  luy  ;  et  doit  dire  H  sergans  :  «  Signeur  Eschevin  jou  adjour- 
»  nai  dielui^  (si  le  nommera)  à  le  déplainte  chestui^  (  si  le  nommera  ausi  )  au  droit  le  Conte ,  au 
»  vaillant  de  tant  et  parlai  à  lui  ;  il  n'est  allés  ne  venus.  Lodc  chou  qu'il  n^est  allés  ne  venus ,  jou 
»  vos  semonc  dou  despit ,  (2)  et  me  portés  aiuwe ,  s  il  vos  souvient  dou  mant.  Dont  doivent  dire  es- 
»  chevin  s  il  en  sont  remembrant  :  Bien  nos  souvient  dou  mant  ;  mais  dites  aou9  par  vo  siermeot  se 
•  vous  parlastes  k  lui  ?  Se  li  sergans  dist  par  son  sîerment  :  Signeur  oile  ;  »  il  doivent  chelui  sour  eut 
Qn  a  demandet  jugier  à  III  sols  de  despit  ;  et  chis  fourfes  est  tous  au  signeur. 


Second  ajournement  à  faire  en  présence  d^écheoins* 

Apriès ,  amaine  »  li  sergant ,  eschevins  à  le  maison  de  chelui ,  et  doit  dire  ensi  :  «  jou  semont  tel 
9  homme  et  adjoume  à  le  déplainte  de  tel  homme  au  vaillant  de  tant ,  entre  le  cange  et  le  haie ,  k 
»  droite  eure  (3j  au  droit  le  Conte  en  tiesmoign  d'ssdievins.  » 

VI. 

4  • 

Si  T  ajourné  est  emsare  défaillant  les  éehevins  donnent  licence  au  sergent  de  faire  loy  sur  lui  ^ 
e^est^à-dire  de  l'appréhender ,  pour  la  dette  réclamée ,  n'importe  quel  jour  de  la  semaine  comme 
sHl  n*était  pas  bourgeois. 

Et  se  chius  qui  ensi  sera  semons  ou  tiesmoign  d'eschevins  ne  vient  sen  claîm  adont  rechevoir ,  et 


(t)  CA*ef/  U  nuuu  c'est  Tordre  on  U  comundeiMnt.  Meietk  em  rtiemmekê ,  iMttn-le  en  mimnir. 
(2)  Jou  V09  semoHê  dou  despit...  je  tou  reqiiiçn  de  puiir  ce  népria  lait  4e  rutorité  dm  «mie» 
(S)  A  dnUt  eurtt  %  t'^caïc  4»  droit 
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dedens  eute  de  loy  ,  K  iergam  le  doit  faire  faire  de  fomin  (l)  au,pnimler  jour  de  haie  apriès  ,  en 
tel  manière  qu  il  doit  faire  dire  escheYins  qui  à  le«emonce  furent  s*il  en  a  bien  8'ayuwe  (2)  ;  quant 
il  aront  dit  :  oïl ,  li  sergans  les  doit  semonre  de  dire  ayant  ;  et  eschevin  doivent  dire  ensi  :  n  Lonc  chou 
»  que  chius  fu  adjournés  à  droite  eure  pour  sen  claim  recheToir  entre  le  cange  et  le  halle  ou  tie»- 
•  moign  de  nous  et  qu*il  n^est  allés  ne  venus  pour  sen  claim  réchevoir ,  nous  vos  disons  que  de  lui 
»  factez  loy  par  tous  les  jours  de  le  semaine  tant  comme  de  ebeste  debte  comme  d*omme  de  forain.  • 

vn. 

Si  t ajournement  n'a  pâe  été  fait  à  la  personne  elle-même ,  on  n^en  doit  pas  moins  agir  comme  il 

est  ditûinlevant. 


Et  se  li  sergans  adjoume  chelui  sour  qui  on  ara  demandet  au  droit  le  Conte  ^  li  n'ait  mie 
pariet  k  lui ,  si  doit  il  venir  devant  eschevins  et  dire  qu'ai  a  chelui  adjoumet  as  drois  le  Conte  entre 
le  cange  et  le  halle  à  eure  de  loy  au  vaillant  de  tant  et  à  le  déplainte  dou  demandant  qui  prétens 
doit  yestre.  Et  doit  dire  li  sergans  qu'il  n*a  mie  pariet  à  lui ,  et  se  chius  sour  cui  on  aura  démaridet 
•ne  Tient  son  claim  rechevoir ,  on  le  doit  traiter  de  tout  en  tout  ensi  que  devant  est  dit ,  et  mener  doit 
li  justiche  (3)  eschevins  à  se  maison  et  lui  adjourner  ou  tiesmoign  d'eschevina  tout  ensi  que  dit 
est  devant. 

vm. 

A  dater  du  jour  rà  tes  échevins  auront  dit  qiie  P ajourné  défaillant  est  mis  hors  la  loi  de  ta  vil  te 
et  qt^on  peut  faire  de  lui  comme  d^un  étranger,  il  aura  encore  quinze  jours  de  délai  pour  venir 
recevoir  son  claim ,  après  quoi  on  V abandonnera ,  pour  cette  dette  seulement ,  à  toutes  justices 
quelconques. 

3acent  tout ,  qu'il  est  ordeool  et  establit  que  puis  que  boMrgda  de  ebeste  ville  ara  «estai  éd<* 
journés  au  droit  le  Conte  et  qu'il  ara  esteit  menés  par  loy  tout  bor? ,  et  que  on  ara  dit  que  o&  tàce 
droit  de  lui  par  tous  les  jours  de  le  semaine  commç  de  home  de  forain ,  et  li  demandant  s'en  retrait 
à  eschevins  ;  Eschevins  doivent  faire  k  chelui  savoir  par  le  vallet  de  le  ville  et  mander  qu'il  viégne 
arant  dedens  XV  jours  pour  sen  elaim  recevoir ,  ou  se  chou  non  oti  l'abaadonnera  k-  toutes  lois 
eo  tant  comme  de  cbeU  dd>te  ;  et  commenchera  li  quinsaine  le  jour  que  eschevins  aront  dit  que 
pn  Sàce  de  li  droit  de  cheli  dd>te  par  tous  les  jours  de  le  semaine  comme  de  homme  de  forain.  £t 
a'U  n'y  vient  au  mant  d'eschevins  pour  sen  claim  redievoir  dedens  cheli  vpiiosaine  ,  on  le  doit ,  en 
tant  que  de  dieli  debte,  abandonner  k  toutes  lois.  Chou  fu  Sait  et  ordenet  Tan  del  incarnastion 
MCCUIIs^  et  X  el  mois  demay.  Jehan  dou  Flosc,  GîUion  Paskewin  ,  Jehan  le  neveut,  Baudou 
Fesquevin  et  leur  compaignons  adont  eschevins ,  Jehan  de  Cotirtrai ,  Allard  Yretet  le  pire ,  Ad- 
toîsne  Fottrlignîet  et  leur  compaignons ,  jurés  ^  et  par  plenté  doo  commun  de  le  ville. 


(1)  t^tbH'fiinfmndê/^mÊm.^  doit  la  fiûM  dépMîllcr  d«  m  firanehiae  de  boaifetis  (pMr  cette  Êtbân  Èmlentnt  »  Um  g»l<ado.) 
ç;t)S'aemuàieH^^guu;€,ê''ûm%}nmèUMêrésid»nm^ 

(3)  Si  «MMT  dril  UrjuÊiwk9,ww*.*  p«r  UjMêiMê,  il  fiuii  milmtàn  U  êêr§mi  êxploiitmi,  Aûm  ,  en  tooani  «oopto  das  mvcrnou  si 
«nx  toÎTMM  du  noyan-Age  ,  on  daît  lira  ici  s  al  ia  iergnU  doii  mwer  Itt  Mevhs  à  la  mmton  de  cebti,  éic 
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vaitiiB  DB  VROctoosx  rooR  la  sAna-AMiir. 

I. 

Ce  que  F  on  doit  dire  pour  pratiquer  une  saisie,  lorsque  les  parties  sont  amenées  par  le  sergent 
devant  deux  échevins  ou  plus  s  il  se  peut  ;  et  ^il  ne  peut  les  aooir  ensemble ,  devant  un  d* abord, 
et  un  autre  après  ou  un  yoir-juré. 

Ch^est  li  manière  ,  comment  on  doit  parler  as  clains  faire ,  quant  les  parties  sunt  amenées  deyant 
eschei^ins  par  le  justiche  se  avoir  empuet  11  ou  plus  ensanle ,  et  s'il  n'en  puet  tant  avoir  ensanle 
devant  I  a  par  luy  puet  faire  le  claim ,  et  devant  un  autre  apriés  ou  un  voir-juret. 

n. 

Le  dei^andeur  dpit  dire  au  sergent  :  «  Faites-moi  obtenir  justice  de  cet  homme-ei ,  pow  la  valeur 
»  de  tant  (la  somme).  —  Foulez-^ous  que  je  parle  pour  vous  P  dira  le  sergent.  —  Oui.  —  Donc , 

*»  jy. {le  nom  du  demandeur)  me  fait  entendre  que  N. (le  nom  du  défendeur)  lui  doit 

»  telle  somme  ou  tel  objet  mobilier  ;  nous  ny  voulons  rien  perdre.»  Si  le  défendeur  reconnaît  la 
dette  et  rend  la  somme  ou  P  objet ,  le  demandeur  pourra  le  prendre  immédiatement  ;  s'il  la  nie  , 
le  sergent  dit  :  je  persiste.  Et  les  échevins  ordonnent  qu^il  soit  fait  aitui  que  de  droit.  Alors  le 
sergent  offrira  au  défendeur  de  prendre  conseil  et  avocat. 

Li  demandans  doit  dire  à  le  justiche  :  «  Faites-me  le  loy  de  le  ville  de  cest  homme  chi ,  au  vaillant 
^  t' '•  '  »  de  tant,  (si  dira  le  nombre)  —  Voll^  que  iou  die  pourvous?  dira»  le  justiche. — Ouie  »  dira  chius. 
a»  —  Dont  me  fait  chis  hom  entendre^(si  le  nommera)  que  chius  hom  qui  chi  est  (pour  non  et  pour 
»  sumon)  ni  volions  nient  piedre ,  retient  de  ses  cateuls  au  vaillant  de  tant ,  (si  nomera  le  nombre) 
»  que  rendre  li  doit  par  droit.  »  Se  cbes  cateuls  li  connoist  et  rent  il  les  prendera  si  quil  est  assis  ; 
sil  les  tourne  à  depoi  (1)  si  en  claime  ii  sour  lui  ;  «Et  iou  desiuwe  part  » .  Et  tant  emprendera  que 
eschevin  diront  que  avoir  en  doit  par  droit  »  «  en  ne  dites  vous  chou?  dira  li  justiche  au  deman- 
•'daiit.  «^  Ouie  dira  chius ,  — -  Donc  dira  li  justiche  a  chelui  sour  tm  on  ara  demandet,  jou  vos 
»  offire  conael  et  ampfefflier  ou  lesmoign  deschevins.  » 

m. 

le  défendeur  revenant  devant  eschevine  avec  son  conseil,  celui-ci  dira  :  «  F'eukz^voue  quejepen^ 
»  lepour  vous? —  Oui.  Dites  ce  dont  je  vous  ai  chargé.  —  Donc,  dira  tmocat,  cet  homme  mm 
»  donne  à  entendre  qu^en  le  saisit  à  tort  et  quHl  ne  doit  rien  au  demandeur.  Puieqtiil  le  nie, 
»  dites  ce  q^ils  doivent  faire.  ^—  Puisqu'il  le  nie,  diront  les  échevins,  ajournez  l'une  et  Paur- 
^  tre  partie  d'aujourd'hui  à  quinze  jours  avant  midi  » .  Le  sergent  le  répète  aux  partiee 
et  peut  ajouter,  tfil  veut  :  «  Je  vous  commande  de  ne  pas  me  quitter,  à  peine  de  60  soue  d^a^ 
«>  monde  à  moins  que  vous  ne  fournissiez  caution  pour  les  poursuites.  »  Et  si  le  demandeur  eu- le 
défendeur  est  bourgeois  et  dit  q^il  a  dans  la  ville  une  propriété  suffisante  pour  répondre  des 
frais ,  le  sergent  doit  Pen  croire ,  pourvu  que  les  échevins  disent  que  cela  est  bien  à  leur  connais- 
sance. 

Dont  ira  chius  k  son  consel.  Aju  revenir ,  chius  qui  pour  lui  parlera  dira  devant  eschevins  :  «Yoles 
»  que  jou  diche  pour  vous?  —  Ouie ,  dira  chius  ,  dites  chou  que  jou  vos  ai  kierkiet.  —  Dont  ^  dira 


r9.mi^m»tm9-mmm»i^»é^Ê.^..mm^m»^mÊm^^m»,^,Êmmmmmmm,^Ê.mim.^mmmm^^^mmm^mimi^^mmÊm^Ê^mm^mmmmÊmm»mi^t 


(1}  S  a  Uê  Ummt  à  dm»,  g'U  aie  ia  dctie. 
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»  ohius  qui  pour  lai  dini ,  <lont  me  &îl  cMs  hom  à  entendre  que  il  en  claiine  .à  tort  tout  enaî  qu'il 
•  en  okûmeet  qu  il  ne  li  doit  nient  Lone  ddou  qu'il  li  foumoie ,  dites  que  bire  leur  doi.  *-*  Dont 
»  diront  eechevin  lonc  chou  qu'il  li  foumoie ,  adjoumes  Tune  partie  et  l'autre,  duiep  quinse  joun 
»  et  devant  miedi.  »  Dont  dira  ii  justiche  tout  ensi  que  eadievin  ont  dit  :  «  Jou  adjourûe  Tune  par- 
ti tîe  et  Tantre  dui  en  quinae  jours ,  et  devant  miedi.  »»  Et  se  puet  dire  li  justiche  s'il  voet  as  parties  : 
«  Et  ai  vos  commant  que  vous  ne  vos  partes  de  mi  sour  soixante  sous  »  si  ayes  fiât  fit  de  loy  a  pour- 
»  auivrir  •  »  Et  li  demaodans  puet  dire  A  le  juMîche  :  «  A  vous  men  tiegn  comme  a  justiche  »  •  Et  s* il 
est  bourgois  li  uns  ou  li  autres  et  il  diobt  qu  il  ayt  yretage  tant  en  le  iiille  que  bie»  se  puet  sus  ra- 
plegier  et  Caire  fit ,  recroire  le  doit  li  justiche  parsi  qu'il  soit  connissaule  à  escheirins  et  qu  ils  le 
dicent. 

TV. 

Si  le  défendeur  reconnait  la  saisie  juste,  le  sergent  doit  fen  référer  aux  échevins ,  qui  ordonnent 

la  resiitutien ,  par  Vintermédierire  du  sergent. 

Et  se  chius  connoist  le  claim  entièrement ,  li  justiche  le  doit  tourner  sour  eschevins  et  dire  ensi . 
«  Lonc  chou  qu^il  li  connoist  dictes  que  laire  li  doi.  —  Rendes  li  si  que  lois  porte»  •  Et  li  justiche 
le  doit  rendre  au  demandant  tout  ensi  que  eschevins  ont  dit  si  que  lois  porte. 

t 

Si  le  défendeur  ne  reconnait  qifune  partie  de  la  dette  ^  les  échevins  ordonnent  le  paiement  de  ce 
qu^il  reconnait;  le  demandeur  déclare  ^en  rapporter  à  justice  et,  pour  le  de$neurant  en  litige , 
fait  ajourner  à  quinze  jours  comme  il  est  dit  drdeoant. 

.'El;  se  dus  eonnoût  pavtîe  data  elaim ,  de  lairt  qu^il  ccigDoiA  eschem 
renge  al  demandant  si  que  lois  porte;  Et  li  demandans  de  Tun  et  de  Tautre  doit  dire  à  le  justico  : 
«  A  vous  men  tiegn  comme  à  justiche  »  et  dou  renuinant  qu'il  noieroit ,  on  le  doit  adjourner  à  quin- 
saine  et  devAgt  miedj  tout  ensi  que  dit  est  devai)!, 

VL 

t 

Si  une  femme  fait  saisie  sur  une  autre  frmme,  ou  sur  un  homme,  toici  ce  que  faiûocaî  doit  dire  : 
il  Dame  {ou  demoiselle) ,  eoulez-vous  que  je  parle  pour  vous  et  que  je  sois  votre  avoué  P  «»  Oui, 
•  dira-t-^lte.  — •  Donc,  cette  femme  me  fait  entendre  que  celle  qui  est  là  (son  nom)  lui  retient  la 
»  valeur  de  tant  {la  somme)  ».  Sile  défendeur  ou  la  défenderesse  reconnait  la  dette,  les  édie* 
vins  ordonnent  la  restitution;  dans  If  cas  contraire  on  procède  comme  il  est  dit  dressas  ,  §  ///• 

Se  bme  daivie  sour  autre  femme  ou  sour  homme  chou  est  li  manière  comment  li  amparliers  doit 
«Cre. 

•«  Dame»  ou  voua  demiaieile ,  voles  que  jou  die  pour  vous  et  que  jou  soie  vos  advoesp  —  CKl 
»  dira  ii  femme  dei^ndans.  ^r»  :Dont  ane  fedt  cheste  femme  k  entendre  que  cbelle  femme  qui  là  est 
»  (pour  non  et  pour  sournon)  nous  ni  voilons  nient  pierdre ,  retient  de  ses  cateuls  au  vaillant  de  tant 
•  (si  dira  le  grandeur)  • .  Se  ches  cateuls  li  connoist  et  rend  ,  elle  les  prendera  si  qu'il  est  assis.  Selle 
li  fournoip ,  si  en  claiipe  -  elle  sour,  li  :  k  Et  jou  de  le  suivre  part  »  «  Et  tant  en  fera  que  escbevin  en 
jugeront  :  n  En  ne  dites  vx>u8  chou?  —  Oil  dira  li  femme  demandans— -  et  jou  comme  advoes»  dira 
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«  li  amparlîen  ou  li  jotliche  ,  qui  pour  li  aradit ,  jou  vos  offres  cOmël  »  ampsf lier  et  «dvoet  » 
dira  K  jastiche  ;  et  au  reTenîr  de  son  oonaei ,  scelle  noie  le  claîm  (  1  ) ,  on  dist  ensi  derant  esche* 
vins  :  «  TOks  que  jou  die  pour  voua  et  que  jou  soie  TOt  adToea^  «-*  Oil ,  dira  li  deffendans  ,  dîtea 
»  chou  que  jou  'voa  ai  kierkiet.  —  Dont ,  dira  li  amparliera,  tout  eiisi  qu  elle  en  claime  si  en 
»  daime-elk  à  tort ,  et  dist  qu*elle  ne  li  doit  riens  »  et  lant  en  fera  que  Eschevin  en  jugeront ,  «  en 
»  ne  dites  you  chou  ?  —  Oil ,  et  jou  comme  advoes.  »  Et  lonc  chou  qu'elle  l'ara  foumoyet  à  le 
semonse  de  le  justiche ,  Eschevin  doivent  adjourner  Fune  partie  et  Tautre  à  XV  jours  si  que  dit  eai 
devant;  et  s'elle  connoist  le  claim  en  tout  ou  empartie,  on  en  doit  ouTrer  tout  easi  que  dit  est 
devant  ausj, 


vn. 

s 

Si  celui  ou  celle  contre  qui  la  saisie  êêt  pratiquée  ns  9eut  répondre  >.  les  éehetins  doivent  lui 
apprendre  qu'il  faut  qu^il  réponde  sur  le  champ  au  ciain  ,  sous  peine  de  60  sous  d'amende; 
s'il  persiste  et  encourt  P amende  ,  et  qv^il  n'y  ait  là  qu^un  seul  éehevin  ,  celui-ci  doit  demander 
quon  aille  chercher  un  de  ses  pairs  à  qui  il  rendra  compta  de  ce  qui  s'est  passé ,  pour  ensuite  , 
faire  leur  devoir, 

■ 

Et  se  chius  ou  chelle  sour  cui  on  clameroit  ne  volloit  respondre  au  claim ,  ains  se  tensist  à  k 
semonse  de  ïe  justiche ,  eschevin  doivent  ensignier  que  on  le  semoigne  que  il  responge  au  daim 
tantost  sour  eure  sour  LX  sous  de  fourfet;  et  li  justiche  le  doit  semonre  ensi.  Et  se  il  fourfet  et  li 
justiche  semont  del  amende ,  li  eschevins  qui  seus  seroit  doit  dire  :  «  metes  de  mes  pers  avoec  mi , 
»  si  leur  reoofderaî  chou  lyue  lait  en  tat ,  et  puis  ;  se  irons  H)e  semones  avant ,  bien  en  ferai  chou 
»  qué'jou  deirerai,  9 

•■  .  .  .  "  •  ■  • 

«Si  les  parties  n^ étaient  pas  de  la  ville ,  le  Prévit  doit  se  faire  fort  de  les  représenter  à  lajustiôe; 
car  si  l'une  d'elles  faisait  défaut  à  V ajournement  on  ^en  prendrait  au  Prévôt ,  en  tant  que  les 
échevins  ont  droit  de  juger.  Vans  le  cas  oi^  les  parties  ne  pourraient  fournir  ca$uion  au  Prévôt , 
il  doit  sç  saisir  de  leurs  corps  pour  Ifis  ramener  au  jour  assigner 

Et  est  assavoir  que  se  che  sont  gens  de  forain  les  parties,  li  j^révos  se  doit  faire  fit  et  fort  d'iaus , 
par  quoi  on  les  piri^t  ravoir  à  loj ,  et  que  li  défaule  n'en  soit  mie  ou  prévost  ;  car  scelle  y  estoit 
on  s'en  trairoit  au  prévost  et  tenroit  comme  à  justiche ,  si  avant  que  eschevin  jugeroient.  Et  s'il 
ne  pooient  faire  fianche  viers  le  IVèvoit  ^  li  Prévôt  doit  yestre  saisis  des  corps  ou  dou  corps  chelui 
qui  faire  ne  poroit  le  fianche ,  et  ramener  le  doit  k  loy  as  journées  tmit  ensi  que  eschevin  les  assineront 
et  dîroient  par  loy. 


(  }  )  Scelle  nok  k  çUnm ,  «i  eÛe  oîe  le  motif  de  lu  taîsîe.  C'est  dusle  même  sent  fta'on  Ut  à  ta  page  précédente  f  ^ttk  k  flfHntoUf 
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IX. 

Si  quelqu'un  est  cauti&n  de  la  dette  d* autrui ,  il  est  tenu ,  au  besoin,  de  rendre  le  capital ,  les 

frais  de  saisie ,  dédit  d'échevins  et  tous  autres  frais  accessoires. 

Et  s^aucuns  est  respondans  pour  autrui  de  loy  à  poursuiwir  tout  outre ,  li  respondans  qui  ensi 
sera  respondans  est  tenu  de  rendre  le  princhipal  ;  chest  le  claim  ,  les  lois ,  le  desdit  de  eschevins  et 
tout  chou  qui  eskeir  y  poroit  en  loy ,  si  avant  qu'eschevin  jugeroient. 

X. 

Si  quelqtiun  est  caution  de  la  ùomparuHon  d^ autrui ,  et  ^'il  ne  le  ramène  pas  au  jour  assigné , 
il  est  tenu  de  rendre  comme  dessus  le  capital  en  litige  et  les  frais;  mais  s^il  ramène  au  jour 
dit  celui  qu'il  a  cautionné,  il  est  quitte  envers  le  Prévôt  y  à  moins  qu  il  ne  le  cautionne  de 
nouveau^ 

Et  s'aucuns  est  respondans  pour  autrui  de  ramener  à  loy  il  est  tenus  de  chelui  ramener  à  loy  à  le 
journée  que  eschevin  aront  assignée  par  loy  ;  et  s'il  ne  le  ramenoit  si  que  dit  est ,  il  seroit  tenus  de 
rendre  le  princhipal ,  chest  le  daim  et  les  lois  si  avant  que  eschevin  jugeroient.  Et  quant  ramenet  à 
loy  k  le  journée  Taroit  li  respondans ,  il  est  quites  viers  le  prevost  de  le  response  s'il  ne  le  fait 
nouvielle  de  rechief . 

XI. 

//  est  dû  à  V avocat  pet^r  défendre  contre  une  saisie  A  deniers  ;  mais  si  Pajoumé  se  défend 

lui-même ,  il  ne  doit  rien  payer. 

Et  se  on  claime  sour  homme  ou  «our  femme  dedens  cheste  ville  »  et  il  se  deffent  par  amparh'er 
il  doit  II  1 1  deniers  al  amparlier  del  claim  deffendre ,  et  s'il  voet  dire  pour  lui  sans  amparUer ,  li 
amparliers  ni  doit  nient  avoir  les  IIII  deniers. 


Celui  qui,  étant  saisi ,  reconnait  sa  dette  doit  au  prévôt  »  pour  son  arrestation  XII  deniers 

artésiens. 

En  se  on  claime  sour  homme  ou  sour  femme ,  et  il  connoist  le  debte ,  il  doit  au  prévost  pour 
Tarriest  XII  deniers  artisiens. 

XIII. 

Lorsqu'on  mène  qui  que  ce  soit,  bourgeois  ou  manant  de  cette  ville,  à  la  maison  duprévôt ,  il  doif 
A  deniers  pour  son  entrée  et  pour  les  fers  du  premier  jour,  et  6  deniers  pour  sa  garde  de 
chaque  jour  qt^il  y  restera  en  prison  à  compter  de  F  instant  qu'il  aura  passé  le  seuil ,  si  toutefois 
il  n'y  est  pas  aux  dépens  du  prévôt.  Dans  le  cas  contraire,  il  ne  doit  pas  les  6  deniers  de  garde  * 
fnais  s'il  payait  (1)  aussitôt  après  avoir  passé  le  seuil ,  il  devrait  les  A  deniers  et  les  6  deniers 
dessus  dits. 

Et  se  on  maine  aucun,  qtiiconques  chou  soit ,  bourgois  de  cheste  ville  ou  manans ,  à  le  maison 


(1)  On  peat  Kré  égilement  dans  le  mnnnscrit /6Mo»f  wt/kUit ,  attenda  qn'fl  n>  a  paa  de  point  qai  aai^ae  lapiacs  de  Vu  Neaa  non» 
somnies  décidés  pour  k  premier  de  ces  deax  mots,  pris  dans  le  sens  de^ntr ,  mêUr$fim  an  procès  en  pajant 

4 
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le  prévost ,  soit  pour  claim  ou  pour  record ,  il  doit  IIII  deniers  pour  Ventrée  et  pour  les  fiers  dou 
prumerain  jour  sans  plus ,  et  YI  deniers  pour  se  warde  de  cascun  jour  quil  seroit  là  ens  en  prison^ 
puis  qu'il  entre  dedens  le  suel ,  s'il  n^esloit  au  dépens  dou  prétost  ;  et  s'il  estoit  au  despens  le 
prévost  y  il  ne  deveroit  mie  les  YI  deniers.  Et  s'il  finoit  tantost  qu'il  enterroit  dedens  le  suel ,  si 
deyeroit  il  les  IIII  deniers  et  les  YI  deniers  dessus  dis. 

Le  bourgeois  ou  manant  qui  {étant  en  prison)  mange  à  la  table  du  prévôt  et  boit  du  vin  doit , 
pour  sa  dépense  ^  3  sous  artésiens  par  jour  ^  à  moins  qt^il  ne  se  soit  accordé  autrement  avec 
le  prévôt  (1). 

Et  se  bourgois  ou  manans  de  cheste  ville  siet  k  le  taule  le  prèrost  et  boit  TÎn ,  il  doit  le  jour 
III  sous  artisiens  pour  son  despens ,  se  autrement  ne  se  puet  accorder  entre  lui  et  le  prèrost. 

XV. 


•  ' 


Du  moment  qi^une  saisie  est  faite  et  VajournemetU  prononcé ,  les  parties  ne  peuvent  s^accorder 
sans  le  consentement  du  prévôt  et  sans  avoir  payé  ses  droits,  savoir  :  6  deniers  artésiens  pour 
chaque  partie;  et  si  elles  contrevenaient  ,  elles  encourraient  V amende  de  60  sous  ^  laquelle 
serait  toute  au  profit  du  seigneur. 

Et  puis  que  clains  est  fais  et  jours  assignés  par  loy ,  les  parties  ne  puent  faire  paàs  sans  Tassens 
dou  prévost ,  et  qu'il  aient  wagiet  et  paiet  ses  drois ,  chest  à  cascune  des  parties  YI  deniers  artisiens  ; 
et  se  autrement  le  faisoient^  cascune  des  parties  en  kieroit  par  jugement  en  LX  soua  de  fourCet  de 
loy  y  etchis  fourfais  seroit  tous  au  Signeur. 

GOMMENT   ON   DOIT   OUVIBR   DBS   SONNES   (2). 

L 

Pendant  la  durée  d'un  procès ,  les  parties  se  peuvent  excuser  de  comparaître  par  trois  fois;  les 
deux  premières  fins  par  une  simple  excuse ,  la  troisième  pour  cause  de  maladie  retenant  au  lit. 
Ces  excuses  doivent  être  présentées  la  veille  de  l'audience,  devant  un  échevin  ou  deux  voir-Jurés, 
au  moins.  Faute  de  ce  faire  ,  ou  bien ,  si  la  partie  qui  s'est  excusée  est  rencontrée  dans  la  rue 
le  jour  et  à  ^ heure  de  l'audience,  avant  que  l'ajournement  soit  prononcé ,  la  partie  présente  à 
r  audience,  si  c'est  le  demandeur,  atteint  l'objet  de  sa  demande^et  si  c^est  le  défefideur,est  délivré 
pour  ce  jour  de  la  saisie. 

Et  est  assavoir  que  puis  le  jour  assignet  par  loy  et  tout  le  plait  durant ,  les  parties ,  ausi  bien  li 
demandans  comme  li  de£fendana  se  puent  sonniier  ou  faire  sonniier  par  trois  sonnes  ;  ch'est  assavoir 


(1)  Il  parait  résulter  de  cet  article  que  la  maison  du  prévôt,  comme  celle  du  rewart ,  servait  de  prison  et  qae  les  prisonniers  d'une 
dasse  aisée  ponvaient  manger  à  la  table  de  ce  magistrat.  C'était  un  adonôssement  à  Ictr  sort»  et  bien  des  personn^w  4e  distinction 
ont  pu  regretter  depuis  de  n'élre  pas  bourgeois  ou  manant  de  Lille. 

(2)  Sonnet,  êoinet  on  etwisnM  ,  sont  des  «excuses  légitimes  pour  dâfiMt  de  «onparatioiieB  josticew  (  Voyes  Docange  aoz  mots 
Sitonium,  Exoiûum,  etc.) 
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II  simples  «oniieB  «ans  plus  et  le  tierce  de  mal  de  lit.  Et  convient  que  ches  sonnes  soient  faites  le 
jour  devant  chou  que  li  jours  de  plais  assignes  par  ioy  eskieroit  et  par  devant  eschevins  ou  I 
eschevin  ou  dou  voir^juret  y  si  que  li  sonnians  en  ait  ayve  d' eschevins  ;  car  si  le  soine  n^estoit  faite 
le  jour  dessus  dit  et  si  que  dit  est  y  ou  on  veist  chelui  qui  sonniies  se  seroit  aler  par  caucîes  le  jour 
dou  pletles  plais  durans ,  aina  que  les  soînes  soieilt  rajournèes^  chius  qui  comparus  se  seroit  au  jour 
dOu  plet  et  présentés ,  si  qu*il  deveroit ,  aroit  se  demande  atainte  ou  il  y roit  délivres  dou  claim  tant 
comme  à  chelle  journée. 

H, 

Et  si  Pune  des  parties  s^ excuse  et  non  P autre ,  ou  que  toutes  deux  le  fassent ,  et  que  Fan  voie^  Vune 

déciles  dans  la  rue ,  celle  qui  s'étant  excusée  ne  serait  pas  vue  dans  la  rue ,  atteindrait  sa 

demande  ou  serait  délivrée  de  la  saisie  comme  il  est  dit  ci-dessus  ,  toutefois  que  son  avocat 

'  en  demanderait  jugement  à  son  profit.  Mais  avant  tel  jugement  »  il  convient  que  le  Prévôt 

montre  qu^en  effet  le  défaillant  est  allé  par  les  rues ,  de  manière  à  ce  que  les  échevins  soient 

-  bien  appaisés  sur  la  réalité  du  fait. 

Etseli  unepartiesesonnîeetli  autre  nient,  ou  andeus  (l)lesparties8esonniaissent,etonveist  Tune 
des  parties  aler  par  caucies  si  que  dit  est ,  chius  qui  sonniies  se  seroit  que  on  ne  veroit  mie  aller 
par  cauchies  aroit  se  demande  atainte ,  ou  il  irott  délivres  dou  daim  tant  comme  à  chelle  journée , 
se  li  amparliers  le  tourne  en  jugement  et  en  demande  Ioy  h  avoir  pour  se  partie.  £t  avant  que  on 
en  diche  nul  jugement^  il  convient  que  li  prévus  monstreche  à  eschevins  chelui  qui  sonniies  se  seroit 
alant  par  caucies  et  que  tout  chou  que  dît  est  devant  soit  connissaule  à  «schevins  ains  qu'il  en  fâche 
nul  jugement. 

m. 

Ces  sortes  d^excuses  doivent  être  présentées  par  un  sergent  assermenté  et  non  par  d^autres. 

Et  est  assavoir  que  les  soines  devant  dites  doivent  yestre  foites  par  justicbe  siermentet  k  le  ville  et 
non  par  autrui. 

IV. 

Pour  chacune  des  deux  excuses  simples  le  Prévôt  doit  recevoir  3  sous  artésiens,  sHl  les  veut ,  et 
^il  consent  à  admettre  Pexcuse  sans  serment;  mais  si  la  partie  adverse  requiert  le  serment  de 
P excusant ,  le  prévôt  ne  reçoit  pas  les  8  sous  et  se  présente  devant  échevins  en  disant  :  «  Un  tel 
»  ne  croit  pas  à  P excuse  d^un  tel  et  P appelle  à  serment  ;je  requiers,  par  la  foi  que  vous  devez 
»  .  à  Dieu  et  au  comte ,  que  vous  en  jugiez.  •  Et  les  échevins  doivent  dire  :  «  Ecoutez-nous  ;  twus, 
»  ne  voyons  rien  qui  s^oppose  à  ee  que  Pexcusant  fasse  serment  sur  la  première  et  sur  la  seconde. 
»  excuse ,  sHl  Pose:  » 

Et  des  deux  simples  sonnes  doit  avoir  li  prevos  de  cascune  III  sous  artisiens  s'il  les  viult ,  (2)  6'ils 
les  voet  laissier  passer  sans  serment  ;  et  se  chius  contre  cui  on  sera  sonniet  viult  avoir  le  serment 

(1)  Andeut,  abréviation  d'ambedeux,  oa  Una  deux. 

(2)  Viuli ,  voet.  Cette  diffôrence  d'ortbograpbe  pour  le  même  mot  panit  binnra  m  pranier  abord ,  et  pourtant  elle  dénote  ime  grande 
finesse  de  discernement  dans  Texpression  ;  car  k  premier  cas  etprime  l'actioih  de  wmloir  et  le  aeoond  celle  de  eanteiUirg  distioction  à 
Uqaelle  anjonid^boi  l'on  ne  sooge  pas  toiûonn  en  employant  le  Terbe  wmloirm 


—  28  — 

dou  sonniant  et  qu^fl  ne  Fen  voelle  déporter ,  avoir  le  dent*  Et  s^il  eik  avoit  le  fermeot  ^  li  prouves 
nt  doit  mie  avoir  les  111  gous  devant  dis.  £t  le  doit  li  prévos  tourner  sour  escbevins  et  dire  enai  : 
«  Lonc  chou  que  chius  (si  le  nommera)  ne  croit  les  soines  que  chius  (si  le  nommera  ausi)  a  mandet 
»  contre  lui  et  qu'il  en  vint  avoir  le  sierment ,  jou  vos  semont  sour  le  foi  que  vous  deves 
9  Diu  et  le  Conte  que  vous  en  dictes  loy.  »  Et  escbevins  doivent  dire  :  «  Voiles  entendre 
N  à  eschevins  :  nous  ne  savons  choie  pourquoi  chius  li  soanyes  ne  voist  as  sains  sour  le  prumiere 
M  sonne  et  sour  le  seconde  s*il  ose.  » 


GomiEinr  on  se  doit  pnésBifTER  et  aler  ▲yant  a  plet  (1). 

I. 

Quand  vient  le  jour  des  plaidoieries ,  les  partie»,  aussi  bien  le  demafudeur  que  le  défendeur  doi- 
vent se  faire  présenter  et  tenir  les  saintes  reliques  (2)  à  la  main  droite ,  et  celui  qui  présentera 
le  demandeur  devra  dire  ce  qui  suit  :  «  Foicicet  homme  prêt ,  lui  et  ses  saints ,  à  faire  ce  que 
»  la  loi  lui  prescrit  envers  un  tel  quHl  a  fait  assigner,  »  Si  les  échevins  disent  q^il  peut  pour- 
suivre moyennant  de  leur  montrer  que  r  assignation  a  été  bien  faite  pour  ce  jour, —  Oui ,  dira-t-il. 
Et  quant  vient  au  jour  de  plet  assignet  par  loy  ,  les  parties ,  ausi  bien  li  demandans  comme  11 
deffendans  se  doivent  faire  présenter  (en  le  manière  qui  suit  en  Tautre  page)  (8)  et  tenir  les  sains 
à  lediestre  main,  et  doivent  les  paroles  queli  présenteses  pour  le  demandant  dira,  yestre  teuls  et  par 
devant  signeur  et  eschevins  :  «  Yeschi  cest  homme  prest  lui  et  ses  sains  de  ses  loys  à  faire  viers  tel 
»   homme  (si  le  nommera  on)  sour  cui  il  clama,  v  Se  eschevin  dient  que  lois  doit  faire  »  selonc 
chou  qu'il  mousterra  de  quanques  eschevin  connisteront  qu'il  est  adjoumes  à  le  journée  dui  del 
[tout  en  yestcs.  —  Oil ,  dira  chius. 

n. 

\Et  si  (fest  une  femme  qui  est  demanderesse  y  on  dira  pour  elle  :  «  Foici  cette  femme  prête ,  elle  ; 

et  ses  saintes  reliques ,  etc. 

Et  se  chou  est  £amt  qui  clamet  ait ,  on  dira  :  Veeschi  ceste  femme  preste  li  et  ses  sains ,  etc. 

ni. 

\Foici  ce  qtifon  dira  pour  le  défendeur  :  «  FoùÀ  cet  homme  prit,  lui,  ses  saintes  reliques ,  et  ses 
»   hommes  (4)  à  faire  ce  que  la  toi  lui  prescrit ,  envers  celui  qui  Pa  fait  assigner  *»  Si  les 
échevins  disent  quHl  doit  être  passé  avant  moyennant  qu^il  leur  soit  démontré  que  P assignation 
a  été  bien  faite  pour  ce  jour ,  —  Oui ,  dira^t-iL 
Et  teuls  paroles  dira  on  ,  pour  le  deffendant  :  «  Vees  chi  cest  homme  prest ,  lui  et  ses  sains  et  ses 


(1)  Le  manuscrit  présente  à  ce  chapitre  plusieurs  passages  biffés ,  qui  n'y  avaient  peut-être  été  portés  que  par  erreur ,  car  ils  se 
rapportent  plutôt  au  chapitre  du  serment  judiciaire ,  qui  Tient  après ,  sous  ce  titre  :  coumÊMt  mr  doit  a&bb.  as  saihb;  ou  bien  ils 
auraient  été  supprimés  par  suite  d'un  chan^enent  d^uaags ,  comme  semblerait  Tindiquer  la  nouvelle  ofdtmiumce  inscrite  à  la  psg^ 
suivante  sous  la  date'  de  1 9&1 .-  Quoiqu'il  m  «oit  nous  rétablissons  ces  paasage»  en  les  mettant  ici  en.accoiades.  . 

(2)  Stncjurare  super  sancta^  dit  Ducange  au  mot  savcta,  id  est  super  sffnciQrum  reUquias^ 

(8)  En  le  marUen  qui  suit  en  Fûuire  jMv«/-«es  mot*  sosi  interlignés  dans  le  manuscrit  en  remplacement  de»  passages  biiTés. 
(4)  Pour  donner  plus  de  poids  à  leuf  sennent  les  plaideurs  étaiest  ada^ia  à  (aire  jurer  d'|intres  periDone^  avec  e^z.  On  retrouTe  c^s 
Inioes  de  cet  usage  dan*  les  anciemies  chartes  commuuta. 
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•  hommes  de  ses  lois  à  bâte  YÎers  chelui  (si  le  aommera*<Mi)  qui  sour  lui  dama.  »  Se  escheyin 
4ienl  que  lois  doit  faire ,  sdonc  chou  qu'il  mousterra  de  quanques  eschevin  oonnisieront  qu'il  est 
adjouraés  à  le  journée  dui ,  del  tout  eo  yesies^ — Oii ,  dira  chius. 

IV. 

^Et  H  c'est  une  femme  qui  est  défenderesse ,  on  dira  pour  elle  :  •  f^oici  cette  femme  prête ,  elle , 

»  ses  saintes  reliques ,  et  ses  femmes,  etc.. 

Et  se  chou  est  femme  sour  cui  on  ait  clamet ,  on  dira  al  présenter  :  «  Veeschi  ceste  femme  preste; 
a»   Il  et  ses  sains  et  ses  femmes  de  ses  lois  à  faire  »  etc. 

V.  (1) 

//  est  à  savoir  que  nul ,  après  avoir  été  ainsi  présenté  ne  peut  sortir  de  la  halle  (2)  ou  du  lieu 
où  Pon  plaiderait  »  pendant  toute  la  durée  des  plaidoieries ,  à  moins  que  par  permission  du 
Seigneur  (3)  sous  peine  de  60  sous  d'amende  y  au  profit  du  Seigneur,  ^U  requiert  les  Echevins 
d'en  juger  ;  mais  avant  de  prononcer  cette  amende  ,  les  Echevins  devront  avoir  pleine  certi- 
tude que  la  partie  appelée  ne  soit  pas  dans  la  salle  d'audience* 

Et  est  assavoir  que  nus  ne  nulle ,  puis  que  présentés  est ,  si  que  dit  est ,  ne  puet  yssir  ne 
partir  de  le  halle  ou  dou  liu  là  où  on  plaideroit ,  les  plais  durans,  se  n'est  par  congiet  de  Signeur  , 
qu'il  n'en  kiece  (4)  en  LX  sous  de  fburfet  au  Signeur ,  s'il  le  tourne  sour  eschevins  en  jugement. 
Et  avant  le  jugement  convient  qu'il  soit  connissaule  à  eschevin  que  chius  ou  chelle  ne  soit  mie  en 
le  halle  ou  ou  liu  là  oii  on  plaide. 

VI. 

jfprès  la  présentation  ainsi  faite  le  demandeur  ou  son  avocat  doit,  pardevant  les  echevins  et  le 
Seigneur  ,  et  en  présence  de  son  adversaire ,  exposer  F  objet  de  sa  demtmde.  Il  doit  faire  parler 
un  homme  de  loi ,  sHl  n'a  demandé  et  obtenu  du  lieutenant  du  Seigneur  PiÊutorisation  de  parler 
par  lui-même  ;  en  se  confbrmant  aux  usages.  Le  lieutenant  du  Seigneur ,  peut  accorder  cette 
permission ,  sous  peine  de  LX  sous  d'amende ,  en  cas  d'infraction,  ou  même  sans  stipuler 
une  somme  d'argent  ;  mais  ,  tfoM  tous  les  cas ,  il  doit  dire  :  Il  me  jdait  bien  que  vous  parliez 
sans  vous  écarter  des  usages  ,  et  pourvu  que  vous  ne  disiez  rien  d'offensant  aux  echevins  ni 
à  d'autres. 

Apries  le  présentement  fait ,  si  que  dit  est ,  ti  demandans  par  lui  ou  par  amparlier  doit  par- 
devant  eschevins  et  signeur  en  présense  de  son  adviersare  dire  en  ses  règnes  ce  qu'il  demande  à 
son  adversare  et  le  cause  et  le  raison  pour  quoi  il  li  demande  ;  et  doit  parler  par  loy  s^il  n'en  preni 


(1)  Le  raste  de  ce  cfaepitre  n'ett  pae  biffé  dnu  le  maauicrit. 
(3)  MaUe,  laUe  «ITliidM^oe  4n  nagûtitt. 

(3)  Le  teifoenr  était  représenté  par  eon  bailU  on  Uenteneat. 

(4)  Qu'il  n'en  kiece  du  yerbe  cbeoir  ou  tomber ,  pris  dans  le  sens  d'encourir*  Cdu  qui  commet  an  dâii  tsmU  CD  péril  d'amendi 
09  encourt  une  punition. 
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•  •  • 

congiet  au  tenant  le  liu  dou  signeur  et  qu^il  li  doinst  congiet  de  parler  sans  entrepresure  El  s'il  li 
donne  congiet  de  parler  sans  entrepresure  treschi  a  LX  sous  ou  parmi  nient  quil  ni  maiche  point 
de  nombre  dargent,  si  doit  bien  chius  qui  tient  le  liu  dou  signeur  dire  :  «  Bien  me  plaist  que  tous 
»  parles  sans  entrepresure ,  sauf  che  que  vous  ne  dites  lait  à  eschevins  ne  k  autrui. 

vn. 

Lorsque  on  plaide  par  avocat ,  celm-'Ci  doit  avoir  pour  V exposition  de  la  cause  ,  soit  du  défen^ 

deur  ,  soit  du  demandeur ,  6  deniers  artésiens. 

Et  se  on  plaide  par  amparlier  li  amparliers  doit  avoir  pour  moustrer  au  hestal  Yl  deniers  arti7 
siens  de  chelui  qui  besoigne  il  mousterra ,  ausi  bien  dou  demandant  comme  dou  deffendani , 
sans  loy  mettre  outre. 

Vin, 

»  • 

Pour  exposer  la  cause  et  obtenir  jugement ,  V avocat  a  droit  à  16  deniers  artésiens ,  s^il  plaide 
pour  le  detnandeur  ,  ou  à  11  sous  artésiens,  s'il  plaide  pour  le  défendeur. 

Et  pour  moustrer  au  hestal  et  le  loy  faire  oultre ,  doit  avoir  li  amparliers  de  chelui  qui  claime 
XYI  deniers  artisiens  et  pour  moustrer  au  hestal  et  le  loy  faire  outre ,  doit  avoir  K  amparliers  de 
chelui  qui  se  deffent  11  bous  artisiens. 

IX 

Le  demandeur,  soit  homme  ,  soit  femme  qui  prête  serment  sur  les  saintes  reliques ,  s^aiêe  et  jure 

par  sa  seule  main. 

Et  est  assavoir  que  li  deaiandans  quant  vient  à  aler  as  sains  pour  jurer  de  sen  claim .  s'ayuwe 
et  jure  par  se  seule  main  ,  soit  hom  soit  femme. 

X. 

Le  défendeur  fie  peut  jurer  que. lui  troisième,  (fest-à-dire,  sHl  est  homme,  que  deux  hommes 
doivent  jurer  avec  lui,  et  si  c'est  une  femme  que  deux  femmes  doivent  jurer  avec  elle. 

"    Et  li  deffendans ,  sour  qui  on  a  clamet  se  doit  deffendre  par  lui  tierche  main  ,  se  chou  est  hom 
H  hommes  et  lui ,  se  chou  est  famé  II  femmes  et  li  à  tierche. 

VNE    NOUVIELLE   ORDENÀNGHE   FAITE   COMMENT   ON   SE   DOrr   PRÉSENTER    ET   GOMMENT   ON   DOIT   ALER   AVANT 

s'il   convient   PLAmiER. 

* 

*Jl  fut  ordonné  ptMT  échevins ,  conseil  et  huit  hommes  (I)  et  par  grand  nombre  de  bourgeois  de 
Lille  y  le  Lundi  S  Octobre  1351  que  tout  commencement  de  procédure  se  ferait  en  la  forme  sui- 
vante : 

11  fut  ordenet  par  eschevins  par  le  consel  par  wit  hommes  et  par  plenté  dou  cominun  de  le 
ville  Je  lundi  tierc  jour  d'octembre  Tan  de  grasce,  mil  CGC  LI  que  s*aucuns  claiûs  estoit  fais  par 
^^^■^^^^^^■^■"^■^^^^^^.■^^^^^^■^'^^■^■^^"^"""^^^^^"^'^^^^"^^■^^^""^^■^^■^^^'^■^^■^^■^■■"""'■'^^"^^■■■"■^■^^■""■^^^■^■"""^■■^■''■"^■■■^^^^^^^^^^^"■^■^^^^^" 

Çt)  C'était  les  hait  Pradhommes  adjoints  aa  Magistrat  par  les  Curés  (  TO^es  la  cliarie  de  Jeanne  de  Constantinople ,  de  123$  ^| 
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loi  dont  il  conyenist'  les  parties  aler  avant  au  plet  que  il  conyient  les  parties  présenter  tant  le 
demandant  comme  le  deffendant  en  le  manière  que  chi  apries  s'ensuit  : 

II. 

■ 

Premièrement  ;  le  sergent ,  que  Pan  appelle  jiistice  ,  doit  dire  :  «  Sire ,  voici  un  homme  (  qu'il 
»    nommera  )  qui  se  présente  ,  contre  un  tel  [qt^il  nommera  aussi  )  qt^il  a  appelé  depant  vous  * 
»  pour  ce  qui  est  à  faire  aujourd'hui,  m  Et  si  l'assignation  est  faite  à  plusieurs  personnes  le 
sergent  parlera  au  pluriel, 

Prumiers.  Li  sergâos  que  on  dit  justiohe  doit  dire  :  «  Sire,  teesdii  chest  homme  (  si  le  nom- 
»  mera  par  son  non)  qui  se  présente  contre  tel,  (si  le  nommera  par  son  non)  sour  cui  il  elama 
»  pour  chou  qu*il  entent  k  avoir  à  faire  au  jour  dui.  »  Et  se  li  clains  s'aeeoit  sur  pluisteurs  per- 
sones  SI  doit  K  justiche  parler  par  plurer. 

m. 

Et  le  sergent  doit  dire  la  même  chose  pour  le  défendeur ,  excepté  qt^il  doit  dire  :  qui  a  été  ap- 
pelé deeaut  vom  par  tm  tel  (  il  nomwiera  le  demandeur  ). 

Et  en  autel  manière  doit  lidite  justiche  dire  pour  le  deffendant  excepté  qu'il  doit  dire  sour  qui 
tels  clama  s»  doit  noidDMlr  le  non  doa  damant. 

IV. 

//  est  à  savoir  que  les  parties  sont  duement  présentées  à  Paudience  quand  les  paroles  ci-dessus 

*    ont  été  dites  sans  altération^ 

♦ 
Et  est  assavoir  que  se  les  parties  se  sont  présentées  à  l'entente  d^eschevins  souflSsamment  que  ens 

es  paroles  dire  ne  Iciet  nulle  mespresure. 


oDioiBfn*  on  Doir  allée  as  sauis  (1). 


Quand  une  femme,  soit  demanderesse  ou  défenderesse  ou  celles  qui  accompagnât  Ut  défenderesse 
viennent  au  serment ,  la  loi  veut  que  P avocat  ou  celui  qui  les  présente,  tienne  sa  main  sous 
leur  poing  ,  attendu  que  la  femme  est  prompte  et  variable  dans  ses  résolutions  plus  que  ne  le 
sont  les  hommes. 

Se  femme  va  as  sains ,  autresi  bien  li  demandans  oorome  le  deffisndans ,  et  chelles  qui  ayuent  le 
Ideffendant ,  li  lois  se  consent  bien  que  li  amparliers  ou  chius  qui  les  maine  as  sains  tiegne  se  mttn 
sour  leur  puign  au  jurer,  pour  ce  que  femme  est  de  hastive  et  de  voilage  corage  plus  que  li  hom 
ne  soit.  '  - 


idM- 


(2)  Chapitre  biffé  dans  l*origîaa]  oonme  ayant  «m6  cfètrt 
moif  «le  Septembre  1360 ,  qui  Tient  d-aprèt. 


an  XIV«  siede  aint i  9ia  paialt  l'indiiinima  aanotalieD  éa 
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n. 


Car  quiconque  en  faisant  serment ,  sait  homme  soit  femme ,  été  sa  main  de  dessus  les  Saints 
avant  d'avoir  juré  et  prononcé  les  paroles  telles  que  les  usages  et  la  loi  portent,  ou  ne  les  dit 
pas  comme  il  le  doit ,  de  telle  sorte  que  dans  l'opinion  des  échevins  il  y  aurait  infraction  aux 
coutumes ,  perd  son  procès  si  l'avocat  adverse  le  reprend  et  conclut  à  /'atteinte  ou  au  rejet  de 
la  demande;  car  d'après  la  loi  et  l'usage  de  cette  ville  en  plaidant  on  perd  si  l'on  enfreint 
les  usages  et  l'on  gagne  si  c'est  Vadverse  partie  qui  les  enfreinte 

Car  quiconquea  va  as  sains  soit  hom  soit  femme ,  s'il  oste  se  maii^  des  Sains  ains  qu'il  ait  juret 
et  dit  les  paroles  teilles  que  usages  et  lois  porte  ou  s'il  ne  disoit  les  parolles  telles  que  il  est  uaet  » 
ou  s'il  ne  les  disoit  si  qu'il  deveroît  al  entente  d'eachevins  ou  qu'il  y  entrepresist  au  dire ,  il  aroit 
|se  querielle  perdue  ,  se  amparliers  le  reprent  et  tourne,  à  atainie  ou  à  délivre  ;  car  à  le  loy  et  al 
j  usage  de  cheste  ville  en  plaidiant  on  piert  et  waigne  par  entrepresure. 


\ 


\Et  il  est  nécessaire  que  quiconque  prête  serment  tienne  le  pouce  de  la  main  dont  il  jure  dans  la 
paume ,  en  dessous  des  autres  doigts,  jusqu'à  ce  qtiil  ait  achevé  de  jurer. 

Et  si  convient  que  quiconques  va  as  sains  que  li  pos  de  le  msia  dont,  il  jure  soit  mis  en  le 
paume  desous  les  autres  dois ,  tant  qu'il  ara  (ait  son  sierment. 

IV. 

\£t  qtiil  tienne  sa  main  sur  les  Saints  {évangiles  ou  reliques)  sans  recourber  ni  remuer  les 

doigts,  à  moins  que. pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmité. 

Et  qu'il  tiegne  se  main  sour  les  sains  sans  croUer  et  sans  remuer ,  se  maladie  ou  meschies  qu'il 
[aroit  ne  li  fait; 

V. 

Et  s'il  avait  maladie  ou  empêchement  A  la  langue ,  qu'il  fut  bègue  y  ou  qu'il  ne  sût  pas  bien 
le  langage  Picard  {^  ou  même  qt^il  ne  le  connût  peu  du  tout ,  celui  qui  leptésente  au  serment 
doit  protester  de  son  empêchement ,  afin  que ,  s'il  enfreint  la  loi  en  jurant ,  cela  ne  lui  fasse 
pas  perdre  son  procès. 

Et  s'il  avoit  malladie  ou  aucun  empeeschement ,  avant  qu'il  alast  as  sains ,  ou  qu'il  euist  empees- 
chement  en  le  langhe  de  bauber  (2),  ou  qu'il  ne  seuist  mie  bien  le  langage  pickart ,  ou  qu'il  n'en 
seuist  nient ,  si  doit  faire  chius  qui  le  maine  as  sains ,  protestation  de  son  empeeschement ,  et  que 
s'il  entreprendoit  à  ses  lois ,  et  à  son  serment  faire ,  que  il  ne  pierge  riens  par  le  raison  de  son 
empeeschement. 


(1)  C'est  le  seul  exemple  que  je  GonnaÎMe  où  le  dialecte  perlé  à  Lille  eoit  qualifié  Picard  ;  mais  il  n'en  a  paa  noins  d'autorité  ,  et  il 
e*t  boa  de  le  renarqaer  potir  édaiier  les  philologues  dans  leurs  reobercbet  swr  les  jwloî»  dn  nonl  de  la  France* 

(2)  Btmàiner,  ànuàUr,  bégayer*  Glosa,  de  Roquefort}.  " 


vx. 

Et  quiconque  remuerait  ou  recourberait  la  main  en  prêtant  le  serment ,  perdrait  son  procès  si 

la  partie  adverse  en  prenait  avantage  contre  lui. 

El  quiconques  remueroit  ne  crolleroit  le  main  en  jurant  8our  les  Sains  il  aroit  se  quenelle  per- 
due se  partie  le  reprendoit  et  tournoit  à  atainte  ou  à  délivre. 

vn. 

\^ii  venait  pour  plaider  devant  écheeins  quelque  un  qui  ne  eàt  rien  du  langage  picard ,  î/  serait 

admis  à  prêter  serment  dans  le  langage  qu^il  connaîtrait  le  mieux. 

Et  s^il  fus!  aucuns  qui  devant  eschevtns  plaidas!  et  ne  seuist  riens  dou  langage  pickart ,  si  doit 
[il  yestre  rechus  à  son  serment  faire  par  le  langage  que  il  mius  set. 

vni. 

\Et  si  ceux  ou  celles  qui  aident  le  défenseur  au  serment  ne  disaient  les  paroles  telles  que  l'usage 
Peœige  ,  ou  y  ajoutaient  quelque  chose ,  la  partie  adverse  obtiendrait  gain  de  cause. 

Et  se  aucuns  ou  aucune  ,  et  chil  et  chelles  qui  aideroient  le  deffendant  aloient  as  sains  et  ne 
[esissent  les  paroles  telles  au  jurer  que  usages  le  porte ,  et  y  entrepresist  aucuns  au  dire,  li  partie 
faroit  se  quenelle  atainte  se  amparliers  le  reprendoit  et  toumoit  à  atainte  ou  à  dellyre. 

Œ. 

\Et  9%  quelqu^u^  refuse  de  prêter  serment ,  la  partie  adverse  aura  gain  de  cause,  si  son  avocat  en 

requiert  le  jugement  des  échevins. 

Et  s* aucuns  ou  aucune  refiisast  k  aller  as  sains  et  ni  vosist  aUer  ,  ses  adTersares  aroit  se  que» 
îelle  atainte  se  «mpaiAiers  le  monstre  au  ngneur  et.  k  escbeTins  et  qu'il  soit  tournet  en  jugement 
»ur  escheyins. 


\Nui  ne  peut  être  admis  à  prêter  serment  avant  que  les  êchevins ,  requis  par  le  seigneur ,  n'aient 
prononcé  en  cette  manière  :  «  Nous  ne  savons  rien  qui  empêche  qnfil  ne  prête  serment ,  s^il  Pose.  • 
Et  même  après  ce  jugement,  on  ne  peut  passer  outre  sans  le  consentement  du  seigneur ,  à  peine 
de  60  sous  d'amende  à  son  profit ,  sHl  le  requiert  et  que  les  êchevins  le  jugent  ainsi. 

Et  est  assavoir  que  nuls  ne  nule  ne  puet  aler  as  sains,  si  soit  dit,  à  semonse  de  signeur,  par 
jugement  d'eschevins ,  en  tel  manière  :  «  Nous  ne  savons  choze  parquoy  il  ne  voisent  as  sains , 
•  s'il  osent  » .  Et  encore  apries  che  jugement ,  ni  puet  nus  ne  nule  aler  sans  congiet  de  signeur 
qu^il  n  en  kiece  «1  signeur  en  LX  sous ,  s*il  y  va  sans  congiet  de  signeur ,  se  sires  Ten  repreni ,  et 
qu'il  soit  tournet  en  jugement  sour  eschevins. 

6 
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XI. 

}Celui  qui  mène  quelqi^un  au  serment  doit  dire  ainsi:  «  Sire  prêtât,  peut-il  aller  à  Saints?-^ 
»  Oui ,  s'il  Pose  »  répondra  le  prévôt  ;  et  alors  celui  qui  le  conduit  ajoute  :  «  Placez-vous 
•  ainsi  et  ne  bougez  pas  »  ;  et  il  doit  lui  placer  le  poing  droit  sur  les  SainU  ,  le  pouce  enfermé 
dans  la  main,  et  dire  lès  paroles  indiquées  par  la  loi. 

Et  doit  chius  dire ,  qui  aucune  personne  maine  as  Sains ,  dire  ensi  :  «  Sire  Prévost ,  puet-il  aler  as 
»  Sains  ?  —  Oil ,  s'il  ose  »  dira  li  Prévos.  Et  dont  doit  chius  qui  le  maine  as  Sains  dire  ensi  : 
•  Metes  sus ,  si  tenes  tout  coit  »  ;  et  li  doit  le  diestre  puign  mettre  sour  les  Sains  ^  le  |>os  enclos  en 
le  main ,  et  dire  les  paroles  telles  que  lois  porte  au  serment  faire. 


us  PAROLES  ÇiTBE  U  DfOiÀVDàJHB  DOIt  DtAB  AS  SàlRS. 

I. 

a  De  ces  20  sousparisis  (  ou  telle  autre  somme  qtte  Von  a  dû  déterminer  dans  la  demande)  que 
»  fai  clamé  (  1  )  sur  Jean  (  ou  sur  tel  autre  dont  on  dira  le  nom  ),  fai  clamé  à  droit;  que 
»  Dieu  et  les  Saints  me  soient  en  aide  » . 

«  De  ches  XX  sous  parisis  (  si  doit  on  dire  le  grandeur  de  le  demande  qu'il  ot  ou  claim  )  quo 
'»  jou ,  sour  Jehan  ,  (  ou  sour  tel  homme ,  si  le  nommera  on  par  son  non  )  clamai ,  d'ensi  que 
»  jou  y  clamai ,  à  droit  y  clamai.  Si  m'ait  Dius  et  chist  Saint  •  • 


Et  si  le  demandeur  a  clamé  somme  d'argent  ou  sa  convenance ,  il  doit  dire  ainsi  :  «  De  telle 
»  somme  d'argent  ou  de  ma  convenance  que  fai  clamé  sur  telle  personne ,  j'y  clamai  à  droit 
»  à  mon  escient;  que  Dieu  et  ses  Saints  me  soient  en  aide.  » 

Et  s'il  a  clamet  y  li  demandans  ,  somme  de  argent  ou  se  convenenche ,  il  doit  dire  ensi  :  •  De 
»  tel  somme  d'argent  (  si  nommera  le  somme  )  ou  me  convenenche  que  jou  sour  tel  personjp  clamai , 
tt  (  si  nommera  le  non  )  ,  d^ensi  que  jou  y  clamai ,  à  droit  y  clamai  à  mon  ensiant.  Si  m'ait  Dius 
»  et  chist  Saint.  » 

LES  PAROLES  OOU  DEFFENDAX«T  SOUR  CUI  ON  A  GLASIET.' 

t 

•  Dèceè  ^  sousparisis  (  dire  la  somme  )  que  Jean  (  ou  telle  autre  personne  )  a  clamé  sur  moi  , 
•  f7  a  clamé  à  tort  à  mon  escient >  Que  Dieu  et  ses  Saints  me  soient  en- aide.  » 

«  De  cfaes  XX  sous  pailsis  (  si  doit  oti  dire  le  grandeur  dé  le  somme  d^àrgent  )  Ijue  Jèhans  (  ou 
»  tèb  personne  y  si  Té  nommera  )  soUr  ini  clama ,  à  tort  y  clama  au  lùiën  énsiant.  St  dirait  Dîub 
et  cist  Saint. 


I   iiia  iif  1 


lA^Éi 


w  I  *  «  ^.^  . 


(  1  )  Ayant  donné  plos  haut  la  signification  da  mot  clamer ,  noua  remploierons  doràiaTant  pour  éviter  les 
^rendent  le  sens  qa'impaifiûtement. 


qui  n'en 
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Et  8%  le  demandeur  a  demandé  somme  d'argent  ou  sa  convenance ,  le  défendeur  doit  dire  ainsi  : 
«  De  telle  somme  d^argent  ou  de  sa  convenance  que  telle  personne  clama  sur  mm,  elle  y  clama 
«  à  tort  y  à  mon  escient.  » 

Et  se  li  demandans  a  demande!  somme  d* argent  ou  se  convenenche  ,  il  doit  dire  ensi  :  »  De  tel 
somme  d^argent  (  si  nommera  le  somme  )  ou  se  cooTenenche  que  teuls  personne ,  (  si  le  nom- 

1»  mera  )  sour  mi  dama,  d^ensi  qu'il  y  dama  ,  k  tort  y  clama  au  mien  ensiant.  Si  m*ait  Dius  et 

»   chist  Saint.  » 


LES  PÀROXXE8   QVB  CHIX/  ^I  AmBNT  U  TXeFtEmAwr  DOmiIlT  ptHB. 

>  Le  serment  qu'un  tel  vient  de  prononcer  est  sifècêre  à  mon  escient ,  que  Dieu  et  ses  Saints  me 
•  ^soient  en  aide.  » 

«  Tel  siermeat  que  Jehans  dii  jura  (ou  teuls  pevQonç»  si  h  nooiiBia )  bcûi  êiesmoiit  y  jura  au 
•  mien  ensiant.  Si  m* ait  Dius  et  chist  Saint.  » 


T^ 


(1  )  Mémoire  qi^ au  jour  de  siège  du  mois  de  Septembre  de  Van  de  grâce  1851 ,  /irf  décidé  en  pleine 
halle  par  les  huit  hommes  et  par  beaucoup  des  habitans  de  ta  ville ,  que ,  lorsqu'à  ^occasion 

.   d'un  daim ,  il  conviendra  d'admettre  les  parties  au  serment ,  elles  pourront ,  sans  aucune 

entreprise ,  jurer  sur  le  Crucifix  et  sur  les  Saints  Evangiles  en  la  manière  ci-après  déclarée, 

ou  ainsi  que  le  mayeur  deséchevins  ou  celui  qui  le  remplacera ,  les  fera  jurer.  Et  tel  qui  osera 

faire  serment  à  Pentente  d'échevins  ne  pourra  pour  ce  fait  encourir  aucune  amende ,  ce  qui 

.  fut  confirmé  par  le  Roi  Jean  en  ses  lettres  scellées  en  las  de  soie  et  en  cire  verte. 

Memore  qu^al  jours  de  siège  dou  mois  de  Septembre,  qui  fu  Tua  de  grasse  MGGG  chtnquanté  et 
un  ,  fu  accordé  par  plaine  halle ,  par  wit  hommes  et  par  plentë  dou  commun  de  le  ville ,  que  s'au» 
euna  daine  se  laisoît  par  loy  dont  il  co&Tenist  les  parties  aler  as  Sains ,  cbest  qu'il  coovenisl  lesdites 
p«fties  afremer  leur  cause  yestre  boine  et  vraie ,  que  il  puissent  jurer  sans  aucune  entrepreaure 

«ur  le  figure  dou  Cruchefis  et  sur  les  Saintes  Euwangilles  (  1  )  en  le  manière  que  cbi  apriea 

~ 

(1)  Ce  qni  «ait  n^est  pl«8  bifie  dans  le  manascrit  ;  ce  qui  dois  pajrait  indiquer  qae  ce  sont  des  dispositions  nonyelies  qui  ont 
implaioé  les  précédentes. 

i(2}  A*<  prenières  époques  da  mofai-ige»  le  semcat  jadkîaiM  se  &issit  sw  des  nUqnes  »  c^estrèifire  ,  nr  les  coips  des 
&dnts.  Tel  est  le  véritable  sens  de  Texpression  olUr  h  /Samiâ  y  car  ce  n'était  pas  à  TaudieDoe  d'une  cour  sécolière  qn'm  pareil  sennent 
poovait  se  prêter  ;  mais  il  faHait  aller  à  l'église  et  y  jnrer  sur  les  rdiqoes  en  présence  des  édievins.  Deux  causes  purent  contribuer 
égBkmati  à  changer  cet  usage  :  d'une  part  le  refroidisseBient  da  sèle  religieux ,  de  l'autre  l'accroissement  du  poufoir  Municipal.  Nos 
Ecberins,  presque  toujours  en  procès  utcc  k  cbapitve  de  j^inVPierre  »  ne  dierchaient  que  l'occasion  de  se  soustnâffe  à  on  reste  da 
auprématie  ecclésiastique  en  matière  de  justice;  on  en  trouva  le  moyen  en  &isant  jnrer  sur  le  Crucifix  et  sur  l'Evangile |  ce  qui  pou^vait^ 
sans  inconvénient,  avoir  lien  à  l'audience  même;  mais  il  fallait,  pour  autoriser  cette  innovation  sans  qu'il  y  eut  entr^»rêiuref  c'est-à» 
aire ,  infraction  aux  coutumes ,  une  sanction  respectable.  On  assembla  donc ,  comn^e  l'énonce  le  paragraphe  ci-dessus  «  tout  le  corps 
échevinal  et  un  grand  nombre  d'habitaos ,  lesquels  prirent  part  h  la  délibération ,  et  on  la  fit  ensuite  confinner  par  le  roi  Jean,  atten^fl 
qu'à  cette  époque  (  13Ô1  )  la  ville  de  Lille  était  sous  la  domination  de  la  France. 
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8*en8uit ,  ou  ensi  que  li  maires  (  1  )  d^eskeriD»  ou  chius  qui  tenra  sen  lieu  le  fera  jurer.  Et  ou  cas 
qu'il  osera  faire  le  sierement ,  al  entente  de  eschevins ,  il  ne  poet  meffaire  amende  aucune  pour 
ledit  sierement  ;  laquelle  choze  est  coniremée  par  le  Roy  Jehan  notre  sire  ^  en  las  de  soye  et  en 
chire  Tert. 


COmiBlIT    OIV   DOIT   JUBEK. 


Quand  les  parties  se  sont  présentées  et  que  chacune  d'elles  a  exposé  ou  fait  exposer  sa  cause  par 
son  avocat ,  en  requérant  qu'on  leur  fasse  droit,  V avocat  doit  demander  si  la  partie  pour- 
qui  il  aura  parlé  peut  prêter  serment.  Le  Prévôt  dit  alors  aux  échevins  :  «  Seigneurs ,  je  vous 
»  requiers  de  me  dire  s'il  peut  prêter  serment.  —  j4  quoi  les  échevins  répondent  :  «  Nous  ne 
»  voyons  rien  qui  empéctie  qu'il  ne  prête  serment ,  s'il  l'ose,  •  Le  Mayeur  dira  ensuite  au 
demandeur  :  •  Tendez  voire  main  vers  les  Saints.  »  Et  le  comparant  doit  Vy  tendre. 

Quant  les  parties  se  sont  présentées  et  cascuns  ara  se  cause  moustrée  ou  fait  moustrer  par  son 
advocat ,  par  quoy  les  parties  aient  requis  a  oir  droit ,  K  advocas  doit  demander  se  li  partie  pour 
qui  il  ara  parlet  poe  aler  as  Sains  ;  ch^est  à  dire  s*il  puet  jurer.  Dont  dira  K  préyos  ou  ses  lius  fenans 
à  Eschevins  :  o  Signeur  ,  jou  vos  semongn  que  vous  me  dites  s*il  poet  aler  as  Sains.  •  Et  Esdie- 
vin  doivent  répondre  :  «  Nous  ne  veons  choze  pour  quoy  il  ne  puist  aler  as  Sains ,  s'il  ose.  •»  Dont 
dira  li  Maires  al  demandant  :  «  Tendes  vos  mains  viers  les  Sains.  »  Et  cfaius  les  y  doit  tendre. 

H 

Et  puis,  dira  le  mayeur  :  «  Fous  jurez  par  la  sainte  figure  de  Jésus-Christ  notre  Créateur  et 
»  par  les  Saints  Evangiles  qui  sont  écrits  là  ,  que  vous  soutenez  avoir  bonne  et  juste  cause  du 
»   clain  et  demande  que  vous  avez  faits  contre  un  tel  »  P 

Et  puis ,  dira  li  maires  :  «  Vous  jures  par  le  sainte  figure  de  Jeshus-Cripst ,  no  Créateur  et  par  les 
»  Saintes  Euwangiles  qui  là  sont  escriptes  que  vous  tenez  à  avoir  boine  cauze  et  juste  dou  daim 
»  et  demande  que  vous  aves  fait  contre  tel  (  si  le  nommera  par  son  non). 


Et  pareillement  le  mayeur  doit  dire  au  défendeur  ':  «  Tendez  votre  main  vers  les  Saints  •  et 
celui-ci  doit  Vy  tendre  tout  seul  sans  avoir  aucun  aide  ou  suivant. 

Et  en  autel  manière ,  doit  li  maires  dire  al  deffendeur  :  «  Tendes  vos  mains  viers  les  Sains  »  et 
chius  les  y  doit  tendre  touts  seuls  sans  avoir  aucune  ayuvre  ou  suiwant. 

(1)  Ce  titre  <)e  maire  éteskevim  donné  an  mofftMr  pronve  le  peu  de  fondement  de  Tassertion  de  Piétin ,  répétée  par  Panckoncke  , 
^ne  ce  fut  Baùdnin  IX  qui  institua  réchevinage  et  <f3L^ auparavant,  ceiU  ville  éiail  gouvernée  par  un  maxbb.  Les  mots  maire,  maffeur, 
ma^or^  signifient  également  le  pins  grand ,  le  premier  \  ainsi ,  avant  comme  après  Bandnin  IX ,  la  ville  était  goaveraée  par  le  maire  e/tk 
mayeur,  c'ett-k-dire  par  le  premier  des  échevins. 


~  87  — 
IV. 

Et  puis,  le  mayeur  dira.au  défendeur:  «  Fous  jurez  par  la  sainte  figure  de  Jésus-Christ,  notre 
»  Créateur  ,  et  par  les  Saints  Evangiles  qui  sont  écrits  là  ,  que  vous  soutenez  avoir  tonne  et 
•  juste  cause  de  vous  défendre  contre  Ip  daim  et  demande  qu'un  tel  a  fait  contre  vous  n  /> 

Et  puis  dira  li  maires  al  deffendeur  :  «  Vous  jures  par  le  sainte  figure  de  Jesus-Cripst  no  Créateur 
a»  et  par  les  Saintes  Euwangilles  qui  là  sont  escriptes,  que  vous  tenes  à  avoir  boine  cause  et  juste  de 
■»  vous  deflTendre  contre  le  daim  et  demande  que  teuls  a  fait  contre  vous  (si  le  nommera  par 
»  son  non).  » 


COMMENT    0!f   DOIT   UT   BOEOOIS    AlDIBa   S*1L  SST   ADIOimrBS   BN   LS  COORir  D'AUCClf   SIGHSUR 

EN    LE   CÀSTELERn. 


Si  un  bourgeois  de  cette  vilh  est  ajourné  dans  la  chétellenie,  en  eour  de  quelque  seigneur ,  soit 
pour  fie  fou  terre  qtt^il  tienne  de  lui,  ou  pour  quelque  autre  besogne  dans  laquelle  son  fief  ou  sa 
terre  soit  à  perdre  ou  a  gagner^  et  que  par  crainte  de  péril ,  il  ny  ose  aller  ,  soit  pour  guerre 
q^il  ait  pour  lui  ou  ses  amis  dont  il  n'ait  point  obtenu  de  trêve  ,  ou  pour  soupçon  contre  son 
seigneur ,  qui  V aurait  ajourné,  ou  pour  toute  autre  crainte  légitime  ;  le  bourgeois  se  retire 
vers  les  échevins  et  le  Rewart  et ,  après  leur  avoir  exposé  rembarras  où  t /  se  trouve ,  rejjuiert 
que  Pon  fasse  envers  lui  ce  que  Pon  doit  ; 

Se  bourgois  de  ceste  ville  est  adjoumes  dedens  le  castelerie  de  Lille ,  en  court  d^aucun  signeur  , 
pour  fief  ou  pour  tîere  qu'il  tient  de  luy  »  ou  pour  anouiie  autr6  besoigne ,  ou  de  son  fief  ou  de  se 
tiere  pierdre  ou  waigoier  ;  et  li  hourgois  pour  deutaitche  dé  son  corps  n*y  ose  aler,  soit  pour  fede 
qu'il  ait  pour  lui  ou  de  par  ses  amis ,  dont  truiwes  ne  soient  mie ,  ou  pour  le  doubte  de  son  sîgneur, 
qui  ensi  adjoumet  Taroit ,  ou  pour  aucune,  autre  souffisant  doubtanoe  ;  et  li  bourgeois  se  trait  à 
escbevins  et  au  Revirart  et  le  monstre ,  et  requiert  que  ou  facbe  iriers  lui  chou  que  on  doit  ; 

Le  Rewart  et  lès  échevins  doivent  se  rendre  près  du  Bailli  et  représenter  que  le  bourgeois  est  ainsi 
ajourné  pour  sa  terre  ou  son  fief  ou  pour  telle  autre  besogne,  et  qiiil  a  guerre ,  pour  lui  ou  ses 
amis  ,  de  laquelle  il  n'a  ni  trêve  ni  répit ,  ou  qt^il  a  des  raisons  de  se  défier  de  son  Seigneur  ; 
ensuite  ils  disent  :  •  Sire  Bailli,  vous  êtes  obligé  par  votre  serment  de  garder  les  corps  et  les 
I»  biens  des  bourgeois  de  cette  ville,  et  de  les  maintenir  sous  l'autorité  échevinale;  nous  vous 
»  requérons  donc  que  vous  fassiez  avoir  à  notre  bourgeois  trêve  ou  répit,  ou  que  vous-même  le 
n  conduisiez  ou  fassiez  conduire  et  ramener  sauvement  au  jour  fixé ,  si  suffisamment  quHl  ny 
m  ait  aucun  péril  pour  son  corps ,  et  nous  vous  requérons  ceci  sur  le  serment  que  vous  nous  avez 
u   fait.  *> 

9 

Li  Rewars  et  li  escheyin  se  doivent  traire  au  Bailliu  et  moustrer  que  li  bourgois  est  ensi  adjournes 
de  se  tîere  ou  de  so&  fief  ou  de  tel  beso^jpae  que  adjoumes  est ,  et  qu'il  a  fede  de  par  lui  ou  de  par 
ses  amis^  ou  il  se  double  de  son  Signeur  de  cui  il  tient,  de  lequelle  fedde  il  n'a  nule  truiwe  ne  respit  ^ 
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et  dire  ainsi  :  «  Sir  Bailliu ,  tous  aves  par  to  siéraient  encouvent  les  corps  et  les  cateuls  des  bourgois 
»  de  cheste  ville  à  warder  et  à  mener  par  eschevins  :  nous  vos  requérons  que  tous  à  no  bourgois 
»  fachies  avoir  truiwes  ou  respit ,  ou  vous  meismes  le  conduisies  ou  fachies  conduire  et  mener 
»  sauvement  à  sen  jour  ,  si  souffisamment  par  quoi  il  n*ait  encombrier  dou  corps ,  et  chou  vos 
»  requérons  sour  le  sierment  que  vous  aves  fait  à  nous.  » 

m. 

£t  si  le  Bailli  avait  empêchement  d^  ce  faire ,  il  doit  enveyer ,  4  la  requête  d^eechepiéu ,  emffim 

samment  avec  le  bourgeois ,  sHl  ne  peut  avoir  trêve  ou  répit. 

Et  se  li  Bailliu  ne  puist  chou  faire  que  empeesdiemens  Vt  destoumast,  il  doit  envoier,  à  te  requeste 
d'eschevins,  souffisamment  avoec  le  bourgois ,  se  truiwes  ou  respit  ne  puet  avoir. 

IV. 

Et  de  la  même  manière,  s'' il  en  était  besoin,  on  devrait  requérir  le  châtelain  ou  son  lieutenant 

d^ aller  avec  le  bourgeois  ajourné ,  pour  le  mener  et  ramener  sauvement. 

Et  tout  en  tel  manière  se  besoins  estoit  doit-on  requerre  le  castelain  ou  chelui  qui  en  son  liu 
seroit ,  d'aler  avoec  le  bourgois ,  à  sen  jour ,  et  lui  mener  et  ramener  sauvement. 

V. 

Et  si  le  bailli  ou  le  châtelain  n'y  voulait  aller  ni  envoyer,  le  Rewart  et  toute  la  commune  en 
armes  ,  et  au  son  de  la  cloche  des  bans,  doivent  aller  bannières  déployées ,  avec  le  bourgeois ,  à 
son  ajournement  et  le  mener  et  ramener  en  ville. 

Et  se  li  bailliu  ou  li  caslelains  n^  vosissent  aler  ne  envoyer  \  li  Rewars  et  lous  K  communs ,  à 
armes  et  à  son  de  bancloque ,  doit  aler  avoec  le  bourgois  à  son  jour ,  à  bannière  desploye  et  lui 
mener  et  ramener  ea  le  ville» 


U   CAPITULES  DES  XOIS   ET  BES   FRA5CHIBES  ,    KT  PROHIERS   DE   T0D8  FOUEFES  DE  LOT. 

I. 

La  loi  de  cette  ville  veut  que  les  éehevins  jugent  de  meubles ,  de  biens  réputés  meubles,  de 
mêlées  ,  d* assauts  ,  de  toutes  espèces  de  crimes ,  de  toutes  contraventions  et  de  tout  ce  qui  peut 
advenir  en  qtm  que  ce  soit  dans  les  limites  de  Féchevinage  de  cette  ville  (1).  Et  aussi  les  éehe- 
vins jugent  de  toutes  espèces  de  délits  et  infractions  gui  adviennent  aux  bourgeois  de  cette  ville, 
entr^eux,  partout,  même  hors  de  la  chdtellenie.  Les  amendes ,  dans  la  châtellenie  de  Lille ,  sont 
au  Seigneur  de  la  terre  ;  et  hors  de  cette  cjiâtellenie  elle  reviennent  au  Comte  de  Flandre, 

Lois  est  en  cheste  ville  ,  que  li  eschevin  de  cheste  ville  jugent  de  meubles^  de  cateuls ,  de  mê- 
lées ,  d'assaus ,  de  toutes  manières  de  criesmes  ,  de  toutes  enfraihtures  et  de  toutes  autres  avenues 
quelles  qu'elles  soient  qui  aviennent  dedens  les  termes  del  esquevinage  de  cheste  ville  ;  Et  si  jugent 


i^ 


(t)  C*est*àHlir«  dans  toute  l'étcudaedt  Ja  Yîile  0i  de  Ift^n^Ueoe  ;  «aof  les  lares  i^oi^  seipsuscs  à  It  jiiri^icliiw  Mffivn$ït,  ^»mm  Ift- 
l^rre  de  Saint  Pierre  ,  U  notte  Madame ,  &c^, 


86  — 


ausi  li  eschevin  de  cheste  ville  toutes  les  avenues'  et  toutes  les  enfrainclures  queles  qu^elIes  soient 
qui  avieaiieiit  de  bourgeois  de  ch^te  ville  à  autre  ,  ou  que  chou  soit  »  hors  de  le  castekrîe  de 
Lille  ;  et  li  fourfais  est  au  Ck>ntte  de  Flandre ,  et  dedens  le  castelerie  ausi ,  et  li  Iburfes  est  au 
eur. 


n. 

Stiivant  la  loi  de  cette  pille  quiconque  assaillit  une  maison  en  dedans  Véchetinage  estàlQ  livres 
dPamende  au  profit  du  Seigneur.  Il  est  à  savoir  quen  tel  forfait  et  en  tous  autres ,  il  a  été 
àmirefins  et  U  est  ^encore  reconnu  suivant  la  couiuine  de  cette  ville  ,  que  de  tous  faits  commis 
sait  de  n^ât^  soit  OÊêê  champs,  soit  dans  une  viaison,  on  doit  semblaMement  faire  enquête 
^^on^r  importance  de  chaque  fait;  (fsH-A-dire  que  si  Von  a  vu  F  assaillant,  entrer  dans  une 
maieen  par  la  fenêtre  ou  par  la  porte ,  et  qtiil  saiiprouvé  »  soit  par  la  marque  des  coups ,  soit 
par  témoignage  oculaire  et  auriculaire  »  ^il  ait  battu  eu  maltraité  quelqu^un  dans  cette 

.  neaièon^  t*usage  de  cette  ville  veut  que  Vaseaillawt  soit  corsdamné  à  telle  amende  que  la  loi  porte 
peur  le  forfait  d'avoir  battu  ou  navré  une  personne ,  sans  préjudice  à  oeUe  fiaée  pour  avoir 
assailli  la  maison. 

Lois  est  en  chesle  ville  ,  que  qoiconques  assaut  maison  en  cheste  ville  >  dedens  Tesquevinage  ^ 
il  est  à  X  livres  de  fourfet  de  loi  ;  et  chis  fouriais  est  tous  au  Signeur.  Et  est  assavoir  qu'en  tel  four- 
(et  et  en  tous  autres  ,  autrefes  il  a  estet  et  est  us  et  coustume  en  dieste  ville,  que  fais  de  nuit  et  lais 
qui  bis  est  as  cfuis»  et  bis  qui  est  fais  en  maison  sont  sanlaule  en  oir  les  vérités  (1)  selonc  le 
grandeur  de  cascun  fait.  Chest  à  entendre  ,  se  on  voit  Tassaleur  entrer  en  le  maison  par  feniestre 
ou  par  huis  ,  et  il  bat  et  laidenge  laiens  (2)  aucune  personne  ,  se  il  y  a  une  véritet  de  voir  et  d^oir 
et  cop  apparant ,  ou  on  ait  veut  Tassalleur  entrer  en  le  maison  ,  avoec  une  verllet  de  veir  et  d^oir 
quMl  ait  chelui  veut  batrè  ou  laidengîer  ;  selodc  T usage  de  cheste  ville  ,  li  assalleres  doit  y  estre 
jugies  à  telle  amende  dequoy  lois  porteroit  lonc  le  fet  qu^il  feroit  dedens  le  maison  fust  de  battre 
ou  de  navrer  aucune  personne  ,  avoec  le  fourfej  da  Tassaut  de  le  maison  (3). 

m, 

La  loi  porte  encore  que  lorsque  C assaut  est  accompagné  de  violence ,  comme  par  exemple ,  d*en* 
trer  de  fbrce  dans  une  maison ,  telle  violence  porte  enêorè  10  tivi^  d^atHende,  au  profit  du 
Seigneur. 

Item  est  lois ,'  qui  avoec  Tassaut  fait  force ,  sicomme  d*entrer  en  le  maison  par  force  et  par  vio- 
lensse  ou  lait  aucune  autre  forche ,  teuls  forche  porte  X  livres  de  fourfet ,  et  chis  fourfet  est  tous 
auSigneur. 


(1)  Oir  lêê  wifiiéê  procéder  à  ue  eDqaète» 

\MJ  MmUia  f  KmuÊrfn  UWHIlil, 

(S)  Ainsi  dans  œ  ess ,  il  fiuit  deux  enquêtes  l'uie  pour  le  fidt  de  rassMtdte-dusMi,  FiAIrt  po«r  lé  délit  cûonliis  duis  rintMa  ^ 
et  par  suis  deoz  oondenuiAtioBS. 


IV. 

La  loi  de  cette  ville  veut  queqwiœnque  frappe  autrui  par  colère  ,  sans  arme  tranchante,  ou 
porte  la  main  sur  autrui  par  colère  ,  ou  Farraehe  ou  le  frappe  du  pied,  est  à  10  livres 
d* amende ,  pourvu  ^jue  cela  soit  prouvé  par  enquête  suffisante  suivant  échevins ,  à  moins  que 
ce  soit  à  son  corps  défendant ,  et  en  se  défendant  de  la  même  manière  qu'il  est  attaqué.  Et 
celui  qui  le  conseillerait ,  commanderait  ou  ferait  faire ,  serait  à  telle  amende  que  celui  même 
qui  l- aurait  fait ,  pourvu  qufi  le  touf  soi$  prouvé  suffisamment  devant  échepins  Et  $outes  ces 
amendes  sont  au  Seignepr. 

Lois  est  en  ceste  Tille,  que  quiconque  fiert  autrui  par  yre ,  là  où  il  n'a  arme  esmoHue ,  Qe  aake, 
ne  boute ,  ne  maice  main  à  autrui  par  yre ,  ne  esrake  autrui  par  yre ,  ne  fiert  auni  autrui  dou  piet 
par  yre ,  il  est  à  X  livres  de  fourfet  de  loy  ,  pruec  qu'il  soit  prouTet  par  veriiet  jusques  à  h  «onuf- 
fiasance  d'eschevins  ,  se  chou  o'est  sur  sen  corps  deffendant  que  ohiiis  oui  on  opurroitpus  se  def* 
fenge  en  le  fourme  que  on  le  eourroit  sus.  £t  quioonques  le  commandesoit ,  on  oonstlteroit  à  £ure, 
ou  faire  le  feroit ,  il  quieroit  en  autel  fourfet  que  chius  mesmes  qui  le  fiait  feroit,  prueo  kil  soit 
prouvet  souiBsamraent  pardevant  eschevins  ;  et  cbis  fburfes  seroit  tous  au  Signeur» 

V- 

Suivant  la  loi  de  cette  ville,  celui  ^i  frappe  autrui  par  colère  ,  soit  d'êpée,  de  couteau  y  do 
fauchon  (1)  ,  ou  de  miséricorde  (2) ,  ou  d* autre  arme  tranchante ,  dans  les  limites  de  Péchevi' 
nage  de  cette  ville  ,  lorsqu'il  nen  résulte  pas  de  mort,  est  à  80  livres  d'amende,  pourvu  que 
cela  soit  prouvé  par  enquête  suffisante  selon  les  échevins,  et  si  ce  n*est  à  son  corps  défendante 

Lois  est  epi  pe^e  ville  ^  qui  fiert  autrui  par  yre  d'an^c  esmolue  ,  soit  d*espée ,  ou  de  coutiel ,  ou 
de  fauchon  ,  pu  dp  miséricorde  ou  d'autre  arme  qui  esmolue  soit ,  dedans  Fesquevinage  de  chest^ 
ville  ,  où  mort  n'a,  il  est  à  LX  livres  de  fourfet ,  pruec  qu'il  soit  prouvet  pax  yèritet  jus)^es  k  le 
6ovifFi3sanc)ie  .d'esçheyins;  se  chpu  n'est  sur  s^n  corps  defiendant. 

jEn  exécution  de  la  loi  précédente  que  les  échevins  entendent  comprendre  implicitement  le  ban^ 
nissement  de  trois  ans  et  trois  jours ,  Hahnekin  de  Fendeville ,  le  22  Septembre  1431  ,  fut 
condamné  par  échevins  à  l'amende  de  80  livres  de  loy ,  et  banni  pour^  trois  ans  et  troin  jours 
de  la  ville  et  chdt^llenie  de  Lille ,  po^r  ce  que  ,  lui  présent  et  par  son  commandement,  J^an  • 
nequin  Lengles ,  avait  frappé  d'un  coup  de  dague  Clais  Fandevelme. 

]£n  enauiy^nt  la  loy  précédente  dont  eschevin3  entendent  cesteestre  corélfitiveeo  ,son  enten4cment 
^vec  banissement  de  trois  ans  pi  trois  Jours  ,  Hannçkin  de  Vendville ,  |e  XXII*  4,e  Septenibre  IIII^ 
XXXI  fu  jugé  par  eschevins  à  amende  LX  livres  de  loy  et  baoi  trois  ans  et  trois  jours  ^e  la  villç 
et  ch^steljenie  de  Lille ,  pour  ce  que  luy  présent ,  à  son  commandement ,  Hannequin  Lengles 
fery  de  daghe  Clais  Yandevelme. 


I  I  ..       «     .—  '        iji    i*^'^^^^^^*— ^w^^wr-f^ 


(1)  Espèce  d'épée  recourbée^  {PuQU^f,  toppl,  &«} 
Ci)  Sorte  de  poignard,  (Idem). 
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vn. 

La  loi  veut  que  quiconque  tôle  ou  dérobe  quelque  chose  à  telle  personne  que  ce  soit ,  dans  les  limi^ 
tes  de  Véchevinage  de  Lille ,  et  que  les  échevins  en  aient  la  preuve  par  enquête ,  le  voleur  ou 

'  dêrobéur  soit  à  60  sous  d^amende  et  restitue  lu  chose  voléel  Cette  amende  est  tâute  au  Sei- 
gneu^.  Et  quand  le  seigneur  (  ou  son  bailli  )  aura  requis  condamnation  y  contre  le  prévenu , 
le  jugement  devra  être  tel  : 

Lms  est  qàe  quîconques  rot  ou  reube  aucune  personne  dedebs  Teschevidagede  chëste  ville,  le 
sien  ou  aucune  choze  dou  sien  ,  et  esohevin  en  aient  vérité  qu'il  croient  et  qui  enduise  soit  par 
loy ,  li  tôlières  ou  li  reuberes  est  à  LX  sous  de  fourfet ,  et  si  doit  le  reube  rendre.  Et  chis  fourfes  est 
tous  au  Signeur.  Et  quant  li  sires  ara  semons  de  chelui  qui  tel  fait  ara  fait ,  et  dou  fait ,  li  jugement 
doit  yestre  teus  ; 

VIII- 

«  Ecoutez  les  écheivins  :  selon  la  vérité  que  les  échevins  ont  entendue,  celui-ei  (on  le  nommera 
»  par  nom  et  par  surnom)  est  à  90  sous  <f  amende ,  et  doit  en  outre  restituer  la  chose  volée,  s^il 
»   ne  Va  déjà  restituée.  » 

«  Yoles  entendre  à  eschevins  ;  selonc  le  vérité  que  eschevins  ont  entendue ,  chki^  (ai  le  nommf  ra 
•  on  par  non  et  par  soumon)  est  à  fouifet.et  à  LX  sous.  Si  doit  le  reube  rendre ,  se  rendut:ne  Fa.  » 

IX. 

//  est  bien  à  savoir  que  avec  cela  on  peut  et  doit  avoir  conseil  de  lui  (l) ,  selon  la  grandeur  du 
délit;  tel  que,  /il  avait  dépouillé  un  marchand  ,  ou  fait  autre  vilain  larcin. 

Et  est  bien  assavoir  que  avoec  chou  on  doit  avoir  consel  de  lui  ei  puet ,  selonc  le  grandeur  dou 
fet  ;  c'est  à  entendre ,  s'il  avoit  marchant  follut  ou  reubet  le  sien,  ou  fait  aucune  villaine  reube  ou 
aucune  villaine  tote  sour  oui  que  chou  fuat. 

X. 

La  loi  veut  que  lorsque  le  pol  est  commis  avec  violence ,  f  /  soit  puni  outre  F  amende  ordinaire ,  de 

celle  rfe  10  livres  pour  le  fait  de  violence. 
Lois  est  que  avoec  le  reube  et  le  tote  en  che  faisant  peut  bien  forche  kair,  et  chius  qui  telle  forche 
feroit  seroit  à  X  livres  de  fourfet  de  loj  de  forche  faite  avoec  le  fourfet  de  le  reube  que  faite  aroit. 


nivEBS  xxEMPLES  ns  l'application  des  lois  qui  précédent. 

(  Intarolléf  dans  le  naïuucrU  et  d'nne  écâtnre  plus  lécente*  ) 

Le  IX*  jour  du  mois  de  Apvrîl ,  l'an  mil  CGC  IIU"  XIX  avant  Pâques  (2)  ta ,  un  nommé  Jehan 
Fissiel ,  jugié  à  LX  livres,  pour  avoir  féru  (8)  d'un  martel  de  fier  un  nommé  Jacquemart  de 
Fiennes. 


XI)  Avoir  conttU  de  lui  parait  signifier  ici  :  avoir  cantion  ou  garantie  de  sa  conduite  future. 

(9)  Le  9  Avfil  1399  avant  Pépw^eêi,  sfllao  moire  nuttièra  de  compter ,  le  9  Airrii  1400»  «tteadoqaeraaiéey  «km,  connaiçait 
k  PAqnes. 
(3)  Prtpp*. 
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Le  XII*  jour  de  Juillet ,  Tan  mil  CGGG  et  di^bull ,  fu ,  un  nommé  Alardin  Lemonne ,  jugé  par 
eecbeyins  en  halle  à  LX  livres  de  loy ,  pour  avoir  féru  de  le  mance  d'une  daghe ,  sur  le  teste , 
Fonte  de  Malines ,  et  ne  fu  point  banis. 

Le  Ten;redy  XXI|1*  jour  d' Aoust ,  Tan  mil  OQCG  et  vingt ,  GiUet  Warin  fu ,  par  escbevins ,  jugié 
en  LhX  livres  de  loy ,  pol^'  avoir  fera  par  ire  d'une  espée  k  tout  le  foureau  (1)  sur  Hennequin  de 
Lierbe. 

;  Item  »  le  XXU*  jour  de  Juôig  1  an  XLUI  (1448)  Guilbcfrt  J^obette  fu  pareilkment  jugé  eet  LX 
Uvi^s  deloiy  pour  avodr  feru.par  ii^e  d'une  espée  à  tout  Je  fourel  sur  Mariette  legvude  dit  Boistei^ 
sur  le  pping. 

Le  XIX*  jour  de  May ,  Tan  mil  GGGC  et  quarante ,  Pierot  Deffbntaine  fu ,  par  Escbevins ,  jngié 
en  LX  livres  de  loy  pour  avoir  féru  par  yre  de  le  manche  d'une  hache  d'armes  sur  Jacques  de 
Clenquemeure. 

'  Le  XXVII*  jour  de  May  Tan  M  CGGG  L  sept,  Bernard  de  le  Ruyelle  fut  par  Escbevins  de  Lille, 
jugié  en  LX  livres  de  loy ,  pour  avoir  féru  par  ire  k  playe  ouverte  et  sang  courant ,  de  Tinsse 
d'une  macque  escantelée  (2)  »  sur  un  nommé  Gillet  Quoissefier. 

Le  XXI^  jour  d'Ami  LYIII ,  après  Pasques  (  1458)  Jeban  Baccoel  fu ,  par  escbevins,  de  LiHe, 
jugié  en  LX  livres  de  loy ,  pour  avoir  féru  d'un  brachemar  (3)  à  sang  et  playe  ouverte ,  Wiliot' 
Bigare. 

.  ^Le  XVII*  jour  d'Aoust ,  Pan  LXIIII  (1464) ,  Hacquînet  de  le  Porte ,  dit  le  petit  de  Porta .  fu  » 
par  escbevins  de  Lille ,  jugié  en  LX  livres  de  loy ,  pour  avoir  féru  d'un  brachemart  k  sang  courant 
et  playe  ouverte ,  Grardin  de  le  Biecque. 


DBS   miNCHIZES  ET   LIBERTÉS.  SES  JSOUAGOIS. 


Si  quelque  bourgeois  ou  bourgeoise  de  Lille  attraytrit  en  justice  autre  bourgeois  ou  bourgeoise  de 
cette  vflle,  dans  un  lieuoii  il  ne  dût  point  le  faire,  et  qu'étant  prié  par  le  Rewart  et  les  échevins 
de  se  désister  de  sa  poursuite,  il  refusât,  il  perdrait  son  droit  de  bourgeoisie  pour  toujours;, 
et  on  devrait  publier  par  toute  la  ville  que  tel  bourgeois  ou  bourgeoise  est  été  de  la  bourgeoisie 
parce  qtiil  a  violé  son  serment. 

Se  nus  bourgois  on  bourguize  de  cbeste  ville  emplaidoit  bourgois  ou  bourgoize  de  cheste  ville  en 
liu  là  où  il  ne  deust ,  et  il  en  fust  requis  par  prière  dou  Reward  et  dT  escbevins  qu^I  se  déportast  de 
chel.plet  qu'il  plaideroit  ^là  où  il  ne  d^^eroit  sour  bourgois  ou  sour  bourgoises  qu'il pierderoit se 
houxf;«sîe»;et.fli  oe  aeroit  jamain  b<Hifgoâs.  Et  si  le  doit-on  nonobier  aval  le  ville  que  chius  ou  chelle 
en  seroit  hostés  de  le  bourgesie  pour  chou  qu'il  aroit  alet  contre  sen  sierment  qu'il  fist  de  le 
gesie.' -  —      -  -         • — ■* 


ruur. 


(3)  Espèce  de  maesne  armée  de  nœiidg  oa  pointes.  (Docange,  sappl.fir.  ) 
(3)  Sabre,  oa  épée  courte  et  large,  (id.) 


irfWta«*i 


n. 

- 
iktns  le  ca9  ei-desÈUS,  celui  qtri  a  commencé  les  paursûitee  doit ,  à  la  prière  du  Bèteart  et  dee 

écheoins,  rendre  à  son  adversaire  tous  les  frais  et  dommages  qu^il  lui  a  otcasiotinés  ;  ^it^y 

refuse ,  il  perd  son  droit  de  bourgeoisie  comtne  dessus^  et  on  doit  le  publier  ainsi  quHl  est  dit. 

Et  8*aucup8  boyrgoisou  aucune  bourgoize  de  cheste  TÎHe,  en  liu  là  où  il  ne  deuîst,  exnplafila^l 
bourgois  ou  bourgoize  et  il  en  fust  requis  dou  Rewart  et  dVscbevins ,  de  prière,  que  il  s* en  déportaat , 
ains  que  litis-conteatations  fust  faite  de  che  plet ,  rendre  doit  tous  les  cous  et  tous  les  damages  Hfxe 
chiua  y  aroit  sour  cni  il  aroit  plaidiel  ;  et  se  chou  ne  voloit  faire  il  pienjleroit  se  bourgesie ,  tout 
ainay  que  chius  qui  deseure  est  dis  ;  et  nonchier  le  doit-on  par  le  ville  tout  ensi  que  ch'elui  qui 
devant  est  dis.  ' 

Si  celui  xm  celle  qui  attaqua  aitui  ne  demeure  pas  dans  la  tillé ,  on  doit  lui  faire  annoncer  par 
h  9;alet  de  lu  ville  que  le  Renfiort  et  les  éohevins  le  prient  de  se  déporter  des  poursuites  09m- 
mencées ,  et  s'il  s^y  refuse ,  le  palei  le  somme  de  venir  à  Lille,  tel  jour  qt^il  lui  assignera  $  devant 
la  Rewart  et  les  éclèeoins  pour  faire  ce  qu?il  doit.  SU  fi*y  vient ^  on  leprivede  son  droit  de 
icurgeoisie  »  comme  il  est  dit  ci^essus. 

£t  Vaueuoa  bourgois  ou  bourgoize  de  cheste  ville  emplaidoit  bourgois  ou  bourgoize  de  cheste 
ville^  en  lieu  où  il  ne  deuat  et  cMua  00  dielle,  ne  fiiat  manans  en  le  ville  ^ui  le  bourgoia  ou 
bourgoize  emplaideroit ,  nonchier  li  doit-on  par  le  vallet  de  le  ville  que  li  RewaiB  et  ^fK^evin  li 
prient  ^u'il  ae  dé^rche  dou  plait  de  quoi  il  empledde  le  bourgois  ou  le  bourgoize  ;  et  se  déporter 
Eie  s'en  viult ,  semônre  li  doit  li  vaUea  de  le  ville  qi^'il  viegoe  k  Lille  à  tel  jour  qu'il  li  assera  devant 
le  Rewart  et  devant  les  oebevina  pour  faife  diou  qu  il  doit  ;  et  a'il  n'y  venoît»  oater  le  doit-on  de 
le  bourgesie ,  et  nonchier  par  le  viUe  j  tout  ensi  que  devant  est  d*t. 

IV. 

Et  si  quelqt^un  est  exclus  de  la  bourgeoisie  pour  les  causes  susdites ,  ta  ville  n'y  perd  pas  sa 

taille  ou  son  droit  pour  Vexclusion,  ^ 

£t  «'aucuns  en  fust  ostés  de  le  bourgesie ,  pour  ches  chozes  devant  dites ,  pour  chou  ne  piert  mie 
li  ville  il  lui  ae  taille  on  son  escarsement.  (1) 

V. 

//  ,tst  établi  par  la  loi,  en  cette  ville,  que  si  un  homme  emmène  la  fille  non  mariée  éPun  bourgeois 
icu  d^une  bourgeoise,  que  le  père  et  la  mère  de  cette  fille,  ou  son  plus  proche  parent,  si  elle  if  a 
phss  ni  père  ni  père ,  se  plaignent  aux  échevins  ;  que  ceux-ci  sachent  véritablement  qu^elle  a 
été  emmenée ,  et  qu'ils  soient  requis  de  faire  justice  par  queiqu^un  qui  ait  qualité  poujr  fisire 
telle  requête ,  le  coupable  està9ù  Hvres  d'amende  et  banni  de  Lille  et  de  la  chdieUemie  ,p0ur 
trois  ans  et  trais  jours  ^ 
Lois  est  et  estaulissemens  en  cheste  ville ,  s'il  est  aucuns  hom  qui  emmaine  fille  de  bourgois  ou  dA 

bonigoize  de  cheste  ville  qui  onques  ne  fut  hiarîé ,  et  fc  pères  et  li  mère ,  ou  li  plus  prdianes  de  okeli 

(1)  Ainsi  le  boarj^eois  exclus  pour  IdjasUC^  ^xt  ^  "^^^^^  db  ps^a  IsJattlaaa^ «yerje  droit  d'efcot  oomme  li  èa  sortis  dt 
la  bonrfeoisie  était 
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scelle  n^a  père  ou  mère ,  se  plaignent  à  eschevins,  et  escherins  sacent  qu'il  l'en  ait  menée ,  et  il  en 
sont  semons  de  justice  ou  de  personne  qui  pooir  ait  de  eiaus  semonre ,  chius  est  à  LX  livres  de 
fourfet  et  banis  de  Lille  et  de  le  castelerie  III  ans  et  III  jours.. 

Si  la  fille  épouse  son  ravisseur  sans  le  consentement  de  ses  amis ,  elle  est  dépossédée  de  tout  ce  qui 
lui  appartient ,  et  son  avoir  revient  à  son  père  et  à  sa  mère ,  ou  à  son  plus  proche  parent  si  elle 
n'a  ni  père  ni  mère. 

Et  selle  Tespeuze  sans  le  gret  de  ses  amys ,  elle  a  fourfet  le  sien  et  chius  avoirs  qu'elle  a  fourfet  est 
à  sempère  et  à'  se  mère  ou  à  ses  plus  prochains  proismes ,  s'elle  n'a  père  ou  mère. 

VU. 

//  est  établi  par  la  loi  de  cette  ville  que  si  Penfant  d'un  bottrgeois  ou  cTune  bourgeoise  de  Lille, 
se  fait  recevoir  dans  une  maison  religieuse,  le  Rewart  et  deux  membres  du  conseil  de  la  ville 
doivent  aller  lui  parler  et  lui  demander  si  éest  volontairement  qu'il  se  fait  religieux  ;  sfil 
répond  qti&ui ,  et  qt^il  y  demeure  de  ce  jour  en  un  an,  passé  ce  terme,  il  devient  inhabile  à 
succéder  à  ses  parens  ,  de  quel  degré  et  de  quel  sexe  qtfils  soient  ;  mais  l'héritage  qui  lui 
adviendrait  penserait  de  droit  à  son  plus  proche  parent.  Il  en  serait  de  même,  si  Von  refusait 

.  au  Bewart  et  à  ceux  du  conseil  de  leur  laisser  parler,  au  nouveau  religieux  {soit  fils  ou  fille 
dé  bourgeois). 

Lois  est  et  estavlissemens  en  cheste  ville  que  se  fins  de  bourgois  ou  de  bourgoise  de  cheste  ville 
allast  en  religion  ou  en  maison  d'ordene  (1) ,  li  Rewars  et  il  doi  dou  consel  de  te  ville  doivent  aller 
parler  à  li  et  li  doivent  demander  se  il  se  tient  à  rendut  ;  et  s'il  se  connoist  h  rendut  et  il  y  demeure 
de  chel  jour  en  un  an,  il  ne  doit  avoir  nuHe  escanche  de  proisme  qu'il  ait,  quiconques  chou  soit 
ou  hom  ou  fenmie  ;  et  si  est  s'^canche  eskeue  à  sqn  proisme.  Et  s'il  avenoit  que  li  Rewars  et  chil 
doa  consel  allaissent  ou  liu  où  li  fius  ou  li  fille  de  no  bourgois  seroit  pour  parler  à  lui  et  on  ne  leur 
laissast  parler ,  et  sour  chou  y  demorast  de  chel  jour  en  un  an  que  li  Rewars  y  aroit  estet ,  8*il  là 
dedens  ne  revenoit ,  il  ne  doit  avoir  nulle  escanche  de  proisme  qu'il  ait ,  soit  hom  ou  femme ,  et  si 
est  s' escanche  eskeue  à  son  proisme. 

Vin. 

Et  si  on  laisse  parler  le  Rewart  et  ceux  du  conseil  au  nouveau  religieux  pour  lui  demander  s*il 
est  là  volontairement  et  que  celui-ci  réponde  que  non;  le  Retoart  lui  doit  dire  que,  sHl  luiplait, 

,  il  peut  revenir  dans  le  monde  ;  et  si ,  malgré  cette  déclaration,  il  reste  encore  de  ce  jour  en  un 
an,  sans  revenir  ,  il  perd  comme  il  est  dit  ci-dessus  le  droit  de  succéder  à  qui  que  ce  soit. 

Et  se  on  y  laisse  parler,  le  Rewart  et  cheus  dou  consel  on  li  doit  demander  se  il  se  tient  à  rendut, 
si  que  dit  est ,  et  s'il  dit  que  nennil ,  li  Rewars  li  doit  dire  que  s'il  l'y  plaist  qu'il  reviegne.  Et  s'il 
dé  ce  jour  en  un  an  ne  revenoit ,  quiconques  chou  soit  ou  hom ,  ou  femme  ,  il  ne  doit  avoir  nulle 
escanche  de  proisme  qu'il  ait  qui  que  chou  soit  ou  hom  ou  femme  ;  et  si  est  s'escanche  eskeuwe  k' 
sen  plus  prochain  proisme. 

(1)  Maison  d'an  ordre  religieux. 
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IZ. 

Suivant  une  loi  faite  par  le  concours  des  échetins,  du  conseil ^  et  d'un  grand  nombre  d^habitans  de 
Lille,  on  ne  peut  prêter  le  scel  de  cette  ville  à  personne ,  pas  même  au  Seigneur  du  pays ,  et  il 
ne  doit  servir  que  pour  les  propres  besoins  de  ta  ville  (1). 

Lois  est  et  concors  fais  par  eskeyins  par  le  consel  et  par  plenté  dou  quemun  de  le  ville ,  que  on 
nepuet  ne  ne  doit  prester  ne  mettre  pour  nullui  le  saiel  de  le  ville ,  ne  pour  Signeur  de  le  tiere  , 
ne  pour  autrui ,  pour  besoigne  nulle  ,  se  n'est  pour  le  propre  besoigne  de  le  ville. 

IL 

Il  est  ordonné  et  établi  à  toujours  par  échevins,  par  le  conseil  et  par  un  grand  nombre  d^ habitons 
de  la  ville ,  que  F  on  ne  peut  faire  passer  les  rentes  à  vie  ,  créées  par  la  ville  ,  d'une  tête,  sur 
une  autre,  mais  qt^elles  doivent  rester  attachées  à  la  vie  de  celui  sur  qui  elles  ont  été  créées.  Ce 
fut  fait  l'an  91  {l). 

Il  est  ordonné  et  establit  par  eschevins ,  par  le  consel  et  par  plenté  dou  commun  de  le  ville  ,  à 
tenir  h  tous  jours  ,  que  on  ne  puet  ne  ne  doit  jamais  à  nul  jour  de  rente  à  vie  que  li  ville  vengé  , 
escangier  de  le  vie  chelui  à  cui  vie  elle  yert  vendue  li  rente  k  autrui  vie.  Chou  fu  fait  ^  Tan  IlIP* 
et  XI. 


DE   TOUTES   COffNISSÀNCHES   DE  DEBTES. 

ET   FUmUlRS  uns   IfOirVUUX    ETTÀULISSBBIBITS    DB    DEBTBS  TkVTBB  k   VOILBriST  ET  D^AUTRBS   k  TERME  ▲ 

PAYER. 

//  fut  ordonné  et  établi  par  échevins ,  par  le  conseil  de  ta  ville  et  par  un  grand  nombre  d'habi- 
tans  ,  en  Pan  1289,  le  lundi  avant  la  conversion  de  Saint  Paul,  que ,  dorénavant ,  nulle  reeon^ 
naissance  de  dette,  payable  à  volonté ,  n'ait  cours  que  pour  une  année  et  non  plus  ;  et  qu^il 
convient  que  toutes  obligations  créées  ainsi  à  volonté ,  soient  payées  en  dedans  un  an  de  la 
date  de  la  lettre ,  ou  sinon ,  Pnnnée  étant  expirée ,  le  créancier  n*en  aurait  plus  tTaide  de 
Féchevinage  ;  à  moins  que  la  lettre  ne  fut  renouvelée  au  sceL  Et  quant  auar  dettes  à  volonté 
maintenant  existantes ,  soit  par  chirographe  ou  par  lettres  scellées ,  elles  doivent  être  renouee* 
lées  au  scel  de  la  ville,  dans  un  an  à  dater  de  ta  Chandeleur  prochaine ,  sans  quoi  les  créan- 
ciers n'en  auraient  plus  d'aide  de  Féchevinage. 

11  fu  ordenet  et  establit  par  eschevins  ,  par  le  consel  de  le  ville  et  par  plenté  dou  commun  de  le' 
ville  ,  en  Tan  mil  GC  IIII''''  et  IX ,  le  lundi  devant  le  Converstion  de  Saint  Pol ,  que  puis  mainte- 
nant en  avant  y  nulle  connissanche  de  debte  que  on  facbe  k  vollentet  ne  dure  que  une  anéesans 
plus  ;  et  qu'il  convient  que  toutes  debtes  ensi  prises  à  vollentet  soient  paiécs  dou  jour  de  le  datte 
de  le  lettre  en  un  an  ;  ou  se  chou  non  ,  puis  Tan ,  on  n^en  aroit  nulle  ayuwe  d'eschevinaige  ,  se  lî 


>      / 


(1)  L'oa  eàtend  par  là  qoe  le  magistrat  ne  pourra  ûtifo  oo  garantir  auciin  emprunt,  ni  lever  argent  en  rentes  sinon  pour  la  ville 
tUe-mème. 

(2)  C'est  probableoMnt  1291. 
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lettre  n'est  recordée  et  renouvelée  au  saiel  ;  et  que  toutes  les  debtes  qui  prises  sont  et  ont  estet 
jusques  mijoord'huy  par  chirographes  ne  par  lettres  au  saiel  à  Tollentet ,  qae  elles. soient  rcaou*' 
Telées  au  saiel  dou  jour  de  le  Caodeler  prochain  qui  yient  en  un  an  ;  el  se  on  ne  l'avait  laiireiiou- 
vêler  au  saiel  là  endevens ,  ou  n'en  aroit  nulle  ayuwe  d'eschevinaige. 

n. 

Ei  que  toutes  dettes  à  échéance  contractées  devant  échevins,  soient  reconnues  de  nouveau  en  dedans 
un  an  à  compter  du  jour  où  aurait  dû  être  fait  te  dernier  paiement ,  car  si  on  ne  le  faisait  ainsi ^ 
on  n'en  aurait  pIUs  d'aide  de  Péchevinatfe .  £t  tous  ceux  qui  osU  des  créances  échues,  doivent, 
les  faire  reeonnaitre  dans  Vannée  qui  suivra  la  Chandeleur  prochaine ,  ou  plus  tét  »  #t  elles 
devaient  atteindre  la  deuxième  année  d^éehéance  avant  ce  terme.  Et  s'il  n'était  fait  aim^  le 
créancier  n'en  aurait  aucune  aide  de  Péchevinage.  Ce  fut  fait  les  jour  et  an  msedits, 

El  que  toutes  debtes  que  on  fait  devant  eschevîns  que  on  les  faclie  vecorder  ou  rccognoîstre  de- 
dens  Tan  apriés  chou  que  jours  seroit  passez  del  darrain  paiement  de  le  debte ,  et  se  on  ne  le  faisoit 
recorder  ou  recognoistre  dedens  Tan  apriès  chou  que  jours  seroit  eskeus  et  passés  del  darrain 
paiement  de  le  debte ,  on  n'en  doit  mie  porter  ayuwe  d'eschevînage.  Et  que  tout  diil  qui  ont  deb-< 
tes  eskeues  Taient  fait  recognoistre  ou  reeorder  de  le  Gandeler  prochain  qui  vient  en  un  an ,  ou 
chi  en  dedens ,  se  li  doi  an  dévoient  eskeir  ou  passer,  et  s'il  chi  en  dedens  ne  Tavoient  fait  recorder 
oiu  f eoogneistre ,  4>n  n  en  an>ît  mie  ayuwe  d^eskevinage.  Che  fu  Csit  Tan  et  le  jour  dorant  dît. 

•  '  *       '       *  • . 

£a  im  veut  que  kmtes  reconnaissances  de  dettes ,  faites  par  devant  échevins  soient  renouvela 
esi  dfidans  deux  ans  ,■  à  partir  du  terme  fixé  pour  le  dernier  paiement ,  sous  peine  de  perdre 
Vetidedee  échevins*  Les  reconnaissances  faites  jusqti à  ce  jour  devront  éfre  renouvelées  en  de- 
dans  deux  ans  à  compter  de  la  prochaine  fête  de  Toussaint,  sous  la  même  peine.  Mais  si  le 
paiement  de  la  dette  est  fait  par  le  répondant  ou  caution^  celui-ci  {bien  que  le  terme  soit 
passé  )  conserve ,  à  regard  du  débiteur  primitif,  Paide  de  Péchevinage. 

Lois  est  que  de  toutes  connissanches  de  debtes  que  on  £sit  devant  eschevins  de  cheste  ville , 
que  on  le  face  recorder  ou  recognoistre  dedens  les  deux  ans  apriés  chou  que  jours  seroit  eskeus 
del  darrain  paiement  de  le  debte  ,  et  se  on  ne  le  faisoit  recorder  ou  recognoistre  dedens  les  deux 
ans  apriés  chou  que  jours  seroit  eskeus ,  dou  darrain  paiement  de  le  debte  ,  on  ne  li  doit  mie  por- 
ter ayuwe  d'esquevinage.  Et  toutes  connissanches  qui  sont  faites  jusques  au  jour  de  hui ,  que  on 
les  face  recorder  ou  recongnoistre  de  le  fieste  Toussains  qui  vient  en  deux  ans  ou  là  dedens  ;  et 
qui  dedens  che  lîerme  qui  dis  est  ne  Taroit  fait  recorder  ou  recognoistre  ,  il  ne  doit  avoir  tiulle 
ayvwe  d'escheviuage.  El  est  assavoir  que  se  li  dcbteres  ,  chest  à  entendre  chi  us  qui  a  respondut  et 
fait  se  debte  ,  ou  li  plrges  ,  paie  à  chelui  qui  a  perdue  s' ayuwe  d'escbevinage  ,  li  resfondiXfi^  ou 
M  pièges  a  s* ayuwe  de  eskevinage  tousdis  de  chou. 
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IV. 

Il  est  à  savoir  que  si  plusieurs  personnes  cautionnent  la  dette  cPautrui ,  elles  deviennent  toutes 
solidaires  de  cette  dette  et  des  frais  qui  pourraient  ^ensuivre ,  encore  bien  que  cela  ne  fut 
exprimé  dans  Pacte  de  cautionnement. 

Et  est  assavoir  que  se  pluiseurs  gent  piègent  aucun  home  ou  femme  ,  ou  font  leur  debte  pour  lui» 
0  sont  tout  compaignon  de  le  debte  se  damage  y  avoit  et  des  cous  ,  encore  ne  soit  il  deviset  al 
entrer  en  le  compaignie. 

V. 

Et  si  quelques  personnes  répondent  ou  font  leur  dette  pour  autrui ,  et  que  ,  sur  la  poursuite  du 
créancier  ,  on  arrête  un  des  répondons  ou  des  detteurs ,  celui-ci  ,  sHl  le  veut ,  doit  avoir  Vaid^ 
d*échevinspour  exercer  son  recours  contre  le  débiteur  principal,  mais  il  ne  peut  ^obtenir  qu'après 
avoir  payé  au  créancier  ce  qui  lui  est  dû. 

Et  s'aucuns  respont  ou  fait  se  debte  pour  autrui  et  chius  à  cui  on  a  eognut  le  debte  ou  fait  le 
connissànche  fait  son  record ,  et  on  arrieste  un  des  respondans  ou  des  debteurs  ,  chis  respondans 
ou  chis  debteres  qui  arriestés  en  sera ,  s'il  en  violt  avoir  sen  record  ou  s'ayuwe  il  convient  qu'il  ait 
le  record  et  le  dit  d'esquevins  acomplit  avant  chou  que  on  li  fâche  nul  record  de  cheli  chose  et 
qu'il  ait  le  debte  paie  au  debteur  cui  on  le  doit  avant  chou  que  eschevin  en  fâchent  nul  record. 

VL 

* 

La  loi  veut  que  de  toutes  connaissances  de  dettes  faites  devant  échevins,.le  créancier,  lorsqu^il 
a  reçu  ce  qui  lui  est  dû,  doit  remettre  aussitôt  le  titre  ou  lettre  qu'il  a  de  Véchevinag^;  et 
s^il  ne  le  veut  rendre ,  on  doit  lui  commander  quHl  le  rende  sHl  ne  Pa  perdu  ;  et  s'il  dit  qu'il 
P  a  perdu,  il  doit  en  faire  serment  sur  les  Saintes  reliques  ,  pard^ant  échevins ,  et,  après  le 
serment ,  tenir  quitte  de  la  dette  celui  qui  Pa  ainsi  payée,  lequel,  s  il  en  a  besoin  ,  doit  avoir 
lettre  d'échevins  de  cette  quittance. 

Lois  «si  que  de  toutes  conhissànches  de  dcirtés  que  on  fait  devant  eachevina ,  chius  cui  le  debte 
est  y  quant  on  li  a  se  debte  payé ,  doit  rendre  tantost  Tayuwe  et  le  force  qti'il  a  d*esquevinage  k 
ehelui  qui  le  debte  li  a  payé  ;  et  s'il  ne  li  violt  rendre^  on  li  doit  commander  qu'il  le  renge  s*il  ne  l'a 
perdue  ;  et  s'il  dist  qu'il  l'a  perdue ,  il  doit  fiancbier  et  jurer  sour  Sains ,  pardevant  eschevins,  qu'il 
Ta  perdue  ;  et  apriéa'  le  serment ,  il  doit  ehelui  quiter  pardevant  eschevins  de  chelle  debte  *  et 
chius  ^  se  mestier  en  a ,  doit  avoir  ayuwe  d'eaquevins  que  chius  l'a  ensi  quitet. 

va 

Quiconque  veut  exercer  son  recours  d'une  dette  dont  il  a  des  lettres  passées  à  Péchevinage,  doit  faire 
lire  son  titre  devant  échevins  ;  et  après  qt^il  sera  lu,  le  sergent  qui  sera  présent,  dira  aux 
échevins  :  «  Son  titre  est-il  bien  en  règle  p  9  —  Les  échevins  répondront  :  «  Oui ,  son  titre 
»  est  bon  et  valable.  »  Si  le  créancier  dit  au  sergent  2  «  Faites  moi  obtenir  que  la  loi  de  ta 
»  ville  soit  exécutée.  **  Le  sergent  doit  dire  aux  échevins  :  «  fiuisqv^il  en  demande  la  loi  de  la 
»  ville ,  dites  moi  de  lui  faire  ce  que  je  dois.  •  >  Les  échevins  doivent  demander  au  créancier 
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sHl  fCa  reçu  aucune  somme  sur  cette  dette ,  et  s^il  dit  que  non ,  les  écheeins  disent  au  sergent  : 
•  Faites  lui  avoir  ce  qui  lui  est  dû  pour  flfitant  que  le  porte  son  chirographe  ou  sa  lettre,  » 

Quiconques  voelt  avoir  record  de  debte  dont  il  a  ayuwe  d'eschevins ,  il  doit  s'ayuwe  faire  lire 
devant  eschevins  (1)^  et  quant  liute  sera ,  li  siergans  qui  présens  sera  doit  dire  à  eschevins  :  «  A-il 
»  bien  s'aîuwe?  »»  —  Et  eschevins  diront  :  «  Oil  ,  il  a  bien  s'ayuwe  ,  •  Se  chius  dit  au  sergant  : 
«  Faites  m'en  le  loi  de  le  ville  en  avant  »  ,  li  sergans  doit  dire  à  eschevins  :  «  Lonc  chou  qu  il  eo 
M  demande  le  loy  de  le  ville ,  dites  me  que  faire  li  doi.  »  Dont  doivent  eschevins  demander  à 
chelui  se  il  a  point  eut  de  chelle  debte  ;  s'il  dit  :  Nennil ,  eschevins  doivent  dire  au  sergant  :  «  Faites 
»   li  le  sien  avoir,  si  avant  que  se  chirographe  ou  cheste  lettre  parole  »  . 

VIII. 

Et  le  sergent  prononce  la  formule  que  les  échevins  doivent  lui  dire  ,  savoir  :  «  Si  vous  trouvez 
y  le  corps  du  débiteur ,  arrêtez-le.  Si  vous  ne  trouvez  son  corps ,  arrêtez  ses  meubles  et  au- 
»   très  biens  réputés  meubles  (2).  Si  vous  ne  trouvez  ses  meubles ,  saisissez  ses  immeubles  » . 

Et  li  sergans  dist  en  quel  manière  esquevin  doivent  dire  au  sergant  :  «  Se  vous  trouves  le  corps 
»  dou  debteur,  si  Farriestes.  Se  vous  ne  trouves  le  corps  ,  si  arriestes  ses  meubles  cateuls.  Se  vous 
»   ne  trouves  meubles  cateuls ,  si  mettes  main  à  ses  yretages.  » . 

IX. 

Et  sHl  dit:  «  Oui,  f  ai  reçu  tant  à  compte.  »  les  échevins  doivent  dire:  •Faites-lui  avoir  ce  qui 
»  lui  est  dû  (  comme  il  est  dit  ci-dessus)  sauf  ce  qtion  doit  rabatrepour  l'acompte  qu'il  recon- 
»  naît  avoir  reçu  »> . 

Et  s'il  dit  :  «  Oil ,  jou  en  ai  tant  eut  »  eschevin  doivent  dire  :  «  Faites  li  le  sien  avoir  (tout  ensi 
»  que  devant  est  dit)  sauf  ehou  qu'on  doit  rabattre  tout  avant  chou  qu'il  en  a  eut  et  quil  a 
»  chi  reconnut  par  devant  nous.  » 

X. 

Si  Von  ne  trouve  le  corps  du  débiteur  ni  ses  meubles  ,  mùis  qu^il  ait  un  immeuble ,  dans  Péten^ 
due  de  Véchevinage ,  et  que  le  créancier  qui  a  fait  reconnaitre  ses  titres,  se  retire  vers  le  pré- 
vôt et  les  échevins  pour  en  obtenir  ce  que  prescrit  la  loi,  on  doit  le  faire  mettre  en  possession 
de  V immeuble  du  débiteur ,  jusqtià  concurrence  de  la  somme  due. 

Et  se  on  ne  trueve  le  cors  dou  debteur ,  ne  ses  meubles  cateuls ,  et  il  ait  yretage  que  eschevin 
aient  a  jugier ,  et  chius  cui  on  a  portet  s'aiuwe  et  son  ensignement  fait ,  s'en  trait  au  Prévost  ou  à 
le  justiche  et  à  eschevins ,  et  en  voelle  avoir  chou  que  lois  enseignera ,  on  le  doit  mettre  ,  li  Pré- 
Yos  ou  li  justiche ,  en  Firetage  de  chelui  connu  en  sen  wage. 


(t)  D*apiès  cette  disposition  on  voit  que  le  mot  ayuwe  signifie  ici  le  Utre  en  Yerta  daqael  on  obtenait  Vaide  des  échevins •  D.  Car* 
pentier  (snppl.  an  glossaire  de  Ducange)  donne  :  Ajuwk,  mde,  teeours.  On  lit  aussi  dans  le  âUHomudre  Rouchi  frttncnt  de  M. 
Ijécart  :  Ayuwe  ,  privilège.  Notre  mot  Ayuwe  réunissait  donc  ici  ces  deux  sens  :  LeUreê  de  privilège  pour  obiemr  Fùide  dêê  éfhefHtu, 

(2)  Dans  tonte  l'étendue  de  Técherbage  de  Lille ,  les  maisons  et  autres  biens  adhérais  fax  fimd ,  mais  susceptiblei  d'en  être  détachét« 
étaient  réputés  fl^eublesp  Ia  terre  fCfile  étai^  imioeifblej  o|^  l'appelait  hiritage. 
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Ei  aprê0  que  le$  échètins  en  ont  été  requis ,  leur  jugement  doit  être  tel  :  «  Ecoutez  les  échetins  ? 
•  Nous  vous  disons  de  mettre  le  demandeur  en  possession  de  Pimmeuble  de  son  débiteur  à  titre 
w   de  gage,  pour  la  somme  de  tant  qui  lui  est  due ,  sauf  tous  droits  »  ;  et  ces  paroles  doivent 

• .  être  rendues  par  le  Prétét  ou  le  sergent,  en  ces  termes  :.  «  Je  v,ous  mets  en  possession  de  cet 
»  immeuble ,  sauf  tous  droits,  • 

Et  apiiéfl  les  «schevint  semons  et  conjurés ,  li  JD^emeos  doit  yesCre  teub  :  «  Voles  entendre  à 
^  escbevins  :  Nous  vos  disons  que  vous  metés  le  demandant  (  si  le  nomraera-on)  en  Tirçtage  dou 
»  debteur  (si  le  nommera-fon  aussi) ,  ao  vaillant  de  tant ,  comme  en  son  boin  wage ,  sauf  tous 
»  drois.  »  Et  dont  doit  li  Prévos  ou  li  justiche  rendre  à  chelui  et  dire  ensi  tout  ensi  qu'escbevin 
ont  dit  :  •  Jou  ¥Os  mech  en  cbes  yretage ,  sauf  tous  drois.  » 


It  est  à  savoir  que  de  toutes  autres  eonnenssances  de  dettes  dont  o»  a  dés  lettres  d'éehevins ,  soit 
d'arrentement  ou  d*  autre  redevance,  on  doit  obtenir  jugement  avant  d'eseroer  aueun  recours , 
.    ainsi  qu'il  est  dit  ci^essus. 

Et  est  assavoir  que  de  toutes  autres  cônnissanches  dont  on  b.  aiuwe  d'eschevins  y.soit  d'arrêt- 
temens  ou  d'aucune  autre  connissanché  \  on*  doit  faire  le  record  et  dire  loy  avant ,  selonccbou  que 
eonvenenche  se  porte  selonc  le  manière  devant  dite» 


su 


On  ne  peut  recommander  (I)  aucun  bourgeois  ou  bourgeoise  de  Lille  qui  soit  en  prison,  sinon 

pour  une  dette  dont  le  recours  soit  fait  et  admis  en  justice. 

Item ,  on  ne  puet  ne  ne  doit  bourgois  ne  bourgoize  de  cheste  ville  qui  emprison  soit  ne  en  fiers 

recommander ,  se  n'est  de  cboze  dont  recors  soit  fois  ;  et  de  chou  on  le  pnét  recommander  et  nient 

» 

d'autre  chose,  fors  de  chou  qui  est  contenut  en  1  estaulissement  qui  chi  desous  s^ensuit. 

znr. 

//  est  accordé  et  établi  par  échevins  y  par  tout  le  conseil  de  la  ville  et  par  Thomas  Bouvier , 
^  'bailli  de  Lille,  qui  dans  cet  accord  ,  représente  le  seigneur  du  pays,  que  lorsqu'un  bourgeois 
ou  une  bourgeoise  est  en  prison  (^pour  dettes  )  on- peut  le  recommander  de  toutes  connaissances 
de  dettes  dont  on  aura  lettres  passées  devant  échevins  et  dont  le  terme  sera  échu. 

Il  est  conoordet  et  «stablit  par  escbevins  par  tout  le  ooosel  de  le  ville  et  par  Thumas  Bouvier , 
bailKu  de  Lille  y  qui  fu  à  chou  concorder  ou  liu  le  signeur  de  ie  tiere  que  puis  que  bourgois  ou 
bourgoize  de  cheste  ville  est  em  prison  que  on  le  puet  recommander  de  toutes  cônnissanches  dont 
on  ara  aiuwe  d' escbevins  dont  jours  sera  esk^us. 


(1)  n  s'agît  ici  cle  la  recommandation  sur  le  livre  fTécron ,  qai  ae  fiût  encore  aajoarcl'haî ,  loraqn'aii  antre  créancier '^û  odni  qmi 
tiant  son  débiteur  en  priaon ,  vent  qn^il  y  «oit  aussi  i>onr  son  compte. 

"    7 


XV. 

Et  ^[ue  Vim  mette  atec  lui  en  prisùh  à  ées  frais  un  gardien  ;  lequel  sera  place  là  fat  léi  créancier 
qui  dura  fait  emprisonner  le  bourgeois;  de  telle  sorte  que  le  bourgeois  aura  aux  deux  jambes 
lès  fers  ordonnés  par  la  loi ,  et  en  outre ,  û  Pune  de  ses  jambes  Panneau  des  fers  de  son  gardien. 

I  s  * 

Ainsi  le  bourgeois  aura  à  Pune  dé  ^ès  jambes  deux  anneaux  tandis  que  son  gardien  n^en  aura 
qu'un.  (1) 

Et  que  on  mèche  ftTÔec  lui  un  homme  em  prison  à  9en  const  ",  si  li  mettra  cbius  qui  empriabn  le 
lenra ,  en  tel  manière  que  li  bourgois  qui  emprison  sera  ara  uns  fiers  dé  loy  en  ses  jambes  ^  et  en 
Pune  de  ses  gambes  avbec  chou  il  ara  Taniel  dou  fier  de  chelui  qui  a^oec  lui  aéras  emprison  ;  ëi  (]^'il 

ara  en  une  gambe  II  aniaus ,  et  cbius  qui  le  wardera  un  seul. 

.  •     ,     '  • 

Et  si  le  bourgeois  ou  la  bourgeoise  qui  aurd  été 'emprisonné ,  ne  s'est  racheté  ou  acquitté  envers 
se^  créanciers  dans  le  délai  de  six  mois  après  le  jour  dason  emprisonnement  ^  il.  perd  sk 
bourgeoisie  et  ne  peut  jamais  redevemi;  lourgeois. 

Et  se  li  bourgois  ou  li  bourgoize  qui  emprison  sera  mis,  n*a  fait  créant  à  ses  debleurs  qu'il  soit 
racalés  dou  jour  qu'il  sera  mis  ^inprisaa  en  demi  an  apriés^  il  n'iert  mais  bou^oîa  puis  le  demi 
an i  ains  a  pierdu  se  bourgesie^^  et  ^sî pepuet  jamais  yestre bourgois. 

xvn. 

Et  que  tous  ceux  qui  sont  actuellement  en  prison  et  qui  ne  se  seront  rachetés  de  ce  jour  en  six 
.    mois,  ne  seront  plus  et  ne  pourront  jamais  être  bourgois*  Ce.  fuirait  en  Pan  de  PJncamation 
1288  au  mois  de  Mai. 

Et  que  tout  chil  qiii  jse  sont  mis  emprison  jusques  au  jour  dui,  sHi  ne  se  sont.raçatet  dou 
jour  de  hui  en  demi  an»  on  ne  lies  tenra  mais  pour  bourgois  nç  ne  puent  jamais  yestre  bourgois. 
Che  fu  fait  Tan  del  Incarnastioa MCC.  1111"  et  III  el  mois  de  May,. 


VVS   NOUTIAUS   ESTÂUL^SEMElfS   FAIS  SOUR   CHliCS   QtJl   FONT   CLAIHS   COMME    PORTEUR   DE   LETTRES. 

Au  jour  de  siège  de  Décembre  1 352  pendant  Péchevindge  de  {voyez  les  noms  ci-après)  ,  fut 
ordonné  en  pleine  halle ,  par  le  conseil  et  par  un  grand  nombre  de  bons  et  sages  citoyens  de  la 
ville  de  Lille  que,  dorénavant,  le  porteur  d^une  lettre  de  connaissance  de  dette  pour  autrui. 


(1)  n  résolte  clairement  de  ce  piuisAge'qiM  le  pHaessier'  ptar  dettes  était  eBcbalné  e^ec  le  ^ardies  ^q  aoni  eréander  pfciçnt  pcb  de 
.  Ini  «^  priaoQ.'On  K  demande  avec  éioanetaesC,  le  motif  d'unf  si  «îoj^uhère  mesare.  ISUm,  çro^ng^  Tairojr  ti^oaTé  d^f  les  disfiesitioa» 
.  des-dÎYers  chapitres^  où  Ton  règle  la  maDiëre  dont  les  boargeois  et  manans  doÎTent  être  mis  et  traités  en  prisoî^.  D^à  Ton  a  yu  (page  26) 
que  les  prisonniers  mis  dans  la  maiton  du  prévôt  pouvaient  manger  à  sa  table  »  ce  qoi  ne  proavç  pas  une  clôtare  bien  sévère.  Pins  loin 
en  yerra  que  le  créancier  ponyait  tenir  son  débiteur  dans  nne  maison  partltiiKère ,  p6iirVà  qu'elle  (ut  située  snV  la  terre  du  comte  de 
.Flandre;  que  le  prisonnier,  pouvait  aller  de  jour  aux  fenêtres  et  même  à  la  porte  de  la  maison  j  et  qu^on  ne  renfermait  dans  sa  chambra 
que  la  nuit.  On  conçoit  qu^avec  autant  de  facilités  pour  Tévasion  ,  il  fallait  bien  trouver  un  moyen  pour  la  prévenir,  et  Ton  avait  adopté 
celui  fort  bizarre  mais  fort  sûr  d'enchaîner  le  gardien  avec  son  prisonnier.  Il  est  probable  enoare  qu*on  avait  soin  de  choisir  des  gar- 
diens robustes  et  TÎgooreux  afin  qu'ils  pussent  toujours  être  maîtres  de  leur  homme» 


—  M  — 

.  fxmrra  ^riHr ,  foéinuifré  et  foire  ^éekt^r  le  débkeur  daiie^'$e$  meùblûs-  et  émiere  «  cm  n^m  de 
celui  à  ^  la  lettre  appartiendra  ;  wufque  ei  le  déèiteurinhHt  se  défendre  devant  eechêeiime^ 
il  ne  sera  nullement  tenu  de  répondre  ni  procéder  contre  ledit  p^rleut  ;  maie  le  créancier  dé»ra 
venir  en  personne ,  attendu,  que  les  porteurs,  de  lettres  n^ étant  que  de  simples  mandataires  ne 
peuvent  prêter  serment  ni  poursuivre  en  loi  pour  leurs  mandants,  , 

Au  jour  ée  siège  en  Diécmibre  qui  fu  en  Pan  mil  CGC  LU ,  en  Fenkei'inage  Gillion  de  Villers  ; 
Jacqueinbn  le  Prévost ,  Phtiipon  Vrctel ,  Jehan  Joye ,  Rogier  Despres  ,  Thumas  del  Ângelèe  , 
Henri  de  Fivé ,  Jehan  de  Thumesnil ,  Bietremiu  de  Courtray ,  Jehan  de  Bappaumes ,  Jehan  le 
Nevêut  fil  GiUien ,  el  Jehan  d'Âuhenton  ,  fa  ordenet  emplaine  halle  et  le  oonsel  et  par  grant  plantet 
deboînsr  et  sagea  de  le  tille  de  Lille ,- que  des  dont  en  avant ,  se  il  est  aucune  personne  qui ,  comme 
porleres  de  lettres  de  autre  personne  face  aucun  daim ,  ou  demande  che  le  loy  de  le  ville  sour 
aucuns  deniers  où  autres  biens  qui  soient  meuble  càtel  de  aucune  persone  qui  tenue  et  oblegie 
soit  enviera  le  personne  pour  cui  li  «lameres  aoit  porteres  de  lettres ,  lî  claims  ensi  fais  par  loy  à 
le  semonse  de  4e  justice  par  ledit  porteur  de  lettres  sour  les  deniers  ou  meubles  cateuïs,  si  que  dit  est  ; 
aéra  "vaiHables  ^t  bien  «e  pora  soubstenir  et  s*empora  ensurvrir  escecustions  des  lettres  selonc  le 
contenu  d'icheHes  au  profit  doudit  porteur  de  lettres  ou  noo  de  ^nmestre  (1)  oui  porteres  de  lettres 
il  sera  ausi  bien  que  se  li  personne  qui  Tara  ordenet  à  yestre  porteur  de  lettres  avoit  meismes  fait 
le  claim  ou  demandet  le  loy  de  le  ville ,  tout  si  avant  et  en  le  manière  que  li  lois  de  le  ville  le  donne  des 
autres  claims  ;  sauf  chou  que  se  fipersonne  oui  li  meuble  catel  aerawt  ^  sour  lesquels  on  ara  clamet  ou 
demandet  le  loy  de  le  ville  venoit  avant  pour  entr^  en  deffense  pour  délivrer  ses  meubles  cateuls , 
li  demanderes  (^).ne  seroit  en  riens  tepus  de  respondreneprocheder  contre  ledit  porteur  de  lettres  ; 
mais  dever-oit  venir  avant  empoursuivan^t  le  loy  li  créanciers  à  çui  li  debte  seroit  deue ,  pour  cui  Ij 
porteres  de  lettres  ae  poroit  mie  faire  ses  sains  ne  poupsuiwir  aetf  lois* 


UNE  OUDEVANCBE  ShXl%   sur  che   que   ESCHEVIN    IfB    aEGH0fCE!fT     NUL   INTBIfDIT   QUANT  AUCUinS   PARTIE  ■ 

VOSX  TJKBSMOINS  ^lK>nUfRB  OBVAHT  ElAXja. 

jiujûtUr  âé  siège  du  8  Février  1343^  fut  ordonné  en  pleine  ïialte,  par  échevins,  et  par  le  conseil 
de  Im  ville ,  ce  qui  s'ensuit  :  Comme  du  temps  passé  on  avait  accoutumé  de  plaider  en  la  halle 
de  Lille  ^  de  bouche  et  non  par  étrit,  et  ^m,  nenobetant  ce,  qtielqûee  parties  qui  y  ont  plaidé  se 
4pnt  efforcées, d^çppoxter  une  écriture  de  leur  plaidoirie  qi^ elles  ufpellent  intextdtt  ;  laquelle  a 
pour  pbjpt  de  présenter  le^  faits  st^r  lesquels  doivent  être  int^rro(jiée  les  témoins  produits  pa^ 
elles  ;  que,  même,  parfois,  les  parties  s* accordaient  que  à  la  fin  de  l'audition  chacune  déciles 
donnerait  copie  de  son  intendit,  avec  les  noms  et  surnoms  des  témoins  ;  en  quoi  les  échevins 
virent  qu  il  pouvait  y  avoir  erreur  et  vice  ;  lesdits  échevins' ordonnèrent  que  dorénavant  on  ne 
recevrait  plus  nul  in  tendit ,  ou  autre  écriture  semblable  pour  témoins  ouïr  ;  hormis  quand  les 


^•■■OTM>««*<MN**iaa*A«aB*i 


(2)  C*ett  wns  doute  par  crrear  q/ve  récriv^in  a  mû  ici  U  demtnàergê  ;  \t  seas  iadiqae  qae  c'est  du  défendeur  qtt*tl  eat  qaettioa. 


—  «a  — 

parties  se  seront  accoidén  à  ee  sujet,  avant  que  les  écheûins  aient  orrhfifté  Paudition  des 
témoins.  Et  s'il  s'élevait  quelque  contestation  entrs  les  parties  au  js$»jet  dudit  interdit ,  elles 
doivent  if  en  accorder  devant  les  éckevins. 

Au  jour  de  siège  qui  fu  VI  jours  en  Février  en  Tan  de  grâce  M  CCC.XLIII  fu  ordeilet  cmplaine 
halle  par  escheyins  et  le  consel  de  le  ville  che  qui  s^ ensuit  :  Comme  de  tamps  p^ssé  on  idt 
accoustumë  à  plaidier  «n  le  haUe  de  Lijle,  débouche  etnta  par  escripl,  et ,  nooobttaot  che, 
aucunes  parties  qui  y  ont  plaidiet  se  sont  efforchiet  de  apporter  une  escripture  de  leur  plaidaterie 
qu'il  appiellent  intendit.  Lequel  voellent  bailler  ou.  baillecct  pour  faire  oîr  sur  les  fais  propoeés  pwt 
eiaus  le»  tiesmoins  par  eiaus  produis  ;  Et  aucune  fois ,  accordoient  les  dites  parties  au  bailMçr  ledit 
intendit  que  en  fin  d'audistion  cascune  partie  donroit  copie  de^  son  yntendît  avoe<^  nonset  sournon» 
des  tiesmoins  produis  par  lesdites  parties.  Et  pour  chou  que  eschevin  pîercurent  et  virent  que  en 
tel  manière  de  baillier  pooit  avoir  erreur  et  visse ,  fu  ordené  par  ksdis  eschevins  et  consel  que  dores 
en  avant  eschevin  ne  recbeveront  nul  intendit  ne  autre  escripture  sambMble  pour  lîesmoiqs  w  s'ensi 
nest  que  les  deus  parties  aient  accordé  ledit  intendit  ou  escripture  entre  eiaus  avazvt  que  li  dit 
eschevin  koncuecbent  pour  tiesmoins  oir.  Etsedebas  se  mouvoit  entre  les  paxtiei  pour  le  cooteput 
dou  dit  intendit ,  accorder  s'en  doivent  par  les  devant  dis  eschevins. 


APPOUVTEMENT  TOUCHitlCX  LES  CLBKS.       (I) 

Sur  ce  que  tes  trois  clers  de  ceste  ville  de  Lille  servans  en  la  canibre  d^eschevîns  ont  esté  par 
aucun  temps  en  suspens  sans  sçavotr  quelle  charge  ne  quel  prouffit  chacun  devoit  avoir  en  droit 
soy  ,  lesdis  eschevins ,  avec  eux  pluisieurs  conseilliers  et  huict  hommes  de  ladite  ville  ,  ont  fait 
ung  appointement  et  ordonnance  entre  lesdits  clers ,  en  la  manière  qu  il  s^ensuîst  : 

Premièrement ,  que  Jehan  Ruffâttlt  qui  est  premier  clerc  de  ladite  ville  aura  doiesenavant  pour 
soy  seul  le  prouffit  de  la  moitié  du  droict ,  par  indivis ,  de  toutes  lettres  qui  compétent  et  appar- 
tiennent et  que  de  tout  temps  ont  competé  et  appartenu  au  droict  du  scel  d'iceOe  ville ,  sans  rien 
excepter ,  ne  déterminer  d'iceHui ,  senon  es  réservations  cy-après  escriptes. 

Item  aura  aussy  icellui  Ruffault  la  charge  de  faire  les  roUes  des  passagfs  de  halle  et  des  censés 
d'icelle  ville,  ensamble  des  re^stres  qui  en  deppend  aux  gaiges  de  vingt  livres  chacun  ^. 

Item  aura  la  diarge  défaire  toutes  les  lettres  missibles  de  ladite  ville. 

Item  samblabtement  aura  ledict  Rufibnlt  charge  de  faire  toutes  les  inventoires  et  vendues  qui  se 
feront  par  eschevins  pour  quelque  personne  que  ce  soit  et  lesprouffis  qui  s* en  ensuivront. 

Item  aura  les  gaiges  LX  Uvreset  XIP  pour  une  robe  et  aussi  X^  XVI*  de  grâces  chacun  an  sur 
ladicte  ville  pour  estre  et  assister  avec  lesdis  eschevins  en  leur  chambre  chacun  jour  de  halle  ou 
autrement  toutes  et  quantes  fois  que  besoing  sera  et  que  les  affaires  de  ladite  ville  le  requerront. 

(1)  CeUe  oidoiuMuicg  échcrmale  ne  porte  pas  de  date;  elle  a  été  iniérée  dai* ce  recaeil  »  à  oe  %iie  mqs creyens ,  tert  le  conuiie»* 
cernent  dn  XV"«  siède.  Le  style  et  l'orthographe  nova  paraisMni  oOnr  asseï  de  clarté»  pov  qn'il  soit  imitile  de  la  rtfrodaivt 
aatreflaent  qae  textndloMni. 


JtMàn  GoBixRT  qui  ert  Becond  ckrc  de  iadke.vine  aura  doretenayanl  pour  soy  aeul  la  charge  de 
fiure  touB  left  Aegialretdes.plaidoieries  d*ioette  ville  qui  ee  font  en  halle  «oient  criminels  ou  civils  et 
de  ffÛQe  le  RoUe  des  présentations  des  causes  coaaine.  il  a  tut  pai;  cy  devant  aux  gaiges  de  XII  '  sur 
la.  ville  par  chacun  an  et  autres  prouffits  de  tous  les  extrais  qui  se  prendront  d'iceux  registres  et. 
d'autres  munimens  aussi  des  dénominations  de  tesmoings  et  des  establissemens  qui  sy  feront. 

Item  aura  charge  de  faire^utes  les  enquestes  d*entre  parties  en  prenant  ses  salaires ,  pour  chacun 
Jour  YI*.  et  pour  grosser  lesdictes  enquestes  en  parchemin ,  pour  chacune  feuUe  de  la  minute 
d'icelles  II*  tant  sauf  ou  que  se  plusieurs  enquestes  adyiennent  à  faire  ou  parfaire  tout  en  un  jour 
ou  que  pendant  les  plaidoyeries  en  halle  il  convenist  faire  aucune  enquesle  tellement  que  ledit 
Gobiert  ne  pei^st  tout  accompUr  ou  ny  peust  vacquier ,  ledict  RufiEsult ,  ensemble  Hubiert  Carpen«- 
pentier  dont  cy  apries  «era  parlé  seront  tenus  de  secourir  audit  Gobiert  en  prenant  à  leur  prouffii 
lesdits  YI  sous  tant  seulement ,  ou  ca$  toutevoies  que  ledit  Gobiert  aroit  encommenchié  telle  en-* 
queste  ;  mais  se  lesditB  Ruffault  ou  Hubiert  faîsoient  telle  enqueste  entièrement ,  ils  la  pouront  faiie 
grosser  à  leur  proufit  se  bon  leur  semble. 

Item  ,  aura  les  prouffitz  de  toutes  copies  d^escriptures,  de  reproces  et  salvations  ou  d^autres  muni- 
mens qui  se  prendront  par  les  parties  ou  démené  de  leurs  procès ,  à  douze  deniers  de  le  feuUe. 

Item ,  aura  aussi  la  charge,  de  faire  le  registre  aux  sentences  et  jugemens  qui  se  feront  et  rendront 
doresenavant  par  eschevins  soient  interlocutoires  ou  diffinitives ,  taux  de  despens ,  purges,  décrets 
cerquemanages  ,  ou  aultres  quelconques,  et  la  prisie-veudue  des  héritages  procédansd^ils  décrets 
à  six  livres  de  gaiges  surla  ville^  pour  chacun  an,  et  aux  prouffis des  lettres  qui  s'en  feront,  lesquelles 
ledict  Gobiert  fera,  ensand>Ie  les  exécutoires  desdits  taux  et  les  commissions  pour  adjoumer  témoings 
ou  autres  personnes  qudconqoes  et  les'ailra  à  son  proufit  combien  qu'elles  aient  esté  parcidevant 
appliquées  oudict  sed ,  sauf  et  réservé  esdictes  purges  que  les  sergeans  prendront  leurs  brieves  pour 
publier  icelles  purges  de  ceulx  qui  tenront  ledict  seel. 

Item ,  aura  gatges  de  ladiele  ville  de  soixante  livres  et  douze  livres  pour  une  rdbe  ,  avecq  cour- 
toisie de  dix  livres  XYI  sous  chacun  an ,  pour  estre  et  assister  avec  lesdis  eschevins  toutes  et  quan- 
tesfois  que  les  besoignes  dé.  lacUcte  ville  le  requerront^ 

HuBEET  CARPBirriCR  ,  troisième  clerc  de  ladite  ville  aura  pour  soy  seul  la  garde  de  la  justice  et 
sera  procureur  d'icelte  ville  sans  so^  entremettre  d'autre  practîque  pour  quelque  personne  que  ce 
soit ,  se  n'est  du  gré  d' eschevins  aux  gaiges  de  soixante  livres  et  douze  livres  pour  une  robe  avec 
courtoisie  de  X  livres  XYI  sous  chacun  an  ,  et  parmi  ce  sera  tenus  aussi  de  estre  et  assister  avec 
kadits  eschevins, toutes  et  quantes  foia  que  les  affiiires  de  ladicte  ville  le  riequerront. 

Item  ,  aura  aussi  la  charge  de  faire  les  impétrations ,  mémoires  et  informations  pour  ladicte  ville 
â  tel  proufBt  qu'il  plaira  lui  ordonner  par  eschevins  selon  l'exigence  et  qualité  des  materes. 

Item ,  aura  la  moitié  des  prouffitz  et  charges  de  toutes  lettres  qui  compétent  et  appartiennent 
et  de  tout  t^mps  ont  cpippétè  appartenu  à  l'office  dudict  scel  aussi  avant  comme  ledict  Ruibul 
et  par  indivis; 

Item ,  aura  samblablement ,  icellui  Hubert ,  les  gaiges  de  Bailli  et  procureur  de  la  bonne  maison 
des  ladres  et  des  autres  hospitaux  d'iceUe  ville ,  telz  que  parcidevant  ont  esté  accourtumes. 


—  54  — 

Item ,  et  au  regard  du  patronage  et  collation  d'une  diapelle  fondée  en  l'églite  .Saint  Eatienne  de 
ceste  ville  de  Lille ,  elle  appertenra  à  ioelui  àqui  elle  doit  compèter  et  appartenir  par  la  Soadaftnd 
de  ladîcte  chapelle  soit  audict  premier  derc ,  ou  audit  procureur ,  dont  eaohevins  ae  rappovtentà 
ladicte  fondation  «an»  Touloûr  derrogui»  à  la  Toolenté  du  fondeur. 

Item  ,  et  est  assavoir  que  ledit  Ruffault  et  Hubert  signeront  les  lettres  qui  seront  soubx  ledict  seel 
dînsi  qu'il  les  auront  receues  et  passées  entre  les  parties  ,  sans  soy  attendre  Tun  à  Tautre  ;  ièt  seront 
aussi  tenus  de  commettre  clers  ydoines  et  restansk  l'intention  d^Escbevins  pour  deuement  escrii^ 
et  grosser  lesdites  lettres  et  servir  les  parties  en  expédition  et  pour  foire  les  registres  des  embricfveure^ 
et  mémoires  et  de  tout  ce  qui  vient  k  Tassis  de  ladite  ville  que  on  appelle  le  registre  du  pelât  seel  , 
tellement  qu'il  n'y  ait  foute;  laquelle  se  trouvée  y  eetoit ,  eschevins  y  pourveront  sur  lesdJlB  Rùfiaot 
et  Hubert  sans  ce  que  Tun  soit  receu  de  soy  excuser  sur  son  compaignon  ;  réservée  en  fout'fo 
modération  d' eschevins  ,  selon  Texigence  des  cas  ;  saulf  au  regard  dudit  registre  que  ledit  Gobiert 
dera  tenu  de  foire  enregistrer  les  sentences  qu*il  fera  desdits  décrets  au  registre  dudk  petit  sœL 

Item  ,  dL  au  surplus  ,  auront  encoires  lesdits  trois  de»  en  commun  ,  Vuja  autant  que  lautre ,  les 
proufliti  et  emolumens  de  la  création  des  bourgeois  et  del  abandonnement  d'iœux  des  mises  à  vefve, 
des  mises  à  testament ,  des  mises  hors  de  pain ,  des  rendues  sus  ,  des  parchons  ,  des  tutelles  ,  et  des 
submissions  et  généralement  de  toutes  autres  choses  non  spédfliées  en  ceste  présente  ordonnance 
si  avant  comme  elles  seront  faictes  ei  passées  en  ladicte  chambre  d^eschevins  ou  durant  Theure 
de  Halle,  * 


•> 


Item ,  et  semblablement  toutes  les  charges  qui  procéderont  à  cause  des  dioses  déclarées  au  pro:- 
ehain  article  précédent  ou  autres  qudconques  dont  cy  ii*est  £|icte  mention  ou  apécîficatioa  serooi 
aussi  à  expédier  aui^diis  trois  ders  en  commun  et  par  le  premier  trouvé  aana  oe  que  1  un  a^  pvàefic 
excuser  sur  Tautre.  .         -i 


•  Item ,  et  au  cas  que  leadites  mises ,  tutdies  ,  parc^na  et  rendues  sus  et  autres  choses  déclarées 
appartenir  ausdito  clera  en  commun  seroient  foictes  et  passéea  hors  ladîele  chambre  d'escbevina  et 
hors  heure  de  le  Halle,  ce  appartenra  à  celui  ou  ceUlx  desdita  dera qui  seront auaâiU  pttsaemensi, 
s^uf  et  réservé  que  si  les  parties,  veuillent  avoir  lettres  deaditea  mises ,  tutelles ,  parchons  et  aulres 
choses  appartenans  en  commun  auadits  ders,  dles  seront  faictes  par  lesdits, ders  qui  ont  la  charge 
dudict  scel  et  à  leur  prouffit  ;  lesquels  feront  parmi  ce  tenus  de  faire  bien  et  deuement  le  registre 
des  parchons. 

Item  y  est  aussi  assavoir  en  après  que  les  X'  qui  parcidevant  ont  esté  pinyex  à  la  charge  de  ladicte 
yjiip  k  ceux  qui  tenoieqt  (edict  )9cd  pour  chire  et  franchin ,  etc.  »  seront  et  encoires  apparjknront 
audict  seel  CQmnete  parcidevmnt  ^  ensemble  les  YI*  pour  foire  les  lettres  dea  sauf  conduîa  de  fo  teste 
de  ladicte  ville  ^  comn^e  il  »  esté  accoutumé  parcidevant. 

•  (teni ,'  fait  aussi  à  noter  que  s'il  advenoit  cy-aprés  aucune  difficulté  ou  question  entre  aucutts 
desdits  clers  pour  raison  des  prouffitz  ou  charges  dessusdites ,  assavoir ,  à  ce  qui  se  devrait  appar- 
tenir ou  qu'il  y 'eut  débat  entre  leadils  clers,  et  aultrés  personnes  pour  les  sâllaires  d'ineux  cfërs  , 
s'ils  les  vouloieot  prendre  trop  excessifii ,  leadjts  escbevrns  ont  réservé  à, eo|v  e^  leurs  sucieeaseijrs  en 
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office  la  faculté  de  povoir  appoinlier  d'iceulx*âéhatz  et  différens  et  de  faire  sur  tout  appréciation 
el  plus  atnple  déclaration  se  besoting  est  comme  ilz  verront  estre  e^édient. 

JË^  pour  ce  que  lesdits  eschefins  ou  leurs  prédécesseurs  en  office  ont  parddeTant  retenn  Josse 
Wiahd^ie  derc  de  la  chambi:e  de  le  hansse  d'icelle  ville  comme  eoàdjutetir  h  Guillaume  Marchant 
pcfar  y  besoigner ,  après  son  déce% ,  et  lui  ont  constitué  gâiges  de  XlP  et  autres  XU^  pour  une 
robe  ,  iceux  eschevins  pour  mieux  entretenir  ledit  Josse  lui  ont  encoires  ordonné  durant  la  vie 
dudîlGi^îUaume  Marchant  la  charge  de  faire  le  registre  aux  rentes  viaigieres  que  vend  ladicte  ville 
Qt  les  lettres  d'içelles  aux  proufiitz  qui  s  en  pourront  ensuivir. 

Item  »  et  ausy ,  edehèvins  ont  ordonné  à  iedluî  Josse  la  charge  de  faire  le  rolle  des  ouvrages  et 
le  registre  qui  en  dépend  «ux  gaigeê  do  douze,  livres ,  et  parmi  oe  aéra  aus^  ledict  Josse  tenu  de 
estre  et  assister  avec  lesdits  eschevins  chacun  jour- de  halle  et  toutes  et  quantesfois  que  les  affaires 
de  ladicte  ville  le  requerront. 

Item  ,  et  faict  aussi  à  noter  que  après  le  décez  duc^ict  Quillaume  Marchahd  et  que  ledict  Josse 
sera  entièrement  besoignant  en  ladicte  hansse  ,  les  registres  desdites  rentes  viaigieres  et  desdis  ouvra- 
ges appfartehrônt'et  retourneront  audict  Ruffault  comme  auttreffois  Itiy  ont  appartenu  aux  gaigea 
cy  dessus  désignez. 

...  .  COMMENT  ON  norr  tenui  bourgois  bm  prvsoii. 


't 


Celui  qui  tient  un  bourgeois  en  prison  (1)  doit  lui  fournir  chaque  jour  un  pain  d^uti  denier  et 
de  Veau;  à  discrétiofp  ;  mais  il  doit  It^i  per^iettre  de  se  procurer^  à  ses  frais,. une  meilleure 
nourriture^  s'il  ek  ales-t^ouens.  Il  /Bst  obligé  atjssi  de  lui  livrer  un  lit  de  plume  »  des  draps 
blancs  tous  les  quinze  jours,  et  une  courte-pointe  ^  couverture  ,  ou  tapis  pour  le  garant  tir  du 
froid,  -  - 

Chius  qui  bourgois  tîetit  emprison  li  doit  livrer  1  pain  de  denier  le  jour ,  et  fontaine  à  boire  ^ 
et  si  le  bourgois  a  deniers  ou  amis  de  quoy  il  voel^B  mieux  avoir  ou  on  li  voelle  mius  envoyer,  souffrir 
le  doit  chius  qui  le  tient  emprison  que  on  li  envoit  ou  qu  il  Tacache  et  que  on  li  apporche  ;  et  ai 
li  doit  livrer  kiute  de  plume  et  linchius  de  XV  jours  à  autres  ,  et  kiute-pointe  ou  couvretoir  ou 
tapiçb  parquoi  il  ait  couvreture  qu'il  n'ait  froit. 

Jl  doit  ne  le  tenir  en  prison  que  dans  une  maison  située  sur  les  terres  du  Comte  de  Flqndre ,  et 
lui  permettre  d'aller  de  jour  aux  fenêtres  donnant  sur  la  rue  ou  sur  le  chemin.  Il  lui  fournit 
attssilejeu,  la  lumière^  une  table  avec  une  nappe  pour  ses  repas ,  et  une  serviette  pour  ^es-* 
suyer  les  mains, 

£t  si  le  doit  tenir  emprison  en  maison  sour  te  tiere  le  conte  ,  là  où  il  puist  aler  de  jours  à  fenies- 
Ires  SQvr  rM9  OMk  «ouur  cpucbie;  et  livrer  fu  et  lupùere ,  et  sî  li  doit  livrer  taule  et  nappe  pour  sus 
mignier^  et  touellepour  ses  mains  essuer. 

fl)  Il  résulte  Iftfidèintiieot  de»  dispoftiUons  de  ce  chapitre  <|ii'uii  créancier  avait  le  droit  de  détenir  mm»  dMteiir  dau  use  taHUMMi 
DarlicuTlerè  [bien  €0160*30 Vîorsqa*iî y  livatl  prîM  de  tlSf^)\  mtB  qoe  oettff'déteiitiDii~étnt  loasriie  miz  jè^lea  ô^aoncéc* ,  lorsque 
le  débitear  était  Iwargeois  de  Lille. 


—  se- 
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Et  le  prisonnier  doit  avoir  un  anneau  (  à  chaque  jambe ,  avec  une  chaîne  )  et  un  gardien  avec 
'    lui,  t'il  plait  à  celui  qui  l'a  emprisonné  ,  comme  il  est  dit  dans  rétablissement  fait  du  temps 

de  Thomas  Bouvier.  SU  lui  plait  encore ,  tV  peut  enfermer  son  prisosmier  la  nuit  soit  dans 
'    une  place  au  rez-de-chaussée ,  soit  dans  une  chambre  haute ,  pourvu  qt^il  l'en  laisse  sortir 

depuis  le  lever  du  soleil ,  jusqt^à  P heure  du  couvre- feu ,  sonné  à  l'église  St-Pierre. 

Et  si  le  doit  tenir  emprison  ens  uns  aniaus  et  mettre  un  homme  8*il  voet  ayoec  lui  pour  lui 
warder  enri  que  devant  est  dit  en  Testaulissement  dou  tamps  Tbumas  Bouvier  (1)  et  si  le  puet  s'il 
voet  enfrumer  par  nuit  en  cambre  ou  en  sollier  en  tel  manière  qu^ii  le  doit  deffrumer  lendemain 
pour  yssir  hors  de  soleil  levant  et  enCrumer  par  nuit  k  quevre  fu  de  Saint  Piere. 

IV. 

Et  si  le  prisonnier  a  femme  ou  ami  qui  veuille  lui  parler,  on  doit  le  souffrir  ;  mais  le  créancier 

a  le  droit  d'être  présent  à  F  entrevue  et  d'entendre  ce  qui  s*g  dit. 

Et  s'il  a  femme  ou  ami  qui  voelle  à  lui  parler ,  laissier  li  doit  parler  ;  mais  s'il  voet  il  doit  yestre 
avoec  et  le  puet  oîr. 

Et  le  créancier  doit  livrer  à  son  prisonnier  une  chaise  et  un  coussin  pour  s'asseoir;  et  il  doit 
le  laisser  de  jour  au  rez-de  chaussée  de  la  maison^  et  lui  permettre  d*  aller  dans  la  pièce 
d'entrée ,  puisqt^il  peut  le  faire  garder  »  lorsqu'il  y  va* 

Et  si  li  doit  livrer  kaiere  et  cousin  pour  sus  seir  ;  et  si  le  doit  laissier  par  jour  ou  bouge  de  le 
maison  et  laissier  aller  al  avant  cambre ,  parn  que  quant  il  y  va  ,  il  poet  envoyer  pour  Itû  warder 
s'il  voet. 

▲UTKXa  DISPOSITIONS  TOGCHiNT  LOS  COinU.I8$iKCB8  DB  DBITBI.. 

I. 

Quiconque  poursuit  par  saisie  de  corps  ou  de  biens  pour  une  dette  dont  il  est  entièrement  payé , 

est  réputé  avoir  fait  fausse  demande  et  faux  daim. 

Quiconque  demande  record  à  avoir  par  loy  de  debte  dont  il  est  tous  paies  ,  et  le  maine  le  re* 
cord  outre  par  loy  ,  il  a  fait  faus  record  et  demandet  iausse  demande ,  et  doit«on  tenir  plainement 
qu'il  a  fait  faus  clain. 

n. 

• 
Lois  et  franchise  sont  aux  bourgeois  et  aux  bourgeoises  de  Lille  que  les  dettes  qu^ils  contractent 
pardevant  échevins  envers  des  étrangers  ne  sont  pas  transmissibles  à  d'autres  personnes  ;  mais 
que  le  créancier  étranger  qui  veut  poursuivre  en  justice  son  débiteur  bourgeois  ^  est  obligé 
iP exercer  directement  son  recours  et  de  comparaître  en  personne  Aevant  eschevins  pour  faire  sa 
demande. 
Lois  est  et  franchise  as  bourgois  et  as  bourgoizes  de  cheste  ville  que  se  bourgois  ou  bourgoizes  de 


(2)  Voyex  pins  haut ,  page  50* 
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dmte  TiHe  connoisi  éA\e  ou  fait  aueune  oonnmanohe  a  hemme  ou  à  femme  de  forain  pardeftnl 
eaeheTÎiMi  de  chetle  ville ,  H  hom  de  forains  ou  li  femme  ne  pnet  nolhii  maître  en  sen  point  ne  en  son 
liu  pour  chelle  debte  ne  pour  chelle  connissanche  requerre  ;  et  se  li  bom  de  forams  ou  U  femme 
volloit  pardevant  eschevins  mettre  aucune  personne  en  son  liu  pour  tel  record  faire ,  li  eschevîn  ni 
doivent  mie  yestre  ,  car  selonc  Fusage  de  cheste  ville  li  hom  de  forains  ou  ii  femme  qui  le.connis-. 
sanche  ara  et  Taïuvre  d'eschevins  sour  le  bourgois  ou  sour  le  bourgoize  de  cheste  ville ,  il  convient 
qu'il  comperche  personnelment  pardevant  eschevins  et  qu'il  meismes  demande  son  ensignement  et 
son  record  à  avoir  ;  de  quoy  on  ne  puet  ne  ne  doit  faire  ensegnement  pour  homme  ne  pour  femme 
de  forain  sour  bourgois  ne  sour  bourgoize  de  cheste  ville  ,  se  li  hom  ou  li  femme  de  forain  n'est 
présens  devant  eschevins  pour  son  ens^nement  et  son  reoord  demander. 

III. 

Si  on  assigne  un  bourgeois  devant  échevins  pour  le  paiement  (Vune  dette  ,  et  qu^au  lieu  de 
comparaître ,  il  se  retire  dans  un  endroit  hors  de  la  juridiction  de  Péchetinage ,  on  doit 
envoyer  le  valet  de  la  ville  pour  lui  signifier  que  si ,.  en  dédans  sept  jours  et  sept  nuits ,  il  ne  ^ 
vient  pas  se  représenter  à  la  justice  de  cette  ville ,  il  sera ,  pour  la  dette  en  question,  abandonné 
à  toutes  lois  et  à  toutes  justices  ^  et  n'aura  nulle  aide  ni  secours  de  la  bourgeoisie. 

Se  on  fait  record  ou  ensegnement  sour  aucun  bourgois^  et  il  se  trait  k  vrarant  hors  deTesque- 
vinage  pour  le  record ,  et  qu'il  ne  viegne  mie  avant  pour  faire  chou  que  esdievin  ont  ensigniet 
sour  lui ,  se  chius  qui  on  ara  fait  sen  record  ou  son  ensignement  s'en  trait  à  eschevins ,  eschevia 
doivent  envoyer  le  vallet  de  le  ville  à  chelui  sour  cui  on  ara  fait  son  record  et  lui  (aire  savoir  qu^il 
viegne  avant  pour  faire  le  dit  d*eschevins  dedens  YII  jours  et  VU  nuis ,  et  s'il  apriès  chou  que  B 
varies  de  le  ville  ly  ara  dit  ensi  ne  vient  avant  dedens  les  YII  jours  et  les  YII  nuis  et  on  s'en  sera 
retrait  à  Eschevins  ,  on  doit  chelui,  en  tant  que  de  chesti  choze,  abandonner  à  toutes  lois  et  à  toutes 
justiches ,  et  si  ne  doit  avoir  nulle  aiuwe  ne  nul  vrarant  de  le  bourgezie  de  chesti  choze. 

-  .         IV.- 

VOmMVU.  DB   JVOEMBIT  DASS  LB  CÂM  QUI   VaiCEPI. 

'  El  doit  yestre  li  jfq^cmens  apries  les  eschevins  semons  et  conjurés  :  «  voles  entendre  à  eschevins  t 

•  Nous  vos  disons  que,  selonc  diou  qoe  ehius  (si  ie  nommera-ôn)  ne  vient  mie  avant  au  mant 
»  d'esdievins.  pour,  tenir  le  dit  d^eschenos ,  qne  noos  d'endroit  diesli  choze  l'abandonnons  k  toutes 

•  jufltiohes  et  à  toutes  lofa,  et  que  li  demandans  ,  en  tant  que  de  chesti  thoze  reqtrire  le  sien  à 
»  toutes  lois ,  et  aanBiavoir  aiiivve  de  le  booi^gezie ,  d^endrcrit  chesti  choze ,  le  bourgois  sour  cuili 
»  ensegnemens  seroit  lais  »  (si  le  nommera  on  psr  non  et  par  soumoh). 


Et  il  est  bien  à  waéoir  que ,  apfès  les  sept  jeure  et  sept  nuits  écoulés  ^  si  celui  sur  qui  on  aura  faii 
'    tel  record  a  des  meubles  ou  autres  biens  réputés  meubles,  on  doit  en  donner  main-assise  (1)  an 


8 


_58~ 

'  dênêmméeMr  ^  avant  que  le  débitemr  soit  abandonné  à  imites  lois;  et  sieelui-ei  n^a point  et 
.  meubles ,  mais  bien  des  immeubles ,  on  y  doit  également  donner  main^asnse  au  demandeur 
avant  le  jugement  ci-dessus. 

» 

Et  est  bien  assaToir  que  se  chius  sour  cui  on  ara  fais  le  record  a  meubles  cateuls ,  puis  les  VII 
jours  et  les  VII  nuits  s'il  ne  vient  avant ,  on  y  doit  mettre  le  demandant  avant  que  on  abandonne 
cbelui  à  toutes  lois,  et  s'il  n'a  meubles  cateuls  et  il  ait  yretage  on  y  doit  mettre  le  demandant  avant 
le  jugement  ausi. 

VI. 

Suivant  la  coutume  de  cette  ville ,  tout  bourgeois  qui  reconnaît  ou  cautionne  une  dette  envers 
autre  bourgeois  ou  bourgeoise  de  Lille ,  soit  pour  lui  ou  pour  un  étranger,  et  par  lui  seul  ou  en 
eotnmun  aveo  d*  autres  cautions  ,  est  solidaire  tant  du  capital  que  des  frais  pendant  toute 
sa  vie. 

Il  a  estet  et  est  us  et  coustume  en  cheste  ville  que  quiconques  bourgoîsde  cheste  ville  fait. se 
debte  en  cheste  ville ,  viers  bourgois  ou  bourgoiz«  de  cheste  ville ,  soit  pour  lui  ou  pour  homme 
de  forain ,  soit  par  lui  ou  à  compagnie ,  ou  eo  quelconque  manière  qu'il  le  fâche ,  il  est  tenus  de 
le  debte  payer  ;  et  se  on  faisoit ,  pour  Toquoison  de  le  debte ,  coust ,  frait  ne  damage  à  chelui  k  cui 
4Uk  deveroit  le  debte  ou  à  le  ville ,  li  bourgois  qui  se  debte  aroit  faite  renderoit  tous  les  cous  ,  les 
Itais  et  les  damages  que  li  ville  de  Lille  ou  chius  à  cui  on  deveroit  le  debte  y  aroit  fait ,  si  avant 
<{aMl  Taroit  vaillant  ;  et  tout  en  autel  manière  esl-il  dou  plege  que  deseure  est  dit  et  deviset  tant 
^'îl  vivera. 

vn. 

Les  reconnaissances  de  dettes  qt^un  bourgeois  et  sa  femme  font,  pardevant  échevins,  sur  eux  et 
sur  le  leur,  sont  obligatoires  solidairement  sur  leurs  meubles,  leurs  corps  et  leurs  héritages 
situés  dans  Péchevinage  de  Lille;  aussi  ne  faut-il  contre  euœ  qtiune  seule  procédure,  bien  qu'il 
y  ait  deux  personnes. 

Se  bourgois  de  cheste  ville  et  se  fenitne  font  connissanche  devant  cschevins ,  sour  eiaua ,  et  sour 
]e  leur  y  tout  li  meuble  calel  que  il  ont ,  et  li  corps  d'iaus  et  li  yretage  que  il  «rt  dèdens  le  Jugement 
d'esohevios  sont  oblegiet  et  lyel  h  le.  connissanche  ;  et  eat  assavoir  que  se  on  fait  reoôfd  de  connis* 
•anche  que  bourgois  et  se  femme  ont  fait  sour  eiaus  et  sour  le  leur ,  si  ni  a^l  que  imea  seules  lois , 
jli  soit -il  enisi  qu'il  y  ait  deux  p^rsones  ;  car  en  che  cas  il  ne  !Be  puent  obl^er,  ne  feuv  yretage»  ne 
leurs  meubles  cateuls ,  li  uns  sans  l'autre  ;  dont  il  appert  que  en  chou  il  sont  ausi  que  uns  corps  ; 
et  par  cheste  raison  ni  keent  ne  ne  doivent  kanque  unes  lois* 

VRL 

Jl  tH  accordé  par  échevins  et  pstr  tout  le  conseil  de  la  ville  qme  tous  beurgèeiedeeeneviUe,  sur 
ftselle  terre  qu^ils  fiabitent,  qui  jont  été  jugés  par  échevins  et  ont  appelé  de  ee  jugement 
refusant  de  s'y  soumettre;  s'ils  viennent  à  être  prêtés  par  le  bailli ,  par  le  prévét  ou  par 
quelqu^ autre  justice,  ils  ne  doivent  avoir,  peur  eeUe  chose,  mulle  aide  de  Im  bourgeoisie. 
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ju$9pfà  ce  qm'iis  mimU  ^écttté  le  jugement  ;  mais,  bien  qti^an  lee  ait  aituiabqniemtiée.dénsm 
cas,  la  éille  ne  perd  pas  pour  cela  se»  tailles ,  m  ses  autres  assises  à  leur  égard:  • 

Il  est  concordet  par  eschevins  et  par  tout  le  consel  de  le  villé  que  de  tous  boiirgois  de  cheste  ' 
TÎIle  sour  cui  tiere  qu*il  maignent,  s'il  sont  jugiet  par  eschevins  ou  ensegnemens  soit  fais  sour  eiaus 
et  li  bailiius  tes  arrieste  ou  voclle  arriester  ou  li  prèvos  ou  li  justiche  8*ii  se  youkent  en  warânt  (1) 
et  qu^il  ne  Toellent  tenir  le  jugement  d^eschevins  ou  faire  chou  que  eschevin  ont  ensigniet  sour 
dans ,  qu*il  n*aient  nul  warant  de  le  bourgesie  ne  nulle  ayuwe  d'endroit  cheli  choze ,  si  Taient 
amendet  et  fait  chou  que  eschevin  ont  ensigniet  sour  eiaus  et  accomplit  et  tenut  le  jugement 
'  d*eschevins.  Et  ja  soit  chou  qu'il  n'aient  nul  warant  de  leur  bourgesie  d'endroit  cheli  choze ,  ne 
piert  mie  li  ville  à  eiaus  les  tailles  ne  les  autres  assises  de  le  ville. 


LI   GAPITLES  DES    YRETAGES. 

La  lai  porte  que  lorsqtfun  manoir  est  à  partager  en  cette  tille ,  on  le  doit  partager,  sans  que  hé 
partageons  puissent  renfermer  ehaoun  leur  portion.  Si  lepàtïage  a  lieu  entre  un  pire  ou  HmJé 
mère  et  ses  enfans,  et  quHl  y  ait  un  ou  plusieurs  manoirs  ,  le  père  ou  la  mère  a  droit  dé 
reprendre  celui  des  manoirs  qiiil  aime  le  mieux,  sur  estimation  faite  par  sept  écKevins  aU 
moins.  Cette  reprise  dùit  être  faite  dans  les  quarante  jours  qui  suivent  le  partage  et  non  après. 
Le  reste  des  héritages  et  les  meubles  sont  à  partager  ainsi  que  la  loi  porte.  Lorsqiiunmanoit 
échu  à  plusieurs  héritiers  est  partagé  entf^eux,  si  Pun  des  partageons  veut  vendre  eu  donnef 
en  rente  sa  portion  du  manoii^  il  convient  que  ses  co^portageans  le  prennent  par  aehat  ou  eti 
rente,  sur  estimation  de  sept  échevins,  au  moins  ensemble  ;  mais  s^ils  ne  le  veulent  aelieter  ou 
arr enter  ,  celui  qni  veut  réaliser  sa  part  a  le  droit  de  vendre  ou  donner  en  renie  tout  le  manoir, 
sHl  trouve  à  qui  le  faire,  par  conseil  de  sept  échevins  ensemble  au  moins  ;  sauf,  toutefois,  que 
dans  les  quarante  jours  qui  suivront,  les  autres  partageons  aur&nt  encore  la  faculté  de 
reprendre  le  manoir,  pour  le  prix  auquel  il  aura  été  vendu  ou  arrenté.  Si  parmi  les  oo- 
partageons,  U  y  en  avait  qui  diaprés  la  loi  ne  pussent  pas  vendre  leur  partie  (comme  des 
mineurs  par  exemple)  on  donnerait  Phéritage  en  rente  comme  ci-dessus.  Dans  le  cas  ok  il  ne  se 
trouverait  personne  pour  acheter  ou  arrenter  le  manoir ,  on  devrait  le  louer  d'un  commun 
accord  ;  et  si  Fon  ne  pouvait  s^ocoorder,  Vun  des  héritiers  pourrait  le  louer ,  par  'conseil  de  sept 
échevins  au  moins,  jusqu^  au  moment  oit  le  manoir  pourrait  être  vendu  ou  arrenté;  sauf  que  le 
locataire,  une  foie  entré  en  jouissance  y'ne  pourrait  être  mis  hors  du  manoir  qt^  après  ^expiration 
de  Iton  année  ;  et  il  est  à  savoir  que  l'année  de  louage  échet  à  la  fête  de  St-Pierre  et  St-Paul. 
S'U  y  avait  des  réparations  à  faire  au  manoir  et  que  les  héritiers  ne  pussent  s'entendre  pour 
les  faire  faire  en  commun ,  l'un  d'eux  aurait  le  droit  de  les  faire  ordonner  par  sept  éche- 
vins et  lu  dépense  serait  supportée  par  tous  suivant  leur  part* 

Lois  est ,  que  se  manoirs  eschiet  k  partir  (2)  en  cheste  ville ,  partir  le  doit-on  si  que  lois  porte 

(1)  Vouk^  fn  toamn$ ,  appder,  protester.  On  trouve  «h  Mppl.  fr.  da  GloMAÎre  de  JOucuiie  z.  «  Youcbse»  «vyétr^  citer  4b 

(2)  fiépMtir^  partager. 
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tmxt  <^ou  qae  li  pardioanier  ne  le  puent  enclore  ;  et  se  pères  ou  mère  partirt  wiera  m»  enfiinv,  et 
il  ait  un  manoir  ou  pluîsseura ,  ai  avant  que  lois  porte ,  avoir  doit  sî  viult  li  pères  ou  li  mère  as 
enfans  lequel  qu'il  vora  des  manoirs ,  par  aoat  en  deniers ,  ou  à  rente ,  le  quel  que  li  pèr.es  ou  li 
mère  amera  mius ,  par  prisie  de  VU  eseheTÎns  au  mains.  Et  cbe  kius  doit  avoir  li  pères  ou  li  mère 
dedens  les  XL  jours  que  li  parcbons  seroit  faite  ;  et  se  li  XL  jours  passoient ,  li  pères  ou  li  mère  ne 
puent  ne  ne  doivent  revenir  à  che  kius.  Et  le  remanant  de  tous  les  yrela^es  et  tous  les  meubles 
doit*on  partir  si  que  lois  porte.  Et  se  manoirs  cschiet  à  pi uisseurs  hoirs  qui  partis-  soit^  et  aucuns 
des  hoirs  voelle  se  partie  de  sen  manoir  vendre  ou  donner  à  rente ,  il  convient  que  li  parchonnier  le 
prengent  en  acat  ou  à  rente ,  lequel  qu'il  mius  ameront,  pour  tant  que  VII  eschevins  ensanle  au 
mains  diront  que  li  partie  de  chelui  vaurra.  Et  se  li  parchonnier  diou  ne  volloient  faire ,  chius  qui 
se  partie  vorroit  vendre  ou  donner  à  rente,  poroit  tout  le  manoir  vendre  ou  donner  à  rente,  s'il 
trouvoit  à  cui ,  par  consel  de  VU  eschevins  ensanle  au  mains  ;  sauf  chou  que  se  li  parchonnier  le 
ToIIoient  avoir  pour  autant  qu'il  Faroit  vendut  ou  donuet  à  rente,  avoir  le  poroient  dedens  les 
XL  jours  apries  chou  qu'il  Taroit  vendut  ou  donnât  à  rente.  Et  s'aucuns  des  parchonniers  ne  pooit 
vendre  se  partie  de  son  yretage  par  le  loy  de  le  ^lle  ,  donner  le  doit  à  rente,  par  prfsîed'esekevinU  iA 
que  deviset  est  ;  et  à  chou  faire  convient  VU  eschevins  ensanle  au  mains.  Et  s'il  aveaoit  que  li 
manoirs  ne  fust  vendus  ou  arentés  si  que  deviset  est,  louwer  le  doivent  li  hoir  de  commun  s'il 
puent ,  et  s^il  ne  pooient  concorder ,  louwer  le  poroit  li  uns  des  hoûcs,  maïs  qu'il  le  fâche  par  \lî 
eschevins  ensanle  au  mains ,  trescbi  alant  que  li  manoirs  yert  vendus  ou  arentès,  si  que  deseure 
est  dit  ;  sauf  chou  que  chius  qui  le  louera,  puis  qu'il  yert  entrés  ens  ou  manoir  que  ^n  ne  Tempera 
Ç9\er  ne  gieter  dedens  l'an  ;  c'est  assavoir  que  li  ans  clûet  k  le  fiest  saint  Pièse  et  s«ûnt  Pol ,  apries 
chou  qu'il  y  iert  enlrés.  Et  se  b  manoirs  avoit  mestier  de  refaire ,  refaire  le  doivent  H  hoir  do 
ccuEnoum.  Et  s'il  ne  se  pooient  concorda  »  refaire  le  poroit  li  uns  des  hoirs;  mais  qu!ii  fadie  par 
VII  eschevins  au  mains ,  et  chou  qup  U  manoirs,  oousteroit  de  faire  retenir  ^  paies  le  doîveol  1» 
hoir  de  commun^ 


Petr  ta  M  et  par  accord  fait  ehtre  le  seignettrdu  comté  de  fitmârOyl»  éckwitu  ,  fe  oomml  HJes 
habitans  de  la  ville,  il  e$t  ordonné, que  si  un  immeuble  engagé  par  deponi  écbe^ime  n^^est 
racheté  dans  le  délai  de  deux  ans  et  deus  jours ,  il  appartient  au  premier  créancier  engagiete  r 
comme  son  bon  et  légitime  héritage;  sauf,  que  s?il  g  acait  plusieurs  engagcmens ,  le  second 
créùnHer  pourrait  y  dans  les  deux  ans  et  deuxjourr ,  conserver  son.  droit ,  en  payant  la  créance 
du  premier.  Et  si  le  second  ne  veut  user  de  son  droit,  le  troisième  peut  le  faire ,  ou  lequa- 

>    triéme ,  ou  le  cinquième,  ou  le  dernier  des  créanciers  engagistee  — Et  si  oimwH  d^euts  hormis  le 

.  dernier  ne  voulait  conserver  le  gage ,  comme  il  est  dit  ci^deséus ,  cdui-ci  pourrait  le  fair»,  en 

désintéressant  le  premier,  sans  être  obligé  à  rembourser  les  auireé.  Muis  si  iHtctm  descréan^ 

eiers  n'exerce  sofi, droit j  le  premier  reste  maître  de  l'héritage^  à  moins  qu'un  des  patents  du 

débiteur  ne  le  réclame ,  à  titre  de  proîsmeté  {\),  dans  les  quarante  jours  après  le  terme  de 


f  1  y  Proitmeti ,  proximité  de  lignage.-  C*étâ{fr  wr  droii  «eeordé  par  le»«BeieBMS  oovtamei  à  toot  prodie  parent  da  tendeor  d'sitbkfr 
et  fiuulle  de  le  reprendre  en  payant  à  l'acqiiéreur  le  prix  de  la  tente  et  les  fraif .. 
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r  dbtia^oii«€V  dêMûPjmirs.  11^  eamre  à  tavoir  qwe  si ,  en  dtdan$>  ledit' terme  ^  F  héritage  engagé 
*.  <a  besein  (Pétre  entreteiw^  eeiui  qui  P aurait  en  gage  doit  V entretenir ,  par  le  conseil  des  éche- 
vins,  et  tout  ce  qu'il  lui  en  aurait  coûté,  serait  ajouté,  moyennant  lettres  d'échevins ,  au  montant 
de  sa  créance.  Tous  les  immeubles  présentement  en  gage,  qui  ne  seront  rachetés  d'aujourd'hui 
en  deux  ans  et  deux  jours ,  appartiendront  comme  il  est  dît  ci-dessus;  et  si  ceux  qui  les 
tiennent  en  gage  ont  dû  les  entretenir  par  conseil  d'échevins ,  ce  qtiils  y  ont  dépensé  doit 
leur  être  rendu  avec  la  dette.  Fait  en  Pan  de  ^incarnation  1286  ,  le  31  Mcn. 

Lois  est ,  et  ooncors  fais  par  le  Signeur  de  le  tiere ,  par  eschevins ,  par  tout  le  consel  et  par  le 
eommun  dé  leTÎUe ,  que  se  yretages  qui  demeure  en  wages  par  le  loy  de  le  ville  n^est  racatés  del 
jour  que  on  metteroit  chelui  qui  le  tenroit  en  wagea  en  ehel  yretage  eomme  en  aen  boîn  wage  par 
loy,  en  H  ans  et  en  11  jours ,  il  seroit  demorès  à  chelui  qui  prumiers  l'aroit  en  wages  comme  ses 
boins  yretages;  sauf  chou  que  s'il  y  avoit  pluÎMCurs  clameurs  (  1  )  li  second  clameres,  dedens  les 
11  ans  et  les  11  jours  puet  avoir  chel  yretage  en  wages ,  parmi  le  debte  que  on  doit  au  prumerain 
dameur  payer.  El  si  le  secoms  damerts  iie  viut  venir  avant  dedens  ks  1 1  ans  çt  les  1 1  jours ,  K 
tiers  y  puet  venir.  Tout  en  autel  manière  ou  U  quars ,  ou  li  quins ,  ou  li'  darrains  des  clameurs.  Et 
s^il  ni  voUoit  nus  des  clameurs  venir  ,  fors  li  dacrains  clameres ,  avoir  doit  Tiretage  en  wages 
tout  ensi  que  devant  est  dit  dou  second  «  sans  les  debtes  des  clameurs  fiedre  boines  au  rez  de  le 
•prumeraine.  Et  se  nus  des  dameurs  desous  le  prumerain  ne  vient  avant»  dedens  les  11  ans  et 
les  1 1  jours ,  pour  Tûretage  racater  viers  le  prumerain  »  li  yretages  demeure  au  prumerain  clameur , 
comme  ses  yretages  ;  sauf  chou  que  li  proisme  de  cbdui  qui  Tiretages  aroit  estet  y  puent  revenir 
par  proismetet  dedeos  les  XL  jouKS  apriès  les  1 1  ans  et  les  1 1  jours  qu'il  seroit  fourwagiés ,  pour 
«utani  qu'il, seroit  fourwagiés.  Et  est  assavoir  que  se  Tyretages  dedens  les  11  ans  et  les  11  jours 
avoit  mestier  de  retenir  (  2  )  chius  qui  en  wagea  T aroit  le  doit  retenir  par  consel  d'esebevina  et  ravoir 
doit  tout  ehou  que  mis  y  .^oit  dont  il  aroit  ayuwe  d' eschevins  avoec  se  debte.  Et  que  tout  li 
yretage- qui  au  jour  diti  sont  en  wages ,  soient  racatet  dou  jour  dui  en  11  ans  et  en  11  jours,  ou 
il  demorront  si  que  devant  est  dit.  Et  est  assavoir  que  des  yretages  qui  ont  estet  en  wages  jusques  au 
jour  dui ,  se  chil  qui  les  onl  tânus  en  wages  par  le  loy  de  le  ville  y  ont  mis  cous  pour  le  retenir , 
fiar  consd  d'eschevins ,  que  cfaesoous  il  les  doivent  ravoir  avoec  le  dd^te*  Che  fo  fait  Tan  de  Tincar- 
nastion  M.  CC  IIII»  etVI  le  darrain  Jour  deMay. 

•  •    I  •         • 

m. 

f  ei  accord,  ont  été  fqit^  en  cette  ville  par  échevins,  et  par  tout  le  conseil  que  nul  ne  peut 
acheter  immeuble  en  cette  ville ,  ni  faire  acheter  pour  son  compte  par  autrui,  pour  le  donner  ete 
rente  à  œim  q%ti  Pauraii  vendu  ou  àquélqiimn  pour  lui  {9)  y  et  que  nul  n'emploie  des  moyens 
détournés  pour  pratiquer  de  tels  marchés  ^  sous  peine  de  60  livres  d'amende  contre  P acheteur 


.     (  1  )  Chmuir^  ctisi  4pii fait i  dm»,  iuiâhnrêtf  rfMltant <r«i  ortft  d'cagngenwt, 

(2)  i^iftair ■t'pMWtpowotr^ÉrelmdMt iciaiitwaait <pwy«r ûmtmUmr, 

\  8.)  Cetli.  i<iBiiii  vmt  pow  hrt  tfcwpêdur  y'sadébitssr  dt  »a«T«iis  l«  ptt  flwitr«ii«  iM  bn»  ismeoUe»  à  l'actMA  dt  mt 
créuciart ,  p«  «a  marché  finnlé. 


ël  autant  contre  le  vendeur ,  et  de  perdre  Pun  et  l'autre  Pimmeuilé  uinêi  vendu*  La  ville  a  lé 
tierê  de  touteê  ces  amendes  (  1  ).  Et  tout  en  telle  manière  serait^  de  celui  qui  repreMrait 
eé  bien  par  proïsmeté  comme  il  est  dit  ci^evant  (  2  ). 

Lois  est ,  et  coacors  fais  en  cheste  \iile  par  éschevins  et  par  tout  le  consel,de  le  ville ,  que  nus 
ne  puet  acater  yretage  en  cheste  ville  ne  faire  acater  par  lui  ne  par  autrui ,  pour  donner  à  rente 
avant  à  chelui  qui  Taroit  vendut  ou  à  autrui  à  oes  chelui  ;  ne  que  nus  ne  quiere  art  ne  engien  par- 
quoj  teuls  marquiés  soit  fais ,  sour  LX  livres  de  fourfet  à  chelui  qui  Tacateroit  pour  ensi  donner  à 
rente ,  que  dit  est ,  et  sour  LX  livres  fourfet  à  chelui  qui  le  venderoit  et  sour  Tiretage  pierdre  à  Tun 
et  à  Tautre.  Et  à  tous  cbes  fourfes  alî  ville  le  tierc.  £i  tout- en  tel  manîére  est-il  de  chelui  qui  I9 
reprenderoit  par  proîsmetet  que  devant  est  dit. 

IV. 

Van  1291 ,  le  vendredi  avant  la  fête  de  Notre-Dame  en  Mare,  fut  ordonné  par  éclêevins,  par  le 
Conseil  et  par  un  grand  nombre  d'halntans  de  cette  ville ,  à  tenir  à  toujours ,  que  si  un  bourgeois 
ou  manant ,  se  trouvant  chargé  de  dettes ,  vend ,  pour  les  payer  un  immeuble  qtfit  a  dans  la  ville  p 
on  doit  le  mander  devant  échevins  et  lui  faire  déàlarer,  sous  serment,  les  noms  et  sumomè  de 
tous  ses  créanciers  et  combien  il  doit  à  chacun  d^ewp;  comme  aussi  le  montant  des  rentes  dues 
sur  son  immeuble,  avec  les  termes  d^icelles;  et  le  tout  doit  être  mis  en  écrit;  et  si  les  éûhévins 
découvraient  que  le  déclarant  leur  eût  menti ,  ou  qu'il  eût  omis  quelque  créancier,  il  serait 
banni  de  Lille  et  de  la  chdtellenie,  trois  ans  et  trois  jours ,  eofàme  ayant  manqué  à  son  serment 
et  menti  aux  échevins.  jiprês  la  déclaration  et  le  serment  faitspar  le  vendeur ,  on  doit  foiré 
publier  à  la  breteque  (3)  et  aux  portes  des  quatre  églises  de  cWé  ville;  savoir  :  Saint^Etienne  y 
Saint-Pierre ,  Saint-Maurice  et  Saint-Sauveur  (4)  ^  par  trois  fbis ,-  de  six  semaines. en  six  liemai^ 
nés  y  que  tous  ceux  et  celles  qui  seraient  porteurs  de  titres  de  créances  sur  celui  qui  aurait  ainsi 
vendu  ou  arrenié  son  héritage  se  présentent  aux  échevins  pour  montrer  leurs  lettrés  et  les  faire 
inscrire  Le  dernier  jour  de  ces  dix-huit  sémcrines  étant  passée  tout  créancier  qui  né  se  seru 
pas  présenté,  sera  déchu  de  sa  garantie  sur  llhéritage  vendu  ou  arrenté,  mais  il  aura  tOujosÊn 
__^ ' •    •  ' 

(  1  )  Les  deox  antres  tiers  appartenaient  sans  doute  au  Comte  de  Flandre. 

(2  )  Bien  entendu  de  celui  qui  ferait  reprise  simulée  et  par  conniunce  avec  le  Tendeur. 

(3)  On  appelait  ainsi ,  une  sorte  de  cadre  placé  à  la  porte  de  l'hôtel-d^Tille  »  pour  j  afficher  les  htou  et  ordonnaacet  du  magistrat , 
après  <|n'ils  avaient  été  publiés  à  son  de  trompe. 

(4)  L*ordre  dans  lequel  sont  ici  placés  les  noms  de  ces  églises  indique  leur  ancienneté -tdafife  comme  paroisses  de  la  TÎlte.  Si  VoA  féd 
eu  égard  à  la  hiératchie,  on  eût  nommé  dTabord  l*égfise  de  Saint->Pierre ,  dont  le  chapitre  était  collaCenr  des  cures  des  antras  paroisses  ; 
nais  quand  3  s'agissait  de  publications ,  k  magistrat  ne  eensidémut  l'élise  de  Saint-Pierre  que  oonme  simple  paroisse  1  la  pla^t  à 
•on  rang  d'ancienneté.  A  ce  titre  celle  de  Saiat^Etienne  passait  la  première*  L'époque  de  sa  fondation  n'est  pas  plus  QQiu^ue  que  œllede 
la  dite  ville  dont  elle  fut  le  premier  temple  chrétien. 

L'église  de  Saint-Pierre  fut  érigée  en  1066.  Celle  de  Saîiil4kla«rîce  l'avaU  été  en  1022;. mais  alsrs  elleéMdi  aitoéalîsM  des  snrs, 
de  sorte  qu'elle  ne  prend  rang  parmi  les  paroisses  de  LiUe  qu'à  dater  de  1216  on  1216 ,  1ers  de  la  reconstructian;dliûÉtl«  villew  Saint- 
fiaureur  y  fat  réuni  vers  le  même  temps*  Sutete-Cutherins,  la  Ifa^delaiiie  ei  Saîal-André  ne  éefiutmi  ptftoisses  db  TÎIb  que  par  des 
agrandfssemens  postérieurs  au  14^  siècle.^  .^  -  ■      ■ 
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wctùm,  némunoin9,  nir  la  p^rwnfte  et  ht  biet$s  iHeublésdu  débiieurtt  3«r  sbm  héritière.  Il  est 
'  à  savoir  que  lee  dùp-huit  eemainea  devemt  dites  eommehcetont  à  courir  du  jour  oé  se  fera  la 
première  fubUcàâùm  à  la  brietefue  et  €mx  quaère  églises ,  et  qt^il  oofenient  que  ces  trois  pukdi*- > 
cations  soient  faites  par  dimanches,  ou  jours  d*  apôtres ,  ou  par  jour  de  saint  ou  de  sainte  que 
ron  garde  communément  en  cette  ville. 

L'an  MCCIIII**  cl  XI ,  le  venrcdî  deyant  b  Notre-Dame  en  marc ,  fu  ordenet  par  eschevins  , 
par  Je  Coosel  et  par  plentë  jdou  commuD  de  Le  ville  k  tetàt  k  tous  jours ,  que  ae  bourgcng  ae 
imanans  de  cheate  ville  fiist  kieiquiéft  de  debte  par  quoy  il  li  eonveniet  ou  il  voaist  yrretage  qu^il 
eoiat  dedena  le  ville  à  yreter.ou  vendre  pour  ae  depte  payer ,  ae  il  chel  yretage. avoit  arentel  ou 
itendut ,  on  le  doit  mander  devant  eachevîna  el  li  doit-ôn  deniander  par  aon  aerment,  que  on  prencfera 
de  lui ,  que  il  nommera  à  eachevina  par  non  et  par  aounion  (oua  chiaua  et  toalea  chelea  Ik  où  il  ara 
debtes  connutea  aour  lui  et  aour  leaieii  et  oombien  à  caacun ,  et  combien  li  yretaigea  devera  de  rentet 
par  an  que  diiua  aroit  acouatume  k  payer.  Et  lea  doit-on  mettre  toua  en  eacript  et  lea  termea  dou  payer 
lea  debtea  qui  aeroient  aour  lui  et  aour  le  aien.  Et  ae  eachevin  trouvaiaaent  que  chius  euiat  mentît  k 
eachevina  que  il  ne  euiat  mie  toua  aea  dd!>teura  nommëa  à  eschevina ,  ne  le  rente  qu'il  aroit  accouatu- 
met  à  paier  par  an  del  yretage ,  ou  le  baniroit  de  Lille  et  de  le  Caatelerie  III  ana  et  III  jours  comme 
chelui  qui  aroit  alet  contre  son  serment  et  mentit  à  eschevins.  Et  avoec  tout  chou  on  doit  faire 
crit  à  le  brelesque  et  par  les  quatfe  églîxes  de  cheste  ville,  de  Saint-Esiievene ,  de  Saint-Piere ,  de 
Saint -Meurisse  et  de  Saint-Sauveur V par  trois  fies  VI  semaines  cheat  XVIII  semaines^  que  tout  chil 
et  toutes  chelles ,  qui  ôonnissanches  aroient  sour  chelui  qui  chel  yretage  donroit  k  rente  ou  venderoit 
ai  que  dit  est  soient  venut  avant  pa  rdevant  Eschevins  pour  moust rer  leur  debtes  et  leur  ay u  wes ,  qu'il 
aroient  sour  chelui  sour  lui  et  sourie  sien  et  que  chil  qui  y  venroient  soient  mia  en  escript  par 
non  et  par  sournon  et  li  grandeurs  dea  debtea  k  cascun.  Et  s'aucuns  qui  conniaaanche  euist  sour 
chelui ,  aoùr  lui  et  sou^  le  sien ,  lie  a^aparust  pardevant  eschevins  ,  si  que  dit  est ,  pour  moustrer  k 
eachevina  dedena  chea  XVIII  aemainea  ae  debte  et  raiuwe(I)  qu'il  en  aroit  aour  chelui ,  apriea  le 
darrain  jour  dea  darrainea  VI  aemainea  passet ,  il  n' aroit  nulle  aynwe  (2)  de  ae  debte  aour  chel 
yretage ,  ains  li  aeroit  fallie  quant  à  atteindre  ne  k  avoir  aour  Viretage  ;  mais  pour  chou  ne  aeroit 
mie  falhe  li  ayuwe  sour  le  peraone  dou  debteur  (  3  )  ne  aour  aea  meublea  cateula,  a'aucuna  en  avoit 
ne  aour  aea  hoirs.  Et  eat  aaaavok  que  lea  XVIII  aemainea  commencheront  le  prumerain  jour  que 
on  fera  le  prumetain  crit  à  le  bretesque  ea  églises  devant  dites.  Et  convient  que  li  prumiera  cria  li 
aeooijia  et  li  tiera  soient  Sait  par  diemenche  ou  par  jour  d'apoalele  ou  par  jour  de  fieate  de  aaint  ou 
de  aainte  que  on  warde  oomnmiialmçnt  par  le  viUe^ 

V. 

//  est  loi  en  cette  ville  qu^on  ne  peut  créer  des  rentes  sur  un. héritage  situé  dmtis  les  murs  de  la 
ville ,  plus  que  Phéritage  ne  vaut  0U  dire  des  échevins ,  ou  de  ceux  qui  ont  la  juridiction 
du  lieu  [â), 

(1)  fil  «0t  Miinit  ««iidb  tigaifiê  k  lilve  4e  crétnMk      > 

{7)  Ici  ^ani0 Teut  dir^  fe.soioqvf  qfele» ^diavîi*  ditfmad  àmmm  fBTorta  àm  titre.  Yegres piva  haat  k le  àrqÊS  sut  ce  bw4 

(8)  Deàieur  est  en^lofré  tantôt  pour  débitenr  ,  tantôt  pour  aéançîer. 

t4)  Cette  ditUnctimest  MdbUe  à  caaee  de  ^MltjpNt  6t&  qin,  lim  qfM  d«s  U  lille ,  «vaicat  deeiogMperticiilîen. 
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Lois  est  en  cheste  ville  que  on  ne  puet  rente  airoistre  sotir  yretage  dedens  les  mun  de  le  TtHe , 
ne  là  où  eschevîn  de  cheste  ville  ont  ad  jugier  outre  chou  que  li  fons  de  le  tiere  vaut  par  dit  el  par 
consel  d'eschevins  ou  par  le  dit  des  jugeurs  dou  Ku  qui  le  trefifoos  dt  Tirétàge  ont  è  jugier. 

VI. 

Sachant  tous  qt^il  e$t  ordtmné  et  établi  à  toujours  par  Jean  d^kissûughien ,  bailli  de  Lille ,  'par^ 
échevins,  par  le  conseil  eipar  un  grand  nombre  d' habitons  de  cette  ville,  que  tous  ceuM  et  celles* 
qui  sent  maintenant  obligés  en  rente  héritière  pour  des  biens  quHls  ont  pris  en  arrente- 
ment ,  peuvent  la  racheter  à  raison  de  dix-huit  marcs  de  capital  pour  un  de  rente.  Ce  raehmtr 
peut  se  faire  en  tout  temps,  en  payant  la  rente  jtisqti€m  jour  du  rachat.  Si  on  rachetait  telU' 
rente  à  homme  veuf,  à  femme  veuve,  ou  à  orphelin,  on  devrait  usêr  des  deniers  parie  conseil 
des  échevins.  Il  est  à  savoir  qu*en  tel  rachat  ^  les  parens  du  vendeur  n^ont point  droit  '  de  re*. 
prendre  V héritage  pctr  proismeté.  Ce  fitt  fait  en  Pan  de  Pindamation  1298  le  lundi  avant. 
P Ascension. 

Sacent  tout ,  qu'il  est  ordonet  et  establit  à  tenir  à  tous  jours  par  Jehan  Dassenghien ,  bailliu  de 
Lille ,  par  escheyins ,  par  le  consel  et  par  planté  dou  commun  de  le  yiUe  que  tout  chil  et  toutes 
chelles  qui  sont  tenut  maintenant  de  rente  escangier ,  et  pour  yretages  qu'il  aront  arentet  le  puent 
racater  pour  XYlIl  mars  le  marc ,  soit  demi  marc  ou  plus  ou  mains  au  cop ,  ensi  que  li  escangc^- 
mens  eskiera;  et  en  quel  tamps  de  Tan  que  il  vorront  racater  le  rente  »  faire  le  puent ,  sauf  chou 
que  on  doit  payer  le  rente  al  avenant  dou  tamps.  Et  se  on  racatpit  renteà-homme  ou  à  femme  vefve 
ou  à  orphene ,  on  doit  ouvrer  des  deniers  par  consel  d'eschevins.  Et  est  assavoir  que  en  tel  racat 
n'a  point  de  proimetet.  C!hou  fu  fait  Tan  del  incarnastion  M  CG  UII'^  et  XIII  le  hindi  devant 
PAssention. 


vn. 

La- loi  veut  que  si  on  vend  ou  achète  une  rente  sur  un  héritage  situé^dan»  &  viHe  ou  la  banlieue  ^ 
le  débiteur  de  la  rente  en  est  le  plus  proïsme  ,  (  c'est  à-dire  quHl  peut  la  reprendre  par.  droit 
de  proximité ,  pour  le  prix  auquel  elle  est  vendue  )  pourvu  quil  soit  bourgeois  et  que  ce  soit  pour 
son  propre  compte.  Sil  y  a  plusieurs  rentes  vendues  sur  différent  héritages  ,^  bisn-qt^U  n^y  ait 
qu^un  seul  marché ,  chaque  débiteur  a  le  même  droit  de  rachat  pour  sa  rente. .  Il  esta  savoir 
que  les  marcs  stipulés  en  tels  marchés  sont  marcs  de  paiement  à  31  sous  et  4  deniers  artésiens , 
monnaie  de  ftandre ,  pour  un  mare.  ♦      .  • 

Lois  est  que  se  on  vent  ou  acate  rente  sour  yretage  en  cheste  ville  ne  si  Ion  que  taille  keurt  que 
chius  cui  li  yretages  est  qui  le  rente  doit  est  M  plus  proismes  de  le  rentt  que  on  venderoit  que 
ses  yretages  deveroit  proec  qu  il  soit  bourgois  et  que  chou  soit  à  son  oes.  Et  est  assavrâ*  que  se 
aucuns  acate  ptuisseurs  rentes  sour  pluiâseurs  yretages  à  l  markiet  ou  à  plus,  pour  chou  ne 
demeure  mie  que  cascuns  n'ait  se  proismetet  de  le  rente  qre  on^arôit  vendut^aue  ses  vretages 


yiUe^ . j»« «l  to«p  ,<|to  teUle  .keiiit  (  1  )  ^Ayrtlage  à  de^mt^^^  etiOU' y  ^«Hifivifh  riMff» ,  k  l>te»l  toi«\au 
▼endespne ,  chou  est  à  entendre  que  ch^esl  mars  de  paiement  pour  le  marc  £KXI  BPua^l^Uil^kobn 
artisiens  de  le  raonnoie  de  flandre. 
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Il^tUiM  wmge^mcBitè  ^tle^ueteM  qtHvemtâfiéèer^MàimHpHh^laf^miê'^ti^è^^^ 

présente  devant  échevins ,  et  dise  quHl  est  prêt  d^en  payer  les  arrérages,  et  il  doit  l^  p^f^ 
effectivement  jusqti  au  jour  de  P  ordonnance  qsSien  sera  faite*  Et  il  ne  peut  rien  démembrer^ 
ni  détacher  dans  la  maison  de  ce  qui  doit  y  demeurer  au  dire  des  échevins.  Les  termes  pour  le 
paiement  des  rentes  sont  Noël  et  Saint-Jean ,  ^t  c^ést  qvant  l'un  dé  ces  deux  termes  que  doit 
seprésenter  celui  qui  veut  ahandonner  sa  maison  pour  la  rente  ,  laquelle  doit  éfre  acquittée 
jusqt^au  terme  le  plus  prochain.  Il  profite  aussi  du  loyer ,  s'il  eh  existe  ,  jusqu'au 4it  ïerme  , 
après  quoi ,  ce  loyer  appartient  à  celui  à  qui  detneure  la  propriété  de  la  maison.'    *  ' 

Lois  ^t ,  et  usages  en  ctieste  TiOe^  que  quiconques  iroelt  maison  laissier  aler  pour  4e  rente ,  il 
convient  qu'il  Viegnç  derant  ^sche^ns  et  qu  il  le  laist  aler  pardevant  escdeyins  j  et  qu^il  dice  et  ait 
en  coavent  pardevant  eschevins  quMl  est  tous  prés  des  rentes  et  des  arriètages  paier  que  Ji  maison 
doit  treschi  au  jour  que  li  ordenanche  cj  desous  dite  le  porté  comment  il  le'convient  les  liëritagéi 
laissier  aler  ;  et  convient  qu'il  le  desrenteche  et  pkiéche  les  arrierages  si  que  dit  est.  Et  si  ne  puet  le 
maison  ou  liretage  despoestir  ,  ne  deffigurer  des  membres  dd  yretage  ne  d'autre  choze  nulle  que 
ésèbeviid  diroient  que  demôfér  debitità  l^yretàge  et  s'il  eii  despoâtisoit  Piratage  ;  il  convenait  qu'à 
tamendast  jiiiques  àudH  d'eschevitis.  Et  est  assavoir  qù^il  sont  doi  terme  princhipat  Tàn  en  rentes 
<myer';  ch*estli  termes  douNoel  etlilermes  de  le  Saint  Jehan  dont  on  use  en  chc»të  tôv  tn  tA  Hiattitre 
que  chins  qui  ytetages  voélt  laissier  aller  pour  le  rente ,  ildoit  veûir  devant  eschevins  ou  devant  les 
jtrgeurs  qui  Tymege  aroieht  b  jiigier'  devant  le  terme  dou  Noël  ou  devant  le  teitne  de  le  Sitint-lehaa 
lequel  que  chou  soit  et  le  doit  laissi^  aler ,  parsi  que  chius  qui  Tiretage  laira  ensi  aler  ;  doit  chel 
yretage'desrenterdetous  arriei^ges  de  rentes,  et  de  toutes  tentes  ,  jusques  au  plus  prochtfi^detM  11 
termes  qui  #vënir  seroit  àpries  te  jour  qu'il  scroît  venus  deiani  eschevîûs<oa  jugeiirs  podr  choti  faire, 
El  si  doit  ausi  paier  le  rente  entirement  de  cheluî  terme  dou  plus  pfocliaiû  dechcs  termieèr  apries  le 
jx)ur  qu'il  seroit  venus  devant  eschevins  ou'jugeurs  pout*  renonchîer  àî  yretage.  Etsehostli^y 
âvoit ,  il  séroit  de  chelul  terme  èr  chelui  qtn  le  rente  paWoît*  et  fi  ho^tages  dcl  âulipe  terme 
démorroit  àcheluicuiliyretagesdemorroiten  main.  -      o* 


il  >  > 


//  est  loi  en  cette  vitlè  que  quiconque  réclame  eri  justice  Fhéritage'  d'àufrui  comtrie  son  propre 
héritage  jet  qui  échoue  dans  sa  demande  est  à  60  sous  d'amende  dont  Ip  seigneur.de  la  terre 
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à  Htfw  de  êuceeên^ft  9t  qui  ne  peut  prouver  êom  droit  ^  tCett  à  aucune  umeude,  «mw  eemlemmt 
eu  demande  eet  rt^etée. 

Lois  est  en  chesie  yille ,  que  quiconques  demande  yretage  contre  autrui  comme  yretage  pardevant 
escheyina ,  et  il  faut  (  1  )  par  I07  à  sa  demande,  il  est  à  LX  sous  de  fourfet  de  I07  dont  li  sire  de  le 
tiere  en  doit  avoir  les  XX  sous  et  chius  contre  cftf 'on  A  demandé  Tiretage  les  XL  sous.  Et  quiconqncs 
demande  jrretage  par  loy  comme  escanchiers ,  s^il  but  à  se  demande  par  I07  et  qu'il  ne  puisi 
prouver  se  idtenstioA  »  il  n'eoldel  ea  nul  fourfet  ne  en  autre  amende  nuk  »  fora  chou  qil^îl  a  firiil 
^  se  demande. 

Suieant  la  coutume  et  tusage  de  cette  ville ,  l'eau  peut  découler  des  toits  sur  la  terre  vide ,  mais  non 
par  nochère^  (2)  ni  tuyau  de  plomb  ou  de  bois,  à  moins  qu'il  n*j/  ait  convention  expresse.  Et  il 
est  à  savoir  que ,  suivant  Pusage  de  cette  ville ,  une  couverture  en  tuiles  doit  avoir  sept  pouces 
de  saillie  pour  Végoutement  des  eaux  de  pluie ,  et  une  couverture  en  paille  neuf  pouces. 

Coustume  est ,  et  usages  en  cheste  ville  que  eauwe  puet  kair  à  vniide  tiere  de  gjdutîere  de  couvre- 
ture  sans  plus  et  non  mie  de  noc ,  ne  de  pipe  de  plomb  ,  ne  de  bos ,  se  convenenche,  ne  Iç  porte. 
Et  est  assavoir  que  al  usage  de  cheste  ville ,  goutiere  de  couvrlture  de  tuille  doit  avoir  VU  pos  et 
goutiere  de  couvreture  de  glui  IX  pos. 


ffOrsqu^une  propriété  est  revendiquée  par  quelqt^un,  celui  àqui  elle  est ,  et  ceux  qui  ont  des  rentes^ 
sur  cef  te  propriété ,  doivent  éfe  cyoumés  à  six  semaines,  à  la  diligencedu  bailli  ou  lieutenant 

..  du  seigneur  ,^  mais  si  le  propriétaire  était  expaysé  le  délai  d! ajournement  serait  d^u^n  an,  à 
compter  de  la  demmUle  en  justice.  Si  le  propriétaire  et  ceux  qui  ont  des  rentes  sur  son  héritage^ 

,.  ne  demeureatpas  sous  la  juridiction  des  échevins  de  Lille,  lesergent  exploitant  doit  les  aller  si* 

i  gnifier  en  leur  domicile,  aux  frais  du  demandeur  .Il  a  été  ajouté  à  cette  disposition  par  éch^fifisu^ 

conseil,  huit  hommes  et  grand  nombre  d'habitans,  le  lendemain  de  /"aareneuf ,  (3)  Pan  1806^  ftfç 

.  dans  le  cas  qui  précède^  on  doit  faire  publier  aux  quatre  paroisses ,  par  jour  de  fête  ^  et  à  la 

.,.  breteque,  que  tel  héritage  est  revendiqué  et  que  tous  ceux  qui  pourraient  y  avoir  quelque  chose 
é  préffudre,  doivent  se  présenter  dans  les  six  semaines ,  de  quoi  le  jugement  doit  être  tel  :, 
«  écoutez  leséchevins  :  Nous  vous  disons  que  vous  ajourniez  le  demandeur  (on. le  nommera  ) 
»  et  celui  ou  ceux  qui  ont  des  rentes  avant  lui  sur  P héritage  qt^il  réclame  ici  par  loi ,  et  celui 
»  à  qui  est  présentement  Phéritage,  d^ aujourd'hui  en  six  semaines ,* avant  midi,  et  faites  le 
»  savoir  suffisamment  aux  parties  non  présentes.  » 

Lois  est  en  cheste  ville  que  quiconques  voet  Inener  yretage  par  loy  que  eschevins  aient  à  jugier 
que  on  doit  le  demandant .  chesl  chelui  qui  Tiretage  menroit  par  loy  et  chelui  ou  chius  qui  renf^ 

_  I  -    —  - -^1      II- n     I   ^^^i^Mi r ' 

(  1  )  îlfMU  ;  do  T«%e  faillir. 

(8)  iCMrMe«/,  psr ee Mrt>,  i  1éqb« uÉUkt  ^fl  fart  àAwmht  te  prtMwr  jmt  dt  I'mi;  I!mi  tmumU. 


\.t 


Mt  écÊB^m  WmÊ&wm,  «i  diiteî  eui  llrrtagBt»!  «d|5imier  de«helui}«fr >M Vf tàiMitiéVW  àèHtet»  1^ 
«me  que  lob  poHe  el  q«e  li  jmAiehe  èa  chiù0  qtii  le  Hu' Mvratt  Am  'sigiléiirltt  b«^e  «àtoir  MriflKt* 
^MumneBl  p«r  «m  fletment  à  chctoi  ou  à  eheiù  qui  rmleqnl  sow  dwl  yHtige,  «I  à«keltti  eiài  li 
.^tatiige  t»t  ;  ««f  chott^il  ne  toîi  eq^airiés  hors  4ou  pa!»  ;  «I  »^  ertoit  «tt^Mèt  tiow  dou  ^a38  ;  oa 
ne  poroit  ne  ne  deveroit  Tiretage  traitier  ne  mener  par  loy  dedens  Tan;  si  commenoberoit  lî  allée, 
ie  jour  que  ebius  yeivoit  devant  escbevÛM  et  devant  justiche  pour  TireUge  mener  par  |oy ,  ef  est 
hiea  assavoir  que  chuis  qui  aeroit  ou  liu  le  Sigoeur  en  cbçsU  ohpste  doit  y  estre  ereus.  psfc  son  se»- 
ment  dou  faire  savoir  souffissamment  asparties  si  que  devant  est  dit.  s'il  prendre  loze  souc  sou  ma* 
ment.  Et  se  chîus  cui  li  yretage  aeroit  ou  chius  ou  chil  qui  tente  aroieot  sour  Tiretage  desoux.fe 
demandant  estoient  demorant  hors  de  le  ville ,  li  justiche  leur  doit  faire  «avoir  au  couat  dou  df  OMO* 
.danl.  Chiua  amendemens  y  fu  adjouatés  par  eschevins,  le  consel  et  les  wit  homuKS  et  graQt  plenlib 
dou  commun  »  lendemain  del  anrenuef  Tan  mil  CGC  et  YI  ;  ch'est  assaroîr  que  on  le  doit  iwe  crier 
Ma  quatre,  paroches  par  jour  aolempnel  que  on  maine  tel  yretage  par  loy  et  à,  le  bcctealce.auri:, 
«^aucuns  y  set  aucune  chose  à  demander  qu'il  viegne  devens  les  VI  semaines  ;  de  quoi  li  jugeirnss, 
Sfiriés  les  eschevins  semona  »  doit  y  estre  teuls  :  voks  entendj^e  à  eachevins;.  «  Noms  yos  dirons  qiris 
•  vous  adjoumés  le  demandant  ai  le  nommerar-on  et  cbelui  ou  chiaus  qui  i^nte  ont  desouh»  J«i 
aour  chel  yretage  qu^  maine  chi  par  loy  et  chelui  cui  li  yretages  est ,  dui  en  YI  semainea^  dedena 
miedi  et  si  le  iachies  savoir  as  parties  qui  chi  ne  so|àt  mie  chi  en  devens  souffisament. 


Quand  une  «loMon  appartieht  par  indivis  à  deux  propriéttnreg ,  VêntttHên  doit  en  Strt  payé  par 
ttm$  deux ,  quand  même  Pun  d'eux  voudrait  laisser  à  vide  sa  portion  ie  terrain  et  F  autre 
faire  des  constructions  sur  la  sienne ,  et  ce  aussi  long-temps  que  f  édifice  pourra  durer  ;  mais 
si  te  propriétaire  de  la  pohion  bdtie  vient  à  âter  son  charpentage  (t)ou  bien  s^it  tombé  de  lui 
même  ou  périt  par  le  feu,  chacun  redevient  mattre  de  disposer  de  sa  partie  et  cTy  construire  à 
ses  frais  ce  qu^il  veut. 

.  Lois  est  et  usages  en'duçslei  ville  queae  màisotoa  sont frareua  4e.iMiwéa  ou  de  htnsiou  JeiHretoiiSi 
. que  chiua  qui  carpettler.  voiva  4  cui  li  une  de  leuia  maisoaa.enaii&iBniBilnaetfactta'jlnfik  aepai^a 
de  aiaison  Ifûssier  à  vnûde  tiere  doit*  le  paKie  de  Panlre  véleniv  souffissai|iÉÉeiit  josqitts  audit  éer 
«facirini  sour  le  sien  yreta^  de  chelui  qui  carpentera  mi  qmlui'àipraii^^  tkitolaMer  fomiv'^tli 
.aen  coust  £t  dosnonra  chiua  *  carpetitage  et  chelle  releime  'tant  .qo^l^  pMra  fns»  darar  ou'  taut  ^  % 
jkingliement  que  chiua  cui  tî  carpéntages  aera^qui  ensi  scaa  vêbetïvâ  tm  la t wa  ^  tttietyde-  chei  yf^Xàige 
iqui  apriéa  y  venroit  le  vorra  laiasier.  £t  eal  assavoir  que  io  ehlos  toui^aaroit  mai  «etisiNil  ae'paif- 
lie  soqr  le  yretage  del  autae  ai  que  dit  eat  osloiftsén  carpenhige>,  oo  Jl:fceBl  par  lîsfia ,  mI'ÎI  pevealtt 
par  fu,  caacuna  diaus  deus  hierbetgeroit  qui  hierbregic»  Tonroit  iao?  le  sien  etaéw  aè  tiere  ;  'él, 
a'il  hoft^Miait  leur  maisoft  de  ooBmuiB  assena  dei  un  et  dd  lauta»^,  dajaanttaaweomtiiiafbiin^èit 
aour  ae  tisse  et  aour  le  siei>; 

« 
Lorsque  deux  personnes  dont  les  propriétés  sont  contigûes  ont  débat  ensemble,  et  d^àndeHtà  jfh9^ 
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'  «  « 


(  1  )  Abfv  iMiUi  Iw  WÊmm  fwtocsiièni  m  csMtrwMMBt  ai  bois. 


«f»  — 


/,  l^yéçhetms  font ptoeéder auiboma^.'léà 9érgmsdùiiBe$U mppir.p0ur ^haqme  Atriie^ilQbfifert 
il  ffi^ffit  pmr  moitié. entre  ie^dtu» propHéiairee,  Engnite  les  setfens  deinent  /htrg^cMwyiwd 
....  que  ntél  .ne te  pehneite)d!^:éùnr  ^  remMùr>  lei.iomé$  sans  feimde.M  êomidl amande' i.  anf¥wfft 
,  du  peifneUTi  •  -  ..'./:••:'        j    ■  ■ 

^^  ^I^OM  eêi  eà  ceste'  TÎlIe  que  se  aucun  marèhis^aiit  ensanle  de  feuir  jrrèVagès'  ont  routent  (!) 

amanle  d'endroit  lèiir  "y tetages  et  il  demandent  dessoivf e' A  avoir  ;  ou  li  tiùs'dlaus'pàr  loy  ,  aTô2r 
'fo-dôftent  en  lèf  hianiéi^e  que  on  y  doit  appielfêr  tes  plus  anctiienâ  doù  virià'gè  ôu  autre»  qui  parler 
'ib'saroient  et  eîaus  kiêrkfer  par  tears  senhens  qu'il  facent  et  irewargént  entre    eiauscomnie 

avant  li  dliierqueinanages  de  ches  yrctagés  et  K  desoiyrev  doit  aler  et  quMIy  màîchent  ensaîgnes  el 
'l^^^i'Ie  rapàrcTtéht  ^t  tnoifstirént  à  eschéViiiv.  Et  apriès  quant  Katnèbiën  'ou'lT  autre  qui  appiellet 
'y^^té^i  aront  ihië  les'ehsargne»  et  niou^ret  à  escherinsvapriès  Te  conset'd^escheTlns  on  doit  là 
-maître  les  bmn^s  don  cierqnemanage  et  dou  deasoritre.  Et  doit  K  juKtiche  dé  casbune  bonne  franchit 

a^MvIIU  deniers;  et  che  doivent pa^erà-moitiet  ehilquîl6desorvreeilecieiT]UcnianagéoiBt.  Etaidbîl 
dltguatidîe  faire  <:iommandenient  que  ti\A  ne  soit  sf  hardis ,  sour  L'X'  soùs'èiir  ti^moignage  d^escfaie^ 
ndns  l  qui  ehea  bonnes  osteefae  ne  fettiuedle.  Et  chis  fourfaiâ  est  foôs  au  signeur.  ' 

Si  quelqt^un  se  plaint  que  son  voisin  a  fait  une^ikprise  ou  pratiqué  un  empêchement  sur  son  terrain, 

^  /ejP(^c&<H?iM^â[(^^,^^ /^  faire^co^^^$l4i^ de détrMirejsuredf^s^rPe^pfi^chen^&Um 4^01194*!^ 

)'oûrs,'etsept  nuits,  soj^,pein^,de60.sous  d'amende.  SU  nfi  défèrepa^  à  ce  cf^mmundem^t  , 

après  qu\l  aura  ét,é  renouvelé  trois  fois  de  semaine  pi  sqmain^^  Ifis.d/srniers  s^jç^s,^  j^ept 

;  ^  n^tt»  éjta^tj^ffsféssqf^s  que V, ouvrage  soit  au  moins  comtnencé ,  Pamende  ti-dessus estprmMmcée 

Kl  )?^y  ^^f ^^  ?  ^^^^'{^  '^^  ^^^^'  ^^  P^fi^  ^^  seigneur*      . , 

Et  s^aucuns  se  déplaint  de  son  voisin  qu'il  E  empesche  sen  yretage  par  chou  que  lî  siens'  penf 
i«aaj#u(parlcfaou(qiirH'afentrepirp'Mir:sen'yrëtagede  olioaqu*il  a^  sbû^luî  liieibre'ghiét  outre  cdou 
•j^Iii^iie  doivéV'Ou*«'slwplamrd^atteim'autveempeesbbefEient  ptoedqt^e^  e  conhotsseiit'^^àb 

^t^mmandise  y-appartîegne,  on* d»it faite  oômmaaider  par  jostiobe  et  par  eif^seghement  d'eschevin^ 
ii^t^bçlnî:qu4>èea.3^rete9es|NDderoM'soqv ViretBgèdqu  vo^  qni  hiebreghiet  y  aroH  outre  choà 
;  qi^'Jk  nef  devenoit:  du^  qui  amlré  JeiqpèesdfaeiDeilt  ry  «r^it  irit  ^^il  att  despêecAriet  ef  wuidiët  firetagb 

afai  ;foilM[ouffleD.ifrelegeredrechîetdedcii»YU  joi^  El  fh 

.«Qjle  fatldedeiM  ces  YII  jours  et  sept  nuis,  on  Udait  redire  par  jnsliche  et  paf'  énsegnèm^aft 
fd!eschei^in», .  soua  dnf  pruAiérain  faurCet  ^il  -  ïaii  fiiît  dedens  VU  jorovs  et  Vif  niiis^.  Et'  if9  ne  ib 
ifûly  KHI  li^dMlde.reohîeCdivoel  isommander  par  justicbe  et  par  ensègnetaenr  d^esdiietin^  et  sbùr 
loMjPcifOl^ fffUBiAnain  fouefieft^  qa'iLràit&ût  dedebaVIi  joars^et  sept  mns.  Et VIF,  ^^Hès  l^dlar- 

rains  VII  jours  et  VII  nuis ,  il  ne  Ta  fait  ou  au  mains  commenchiet  à  Ùite ,  se  li  sire  en*  'setfiônf^y 

cbius  qui  chou  aroil  frespassel  doit  7  estre  jugiti  '^  LX  sous  d^amende  sans  plus  ;  et  est  cheste  amende 
,^outQ  au  aigreur*  ..    \  ,        ,  ^  •  .    .     \ 


«4  «'     «  »{     V..I'     I 


il  é^  ofdtmHépar  letofnieÔui  de  FDandrè'étpàr  idûtle  conseil  j^é  Ta' ville  que  tùùs  ceux  et  toûies 
*  eetîes  quitte  'soritpàs  contHbuahleè  j  et  aux  mains  de  qui  fàri  Mettrait,  ^oit  par  don  J^^t'par, 
aumône  ,  quelque  héritage  ou  rente  foncière  ,  le  remettent  en  maitis  de  contribuables  dans  lé 
délai  d^un  an  et  un  jour ,  ou  bien  ils  n^amuvpnt  uuvune  garantie  de  la  ville  pour  leur  propriété» 
Ceux  qui ,  n^ étant  pas  contribuables ,  ont  maintenant  tels  héritages  ou  rentes ,  devront  ^em 
dessaisir  dans  le  même  terme,  ou  bien  n^ auraient  nulle  garantie^  comme  ci-dessus.  Ce  fut 
fait  et  publié  en  mai  12B7.  .1 

• . il esl oi^Mel<eft^e8lal)|JUit  par  lewi)loGtty4mdeF^ndiéetpkrteullè€imieFd#tètilIe,  qàétout 
gUL  eC.  taïutis^dieHc^qiiî  se  0onl  liiîllaule  encai  maio^  oa  mste»  d««e  m '«f«Qt ,  g<rit  {Mirr^j^Q  ^ 
«itl.papvaiiaidîaae  yreiage  ou  ieiite\taillatile  Taienl  remia  en  msm  taîllaùledeéeiiÀ  Vttk  el  le  jour 
apriés  V  Qu'aa  cbaiù  non ,  on  m'ieur  raspoiidfirott  nient  en  avant  (fc  ie  rontene-  d«l  yrelage  puis 
Van  «I  Je  joifT  quA  Ii  dons  ou  li  avmoiùie  leuroit  estet  doJunée.  Et  que  tont  ohil  et  toutes  chelles  qui 
te  «Mii  taHkittle  en  cui  toaîn  ^<ui  a  nûa  itnle.  on  jFretage ,  soil  par  don ,  soit  par  aumdisncj ,  puis'  îin 
aà  r«ianl  i^Dua^en'  main.  taiUaule^i  «Dedans  eet  an  proehain  ;-.  et  s'il  ne  ie  faisoient  ;  on  iie  leur  en 
responderoit  de  nient  enayant.  Cbe  talût  àtenîr  4  tous  joiurs  et  çnsX  le  jour  de  tnai;Tan  înil 

ccim^ctvu. 

il  est  ordonné  et  établi  que  nul  ne  peut  4icheter  héritage.^  en  cette  ville  s]il  n^est  bo^geoispUiMou^* 

,  qeoise  ou  enfant  d^  bourgeois  pu  de  bourgepise  de,  cett^  ville,  oui  pour  leur  compfjs ,  po^  qt^lfffsm 

q^  soit  justiciable  des  échevins^  sous  60  lù^ros  d*an^ende  par  le  vendeur  ^^  aut^ntf^(pa^,tacks^ 

teuréitapertede  V  héritage.  Le  tiers  de -cette  amende  appartient  à  la  ville  par  le,4:o^êeftfemmt 


;■ 


du 


\aneur.  .  .         -,'  -t  ,    -    "    '    .J  •  •       i 


M  •      •»» 


,^  U  est  prdc^et  et  ^taulit  que  nuls  ntaqachçjretpfie.encbes^  vill^.s^il  n'est  boiirgoîa  oui  faotti^ae 
|9iif.jei^fip^f)t.de)>oiirgQis  ou  de bouirgçgK^e  de.çhçafte  ville,  ou  &.(c|Mr.Qe8!qui  atjt  justiobaules  à  Icf vîHe;^ 
sppjf'^L^J^Tres  de  lour&t  et.  sour  T^ei^gç,,^  pjerdre  kcbehii  qoi  le  vendc^oit  .etiaouv  ZiX'Utrcade 


*'  «  'j. 


nrwfjp'  f-    ■»!    t.'.   M  "î  .-.  î  .         •.•■; '•  ". 


Il  est  ordonné  par  le  comte  Gui  de  Flandre,  et^kir  tout  le  conseil  de  la  ville  que  lorsqt^une 
i ,  r^nte'est Sonnée  etuf  johéirif^'^  imw^  égtieesi  et  aux  hâpttimxdê'  eèttéviUe^j  UpropriAùire  dh 
* .  l^héfitc^ge  ^r  lequel  la  rente  est  assisfi,\peMt  l&  t^elfMerpar  pr^îskietè,  4tuprih  de^78f<tiéres 
.,,si!^ftai/$^  le  marc  de  rente ,  eon^mê  slU  efk.était  le  plus  prochain^.héritier ,  pomrvwqué^  ce  rachat 
V,.  ait  lieu  dans  le  délai  cPun  an  et'unjoÈir,.aptêê  que  la  rente  a^été  donnée:  Çait  etétabH  à  tou^ 

Item  est-il  ordenet  par  le  comte  Guion  de  Flandre  et  par  tout  le  consel  de  le  VÏHe  que  de'  toutes 
rentes  que  on  donne  as  karités  de  cheste  Tille^.ou. as  églises  ou  as liospitaus  de  cfaeste  Tille  saur 
yi^tage^  de  cheste  Ville  que  chius  cui  li  yretages  est ,  le  pùet  racater  au  vaillant  de  XXV  liyres  d'aiv^ 

t  ■         '"'.;...         .  «      ',    '  j  •         *  '  '        •      •   -         •   :  •      •  •   •  X     •    '        '     "  ' 
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*  ~  (T)  Ariick  Ibifft  dans  rorigiiMl» 
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lais  le  marck ,  al  alevant ,  et  que  chiua  cui  li  yretâgea  est  sour  cui  yrelage  U  rente  sera  donnée  est 
li  plus  prochains  hoirs  de  Pavoir*  Et  est  assavoir  que  ohest  racat  doiKon  ayoir  fait  dedent  Tan  cl 
le  jour  que  li  rente  ara  esté  donnée  et  aumoîsnée.Et  chou  est  estauUt  et  ordenet  à  tenir  à  tous  jwrs* 
de  liit  fait  Tan  UII'*  et  un  en  mai. 


ni^  LOUWAOKS   OB  UkWOflB., 


Il  0st  usité  y  ordéBMéet  établi  par  éeiièvins ,  par  le  emnU  H  pmrèemueaupée  ^tn$  «ojferdé  eHte 

vUlegue celui  qui  loue  urne  maiton  eans  fiser  de  terme,  u droit  de  la  garder  ukan,  ei  hpreh 

priétatre  ne  la  daàne  à  remte  aieami  le  quatrième  jour  de  la  fête  de  Pentecôte.  Si  Parrènêemeui 

n^est  fait  que  le  lendemain  de  ce  quatrièihejour ,  le  locataire  n^eet  pas  tenu  de  rendre  la  mai» 

son.  LoTsqeiune  maison  esst  donnée  en  Joyer  pour  plueieurs  années,  et  que  le  prepriétaire-  la 

,   donne  à  rente  avant  le  quatrième  jour  de  Pentecôte,  le  louage  eetaneiulé  entièrement}  -maie  si 

^.  Farrentement  n^est  fait  que  le  lendemain  de  ce  jour,  Je  focaiairè  a  droit  de  garder  emmre  tm 

^  maison  remuée  courcmte  ;  après  quoi  la  maison  est  remise  àVarrentataire. 


11  a  estet  et  est  us  et  coustume  en  cheste  Tille,  eV  s^eft  ordenet  et  establit  à  tenir  à  tous  jours  par 
Escherins ,  parle  consel ,  et  par  plenté  de  sage  gent  de  le  villes  que  se  aucune  persone. à  louwet 
atfcime  maison  en  cbestè^Ue ,  elle  doit  tenir  la  maison  Fanée  qu'elle  Taroit  louwet ,  se  chius  ou  ^ 
ébdte  cui  B  niaison  seroit  ne  le  donne  à  rente  dedens  le  quart  jour  de  le  Pentecouste  avant  que  li , 
allée  "don  louwage  soit  entamée.  Et  se  chius  ou  chelle  cui  lî  maison  seroit  le  donnoit  h  rente  len- 
éettiân'  dou  quaH  jour  dé  le  Pentecouste  ou  depuis  ,  li  persone  qui  le  maison  aroit  louwée  n^esl 
mie  tenue  de  son  louwage  cuiter  de  chelle  anée  y  se  foire  ne  le  veut  de  grâce.  Et  se  li  persone  avoil 
le  mofon  louwée  pluiseurs  anées ,  et  on  le  donnast  à  rente  dedens  le  quart  jour  de  le  Pentecouste ,  si 
qottdit  est ,  U  louwages  de  toutes  les  anées  est  nus.  Et  se  on  le  donnoit  à  rente  lendemain  dou  quart  ^ 
Jour  de  le  Pentecouste  ou  depuis ,  si  ne  doit  li  persone  qui  chdle  maison  aroit  louwée  demorer  en  ' 
le  maison  que  louwet  aroit  pluisseurs  anées ,  fors  le  prumeraine  anée  sans  plus  et  des  autres  anées ,  li 
maison  seroit  quite  et  venroit  en  le  main  de  chehn  qui  arenté  f  aroit. 

■ 

Par  ancien  usage ,  tannée  de  louage  des  Maisons  commence  et  finit  à  la  fifte  de  Saint-Piefre  et 
Saint  Paul  {p^juin.)  Le  paiement  se  fait  à  deu»  termes,  moitié  le  quatrième  jour  de  Noël  et 

>  moitié  le  quatrième  jour  de  Pentecôte  à  moins  quton  ne  soit  convenu  de  payer  par  semaine  ou 
ofêtf^ment.  Si  le  paiement  du  loyer  efest  effêeSué  efux  jours  ci-dessus,  le  propriétaire  peut ,  dès 
le  lendemain ,  aller  avec  un  sergent ,  en  la  maison,  se  faire  donner  un  gage  pour  le  loyer  éohm 
ou  9e  fairepojyef.  • 

'  '  Et  est  assavoir  que  par  anchién  usage  li  anée  de  maisons  louwées  commenohe  à  le  fieste  Sainl-f 
Pière  el  SaiotrPol  »  qui  prochainement  vient  apriés  le  fieste  de  le  Nativité  Saint-Jean-Baptiste ,  et 
dttfe  jusqucs  à  tm  an  eteskientlipaieuieut  et  par  usage  des  toyers  des  maisons  à  paier  à  deus  termes 


.^  H»'.^  n 
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VàDée^i^ooiiireBemhe  à  paTerptr  tenlaiiies  ne  l'emiitictelie  <>u  aocufte  «uln  côtiteninidie.  QiW 
Mi>»îf  le  ittoîliei  dedcm  le  quart  jour  doit  Nori  el  Tautre  moitiet  deden«  k  quart  jour  de  le  Pfente- 
Et  te  an  dét^lloH  de  payer  ^en  oaiage  d'eiiri  que  di  est,  chiué  em  li'mabon  àeroil,  pàet 
dou  quart  jour  dou  Nod  ,  ou  depuis ,  quand  il  yorra ,  ou  lendemain  dou  quairt  jbardei 
Pentecouste  dou  quel  terme  que  on  li  ara  dcflalit  im  depids ,  à  se  vollentet ,  aler  à  tout  le  justiche , 
en  le  niaiaon  pour  wage  prendre  et  lui  fiûre  payer;  de  son  oslage. 

1  •  • 

X 

-  m. 

•  I  '  *         ' 

Si  quêlqt/un  a  loué  une  maisoH  pour  une  année  et  $e  trpuee  banni,  avant  d'être  entré  en  occupa-, 
tion,  le  louage  eit  annulé;  mais  si  la  personne  est  entrée  dans  la  maison  p  soit  au  terme  w 
oprês,  et  qu^elle  est  bannie  pour  une  ou  plusieurs  années ,  elle  doit  payer  P année  commencée ,  à 
défaut  de  quoi  le  propriétaire  peut  aller  avec  un  sergent  dans  sa  maison  pour  prendre  gage  de 
Cannée  courante  sur  les  biens  et  les  choses  qvlUg  trouvera.  Le  locataire  banni,  ou  son  représen* 
tant  y  peut  sous  ^  louer  la  maison  pour  son  compte  jfisqu'à  la  fin  de  Cannée .  Si  les  metfblee 
n'éiaieHt  plus  dans  la  maison ,  on  ne  pourrait  les  saisir  ailleurs  sans  le  consentement  du 


.  JI  a  ettet  et  ett  encore  usinée  .et  coustume  ea  cjieste^v^  qwe  le  aucune  pecaone  a  buwet  manon 
en.  ckeste  YÎlle  une  anèe  et  on  le  baniat  klp  breleake  une  a^te  ou.pluiaeura  avant  le  fieate  Sainl^ 
Piere  et  Saint-Pol  que  on  remue  ^  U  louwfigei  est  nua  ne  tenir  ne  le  puet-on  de  ce  louwage.  Et  ae 
li  peraone  fuat  entrée  en  le  maiaon  ke  louwet  aroit  à  le  Saint-Piere  et  Saint-Pol ,  pu  depuia ,  et  oa 
le  baneaiat  k  le  breateace  une  anée  ou  plua ,  li  peraone  banie  est  tenue  del  hoatage  de  chele  année 
paier  et  puet  chiua  qui  li  maiaon  eat  aler  à  tout  le  juaticbe  en  le  maiaon  pour  faire  prendre  wage  de 
adtt  oalage  de  toute  Tanée  aour  lea  biena  et  aour  lea  chozea  que  latena  trouteroit.  Et  H  peraone 
banie ,  on  autre  de  par  lui  puet  de  le  maiaon  faire  aen  eaploit  et  relouwer  avant  chelle  anée  que 
entamée  aroit.  Elt  ae  les  dboftea  de  le  peraone  baniie  eatoient  bora  del  boate!  /  on  ne  lek  puet  détenir 
ne  aiia  imt  olaim  kie  asneal  pour  boatage  ne  pour  aîsise  chose  aefipenoBabaiiibiieataartnt^ 

■ 

IV.     •      ■ 

•  * 

Les  mêmes  dispositions  existent  pour  «lia  munson  louée  pour  plusieurs  années,  sauf  que  le  loca- 
taire banni  n^est  tenu  qtiau  loyer  de  P année  commencée  lors  de  son  bannissement  ;  après  laquelle 
il  est  quitte  de  son  bail  et  le  propriétaire  peut  louer  à  une  autre  personne.  Et  si  le  banni  a 
soustrait  ses  meubles  pour  qu^im  ne  puisse  kU  prendre  gage ,  te  propriétaire  pourra  le  poursui- 
nsre  à  fin  de  paiement  larequfil  eèra  reeenm  après  son  ban  tappiré. 

Et  aaucune  peraone  a  louwet  maiaon  pluiaeurf  .anéea  et  aoit  ena  entréa  et  on  le  baniat  pour  aen 
fdurfel  à  le  br^ke  depuia  que  ena  aéra  entréa ,  il  eat  tenua  dpu  loyer  de  le  prumeraine  anée  Ht 
puet  chiua  jcsox  li  maiaon  eat  prendre  wage  par  le  juaticbe  aa  chozea  que  on  trouveroit  en  le  maiapn 
et  a'elles  eataient  hora  de  le  maiaon  on  ne  pouroit  aua  faire  daim  ne  arriest  ai  que  dît  eat  devant.  EU 

■I   VVttntTm  |ll.l  BUUIj   UBUIU  ^   UU  SUIIC  UffUl   II  y  JJK I^  lUBIBW  lOllV  ^Rm  \JBUi,%jn  TS9  lt«IVttlfVVr'STaBl  UlIfSUC 

anée  que  entamel  aroit ,  et  dea  autres  anéea  puis  le  prumeraine  li  peraone  banie  doit  yestre  cuite  et 


déliTi)e,.:|îtf9ml.diîu»ciiî  limmoa^  firâe  «on  «ipkiH  el  Imvwer  le  qùil  #aunra  lettuMoa.  Et 

«c^  Upei^VojBe.bauie  a^il  iea  chg^es  tv:ttiim  hors  .dol  oitd  pafq^uoy  on  ne  peubt'sus  moit  VîMttfv 

del.fin^ »  çhius ci|i.U nw^oiiAeroitiif  ppco^ ««quenesour le pmrae ham»  hptiéi^m  Ntiebuttf«r 

IcIqt  deileTÎUe....        .•'.•:».;■...•  î^  *  ,.      ••....•..! 

•  Il  .        ■ 

Tauteê  rentes  héritières  payables  au  terme  de  Noël  échoient  le  quatrième  jour  de  Noël  ;  et  dés  le 
lendemain  de  ce  jour ,  le  rentier  ne  peut  être  JHif  à  recevoir  sa  rente  sans  frais  de  poursuites. 

Il  a  estet  usages  et  çoustume  çn  cheste  Tille  et  est  encore  à  tenir  à  tous  îours  que  toutes  rentes 
yretaules  que  on  doit  sour  yrefages  en  cheste  ville  qui  sont  à  payer  au  tienne  dou  Noël ,  éskiçnt 
au  quart  jour  dou  Noël ,  et  lendemain  dou  quart  jour  dou  Noël ,  ou  depuis ,  chius  oui  li  rente  est 
ft^est  mie  tenus ,  se  (aire  ne  le  voet  dç  grasse ,  de  se  rente  prendre  sans  lois. 

■ 

//  eh  est  dé  même  pour  les  rentes  échéant  à  Pâques  ou  à  la^ Pentecôte ,  qui  ne  sçraient  payées  en 
dedans  le  quatrième  jour .  ^ 

■  Et  tout  en  autel' icnaniere  cist-{l  de  toutes  rentes  que  on  doit  sotir  yrelages  eii  cheste  ville  ;  à  le 
Phsque  et  à  le  ï^entecouste ,  que  se  oh  né  1^  paie  (fedené  le  quart  jour  de  dascun  de  ces  dëus  ataus  ^' 
diîus  cui  U  rente  est  ;  depuis  le  quart  jour  n'est  mie  tenus ,  se  liEunre  ne  lé  vbcft  dei  grasse  /  de  se  renie 

rechevoir*  sans  les  kris.  ^  » 

f  '1  ■    •       •  • 

•  .  '  »  •     .  m  *  ■  '  ■    '  t  ■   . .  !  ■  j  i .  '         .   » 

Quant  aux, rentes  échéant  à  la\  Saint- JeaifL-Baptiste^  4  l^Saint^Memi  et  ajur  autres  fêtes,  df  Pan^, 
.  née  4  elles  sont  payables  le  jour  même,  et  si  l'on  remet  au , lendemain  ^  le  rentier  n^^t^pfls  tenu, 
de  recevoir  sans  frémis  de  jtfstfMX.  Vans  tous  les  ça^  ci-dessus  les  frais  sont  de  trois  sous»  . , 

Et  toutof.les  Tenlnque*  on  doit  k  le  Nati^îlèâaiott-Jehaa ,  à  le  Seifif-fiioaMy  et  la  .aulies  iettasi 
del  an  ,  se  on  ne  les  paie  au  jour  de  le  fieste  que  on  les  doit ,  et  chou  vient  lendemain  de  le  fieste 
ou  depuis ,  chius  cui  li  rente  est ,  n'est  mie  tenus  ',^>  sp  faire  ne  le  voet  de  grasse ,  de  se  rente  recfaevoir 
sans  lois.  Et  à  tout  chou  que  dit  est  esquient  III  sous  de  lois. 


I  * 

DES  IMMEUBLES  ET  DES  RÉPUTÉS-MEUBLES. 


.  .Ch'«at  chou  que  on  tieùt  ,,à  le  loy  de  cheste  vîUe ,  .k  yretage  etqui  demorerdoitayoec  le  treffons 
comme  yretages ,  et  quels  choies  0«fnt  meuble  oatel  »  «t  qui  partaule  aennent  s'il  caoit  en  parchon. 

Maisons,  grangès\  êtablés  i  partie  ^bergeries ,  porcheries,  fmr's  'et  clôtures;  tout  éâi/ice  et 

'^  toute'  construction  de  pierre ^  de  bois,  ou  d* autres  ihatériaux^  doivent  demeurer  avec  h  fond* 

,  >  .  I         >  . 

^  comme  (mmeubles  {\).  '^ 

«i<î  iiin  II I  I  I  ii'i i*.     '■     '  1 i   ■"  ■  "    '  I  ■— ^— >*w^^— i^w^^p*-*^^^p— ^ii  I  II   t  m   II 

ri)  JLa  disposition  contraire  fnt  consignée danf  la  coatame  bomolofuée  par  Charies-Quint ,  en  J533.  AJors  les  maisons,  sitaées  dans 

la  TÎUè  et  fa  ianlieoQ  furent  considérées  oomne  meubles.  Dans  le  reste  de  lachAteUènie  elles  demeuràreat  immeaUei* 


—  78  — 

Maisons ,  granges ,  bouveries ,  portes ,  bierkeries  ,  porchil ,  fournil  et  clozement  tout  edifisse  et  tout 
hid)regage  de  piere ,  de  fust ,  et  de  quoi  que  il  soient  doivent  demorer  au  treObns  comme  yretage. 

•  ■  « 
1 

II. 

Toutes  Joignes ,  ainm  qu^elles  mmt  attachées  ^  tous  pommiers  ^  tous  poiriers ,  pruniers ,  cerisiers  ^ 
«  pêchers^  nef/Uérs ,  et  enfin  tous  arbres  fruitiers  demeurent  au  fond  comme  immeubles^ 

Item  ,  TÎgnes  toutes  eslakîés  ensi  qu^ elles  sont ,  tout  pumier ,  tout  priier ,  pronnier ,  chierisier*» 
chiessier ,  pieskier  ,  mesplier  ^  cloxement  tout  arbre  (hiit  portant  y  dënearênt  au  .treSbos  >ooiiÉaie 
yrelagcs. 

m. 

Tous  bois  montants  sont  immeubles i 

Item ,  tout  bos ,  là  où  happe  ne  courut  oncqaes ,  qui  en  estant  seroit ,  doit  demorer  au  treffons 
comme  yretages. 

Tout  bois  taillis  qui  a  moins  de  cinq  ans  est  immeuble  ;  les  bois  taillis  et  haies  qui  ont  plus  de 
cinq  ans  sont  meubles,  et  sujets  comme  tels  à' partage ,  s'il.jf  a  lieu. 

Item,  tousbôslà  oùfaappea  courut  qui  n?a  chiune  ans^  doit  demorer  au  treffons  comme  yretage, 
let  se  teuls  bos ,  là  où  happe  a  courut ,  a  chiunc  ans  et  deaeure ,  «t  haies  aiisi ,  tout  chou  est  par- 
taule  ,  «e  pàrchons  y  kaoit    • 

V. 

.  •  •  ' 

Tous  branôkageê  de  hsUlots  (1)  enfant  moins  de  trois  ans,  et  le  saule  qui  les  porte,  saut  imm»u* 
.    blés.  Ceux  qui  oHt  plus  de  trois  orne ,  se  pattagent  comme  meubles* 

'  Item  toute  coilpflle  de  tous  tiàlos  qui  n^a  Itf  ans ,  et  li  sans  qui  le  coappilkf  porte ,  choâ  demeura 
au  trefbns  comme  yrêtages  ;  et  toute  coupille  de  tous  hallôs  qui  a  trois  ans  et  desëure  est  partauie  ^ 
se  pàrchons  y  kaoit. 

Les  blés  en  terre  sont  meubles  dés  le  moment  où  ils  sont  semés. 

Item ,  bled  ta  fksm ,  puia  qu'il  sofQt  semei  .en  tier^  flô»t  m^uUie  catd  et  sont  partaidc  /le  perchons 
y  kaoit. 

Toutes  semailles  de  mars ,  ad  moment  où  elles  sont  jetées  en  terre ,  se  partagent  comme  meublés. 

^   IXefXk ,  toutes  wari^Qps  de  march ,  puis  qu'elles  sont  gietées  en  tiere  et  semées  sont  meubles  catel 
ei  soïit  p#rtf^i^le.  se  par/çhpns  y  kaoit., , 

(1)  On  appelle  ainsi  les  saalef  à  tête,  qui  M  taillait  de  terni»  à  antre.  .       '  'y 

10 
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VIII 


Toutes  rentes  héritières  sur  immeubles  quelque  soit  leur  terme ,  tenues  en  fie  fou  autres,  deviens 
nent  partageables  comme  meubles  ,  du  moment  où  le  terme  du  paiement  est  passé. 

Item  ,  toutes  rentes  yref  aules  que  on  doit  sour  yretages  à  aucun  termd  en  l'air  ^  auai  bien  obdks 
que  on  tenroit  eh  fief  d'aucun  sigtieur ,  comme  autres  rentes ,  punique  It  joujrs  dôu  tenve  de  pt^er 
,ces  rente»  serciil  passés  d'ensi  q\j^  li  usages  lie  porte  en  cbeste  tUle ,  on  les*  doi^,  tenir. pour  meubles 
catcus  et  sont  partaule  se  parchoos  y  kapît. 


XJ   CAPrrELES   DES   FUiTIUS. 


(  le  chapitre  des  fugitifs.  ) 


ti 


Celui  ou  celle  qui  s^  enfuit  de  la  ville  pour  ne  pas  payer  ses  dettes,  si  le  fait  est  reconnu  par 
-  Jugemmt  d'éclievins ,  doit  être  banni  de  la  ville  et  de  la  chdtellenie ,  cotÊ^nf  vçleur  fugitif  ^ 
jusqtCà  ce  qu'il  ait  satisfait  ses  créanciers  qui  l'ont  traduit  en  justice  y  et  quq  cefi^^^^  soient  vmms 
demander  pour  lui  merci  aux  échevins,  et  les  prier  de  permettre  son  retour. 

Lois  est  en  cheste  ville  que  se  nus  hom  ne  femme  s'en  fuiot  de  le  \ille  pour  debte  qu'il  deust ,  qui 
prouves  fust  f uitius  par  eàcfaevins  de  chestetiHe  pour  debte ,  très  dont  qu'il  est  prouvés  ^tetlls^par  esche- 
vins  ,  s'il  est  menés  hors  par  loy ,  à  le  déplainte  de  cheus  asqueisil  doit ,  on  le  doit  traitier  et  jugier 
ai  que  M  lois  et  li  usages  de  cbeste  ville  ie  porte  ,  et  lui  banic  de  Lâlle  et  de  le  caatelerie  connue 
laroa  fuitiu  ,  treschi  k  tant  qu'il  ara  fait  créant,  à  ses  debteurs  qui  Vçnt  inenet par  Ipy ,  et  quil  en^ 
venront  mierchier  à  eschevins  et  pryer  eschevins  de  se  revenue. 

il. 

Du  moment  oi^  le  fugitif  est  jugé  comme  tel ,  il  perd  sa  bourgeoisie  à  toujours\  '  - 

Et  tneadont  qu^il  est  jugies  pour  ftiiliu  il  n'esl  mais  né  ne  puel  Jamais  iestfe  boturgnii. 

nt 

Après  que  ses  créanciers  seront  venus  demander  merci  pour  lui  ,  il  pourra  revenir  en  ville  ^ 
'  pourvu  que  le  seigneur  sache  que  les  échevins  en  ont  bien  été  priés  comme  ils  doivent  Vétre. 

Et  apriès  chou  que  â  deteur ,  qui  menet  Tarent  par  toi,  en  seront  venut  mierchier  eschevins  et 
pryer  de  sa  revenue  ^  il  pora  bien  revenir ,  sauf  chou  que  li  sires  sache  se  eschevin  en  sont  niiercbiet' 
et  pryet  ensi  que  il  doivent.  .       >  • 
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'M  ..... 

I  ■  ■     ,  IV.  •      ■ 

•     •  -  •  »  •  '  '         t 

Lorsqu'on  dénonce  à  la  justice  qu^un  homme  ou  une  femme  est  en  fuite  pour  dettes ,  les  échevins 
et  ieurs  serf^ts  ^e  rendent  à  la  maison  indiquée ^  et  s^ils  la  trouvent  vacante .  ils  prononcent 
un  ajournement  à  six  semaines.  Or ,  s'il. arrivait  qu^en  dedans  les  sis  semaines  le  prétendu 
fugitif  vint  se  présenter  à  f  audience  pour  repousser  la  prévention ,  celui  qui  F  aurait  fait 
déclarer  tel  serait  taxé  à  neuf  sous  dHndemmté  dont  trois  au  seigneur  et  six  à  celui  qui  aurait 
été  induement  truite  en  fugitif 

•  •  • 

Et  est  assavoir  que  hom  ou  femme  que  on  vod  traitier  par  loi  comme  fuiliu ,  eschevin  et  li  justi- 
che  il  le  dépleiinté  dou  demandant  doivent  alër  à  le  maison  de  chçlui  cui  on  voet  traitier  comme 
fuitiu ,  et  se  esclievin  truevent  le  maison  et  lè  liu  despostit  et  vvidiet  parquoy  il  le  puissent  adjour* 
ner  comme  fuitiu ,  adjourner  le  doivent  eschevin  à  le  semonse  de  le  justiche  de  chelui  jour  en  six 
iemaincs  et-  diddeiis  telle  «uré  que  lùk  porte*  Et  «Il  aveDoit  q«e  dedeiw!  let  YI  ffemaînés  il  revénist 
'et  se. prééentast devant  eschevins ,  loi  fattant ,  chîua  à  coi  dëplainte  il  aroit  ertet  adjûtnmès  et  tffdtiés 
«pinmd  ftntîuft  seroit  à  IX  sous  ds  lois  ;  s'en  àroit  li  mres  III  sovà  et  chius  cui  tok  aroit  adjoumet 
jcomdie  fuitiu  YI  0OUS.  .  . 


'        '  .         .  •      . 


*       • 


«»  j 


Si  Pajouméne  vient  avant  F  expiration  des  six  semaine» ,  à  P  heure  de  Ptmdiénce ,  cnjugePmtkent 
comike  fugitif  y.  de  la  manière  suivante;  patêreu  que  le  demandeur  pereiste  dane  ea^Hemunée 
,.eteomparaisëe  àJ^e^eumeÈtent.         '  .  « 

Et  se  li  adjournés  ne  venoit  avant  dedens  les  YI  semaines  et  dedens  eure  de  loy  on  le  doit  Jiigiér 
oonune  fuitiu  en  tel  manière  ,  si  li  demandansspit  sen  claim  li  jugemens  doit  yestre  teuls ,  aprîés 
les  eschevins  semons  et  conjurés  (  1  )  ;  sauf  chou  que  li  demandans  ait  sen  daim  suivrit  et  sen  jour 
wardet  si  qu  il  doit. . 

VI. 

M  Entendez  les  échevins  :  Nous  vous  disons  jv'un  tel  a  régulièrement  fait  ajourner  un  tel  et  iwus 
n  lui  donnons  acte  de  sa  comparutton.»  Et  si  leprévôt  demande  que  P  on  juge  au  fond,  les  échevins 
continuent  :  «  Nous  vous  disons  que  le  demandeur  a  atteint  sa  demande  sur  les  meubles  du 
»  défaillant  » .  Après  quoi  celui-ci ,  que  Von  nommera  par  nom  et  surnofn  ,  sera  banni  comme 
il  est  dit  ci-dessus.  Dans  ce  cas  les  neuf  sous  d^  indemnité  y  {^à  prendre  sur  les  biens  du  fugitif) 
seront  payés,  savoir  :  trois  auprévâty  et  six  atf  demandeur. 

«  Yoles  entendre  à  eschevins  :  Nous  vos  disons  que  chius  (  si  nommera-on  le  demandant  par  non 
M  et  par  sournon)  a  bien  s'aiuwe  dou  claim  qu'il  fist  sour  chelui  (si  le  nommera-on)  et  de  ses 
»  jours  vvar<^er  ^  demandés  qui  m'ensuit  ».  Et  jsq  li  prouvos  <}ist  avant  (  2  )  a  Nous  vos  disons  que 

(  1  )  Sêmoa»  êt^eùtifwiiê'i  lÀ  Préfdt ,.qoi  fmptiftsait  le»  fBndvmn  âû  mmitiàre  poUic,  prèi  de  la  ^covr  éehevîtialéy  Montait  ÊeJ[ 
,C(mdii«îtot  >djuai»  letjpioQèa;  ^o'Btpik  ce  qu'on,  ap^kiit  Mtnaiidre.ei  cotifmttri  MfmUk'PiitefMommerpar  leur  4»rmmilm  édwi^M  d^ 
raidn.Ja.iHstoL  à^oai  .de  droit.  A,  dtfani  rtn  Ftéaàt ,  le  targmi  OTptoitaat  await  amai  la  dnii  de  eewDiidiyel  wmjnrmr^ 

(3)  SnePi4f6tditd«/<freJ»auafi<.  


V. 
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»  li  demandans  a  sen  catel  ataint  ;  Et  banir  doit-on  chelui  (  si  nommera-on  le  fuitiu  par  non  et  par 
»  soumon  ) ,  de  Lille  et  de  le  castelerie ,  del  jour  dui  comme  laron  fuitiu ,  treaci  adont  qu'il  ara  fait 
»  créant  à  aen  debteur  qui  Ta  menet  par  loi ,  et  que  ses  debteres  qui  menet  Ta  par  loy  ^.  en  sera 
»  venus  mîerchyer  escheTÎns  ,  et  pryer  eschfevins  dç  se  revenue  ;  et  si  n'est  mais  nos  bourgois  ,  ne  ne 
»  puet  jamais  yestre  nos  bourgois  de  cheste  ville  >>  —  El  se  li  prévos  dist  avant  des  lois. —  «  Noua 
»  vos  disons  qu  il  y  a  IX  sous  de  lois ,  si  en  aves  les  III  sous'et  li  demandans  tes  YI  sous, 

vn. 

Et  si  le  demandeur  a  fait  son  daim  sur  le  fugitif  et  sur  tel  bien  meuble  que  celui-^  aurait  laissé 
dans  sa  maison  ou  ailleurs  ,  le  jugement  en  serait  comme  pour  ce  qui  précède,  sauf  qui!  y  serait 
fait  mention  de  la  nature  du  meuble  et  du  lieu  où  Use  trouvait  à  l'heure  ou  le  claim  aurait  été 
fait. 

'  'Et  se'.Ii  demandans  a  élasnet  aour  le  fuitius  et  seur  teuls  meubles  catouls  que  M  fttitiuff.aTett  admit, 
quant  on  feroît  le  daim ,  en  se  nkaison  ou  ailleurs ,'  saaf  chou  qU&  mentions  au  daim  finre  en  dtiît 

^yeslre  faite  devaoDt  isschevms;  Li  jugemens  doit  yestre  teuls ,  apriès  les -eschevins  semons  et  conju- 
rés :  «  Voles  entendre  à  eschevins  :  Nous  vos  disons  que  chius  (si  nommera«oa  le  demàndask)  a 
»  bien  s'aiuwe  dou  claim  qu^I  fit  sour  chelui  (si  le  nommera-on)  et  de  ses  jours  warder ,  et  sour 
»  teuls  meubles  cateus  qui  en  le  maison  chelui  estoient  (  ou  ailleurs ,  si  nommeront  eschevins  le 
»  fia)  k  i'eure-  que  li  dams  fu  fiais ,  'demandés^  qui  m^eo  suit.  »  •*-*  Si  le  piévos  dist  arvant  —  «  Noua 

'*  voa  diacNas  qui  li  demandans  a  son  catel  ataint  sour  didui  et  sour  ses  meubles  cateuk  qui  là 
»  sont.  »  Et  banir  doit-on  le  fuitiu  tout  ensi  que  dit  est  devant ,  et  IX  simib  4e  loia  tout  ensi  que 

..dit  est  devant. 


VIII. 

Toutes  dettes  non  échues  existant  contre  un  fugitif  deviennent  exigibles  du  Jour  oit  sa  fuite  est 
prouvée  devant  échevins^  ■  • 

Lois  est  que  se  piucuns  s'enfuioit  de  chest  ville,  qui  prouvés  fust  teuls  par  eschevins»  s*il 
devoit  dèbté  dont  jours  ne  fùst  mîe  eskeiis  quant  ilseroit  menés  et  prouvés  comme  fuitius  on  poet 
bien  çhelle  debte  demander  et  requerre  partout  là  où  il  debteres  à  cui  on  devera  le  debte  vorra  et 
faire  sen  record  se  il  li  a  connut  par  eschevins,  ja  soit  chou  choze  que  jour»  né  soit  encere 
mie  eskeus. 

NOUVEL  ÉTABLISSEMENT  SOR  LES   FlTGrrirs'(I). 


'•    i 


I  I 


11.' 

Le  fugitif  qiii  ne  se^a  retenu ,  dans  les  six  semaines,  se  présenter  devant  échevins ,  devra  être 

.  banni. à  toujours  comme  larron;  et  ses  créanciers,  s[ils  le  requièrent,  obtiendront  des  lettres 

d^éckevins  peur  faire  connaître  partent  oii  ira  demeurer  te  fugitif,  qtiil  est  banni  de  Lille  et 


•^i^rik 


(  1  )  Article  bUÏ%,  ses  disposiCioDB  ayant  été  sopprimées  par  la  résolatioD  qn  suit» 
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de  la  chdtetleiUê  cimme  ietTron.  Mah  si  les  er^èfnciere  ne  fmt  oem  requête  màni  texfi¥.atiim 
de  eue  semaine^,  ile  ne  peupemi  plue  aveir  let^w  d'^keeinê  du  dvm  quHle  amènent  fait.  Fait 
et  publié  le  lundi  awnt  rJsceneion  12QS. 


11  est  ordene  t  et  establit  à  tenir  à  tous  jours ,  par  Jehan  Dàssenghien  baîlliu  de  Lille ,  par  escheving, 
'par  le'feonseret  par  grant  plentel  doû  commua  de  le  ville  que  se  nus  s'en  fuioît  dore  en  avant  de 
cheste  ville ,  et  on  le  menast  par  loy  ,  s'il  iie  revendit  dêvens  les  VI  semaines  pour  loy  faire ,  on 
ile  baniroit  de  Lille  et  deie  castelerîc  à  tous  jours  comme  laron.  Et  o\i  que  li  fuitîus  demorroit  se 
lli  dfebteur  reqUeroient  lettres  de  le  viHe  on  leur  donroit  lettres  que  li  fuitius  seroit  banis  de  Lille  et 
[de  le  castelerie  à  tous  jours  comme  leres  ;  et  commehchent  les  VI  semaines  le  jour  que  on  se  cla- 
meroit  de  lui  cQmme  da  fuitiu  ,  et  se  li  clameres  ne  venpit  avant  au,chief  de  Yl  semaines  devant  diien 
pour  loy  avoir  et  sen  claim  poursuiwir.  on  neli  portwoit  mie  ayûwe.  d'^eschevinage  de  che  daim 

ru' il  aroit  fait.  Che  fu  fait  et  criet  Faà  del  Inpamastioa  MCCIllI"  etXlII  le  lundi  devant  Tassention. 

•  •         • .  • .        • 

•  •     •  » 

Rétablissement  qui  précède  à  été  révoqué  le  19  Juillet  1365  ,  et  il  a  été  décidé  que  ton  reviendrait 
aux  dispositions  ci-devant  écritee  sur  les  fugitifs. 

Il  est  accordé  par  plaine  halle ,  le  XJX*  jour  de  Julie ,  Tan  CCGLV ,  que  chifi  darrains  estaulis- 
semens  faissour  les  fuitiu»,  par  Jehan  Dassenjbien,,  Ta^  MCCUlI'^  et  XIU ,  ne  soit  mais  mis  à  oui 
affait ,  ne  q,u«  queçonque  n'en  useche  dores  en  avant  ;  mai»  useran  doreç  e^  avant  dou 
estaulissemena  escript  en  cheste  autre  pagen^  par  devant. 


mmÊmÊmmmummm 
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COJCMEffr  05  nolT  nEMS^ÉR  JkUtRtJI  CÀTEL  PAR  LOT« 
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Celui  qui  veut,  faire  saisir  les  bienâ  d'autnmi.qudquelpàrt  q^i'ils.s&ient ,  dknî  le  faire  ^Jét^riier 
àisix  sémminMs  ùvant  midi  {lydetiëmi'éàhetins.  Le  demandeur  dUt  faire  sùn  ^yaumèfnent  en 
personne  ,  accompagné  d^un  sergent  qui  dira  ainsi  :  «  Seignhurey  cet  homme  que  voici  d^^ande 
»  jugement  sur  tels  deniers  que  tel  homme  a  en  dépôt  {en  nommant  la  personne  et  le  lieu)  ou  sur  tels 
9  deniers  que  tel  homme  doit  à  un  tel  (le  débittftr  du  demandeur)  ,  ou  sur  telles  choses  ou  tels  meu^ 
»  blés  que  son  débiteur  a  en  tel  lieu ,  jusqu^à  concurrence  de  telle  somme.  —  N^est-ce  pas  là  ce  que 
»  vousditesP^  demandera  te  sergent  au  comparant.'—  Celui-ci  àyantrépondu:  oui.^  le  sergent 
continue  en  s^  adressant  au.r  échevins:  —  «  Seigneurs ,  pùisqt/il  en  demande  jugement ,  dites  ce  quHI 
faut  faire.  »  —  ^  quoi  les  échevins  répondent  :  «<  Entendez  tés  échevins  :  Nous  vous  disons  d* ajourner 
9   le  demandeur  et  le  détenteur  des  deniers ydes  meubles  ou  des  choses  sur  quoi  il  demande  jugement. 


(1)  L'ândîenc«']égaT«  iM  ievnt  psa  se  proloDgerpIuf  tard  qaé  midi.' QVtand  poar  les  «flaires  de  la  ville  les  échevins  et  lé  conseil  se 
troanûcDt  forcés  de  dépasser  eeHs  luare  >  Us  ataôeoA  droit  de  dîner  à  l'iidtei-do-fîlie,  Ms  frais  dé  îa  commune*  On  ^erra  dons  la  sniW 
M  €e  tentai  diverses  ordoHMMM  icktim  ans  dtMn  da  nsfittnt. 
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»  d^aujourd^hui  m  siof  semaineê  mant  midi,  et  que  wme  donniét'^auipt^gurdê  (t)  ècès  éenier*  \ 
^  ^ott  àces  meubles.  •  —  j^tôrs  le  sergent  doit  faire  l'ajournement  seilon  l'ordre  des  échetins  et  i 
donner  sauve- garde  aux  meubles  ou  deniers.  — Etsi  ,  dtms  les  sict  semaine,  personne  ne  se' 
présente  pour  délivrer  ees  deniers  ou  ces  meubles  et  que  le  demandeur  comparaisse  à  l'ajourne^: 
mçntj  on  doit,  aussitôt  midi  sonné,  lui  allouer  par  jugement  l'objet  de  sa  demande.  -^  Foid 
ce  qu'échevifis  doivent  dire  au  sergent  :  —  «  Ecoutez  les  échevins  :  Nous  vous  disons  qu'on  doit 
9  délivrer  ou  que  vous  fassiez  délivrer  au.  demandeur^  .tels  deniers  ou  tels  meubles  sur  quoi. 
»  il  a  clame ,  moyennant  sa  foi  qu'il  donnera  de  hs  rendre  sur  l'heure,. si  quelqu*usi  J^e  pré^, 
»  sente  qui  y  ait  meilleur  droit  que  lui.  » 

Lois  est  en  cheste  ville  que  quicoçques  tîuI  avoir  loy  en  chestc  vîlle  d*autrui  catcl  adjourner  ' 
dbit-on  le  demandant  et  che  catel  ou  chelui  qui  à  lui  le  trairoit  de  ehelui  jour  en  VI  semaines  el 
dèdens  miedi  et  faire  lés  catetis  isaus  en  tel  manière  que  H  demandans  doit  iestre  prèsens  devant 
eschevins  et  devant  le  justiche;  el  doit  li  justiche  dire  ensi  ii  escbevins  :  -^  «  Signeur ,  vees  chi 
»  chest  homme ,  si  demande  il  le  loi  de  le  ville  sônr  teuls  deniers  que  teuls  hoin  a  là.  (  Si  nommera 
»  le  liu),  ou  sour  teuls  deniers  que  teids  hom  doit  à  çHelui^ou  sour  leuls  jdioses  ou.sour  teuis 
M  meubles  cateuisque  chius  a  en  tel  liu  au  vaillant  de  tant,  — :  en  ne  dites  vous  choi^  »  dira  U  justi- 
che. —  Et  quand  li  demandans  ara  dit  ouie,  li  justiche  doit  dire  ensi  :  —  «  Signeur ,  lonc  chou  qu'il 
»»  en  demande  \t  loy  dé  le  ville ,  dites  que  faire  li  doî.  »  — Dont  doivent  eschevîn  dire  :  — »  Voles 
i>  entendre  à  eschevins  :  Nous  vos  disons  que  vous  adjournes  le  demandant  et  ches  deniers  ou  ches 
»  nieûbles  ca teuls,  bu  chelui  qui  à  lui  les  trairoit,  doujour  dui  en  Vt  semaines  et' dédèns  miedi  ; 
»  et  si  fachies  ches  deniers  ou  ches  cateuls  sans.  »  —  Et  doiit  doit  li  justiche'faire  l*àâjburnement 
tout  ensi  que  eschevin  ont  dit  et  faire  les  cateqls  sau9..  Et  se  dedens  les  VI  semaines  nus  ne  vient  avant 
pour  ches  deniers  ou  ces  cateuls  délivrer ,  et  li  demandans  warde  sen  jour ,  si  qu'il  doit  par  loy  , 
devant  miedi ,  et  apriés  miedi  el  par  justiche ,  on  li  do^t  ches  cateuls  jugier  à  délivrer  chou  sour 
quoi  il  ara  clamet;  et  apriés  eschevins  semons  et  conjures,  li  jugemens  doit  yestre  teuls  et  que 
eschevin  aront  dit  par  jugement  à  le  justiche  que.Ii  demandans  a  bien  s^aiuwe  de  son  claim ,  el  de 
sen  jour  warder.  —  «  Voiles  entendre  è  eschevins  :  Nous  vos  disons  que  on  doit  délivrer  ou  que 
»  vous  faciès  délivrer  atu  demandant  (  si  le  xibmméra*on')  teus  deniers  ou  teùs  meubles  cateûk 
M  sour  quoi  il  a  elamet;  sauf  chou  qu'il  fâche  fil  (2)  de  rendre  sour  eùre ,  ae  autres  vieatavanl  qui 
plus  grant  droit  y  sache  à  demander. 

L'an  1^96 ,  fut  déclaré  qr^on  ne  peut  ni  ne  doit,  selon  la  loi  de  cette  ville,  clamer  sur  deniers  ni 
meubles  qui  ne  soient  dans  ladite  ville ,  ou  si  les  bourgeois  ou  manants  ^ui  Us  doivent  ne  sont 
tenus  à  les  payer  dans  la  ville  même,  ou  enfin  si  les  dépositaires  qui  les  ont  en  garde,  ne  sont 
bourgeois  ou  manants  de  Lille. 


{i)  El  que  vous  donniez  sauve-garde.  Oo  enteadi^ût  ^s  dwita  par  là  rengagçmenl  de  se  point  tenter  à  s'emparer  de  force  dea  dioaea 
en  litige,  peudant  la  durée  da  procès.  ,         .      .  , 

(2)  QN'i//<ic/ie>!/,  qa'il  engage  aaibi.  ,  .  .     u.   »    -■      .       . 


)j  •» 
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L  an  MOCim^'  et  £¥  fu  dècldrieé  queoA  Be^net ae  ne doH  k  te  toy  ée  diMe Tille ,  clamer  «onr 
deniers  ne  sour  meuble»  cateub  en  cheste  ville ,  se  li  denier  ou  li  meuble  catel  ne  sont  en  eheste 
ivîlki  Qu  se  bourgois  cm  manaïuide  chesie  irilte;  ne  les  doil  et  à  payer  en  cbeste  tille^  ou  se  boui^oit 
éu.œlinans en dieate Tillè nelea «  en Mrarde* 


.    I 


,    DE   voir  .  BM^EESCUIÉ    LES    BUMES    ET    LES    TIBKAUS    DE    LE    VILLE. 


(  l^églement  pour  le^  iurlific^iions  )    (  1  )• 


Qigiffmqwe  emb^irmtêe.  au  ràtnimi  les  fbêêés  et  Us  rempart»  d0  la  vUle ,  de  qttelque'  manière  que  ce 
sait-,  <nt  creuse  Ja  tmrtt  dams  les  Umites  des  fartifiemtianê  au  dês  remparie,  esta  M  souê-tCûmtnde, 
mi  prùfU  du  seigneur  et  obligé  de  réîal^Ur  les',  choses  comme  de  droit*  On  encsuri  la  i^èème 

"..mmemde  en  eanstruisant  à  inédus  de  dûs  pieds  dedist^mcè  des  fossés  de  la  ville.  Avant  de  rehdre 
aucun  jugement,  les  échevins  doivent  visite»f.les  lieux,  à  la  réquieition  du  Prévôt  où  d'qutre 
qui  ait  pouvoir  de  les  requérir. 

Lois  est  en  eheste  ville ,  quiconques  empeesdie^ne  estreche  les  mmes  ne  les  tieraus  de  le  ville  ou 
£iit  fo^ae  ou  fouicb  dedens  les  bonnes  des  for^ere^cbes  ou  des  tieraus  de  le  ville ,  ou  {ait  autre  empee^ 
cheni^it  soit  d'avant-cambreou  d'autre  cboze  ,■  il  est  II  LX  sous  de  fourfet  »  ei  cfiis  Courfesest  tous  au 
aigneur»  et  ai  doit  chius  remettre  chou  ^u*il  a.  empeescliiet  ensi  qu'il  doit.iestje  par  droit.  £t  qui- 
cpnques  fait  avant -cambr^  qui  keure  ou  rume  de  le  vijle.ne  qui  soit  plus  priés  dou  rume  de  le 
ville  que  à  X  pies  priés  ,  il  est  à  LX  sous  de  fourfet.  Et  tout  chist  fourfet  sont  fourfet  de  loy  ,  et  si 
sont  tout  au  signeur.  Et  s' aucuns  en  keoit  en  telle  enfrainture^  eschevin  ,  avant  qu'il  en  dichentnul 
jugement ,  doivent  veir  le  liu ,  à  le  seihpnse  et  è  le  requeste  dou  prëvost  ou  d*autrui  qui  pooir 
ait  d  laus  semonre. 

jf prés  la  visite  faite,  ou  une  enquête  s'il  y  a  lieu,  les  échevins  rendront  lé  jugement  suivant  : 
«  Ecoutez  les  échevins  :  Nous  vous  disons  que  suivant  ce  qiiéchevins  ont  vu  et  entendu  (  où  sui^ 

•  vont  r enquête  )  un  tel  est  à  60  êvu»  d^aeuftde  et  doit  remettre  les  choses  en  état  à  ses  frais, 

•  en  dedans  tel  jour  • .  Les  échevins  fixeront  le  délai  de  manière  à  ce  que  le  travail  puisse  être 
fait  convenablement. 

Et  aprièa  chou  que  eschevin  aront  le  liu  veut  ou  le  vëritet  oie  et  enquise  par  loy ,  se  vreté^  j 
appartient  à  enquerre.,  et  apriés  chou  qu'il  seront  semons  eiçonjuret ,  li  jugemens  doit  iestre  teub  : 
—  «  Voles  entendre  à  eschevins  :  Nous  y op  disons  queselonc  chou  que  eschevin  ont  veut  et  enten- 


(  1  )  Ce  FégleBent  ett  peut-être  le  plm  ancien  tfocntàent  oonna  y  relatif «««  aerritaiier  Mîlitairea.  U  est  puriont  d'une  grande  impor* 
Unet  foar  la  ^îik  éi  Iitito ,  al  ce  ^'il  prtura  qna  ks.  anonM  nsepie^  4t  oettn  lilk  hé  apvwrtcBakat* 
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»  dut ,  (  ou  selonc  le  vériiet  que  escheviu^  ont  entendue)  i  ehnis  (si  le  nommera-oii  par  non  et-par 
»  soumon)^  eat  à  fouifet  et  à  LX  sous  ;  dt  si  doit  remettre  et  rdaite  k  s«ti  coust  le  rume ,  ou  le 
M  tierail ,  ou  le  forteresche  de  le  Tille ,  qu'il  a  empeeschtet  ou  estrechiet,  en  tel  pcrint  qu'il  doit 
»  iestre ,  et  dedens  tel  jour  »  .  Si  doÎTcnt  escheTio  mettre  tel  jour  qu'il  leur  «anlera  que  ctiius  le 
puist  avoir  fait  conTignaulement  par  consel  d'csçhevins ,  ou  par  consel  de  cheus  que  efchevin  y 
meteront ,  demandes  qui  m* ensuit. 

III. 

Et  9%  P  empêchement  a  été  mis  par  pltisieurs  propriétaires  riverains  du  fossé  de  la  ville,  ayant 
leurs  héritages  bornés  le  long  de  la  rive  ,  le  jugement  est  rendu  collectivement ,  mais  chacun 
d^eux  est  à  60  sous  d* amende  et  doit  remettre  les' choses  eti  état ,  à  l'endroit  de  son  terrain  jus^ 
qu'à  la  borne  qui  forme  limite. 

Et  se  chou  est  rumes  qui  empeeschiés  soit  de  plaiseurs  gens  ,  et  qui  soit  bonnes  de  deuve  à  autre , 
li  jugemens  est  teuls  :  —  a  Jious  yos  disons  que  selonc  chou  que  esche? in  ont  veut  et  "entendut  chius 
»  est  à  fourfet  et  h  LX  sous  » .  -^  Et  ainsi  de  cascun  de  cheus  qui  empeesdiiet  Titfoit.  Et  si  doit  cascuna 
de  cheus  le  rume ,  endroit  lui ,  despechi^  de  tous  empeeschemens  et  remettre  à  sen  boust  easi'  qu'il 
doit  iestre  par  droit  cascun  à  sen  lés  jusques  à  le  bonne  dedens  tel  jour ,  par  consel  d^esche? ins 
ou  par  le  consel  de  cheus  que  eschevin.  y  meteront. 

1 

IV. 

//  esta  savoir  i^uece  qui  est  dit  en  ces  jugemens  est  fondé  sut  ce  que  le  rempart  et  les  fortifications 
sont  sous  la  garde  des  échevins  et  la  propriété  de  la  ville  ,  et  qu'il  en  est  de  même  des  fossés  et 
issues  de  la  ville,  La  profondeur  et  la  largeur  des  pssés  doivent  être  réglées  par  un  loyal 
mesurage ,  suivi  d'un  bornage ,  à  la  suffisance  des  ééhevtns  et  non  à  la  volonté  du  seigneur, 
ni  de  ceux  qui  le  représenteraient. 

Et  est  assavoir  que  chou  que  on  dist  en  ches  jugemens  y  par  consel  d>schevins  ou  de  cheus  que 
eschevin  y  meteront ,  est  dit  pour  chou  que  li  tierail ,  les  forteresces  sont  à  warder  à  eschevins  et 
est  yretages  de  le  ville  ;  et  li  rume  et  les  esseues  de  le  ville  sont  à  warder  à  eschevins  et  est  ausi 
yretages  de  le  ville.  Et  que  li  rume  doivent  yestre  de  parfondesche  et  de  largesce  parmi  loial 
chierque  manage  et  bonnage  apriés ,  à  le  souffissanche  d* eschevins  et  non  mie  à  le  volei^té  dou  signeur, 
ne  de  cheus  qui  son  liu  tenroient. 


CHE   SUNT   LOIS   ET   FRANCHISES   SOUR   PLUISEURS    ESTAS. 

I,  .        •      : 

Dans  une  rire  ,  le  mari  peut  sans  forfait  aider  sa  femme ,  la  femme  son  mari  ,  et  tes  en  fans  leurs 
père  ou  leur  mère ,  lorsqu'ils  sont  dans  leur  droit  ;%iais  le  père  et  la  mère  ne  peuvent  aider 
leurs  en  fans  dès  qu'ils  sont  miOfeufS.  Toutefois ,  d,ons  le  cas  oiiles  en  fans  verraient  leur  père  ou 
leUr  mère  avoir  le  dessausdmns  U9$é  rencontre ,  ilspour^aien^sansfùrfaitil'ftidBr.et  leseoomHr^ 
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^[uelque  fit  celmi  qui  ^gmr&it  tort  imraimm.  Il  en  est  de  wtéme  de  F  homme  ei  de  la  femme 
^mie  par  mariage. 

Lm  efit  en  cbesle  ville  que  li  hom  puet  sans  fourfet  aidier  se  femme  dmi  droit  de  te  femme  »  et  li 
ffeoune  sans  fbiirfel  puet  aidier  sem  baron  dou  droit  sem  baron  ,  et  li  enfes  puet  aidier  sem  péreel 
se  mère  sans  fourfet  dou  droit  dou  père  et  de  le  mère  ;  mais  li  père  ne  li  mère  ne  puent  mie  aidier 
leur  enfant  sans  fourfet  qui  aegiès  soit.  Et  se  li  enfes  voit  père  ou  mère  en  aucun  fait  au  desous  a 
quelconque  cauze  que  li  père  ou  li  mère  Fait  commenchiet ,  soit  à  droit  soit  à  tort  »  aidier  le  puet 
li  enfes  et  souccoure  sans  fourfet  et  tpui  autretel  est-il  del  homme  et  de  le  femme  asanles  ensanle 
par  mariage. 

Il 

Quelque  crime  au  délit  que  des  en  fans  mineurs  puissent  commettre  Pùn  contre  Vautre  y  la  loi  ne 
doit  pas  s'en  mêler ,  et  ils  n'en  peuvent  encourir  aucune  peine ,  par  la  raison  de  leur  âge.  Il 
est  à  savoir  que  suivant  la  loi  de  cette  ville ,  Phomme  est  majeur  à  quinze  ans  et  la  femme 
à  onze  (1).  ' 

Lois  est  en  cheste  ville  que  de  fet  quels  qu^il  soit ,  soit  ^ns  ou  petis  que  enfans  desaagiet  facent, 
li  un  sour  Tautre ,  que  li  lois  ne  s'en  a  à  meller  ainsçois  en  vont  délivre  par  le  raison  de  chou  qu*il 
sont  desous  eage.  Et  est  assavoir  que ,  à  le  loy  de  cheste  ville ,  li  hom  a  son  eage  à  XY  ans ,  et  li 
fenune  à  XI  ans. 


La  loi  ne  prononce  également  aucune  peine  pour  tout  crime  ou  délit  commis  par  un  enfant  mineur 
sur  une  personne  majeure. 

Item  t  lois  est  que  fet , .  quels  que  il  soit ,  grans  ou  petis  que  enfes  des  eagiés  iaehe  sur  persone 
qui  son  eage  ait,  li  lois  ne  s'en  a  à  meller  ;  ainschois  en  doit  aller  délivre  par  le  raison  de  <4iou 
qu'il  est  deseagiés  et  desous  eage. 

IV, 

le  vol  ou  autre  délit  de  oe  genre  ne  peut  non  plue  donner  lieu  à  aucune  condamnation  contre  un 
enfant  mineur. 

'    Item  ,  de  nul  fait ,  quels  qu1l  soit ,  larenchîns  ou  autres  fes  que  enfes  deseagiés  fâche ,  il  n*en 
doit  iestre  jugiés  ne  condempnés  quant  à  le  loi  pour  le  déseagiement. 

•  •  «  • 

Tout  fait  commis  sur  un  enfant  minevrpour  châtiment  ou  correction  ne  donne  lieu  à  aucune  peine  ; 
mais  les  vioiencrs  exercées  sur  tels  enfans  dans  un  but  de  vengeance,  ou  par  haine  desparens , 
doivent  être  réprimées  par  jugement  suivant  la  loi,  comme  semblables  faits  commis  sur  des 
personnes  majeures, 

(1)  Noot  •omjDes  obligés  de  noyis  serrîr  dant  cette  explication  des  mots  majeur  et  minettr,  bien  qn'ils  n'expriment  pas  identi^oe» 

ment  ce  qiie  l'on  entend  anjoard'bai  par  ces  mots.  A  la  mérité  l'homme  était  censé  majeur  k  15  ans  et  la  femme  à  11  ;  mais  tantqà'ila 

étaient  au  pain  de  père  on  de  mère  y  ils  n'étaient  phê  réaUement  émancipés;  la  puissance  patemello  s'étendait  donc  a«-delà  de  Tige  légal 

À  la  UaîU  n'es  étsôt  même  pas  6i6ée. 
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Item ,  (te  fait  que  persone  eagié  fâche  soûr  enfant  deseagiet  pour  cofrectidn ,  pour  caatoi ,  ou 
pour  aucune  boine  doctrine,  elle  ne  doit  mie  yestre  jugié  ne  condempnée  quant  à  le  loi.  Et  se 
persooe  ^gié  faisoit  aucun  fet  grant  ou  petit  aour  enEaot  deseagiet  en  manière  d'aucune  TenjaUche 
ou  el  de^>il  dou  père ,  ou  de  le  mère ,  ou  d'aucun  sien  proisme ,  ou  d' autrui ,  il  doit  yestre  jugiès 
et  condempnés  chius  qui  chou  feroit ,  si  que  lois  porteroit  tout  autre  ai  que  se  li  enfes  fust  eagiès. 

VI. 

Celui  qui  fait  un  faux  serment,  ou  une  fausse  déposition  devant  échevins  doit  être  banni  de  LUle 
et  de  la  chdtellenie  pour  trois  ans  et  trois  jours,  ainsi  que  ceux  qui  pourraient  Vy  avoir  excité 
par  dons  ou  promesses, 

Sacent  tout  que  il  est  ordenet  et  establit  par  tout  le  consel  de  le  Tille  et  par  plentë  dou  commun 
de  le  ville ,  que  s'il  estoit  nus  ne  nulle  qui  pour  trais  fust  qu'il  portast  fause  yéritet  pardevant 
eschevins  et  qui  sen  sierment  y  trespassast^  pour  quelconques  cas  que  chou  fust^  al  entente  d^es- 
chevins  »  il  seroit  banis  de  Lille  et  de  le  castelerie ,  III  ans  et  III  jours  pour  le  fausse  yéritet  qu'il 
aroit  portet;  et  chius  ou  chelle  autretel  qui  porter  li  feroit,  ne  qui  don  ne  promesse  en  feroit  ni 
donroit» 

vn. 

V enfant  de  bourgeois  ou  de  bourgeoise  qui  est  au  pain  et  sous  la  gouverne  de  ses  père  et  mère  ou 
de  Fun  d'eux ,  a  telle  franchise  que ,  s^il  vient  à  être  condamné  à  une  amende  ok  la  ville  ait 
une  part  y  il  ne  peut  être  arrêté  pour  cette  part  de  V  amende;  mais  le  seigneur  peut  bien  le  faire 
arrêter  pour  sa  part  à  lui  ^  ou  pour  V amende  entière  s'il  en  profite  seul ,  pourvu  que  V enfant  de 
bourgeois  ait  été  jugé  par  échevins. 

Li  enfant  des  bourgois  et  des  bourgoises  de  cheste  ville,  qui  ou  pain  sont  dou  père  et  de  le  mère , 
et  en  leur  gouyierne ,  ou  el  pain  de  Tune  se  de  Vautre  est  deffalit ,  ont  tel  franchise  que  se  aucuns 
«st  jugiés  à  aucun  fourfet ,  là  où  li  Ville  ait  part ,  on  ne  le  puet  ne  ne  dpit  arriester  pour  le  partie 
que  li  yile  a  à  che  fourfet  ;  mais  li  sires  de  le  tiere ,  pour  se  partie  dou  fourfet ,  ou  pour  le  fourfet 
entirement ,  s'il  est  tous  siens ,  puet  bien ,  s* il  yoet,  Teofant  dou  bourgois  ou  de  le  bourgoize , 
soit  fius  ou  fille ,  arriester  pour  s'en  fourfet  pruec  qu'il  soit  jugiés  par  escheyins ,  ja  soit  chou  cbone 
qu'il  soit  ou  pain  dou  père  ou  de  le  mère. 

Celui  qui  a  été  condamné  à  une  amende  oit  la  ville  ait  une  part  ne  doit  point  être  relâché  qu'il 
n'ait  payé  cette  part ,  soit  comptant,  soit  par  des  obligations  à  terme,  si  les  échevins  jugent 
à  propos  de  lui  accorder  la  faculté  de  se  libérer  en  plusieurs  fois,  fut-ce  même  en  plusieurs 
années.  Et  si ,  après  avoir  pris  termes  pour  le  paiement ,  le  condamné  venait  à  mourir,  sa 
succession  serait  tenue  d'acquitter  lesdites  obligations. 

Et  est  assavoir  que  de  fourfet  jugiet  par  eschevins  là  où  li  ville  a  part ,  on  ne  puet  ne  ne  doit 
jamas  nul  relais  laire  de  le  partie  que  li  ville  a  au  fourfet  que  li  ville  n'ait  se  partie  tout  entirement, 
tout  à  un  cop ,  ou  par  termes  à  payer ,  ou  par  anées  se  eschevin  et  VIU  hommes  voeleot  à  chcluî 
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qui  jugiéfl  eat  feâre*  grasce ,  aelooc  chou  que  ou  irera  que  il  pora  fioer  (1)  et  payer.  Et  depuis  que 
chius  qui  jugiés  seroit  aroit  le  fburfei  terminet  à  payer  (2)  à  anëes  ou  à  termes ,  s'il  moroit  là  ea 
derens  pour  chou  ue  demorroit  mie  que  ses  remaoans  ne  paiast  tout  le  fourfet  entirement ,  ensi 
qu'il  seroit  atterminés  ou  chou  qui  k  payer  seroit  se  aucune  choze  en  estoit  encore  à  payer. 

vni. 

Si  un  fils  de  bourgeois  ou  de  bourgeoise  ,  marchand  ou  non  y  a  contracté  une  dette ,  tandis  quHl 
était  au  pain  de  père  et  de  mère  ou  de  Pun  d'eux,  qt^il  se  garde  bien  de  croire  qu^on  ne  puisse 
r arrêter  ni  clamer  sur  lui  pour  cette  dette. 

Lois  est  que  se  fius  de  bourgois  ou  de  bourgoize  de  cheste  ville  a  crëoit  debte  entrues  quMl  est 
bu  pain  dou  père  et  de  le  mère ,  ou  ou  pain  de  Tun  d'eiaus  II  se  de  Tautre  estoit  defallit  ^  soit 
marchans  ou  non ,  wardeche  qui  li  croie  que  on  ne  Tem  puet  arriester  ne  sour  lui  clamer  de 
tel  debte. 

En  fans  de  bâtard  et  de  bâtarde  ne  peuvent  représenter  leur  père  ni  leur  mère  dans  des  successions 
que  ceux-ci  n'auraient  pu  atteindre  par  eux-mêmes  à  cause  de  leur  naissance  illégitime. 

Lois  est  que  escanche  ne  puet  eskeir  en  cheste  ville  à  hoir  ne  à  hoirs  de  bastart  ne  de  bastarde 
qui  esqueir  ne  puet  au  père  et  à  le  mère. 

■ 

//  est  à  savoir  que ,  si  un  bourgeois  de  cette  ville  a  un  ou  plusieurs  en  fans  naturels ,  ils  ont  toutes 
les  franchises  de  la  bourgeoisie;  et  les  mâles  doivent  être  reçus  bourgeois ,  en  payant  4  sous  et 
2  deniers  d'entrée ,  comme  ^ils  fussent  nés  en  loyal  mariage;  saufqtiils  ne  peuvent  avoir  la 
franchise  de  Tarsin  (3)  avant  d^ avoir  racheté  leur  bourgeoisie ,  quand  même  ils  demeureraient 
en  célibat,  car  les  en  fans  naturels  ne  sont  ni  au  pain  ni  en  la  gouverne  de  leur  père. 

Et  eat  assavoir  que  se  bourgois  de  cheste  ville  a  enfans  de  bas  ,  un  ou  pluiseurs ,  il  ont  toute 
francise  de  le  bourgesie ,  tout  ausi  bien  que  s^il  fuissent  engenret  en  loial  mariage  ;  et  doivent  li 
éofiint  marie  iestre  rechut  en  le  bourgesie  ensi  que  autre  enfant  marie  de  bourgois  parmi  IIIl  sous 
et  H  deniers  d'entrée,  tout  autresi  que  s'il  fussent  de  loial  mariage  engenret  ;  sauf  chou  qu'il  n^ont 
mie  le  franchise  del  arsîn  treschi  adont  qu'il  ont  racatet  leur  bourgesie  ;  ja  soit  chou  qu'il  se 
tiq^nent  de  marier  ;  car  enfant  de  bas  de  bourgois  ne  sont  mie  ou  pain  ne  en  le  gouvierne  dou  père. 


jui  se  présente  comme  héritier  vune  personne  déoédée  et  réclame  sa  succession  et  en  prélève 
si  petite  ehçse  que  ce  soit,  est  obligé  au  paiement  de  toutes  les  dettes  de  la  succession  ,  s^ilne 
se  présente  pas  d'autres  héritiers ,  ou  de  sa  part  deedites  dettes ,  s*ils  sont  plusieurs.  Celui  qui , 
afant  aimsi  réclamé  àMtrede  èueçêssion  des  biens  meubles- en  cette  ^Mle ,  nepeut  prouver  een 
droit  f^'est  à  aucune  amende ,  seulement  sa  demande  est  rejetée. 

Mwm    ■    m    II     I  I     I  II  I  ■  ■    III     ■  ■!  ii^— n^M—i — — — — — i— —1— 

(  1  )  C«  |Bot J^#r  esf  bien  prU  ici  dans  le  sens  que  nous  hii  ATunn  donné  k  la  pafft  35. 

(  3  )  Terminêi  h  paper,  ne  veut  pas  dire  achevé  de  p^ptr,  mais  bien ,  prû  dêê  iêrmti  jpour  lepmtmmt» 

(3)  Yoyes  let  prcniert  chapitrai  de  oe  recoeiL 
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*  .  * 

Lois  est  en  clieste  vîlle  que  se  aucuns  se  fait  hoir  d'aucun  ,  et  en  demande  escanche ,  fTiT  en 
lîcve  aucune  choze ,  com  pau  que  chou  soit ,  comme  hoirs ,  ne  ou  que  chou  soit ,  soitdedens  cheste 
Tîlle  ou  ailleurs^  il  est  tenus  des  debtes  aidier  à  payer  ou  de  toutes  les  debtes  payer  de  cheluî  dont 
il  se  feroit  hoir ,  se  autres  ne  s'aparoit  ou  ne  se  fust  aparus  qui  hoirs  fesist  aussi.  Et  quiconque» 
demande  meubks  calculs  en  cheste  yïtte  comme  escanche  s'il  ne  puet  moustrer  pardevant  escheyins 
qu'il  en  soit  hoirs  et  qu'il  ne  puist  prouver  s'entestîon ,  il  n'en  est  h  nulle  amende  viers  le  signeur 
ne  Tiers  autrui  »  ne  ne  pîert  autre  choze  qu'it  a  fallit  à  se  demande. 

xn. 

Diaprés  Fusege  ancien  de  cette  ville  les  successions  pour  cause  de  mort  reviennent  de  droit  aux- 
plus  prochains  par  h  sang  de  la  personne  déeédée. 

Lois  est  que  fourmorture  et  escanche  al  usage  anehyen  de  cheste  ville  doivent  esqueir  cK  venir 
au  plus  piochain  proisme  camel  de  chebii  cui  lifourmor»ou  li  esquandbe  vient» 


Des  Bavibstissbmens  (  1  ]^ 


I. 

Sehn  ta  loi  de  cette  ville ,  aucun  témoignage  ni  autre  titre  de  ny^'&siscaïexiXnopettt  valoir  ^sinom 
des  lettres  passées  devant  échevins;  à  moins  que  f  homme  et  la  femme  niaient  eu  enfant  de  leur 
mariage  i.  car  on  ce  cas  on  peut  se  ravestir  sans  aller  devant  échevins ,  fue  F  enfant  soit  mort  om 
vivant. 

XiOis  est  en  cheste  ville  que  nuls  tiesmoignages  ne  autre  ayuwe  de  ravieslissettent  ne  vaut  en 
cheste  ville  ,  fors  aiuyre  d'eschevins ,  et  que  H  raviestissement  soit  fas  pardevant  eschevins,  et  se 
on  n'en  a  ayuw^  d^échevins*  li  raviestissement  est  nus ,  s'ensî  n'est  que-  li  hom  et  li  fename  aieni 
eut  hoir  ensanle  de  leur  car  par  loial  mariage.  Car  s  il  ont  eut  enfant  ensanle  en  mariage  li  ravies-* 
tiasemens  est  boins  sans  aler  devant  eschevins,  soit  li  enfes  mors  ou  en  vie» 

II, 

S^il  arrivait  que  quelqt/un  se  prévalût  devant  échevins  d^un  ravestissement ,  sans  pouvoir  produira 
un  titre  régulier  ,  le*  échevins ,  après  en  cnoir  été  requis ,  devraient  rendre  le-jujfoment  suivant  : 
—  «  Entendez  les  échevins  :  Nous  vous  disons  qu^un  tel  fia  pas  de  titre  suffisant  f.i»ir  que  nous 
»   lui  donnions  aide  en  son  ravestissement  » . 


(  1  )  Le  raveêiissemeni  était  «ne  donation' matoeUt  àt  ioas  lean  Wens  Bcnbla»  ^pw  ètnx  époux  ac  fiiiaaieBt*  Os  appâtait  iiiwiitfiw 
msnt  p9r  leUrt$  cdoi  qai  se  faisait  derant  échevins,  et  rtwêstiMutiunl  d*  èouç  celai  ^oiréanUait  de  la  OMirt  f  oa  dea  époox  ,  laïa^Q 
j  atait  en  enfant  né  de  ce  mariage.  Vert  la  fî»  da  18*  siède  la  pliv«rt  detoeBlrats  de  flHuriagje  CMlenaittt  la  dave de renaiicialia» 
as  rafettiiaenent  de  sang  p  Baia  soi»  à  «eisi  par  lattnt» 


Et  s*fl  aVeinoit  que  ancui^s  où  aacune  se  voukast  en  eskevins  de  sen  ravièstissemenf  et  ti  ou  elle 
à  s'ayuwe,  s*îl  est  iouniet  sour  éschevins  en  jugement^  li  jugemens  ,  apriès  les  eschevitas 
semons  et  conjurés ,  doit  yeslre  leuîs  :  —  »  Voiles  entendre  k  cscheTÎns  :  Nous  vos  disons  que  chlus 
»  oa  chelle  (  si  le  nommera-on  )  n'a  mîe  telle  ayuwe  d'escherinsparquoi  noua  li  porefions  ajuwe 
»  desen  raviestissement», 

ni. 

En  toute  matière  de  partages  et  de  nsccessûme ,  aucun  témoignage  ne  peut  tenir  lieu  de  lettres 
d'éehevine  y  au  d^un  acte  confirmé  par  éclkceim;  i  moine  que  les  partageons  ou  héritiers  n'eussent 
fait  régler  leurs  droits  par  un  conseil  de  famille  ou  par  des  délégués  des  échevins. 

Loi»  est  que  nus  tiemoignages  de  parohons  de  fourmorl,  ne  d^esqiieancbe  ne  Tant  en  eheste 
irflle  t  enlie  eaquanchiera  fovs  ayuwed'eschevins ,  et  que  li  parchons  s»it.  confirmée  par  efleherias , 
tout  fuat'il  ensi  que  li  parchonnier  ou  li  escanchier  euisëpit  partit  pap  amis  ou  par  geni  gu'eadie* 
^in  aroif  nt  mis. 

IV. 

I       .        •     •  , 

JDe  mémm  pour  mettre  des  enfanshon  du  pain  depire  et  de  mère,  aucun  titre  ne  peut  valoir ,  hormis 
un  tscte  passé  devant  échevins  (  1  ). 

Lois  est  en  chesie  yille  q[ue  nuDe  ayuwe  ne- Tant  des  enfans  mettre  hors  dou  pain  depére  et  de 
mère»  fors  ayuwe  d'escbeTins  sans  plus;,  et  qu*il  spit  Cut  pardeyant  eschevins»  £t  se  on  nie  a  ay  uy?^ 
d'escheyins  li  maitrea  hors  de  pain  est  nus. 

. .  .  •  ■.         ..... 

51  quelqtiun  se  prétendait  hers  du  pain  de  père  et  de  mère  ,  sans  en  avoir  lettres  d'échevinr', 
ceux-ci,  en  étant  reguis  j  déclareraient  par  jugement  qi/tt  est  sans  titre  et  qtion  ne  peut  f  aider 

dahs  sa.dentande. 

,  •  .  ... 

Et  s'il  ayeneit  que  teus  choze  fust  tournée  en  jugement ,  se  aucuns  de  chou  demandans  faloit  à 

s'aiuwe  »  apriès  les  escheyins  semons  et  conjurés  ;  li  jugemens  dbit  iestre  teuls  :  —  «  Voles  entendie , 

etc.  <■  Nous  yo9  disons qcpaichius ou  cheUô  (si  le  nommera-on )  n*a'nûe  tdléayûyvte  d*esdifyitks  «^V."^  Ç^ 

»  d' iestre  mis  hors  dou  pajn  dou  père  et  de  mère  ^  pasquoi  nous  li  porohèos  ayuwe  de  ehou  »  «  ^-'  ^m^U  I 

Lorsqu^u»  feu  fou  une  veuve  se-remurio,,  ojfamt  des  enpsms  d^unpremier  mariage, ilou  ellene  peut 
'    faire  de  fravestissement,  sans  avoir  astparavant  fourni  auxdits  enfens  leur  portée  la  succession 


y 


(  1  ]  Oh  peat  regarder  eette  disposition  oomme  le  contre  poids  de  celle  qir  fixait  la  majorité  des  luMDiiie»  à  1$  ans  et  celle  des  femmet 
à  11  ;  puisque  les  enfans  ne  jouissaient  de  leurs  droits  eirils  qne  lorsqu'ils  étaient  hors  du  pçin  de  pèr^  et  de  v^  «  et  que  cette  jnise' 
Wt  de  ptia.  fe  fiûsait  deiantkt  échevins  ^.lesquels  acooriaient  oa  refusaient  leur  oonsaUenent  sans  être  liés  par  la  eonditioa  da  l'Age, 
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patermlle  et  maternelle  pardetant  échevins  ^  cofiformément  à  la  loi  ^  et  qu^un^comeil  de  familh  ; 

au  les  échevins  y  donnent  leur  aesentiment.  Cela  étant  fait  et  les  enfans  du  premier  lit  aj/amt 

leur  part  assurée ,  primant  sur  toute  autre  »  les  épouss  peuvent  se  ravestir  mutuellement  (  1)« 

Lois  ett  4ue  se  hom  ou  femme  vesves  ou  Tesve  se  remarie ,  se  en&ns  a ,  il  ne  puent  raTiestir 

li  uns  Fautre ,  se  partit  n'a  à  ses  enfans  founnorture  de  père  et  de  mé^e  »  et  par  escherins  si  que 

lois  porte  ,  que  li  commun  ami  de  par  père  et  de  par  mère  si  assenchent ,  ou  que  li  eschevin  si 

assencent.  Et  apriés  chou  fait  et  que  li  enfant  aient  quitet  fourmoture  de  père  et  de  mère ,  dedens 

et  dehors  dont  primes ,  puent  il  raviestir  li  uns  Tautre. 

vn. 

Lorsque  deux  époux  ensemble ,  ou  Pun  d'eux  survivant  à  Pautre,  donnent  un  immeuble  pour 
port  de  mariage  à  un  de  leurs  enfans  »  il  n^est  pas  nécessaire  d'en  faire  le  werp  (  2  )  ^  pui9que 

.  tes  éekevine  ont  donné  à  cela  leur  consentement  (S).  Il  en  est  de  même  lorsqv^un  veuf  ou  uns 
veuve  fait  donation  ou  partage  à  ses  enfans. 

Lois  est  que  se  hom  et  femme  ensanle  en  mariage  donnent  à  aucun  de  leur  enfans ,  ou  fi  uns  en 
son  Tesyet  se  del  autre  estoit  defalit ,  yretage  à  mariage  pardevant  escherins ,  il  n*en  conrient  ja 
faire  autre  werp  ,  puisqu'escherin  mettent  à  chou  leur  assens.  Et  se  hom  ou  femme  en  Tesret 
éorae  à  aèi  enfans  yretage  en  parchon ,  pardevant  escherina ,  il  n*eii  eonvîeot  faire  nui  wop 
puisqu*eschevin  s'assentent  à  le  parchon. 

Vin. 

Lorsqu^un  veuf  ou  une  veuve,  mariant  un  de  ses  enfans,  lui  donne  une  dot  sans  déclarer  qu^ette 
devra  être  rapportée ,  lors  du  partage  de  sa  succession ,  P  enfant  n'est  plus  tenu  de  rapporter, 
et  il  partage  également  avec  les  autres  comme  sHl  n'avait  rien  reçu  par  avance. 

Lois  est  en  cheste  yille  que  se  vesycs  hom  ou  yesye  femme  marie  un  de  ses  enfans  en  se  vesret  et 
li  donne  dou  sien  et  ne  U  fait  nulle  devise  au  mariage  de  remettre  em  part ,  ne  on  n'en  fait  al  enbnl 
nulle  menstion  quant  on  le  marie  d*iestre  em  part ,  ne  n*en  paroUen^n  de  nul  raport  faire ,  li  enfes 
qui  ensi  est  mariés  ne  piert  mie  pour  chou  qu'il  ne  resoit  em  part  apriès  le  déchiés  dou  père  ou  de 
le  mère ,  sans  nient  raporter  ,  puisque  devise  n'en  est  faite  au  marier. 

EL 

f\  ^\1^*  Jf0prèêune  loi  établie  par  le  comte  Guy ,  par  lee  échevins  y  le  conseil  et  toute  la  commune,  les 

AiMA^w^  enfans  ,  après  le  décès  de  leur  père  ou  de  leur  mère ,  font  ui^  tête  tous  ensemble  dans  la  suc- 

l^yiMitlli'^       cession  de  leur  aïeul  ou  aïeule,  par  représentation  du  père  ou  de  la  mère.  Cette  loi  commence 

(  1  )  Cet  article  fut  modifié  par  la  coatome  homologoée en  1533 ,  Jaqoelle  dispose  que  :  mdtestwêtneni  de  sang,  oh  par  leitm  né 
ken  et  ne  peut  te  faire  quand  ily  a  enfane  ,  de  quel  eéU  que  ce  soii ,  d'autre  mariage. 

'     (^  )  Werp  y  tanelioD  donaée  pftr  les  éefaevins  k  une  veate  ôo  transmissioa  qiielC(m<|oe  d'imiieèMes,  et  qa'oD  figurait  dans  forigiM 

■ma  aoyan  d'aaa  bugoeitc.  C'eat  pourquoi  Ton  disait  dans  les  actes  d'adhériteoMot .  q«e  raaqvér^iir  vnii  été  mis  »  pnsssMJtn  par 

rat»  ei  hàton^  P^r  analogie,  sans  doute,  les  notaires  qui  rendent  un  bien  frappent  un  petit  coup  sur  la  table  en  disant:  édinM, 

Werpir  on  guerpir  (le  W  et  le  G  avaient  là  même  valeur  dans  Técriture  romane)  signifiaient  entrer  en  poeêêeeion;  now  s'f 

^mscrré  que  déguerpir  qui  signifie  le  contraire. 

(  3  )  A  Pépoqne  où  écrivait  Boidn ,  tons  les  actes  publics  et  privés  se  passaient  devant  échevins. 


ê9  à  préêeni  pour  durer  à  toujours ,  aussi  bien  pour  (es  cas  à  venir  que  pour  les  en  fans  qui 

ont  maintenant  perdu  leur  père  ou  leur  mère  et  à  qui  il  adviendrait  semblable  succession.  En 

toutes  ces  successions ,  les  deniers  n*en  peuvent  être  tenus  ni  maniés  par  le  père  ou  la  mère 

survivant ,  mais  ils  doivent  être  administrés  par  le  conseil  d^échevins  et  pour  le  plus  grand 

profit  des  en  fans,  quand  même  ils  seraient  encore  au  pain  du  père  ou  de  la  mère.  Si  F  un  de  tels 

en  fans  vient  à  mourir,  les  autres  sont  ses  liéritiers ,  et  si  tous  viennent  à  mourir ,  leur  sucres- 

9%an  appartient  au  plus  proche  parent  y  suivant  la  loi  de  cette  ville.  Il  est  bien  entendu  que  tant 

que  les  deniers  de  telle  succession  sont  iSoUs  l'administration  des  échevins,  les  en  fans  ne 

peuvent  se  ravestir  Pun  Vautre.  Ce  fut  fait  dans  la  nuit  de  la  Saint-Remi  1296 ,  Guillaume 

de  Pontrohart  ,  Jehan  Fretet ,  fils  d  Allard ,  André  le  borgne  et  leurs  compagnons  étant 

échevins. 

Lois  est  en  cheste  yille  ordenée  et  estaolie  par  monsigneur  Guion  conte  dé  Flandre  et  marcis 
de  Namur ,  par  escheyins  y,  par  le  consel  et  par  le  commun  de  le  ville ,  que  enfant  apriés  le  dèdiiiés 
de  leur  père  ou  de  leur  mère  sont  partaule  et  font  un  mont  en  Tesquanche  de  leur  taîon  ou  de  leur 
tay  CD ,  aussi  ayant  comme  leur  père  ou  leur  mère  partiroit  ou  partir  deveroit  selonc  le  loi  de  œste 
Tile  y  s'il  yivoit ,  en  meubles  cateuls  et  yretages ,  si  avant  qu'escheyin  de  oeste  ville  ont  à  jugier. 
Et  commenche  cheste  lois ,  puis  maintenant  en  avant  et  dore  à  tous  jours ,  au  res  de  chiaus  qui 
|>erdut  ont  leur  père  ou  leur  mère  au  jour  que  cheste  lois  fu  estaulie  dont  li  esquanche  leur  pocoit 
venir*  Et  est  assavoir  que  se  teuls  esquanche  esqueoit  à  teus  enfans  li  pères  ou  lî  mère  n'en  doit  de 
riens  iestre  tenans  ne  manians,  encore  soient  li  eniantou  paio  dou  père  ou  de  le  mère;  anchois 
doit  iestre  chelle  escancbe  manyè  et  démenée  par  consel  d'eschevius ,  pour  convertir  ou  poorfit 
de  tous  les  enfans.  Et  s'aucuns  de  teus  enfans  dèlalloit ,  li  uns  doit  iestre  escanchiers  de  l'autre.  Et 
'se  de  eiaus  tous  defalloit ,  li  escanche  doit  eskeir  à  leur  plus  prochain ,  si  que  lois  ensigneroit.  £t  est 
bien  à  entendre  que  tant  que  teus  escanche  qui  ensi  seroit  eskeue  à  teus  enfans  seroit  en  maiil 
d*eschevins ,  il  n'y  doit  avoir  ne  n'y  apartient  nus  raviestissemens  entre  les  enfans.  Che  Ai  fait  Tan 
M.  ce.  IIII"  et  XVI ,  le  nuit  Saint-Remi.  Wille  de  Poulrohart ,  Jehan  Vrelet ,  fil  Atort,  Andriu 
le  Bor^e  et  leur  compaignons  eschevins  adont. 


Lorsq^iun  bourgeois  et  sa  femme  ont  plusieurs  enfans  et  qu^ après  en  avoir  /narié  un  ou  plusieurs  y 
iepére  ou  la  mère  vient  à  mourir  sans  remettre  en  droit  départage  ^  enfans  mariés  à  Pégal 
des  autres,  les  enfans  ainsi  mariés  ne  peuvent  avoir  aucune  part  dans  la  succession  du  père 
ni  de  la  mère,  laquelle  appartient  entièrement  aux  enfans  non  mariés  et  à  ceur  qui ,  étant 
mariés,  ont  été  remis  en  part  du  vivant  du  père  et  de  la  mère  selon  la  eoutume  de  cette 
ville.  Cette  loi  si* applique  non-seulement  aux  bourgeois  y  ma^  aussi  au»  étrangers  demeurmtt 
à  Lille ,  quand  ceux^  lé  demasulent . 

Lois  est  et  coustume  en  cheste  ville  que  se  uns  hom  bourgois  de  cheste  ville  et  se  femme  vivant 
ensanle  aient  plusieurs  hoirs  et  il  en  marient  un  ou  pluiseurs  en  leur  vivant ,  et  il  soit  ensi  que  li 
pères  ou  H  mère  muire  sans  remettre  empart  chelui  ou  chiaus  qu'il  aroit  mariet  en  leur  vivant ,  il 
ne  doivent  nient  partir  al  yretage  que  li  pères  et  li  mère  euissent  qui  soit  dedens  Tesquevinage  de 
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^  cheste  ^ille ,  ne  à  meubles  cateus  ou  que  il  soient  dedensj  cheste  ville  et  dehors ,  ains  demeucent  li 

.^retage  qui  sont  dedens  Tesquevinage  de  cheste  yille  et  tout  li  meuble  catel ,  où  que  il  soient  as 

autres  enfans  qui  ne  seroient  mie  mariet  ou  vivant  dou  père  et  de  le  mère,  ou  qui  seroient  niariet 

et  rapiellet  em  part ,  par  le  père  et  par  le  mère  en  leur  vivant,  selonc  le  loy  et  le  coustume  de 

.  cheste  ville.  Et  cheste  lois  doit  iestre  communaus  ausi  bien  as  de  forains  que  as  bourgois  ^  s' 3s  le 

venoient  demander 

XL 

.  LorsquHl  n'y  a  pas  eu  de  ravestissement  entre  un  bourgeois  et  sa  femme ,  qu'ils  n*ont  rien  acquis 
pendant  leur  mariage,  et  que  le  mari  meurt ,  laissant  un  immeuble  provenant  de  son  côté, 
cet  immeuble  succède  à  ses  héritiers ,  sans  que  sa  femme  en  puisse  rien  avoir,  S*il  y  a  des  biens 
acquis  pendant  le  mariage  ,  la  femme  en  a  la  moitié ,  et  les  héritiers  du  mari  Poutre  moitié , 
s'ils  le  demandent.  Lesdits  héritiers  ont  aussi  droit  de  demander  la  moitié  des  meuble^  de  ta 
communauté;  mais  ceux  qui  demandent  ainsi  à  entrer  en  partage  et  apparaissent  comme  légi- 
times héritiers  sont  tenus  de  payer  la  moitié  des  dettes,  vraies  et  loyales  ^  qu  avait  le  défunt 
au  jour  et  à  l'heure  de  sa  mort ,  et  la  femme  doit  Poutre  moitié.  Si  Vhomme  et  la  femme  se  sont 
ravestis  devant  échevins  pendant  leur  mariage  ou  s'ils  ont  eu  des  enfans ,  soit  qu'ils  vivent 

-  encore  ou  qu'ils  soient  morts  (pourvu  qtfils  aient  vécu  et  reçu  le  baptémîs  ) ,  le  dernier  vivant 
des  époux  demeure  maître  et  héritier  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles ,  aussi  bien  de  ceux 
de  la  communauté  que  des  propres  du  préterminé.  Toutes  lès  dispositions  ci^dessus  s'appliquent 
•    également  à  Vhomme  bourgeois  et  à  la  femme  bourgeoise. 

.    Lois  est  que  se  bourgois  de  cheste  ville  se  marie  et  prent  femme  bourgoize  ou  non  bourgoise  et  il 

ne  raviestissent  mie  li  uns  Vautre ,  se  li  hom  a  yretage  qui  de  par  lui  viegne  et  qu'il  et  se  femme 

n'aquièrent  mie  ensanle  ,  chius  yretages  qui  de  par  le  bourgois  vient ,  se  li  bourgois  muert  avant^  de 

le  femme ^  revient  as  hoirs  del  bourgois  ,  sans  nient  demorer  à  le  femme.  Et  s'il  ont,  li  hom  et  li 

femme  aquis  yretage  ensanle ,  dédens  le  loy  de  cheste  ville ,  sMl  n'ont  raviestit  li  uns  l'autre ,  se  li  hoir 

del  homme  demandait  parchon  par  loy  al  yretage  aquis  entre  eiaus  deus ,  avoir  doivent  le  moitiet 

del  yretages  qui  li  hom  et  li  femme  aroient  aquis  ensanle ,  lonc  le  loy  de  ceste  ville/Et  s'il  demandent 

ausi  parchon  par  loy  es  meubles  cateuls ,  apriès  lé  dëchiès  del  homme  ,  avoir  doivent  par  le  loy  de 

çbesté  ville  contre  le  femme  le  moitiet  des  meubles  cateuls.  Et  ai  doivent  li  hoir  del  homme  qui  teuls 

parchons  d^nanderont ,  aidier  à  payer  à  moitiet  les  ddstes  que  chius  dont  il  s'aperent  et  font  hoir 

devoit  au  jour  et  Teure  qu'il  ala  de  vie  à  mort ,  qui  boins  debte  soit  etloiaus  ;  et  li  femme  doit  l'autre 

moitiet.  Et  se  li  hom  et  li  femme  raviestissent  li  uns  l'autre ,  ou  il  ont  hoirs  ,  un  ou  pluiseurs  ensanle 

de  leur  <^r  \-  vivans  ou  vivant ,  pu  se  li  hoir  ou  h  hoirs  esloient  mort  ou  mora  ,  pruec  qu  il  ait  lî 

hoir&eut.vieeibaptesme^  toutli  yc^tage  qu  il  aroient  ensank  dedeos  le  loy  de  ceste  ville ,  ausibien 

chil  qui  verroient  de  par  le  costé  del  homme  que  chil  qu'il  aquerroient ensanle  ,  et  tout  li  meuble 

catel  quMl  aroient  ensanle  li  homme  et  li  femme ,  demeurent  dou  tout  sans  nul  parchonnier  au 

darrain  vivant,  sauf  chou  qui  li  ravieslissement  soit  aprouvés  et  connus  devant  eschevins ,  ou  qu'il 

aient  eut  hoir  ensanle  de  leur  car ,  qui  vie  ait  eut  et  baptesme  si  que  dit  est.  Et  tout  autretel  est-il 

que  devant  est  ^il  de  le  femme  bourgoise  que  del  ho^nme  bgurgpis.  , 
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GommiT  ow  doit  iisifu  wagis  fia  tOT. 


Si  un  bourgeois,  demeurant  en  cette  ville ,  a  quelque  chose  en  gage  depuis  assez  de  temps  pour  ne 
plus  vouloir  le  garder,  il  doit  venir  devant  échevins  avec  un  sergent  et  avec  P objet  quil  tient 
^^  9^3^  9  ^t  le  sergent ,  après  avoir  exposé  V  affaire ,  demande  jugement  aux  échevins ,  lesquels 
prononcent  ainsi  :  «  Nous  vous  disons  de  faire  savoir  suffisamment  à  celui  à  qui  appartient 
•  Pobjet  que  s'il  ne  l'a  racheté  en  dedans  sept  jours  et  sept  nuits,  celui  qui  le  tient  en 
«  gage  pourra  le  vendre  par  conseil  de  bonnes  gens;  s'il  est  vendu  plus  que  la  somme  pour 
m  laquelle  il  est  engagé ,  on  rendra  le  surplus  ;  s  il  est  vendu  mains  on  pourra  requérir  devant 
«  échevins  pour  le  reste  »  ^ 

Se  bourgois ,  manans  en  cheste  Tille ,  a  d'aucun  aucune  choze  en  wages  et  il  Tait  tant  eut  en 
"wages  et  wardet  qu'il  ne  le  yoelle  plus  warder ,  il  doit  venir  pardevant  eschevins ,  à  tout  le  jus- 
tiche  y  et  à  tout  le  choze  qu'il  ara  en  wages  ;  et  doit  li  justiche  le  choze  moustrer  apertement  à 
escherins  et  dire  ensi  :  —  «  Sîgneurs  yees  chi  chestui  (si  le  nommera  li  justiche)  s'a-il  wardet  et  eut 
M  cheste  choze  de  chelui  (  si  le  nommera-on  )  et  pour  tant  d'argent  ;  si  ne  le  yoet-il  plus  warder  et 
9  en  est  trais  à  mi  que  jou  loy  li  fâche  ;  et  lonc  chou  qu'il  en  trait  à  mi ,  dites-me  que  faire  li  doit  ■»  • 
—  Â  chou  doivent  dire  escheyin  à  le  justiche  :  —  «  Nous  yos  disons  que  yous  fachiés  k  chelui  eut 
»  li  choze  est  savoir  souffissamment  qu  il  ait  cheste  choze  racatée  dedens  YII  jours  et  YII  nuis  ;  et 
»  s'il  ne  le  fait,  chius  qui  en  wages  le  tient  (  si  le  nommera-on  )  le  puet  apriès  vendre  par  consel 
»  de  bonne  gent.  Se  plus  y  a  qu'il  n'y  a  sus ,  si  li  renge  le  sourplus  ;  se  mains  y  a  ^  si  le  requière  par 
»  le  loy  de  le  ville. 

n. 


•  ■ 


//  est  à  savoir  que  le  terme  pendant  lequel  on  peut  tenir  les  choses  en  gage  est  entièrement  à  F  entente 
des  échevins ,  qui  doivent  bien  s^in  former ,  avant  de  rendre  aucun  jugement ,  du  temps  pendant 
lequel  le  gage  a  été  gardé.  Ils  doivent  surtout  voir  la  diose,  si  elle  est  susceptible  d*étre  apportée 
devant  eux;  et  si  on  ne  peut  P  apporter,  ils  doivent ,  à  la  requête  du  sergent,  se  transporter  pour 
la  voir  sur  les  lieux  oii  elle  est. 

Et  est  asavoir  que  li  tiermes  de  tenir  le  choses  enwages  doit  iestre  al  entente  et  à  le  soffissanche 

d' eschevins ,  et  bien  doitenteschevin  savoir  et  demander  avant  qu'il  dichent  nul  jugement ,  combien 

chius  a  le  choze  eut  en  wages ,  et  veir  le  choze ,  se  chou  est  choze  qu'on  puist  aporter  devant^ 

eiaus.  Et  se  chou  esteit  choze  que  on  ne  peust  apotter  devant  eschevins ,   se  li  juitiche  vint  ^ 

eschevins  doivent  aler  là  où  li  justiche  les  merra  pour  le  choze  moUslrer. 
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in. 

xOn  ftê  peut  prêter  sur  les  choses  ci-dessous  nommées  sans  s'eaposer  à  devoir  les  rendre  (si  elles 
n'appartenaient  pas  à  l'emprunteur)  pour  te  prix  Ci^après  désigné.  Mais  si  elles  appartiens 
nent  à  celui  qui  les  a  mises  en  gage ,  il  ne  peut  les  ravoir  que  pour  autant  qu'il  lui  a  été  prêté. 

Lois  est  et  estaulissement  fais  par  tout  le  cotisel  et  pleaté  dou  commun  de  le  ville  que  on  ne 
puet  prester  sour  les  chozes  chi  desous  nommées  que  on  ne  les  rait  par  Testaulissem^nt ,  tout  enai 
et  pour  autant  que  chi  desous  est  deviset  ,  sauf  chou  que  se  chius  cui  li  choze  seroit ,  le  metoit  en 
wage  ,  ou  faisoit  mettre ,  racater  le  doit  d'autant  qu'il  emprunteroit 

IV. 

On  ne  peut  prêter  deniers  ni  mailles  sur  du  cuir  que  Pon  ait  commencé  à  tanner  sans  être  obligé 
à  le  rendre  poiir  rien  à  son  propriétaire ,  si  ce  n'est  pas  de  lui  qu^on  le  tient  en  gage.' 

Dans  la  même  hypothèse  : 

Vne  toile  qui  est  chez  le  tisserand  doit  se  rendre  pour  te  tissage  ; 

Vu  drap  qui  est  chez  le  pareur,  doit  se  rendre  pour  F  apprêt  ; 

Vne  toile  qui  est  chez  le  cureur  doit  se  rendre  pour  le  curage; 

tin  vase  qui  est  en  réparation  chez  V orfèvre  doit  se  rendre  pour  le  raccommodage  ; 

Un  lit  déplume  doit  se  rendre  pour  rien  ; 

pu  drap  coupé  pour  vêtement ,  qui  se  trouve  chez  le  tailleur  y  se  rend  pour  la  façon  ;  /il  est 
cousu,  ou  pour  rien  s'il  n'est  pas  commencé  à  coudre  ; 

]fl  en  est  de  même  des  draps  de  lit,  chez  la  couturière; 

Les  draps  de  lit  qui  ont  été  portés  chez  la  blanchisseuse  doivent  se  rendre  pour  rien  s* ils  ne  sont 
pas  blanchis,  et  dans  le  cas  contraire,  pour  le  prix  du  blanchissage  au  dire  des  êchevins. 

On  ne  puet  prester  deniers  ne  maille  sour  cuir  qui  soit  coomienchiés  à  taner  que  on  ne  le  rait 
pour  nient  : 

Ne  sour  toilte  qui  soit  au  tellier  que  on  ne  le  rait  pour  le  tissage  ; 

Ne  sour  drap  qui  soit  au  pareur  que  on  ne  le  rail  pour  le  parure  ; 

Ne  sour  toilte  qui  soit  au  cureur  que  on  ne  le  rait  pour  le  curage  ; 

Ne  sour  hanap  qui  soit  al  orféyre  pour  refaire  que  on  ne  le  rait  pour  le  refaisage  ; 

Né  sour  kiute  de  plume  que  on  ne  le  rait  pour  nient  ; 

Ne  sour  draps  taiUiés  qui  sont  au  couaturier  que  on  ne  les  rait  pour  le  keudre  s'il  sont  cousut , 
él  Vil  sont  à  keodre  on  les  doit  nToir  pour  nient. 

Ne  sour  lignes  drafia  que  on  ne  les  vût  pour  k  keudre  s'il  sont  cousut,  et  s*îi  sont  à  keudre 
pour  nient» 

Ite  sour  lignes  draps  qui  kie^iet  sont  à  k  bueresse  que  on  ne  les  rait  pour  nient  s'il  ne  sunt 
buewet  et  s'il  estoient  buet  on  ksraroit  pour  le  loyer  doabAier  al  enieulc  d'eachevins^ 


VL  >. 


QintB  u  niHCHisi  DQU  tswi&T  Rtr. 


» 
I 

iSt  le  Èetoart  die  quelqu^un  à  comparaître  devant  lui  et  devant  éckevins ,  la  personne  citée  a  sauf", 
conduit  pour  venir  et  s'en  retourner  sans  pouvoir  être  arrêtée  et  sans  qu^onpuisse  faire  aucun  claiiq 
sur  elle,  hormis  de  choses  dont  on  aurait  obtenu  jugement  auparavant.  Et  si  la  personne  avait 
été  condamnée  précédemment  à  quetqu* amende  dont  la  ville  eût  une  part,  on  doit,  lorsqt^elle 
vient  au  mandement  du  Rewart,  lui  donner  répit  pour  cette  part  d'amende ,  et  quant  à  la  part 
du  seigneur,  informer  le  bailli  et  le  ptévét  que  telle  personne  a  sauf '-conduit  pour  venir 
devant  échevrins. 

Li  franchise  dou  Reward  de  cheste  ville  est  telle  :  se  li  Rewars  mande  aucune  persone  et  chius  ou 
çhelle  vient  au  nianl  dou  Rewart  et  d'esdievins ,  pruec  qu'il  puist  venir  en  k  vlUe ,  on  ne  doit  ne  ne 
puet  arriester  chelui  ou  cbeli  qui  au  mant  <)ou  Bewart  et  d'esehevins  venroit  ne  soar  Ini  clamer ,  ains 
a  sauf-allant  «t  sauf-venant  de  clains  de  cateus ,  aures  de  chou  dont  ensegnemens  seroH  fais  et  lois 
dicte  avant.  Et  se  cbou  estoit  persone  qui  jugié  fust  k  aucun  fourfet  de  deniers  )à  oùU  ville  eust  part , 
puis  qu'elle  vient  ap  mant  dou  rev^rd  ou  d'eschevîns ,  elle  a  boin  respit  de  le  partie  dou  finirfet  ; 
et  de  le  partie  dou  aigneur  on  doit  faire  savoir  au  baiiU  ou  au  prèvost  que  chelle  persone  ait  sauf- 
allant  et  sauf-venant  pour  venir  au  mant  dou  Aewart  ou  d'eschevins. 

n. 

Si  le  Rewart  appelle  ftselque  bourgeois  ou  bourgeoise  devant  lui  et  devant  le  conseil  pour  lui 
faire  um  commandement  qui  intéresse  la  commune,  il  doit  dire  ainsi  :  —  »  Je  vous  dis  en  pri^ 
»  seiîoe  des  éehevins  et  des  jurés  »  et  sons  peine  de  F  amende  communale ,  qui  est  de  6  livres 
9  ft  SOUS,  que  voue  fassiez  telle  chose.  »  —  £e  Rewart  ou  celui  qui  le  remplace  explique  alors, 
'  et  qui  doit  être  fait.  Et  si  le  cas  est  important  ou  qu'il  y  ait  quelque  péril  pour  la  ville ,  on 
dMi  faire  le  commandement  sur  le  serment  de  la  bourgeoisie  et  sur  F  amende  de  6  livres  5  sous. 

Et  se  li  Rewart  a  mandet  aucun  bourgois  ou  bourgoise  par  devant  lui  et  devant  eschevins  et  le 
consel  »  se  chou  est  bourgois  et  on  li  viut  ftiite  aucun  commandement  ^our  Tamistet ,  les  parolles 
que  li  Rewars ,  ou  chius  qui  en  sen  liu  sera  ,  dira  ,  doivent  ieslre  telles  :  —  «  Jou  vos  di  en  ties- 
»  moign  d'eschevins  et  de  jurés  sour  le  fourfet  del  amistet ,  chest  VI  livres  et  Y  sous ,  que  vous 
»  bcbiei  ensi.  »  -^  Si  li  doit  11  Rewars ,  ou  cius  qui  seroit  en  son  liu ,  dire  chou  que  concordat 
li^est  à  dire.  Et  se  li  cas  pour  quoy  on  li  commande  chou  à  faire  est  si  grans  qu*il  sanle  à  eschevins 
et  au  consei  qu'il  y  ait  péril ,  on  lî  puet  commander  plus  avant  et  dire  ensî  :  «-  «  Sour  le  siermeni 
»  de  Vamistet  et  sour  le  fourfet  del  amistet  o'est  sour  YI  livres  et  Y  sous.  » 


m. 

Et  H  ton  i adresse  à  femme  ou  enfant  qui  n^ ait  pas  encore  prêté  te  serment  de  la  bourgeoisie  on 
doit  se  borner  à  leur  faire  commandement  sous  peine  de  l'amende  ci-dessus  et  non  sur  ledit 
serment. 

Et  se  chou  est  femme  bourgoize  ou  enfes  de  bourgois  qui  le  sierment  n*ait  mie  fiait  de  le  bour- 
gesie ,  ne  se  bourgesie  racatet ,  on  ne  li  doit  mie  dire  ne  faire  commandement  sour  le  siennent  del 
amistet  pour  le  raison  de  chou  qu'il  n'ont  mie  fait  le  sierment  de  le  bourgesie  ,  mas  on  leur  puet 
faire  commandement  sour  le  fourfet  del  amistet ,  cbest  YI  livres  et  Y  sous.  Et  s^il  trespassoient  le 
commandement  y  on  puet  bien  et  doit  lever  le  fourfet. 


TOUCHANT   l'oFTICB   DU   REWART.  (1  ) 

•  ■    ■  -  ♦ 

Exemple  d'un  particulier  qui  fut  condamné  à  F  amende  pour  n^  avoir  pas  pbéi  au  commandement 
du  Itewart. 

Le  XX*  jour  d'apvril ,  Tan  mil  quatre  cena  cinquante  huit ,  Phillippe  Fremaull ,  Revrart  de  la 
yille  de  Lille ,  fist  relacion  k  eschevins  d^icelle  ville  en  balle  ,  que  à  le  requeste  tant  de  Jacquemart 
Lai^uece  comme  de  Pierre  Le  Fers ,  qui  disoyent  Martin  De  Thieffries  estre  vers  eulx  tenu  en  certain 
nés  sommes  de  grain  et  d'argent ,  il  avoit  fait  adjourner  pardevant  lui  ledit  Martin  affin  de  respon  • 
dre  aux  demandes  des  dessusdiz^  lequel  Martin  illec  convenu  avoit  confessé  aux  «lessusdiz.  leurs 
dites  demandes ,  et  par  ce  avoit  esté  et  fut^  par  ledit  Rewart  condempné  et  commandé  de  les  paier, 
sur  les  paines  de  cinq  solz ,  dix  solz ,  et  conséquamment  de  quinze  solz ,  trente  solz  ,  et  ainsi  en 
poursievant  jusques  à  la  somme  de  six  livres  pour  chacune  desdiles  parties ,  selon  le  stile  observé  en 
sondit  siège.  Tous  lesquelz  commandemens  ledit  Martin  avoit  désobéy  en  encourant  par  ce  esdites 
amendes ,  requérant  pour  ce  ledit  Rewart  avoir  assîstence  desdits  eschevins  et  justice  en  tel  manière 
que ,  par  eulx ,  et  sur  l'amende  de  cinq  solz ,  ils  feisssent  de  rechief  commandement  audit  Martia 
qu'il  paiast  sesdites  parties  de  leurs  diz  deuz;  et  en  son  deflault  qu'il  fut  par  eulx  à  ce  contraint , 
emsambie  de  paier  lesdiles  amendes  ce  qui  ainsi  fut  fait ,  tellement  que  audit  commandement  ledit 
Martin  obéy  et  contenta  sesdites  parties  ;  et  au  surplus  fut  contraint  k  paier  lesdiles  amendes  audit 
Rewart  ;  en  y  gardant  au  demeurant  les  autres  solennitez  a  ce  requises.  Se  y  furent  Grard  Lestive* 
non ,  eschevin  ^  et  Jores  Yrediere  y  voir-juré  de  ledite  ville ,.  et  comme  justice ,  Loys  du  Mortier. 


QUEL  PAINE   ON   SNXIET   DE   DSSDIAE  EaCHBVINS* 


Quiconque  donne  un  démenti  muxéchevins ,  dans  r  exercice  de  leurs  fonetù^ns,  encourt  F  amende 
de  60  livres  d'artois  au  profit  du  seigneur  et  celle  de  \Q  livres  pour  chaque  échevin  siégeant 

(1)  Ce  pangraplie  te  troirre  placé  dam  rgrishial  «Taai  les  précédco»  et  d*aiie  autre  écriture  j  nous  avons  cru  devoir  le  placer  après» 


au  borna  des  fuffts  {î);  et  quand  même  il  n^ff  en  cmrati  pas  plus  de  deux  présents  au  démenti 
on  n'en  devrait  pas  moins  V amende  à  chacun  des  échevins  du  banc  (2),  comme  si  tous  étaiettt 
présents,  pourvu  toutefois  que  le  prévôt  en  fasse  son  réquisitoire  avant  que  la  personne  accusée 
de  cette  offense  à  la  magistrature  sorte  de  r audience}  car  si  on  ta  laisse  sortir  sans  requérir 
contre  elle ,  il  n'y  a  plus  d'amende  de  loi  ,  mais  une  simple  amende  de  punition  à  la  discrétion 
des  échevins  et  du  conseil;  mais  si  Vindividu  qu'on  a  laissé  sortir  ainsi  reparait  un  autre 
jour  en  justice,  et  se  trouve  reconnu  par  le' prévôt ,  il  est  encore  temps  de  requérir  l'amende  de 
loi.  Lors  même  qu'un  pareil  démenti  est  donné  hors  de  V audience  en  présence  d'un  sergent 
d* échevins  y  celui-ci  doit  arrêter  le  délinquant  et  l'amener  devant  les  échevins  pour  demander 
sa  punition  ;  là ,  il  donne  gage  de  V  amende  en  offrant  ceux  échevins  le  pan  de  son  surcot  ou  de 
son  giron  (3) ,  et  les  requiert  de  prononcer  un  jugement  s'ils  se  regardent  comme  démentis. 

Lois  est  en  ceste  Tille  que  quiconques  desdist  esche^ins  séansenbanc  de  jugement,  ne  en  juge- 
ment que  il  facent ,  il  est  à  LX  Kyres  d'artois  de  fourfet  au  signeur  de  le  tiere  ,  et  à  cascun  escherin 
dou  banc  X  fiwes  de  faurfet  Ji  cascun.  £t  se  on  n'en  desdisoit  fors  que  les  II  sarns  plus  pour  chou  ne 
deaieurè  mie  que  cascuns  escbeyins  dou  banc  n'ait  sen  fourfet  de  X  livres ,  ausi  bien  que  s'il  fuifsent 
tout  à  chelle  eure  séant  em  banc  ou  ensanle ,  parsi  qu^il  soit  repris  et  callengiés  de  signeur  à 
tamps  ains  qu'il  sem  parche ,  car  s'il  s'en^  part  descallengies  de  signeur ,  il  n'y  a-  point  de  fourfet 
de^loy ,  ains  y  appartient  amende  de  castoî  lonc  chou  que  boin  sanlera  k  eschevins  et  au  consel 
de  le  vîlte.  Et  s'iF  ayenoit  quechius  qui  partis  seroit  descallengies ,  sî  que  dît  est ,  refust  pardevant 
escherins^  fust  qm  M  sires  li  euist  mis  journée  »  ou  par  aucune  autre  aventure ,  se  li  sires  Taperchoit 
dé  chel  desdit  et  il  te  reconmist  em  présense  d*esclrevins  et  de  signeur ,  il  y  kiet  bien  fourfàis  de 
loy  au  signeur  et  à  escberins  ensi  que  devant  est  dit.  Et'  s'il  avisent  que  ancuns^  em  présense  de 
justiche  desdie  eschevins ,  li  justicbe  tantost  doit  mettre  mains  à  cbeluî  qui  desdft  aroit  eschevins 
et  dire  ensi  r  —  «  Veus>  aves  desdit  eschevins ,  si  en  maie  main  k  vous  et  vos  en  arrieste  en  ties- 
»  moign  d'eschevins.  »  —  Et  apriès  chou ,  il  doit  venir  à  eschevins  et  dire  ensi  :  —  «  Signeur  ,  de 
»•  che  desdit  dont  chius  vos  a  desdit  (si  le  n^mmera-on  par  son  non)  ,  jou  vosenwage  l'amende.  >»- 
-~  Et  doit  li  justiche  offrir  à  eschevins  le  pan.de  sea  seurcot  ou  seo  g^eron —  «  et  vos  semonc 
»  sour  le  foit  que  vous  deves  Diu  et  fe  conte  se  vous  iestes  desdit  ou  non  ,  ne  se  vous  vos  tenes  jk 
»  desdit  que  vous  me  dictes  loy.  »  .... 

n. 

Si^  après  le  rapport  fait  par  le  sergent,-  les  échevins  se  reconnaissent  démentis ,  et  que  le  sergent^ 
roquierre- jugement  de  r  amende ,  elle  doit  être  prononcée ,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ;,  60  livres 
au  seigneur  et  10  livres  à  chaque  échevin  du  banc. 

Et  apriés  les  eschevins  semon»  et  conjt|rés ,  se  esqaevia  se  tiesent  k  desdit*,  U  jugemens  doit 

iestre  teuls  :  —  «  Voles  entendre  à  eschevins  :  selonc  chou  qu'eschevin  ont  entendut  et  oit ,  nous 

■ —    ----■-■■  —  ■ ,  -  -,  111  I  

•  (1)  €>tt  Toit  par  la  sévérité  de  cette  peioe  de  quel  respect  Ja  justice  était  alors  environnée. 

(2)  LeboDC  des  édierÎM ,  composé  de  six  d'entr'eiiz ,  était  renottYelé  toutes  les  senuànes  ;  de  sorte  qiio  Itê  six  prraiîers  et  les  six  dar» 
niers  siégeaient  alternativement, 

(3)  8ureo€  ti  Qwon  ;  parties  da-  vêtement*.  Cette  formalité  était  vae  sorte  de  témoigaafs  qat  le  sei^gent  offiait  deia  sincérité  de  s» 
dàwacialîon.- 


^  tA  ~ 

«  vos  disons  que  chius  (si  le  liommera'^n )  a  dit  contre  esûberiiM  cl  que  «oheviti  "m  litiient 
»  à  desdit  ;  demandes  qui  men  suit  »  •  — -  Et  apriés  chou  que  li  justices  an  dit  avant  del  amende. 
<-—  «•  Nous  vos  disons  que  chius  (  si  le  nommera-on  )  est  pour  chou  qu*il  a  dit  contre  escbevios  , 
»  au  signeur  de  le  tiere  k  foarfet  et  k  LX  livres  »  et  k  cascun  des  eschevias  dou  banc  à  X  livres  ; 
•  demandes  qui  m*en  suit  »  • 

m. 

Si  /er  échevins  ne  9e  regardent  pas  cemme  démentie  par  ee  qui  leur  eet  rapporté,  ih  déclarent 
qt^il  ny  a  pas  lieu  à  suivre. 

Et  se  eschevin  ne  se  tienent  mie  à  desdit  »  li  jugemens  doit  iestre  teuls  :  —  «  Voles  entendre  à 
»  eschevins  :  selonc  Tentendement  d'eschevins  ,  bien  vos  em  poes  déporter  •  • 

IV. 

» 

Un  échevin  ne  peut  être  mis  hors  de  ses  pairs  pour  aucun  fatî  commis  par  ses  en  fans  ou  parents 
à  r  occasion  d'enquêtes  ,  de  f  apports  ,  éP  compositions  et  même  de  jugements ,  les  échetins  n'étant 
responsables  que  de  leurs  propres  faits.  Les  voir-jurés  (  ou  vrais-jurés  )  ne  peuvent  assister 
aux  enquêtes  ou  expositions  de  procès  ,  sHls  n'y  sont  appelés  par  les  échevins. 

Lois  est  en  cheste  ville  et  sa  est^  dit  par  jugement  que  nus  des  eschevins  de  cheste  ville  ne  doit, 
iestre  osiés  ne  sevrés  hors  de  ses  pers  pour  nul  fet  que  enfes  qu'il  ait  ne  proismes  qu'il  ait  faoeot  k 
vretés  oir ,  ne  au  despondre  les  vérités ,  ne  au  jugement  rendre ,  se  chou  n'est  que  le  propre  fet 
del  eschevin  ;  et  si  ne  doivent  mie  li  voir-juret  iestre  ne  venir  as  vérités  oir  ne  au  despondre  pour 
jugement  rendre ,  s'il  ne  sont  apiellet  d'eskevins  ou  semons. 


Ev    QUEL    BSTAT  LS    LOV    DOIT    DnOfmm   SS    ESCHEVIN   lOB  BSTOIERT   FAIT  ET   RENOUVELE    AU  lOUK  DE 

TOUSSAINS   ET    AUSSI   COKMEMT  ON  OOFT   08EK  DE   TaiffVfBS. 


t. 

Il  est  ordonné  et  établi  que  si  le  comte  de  Flandre  n'était  à  Lille  au  jour  de  Toussaint,  ni 
personne  de  sa  part  ^  pour  créer  les  nouveaux  éohevins ,  ainsi  que  la  charte  le  porte , 
ceux  de  tannée  précédente  et  tous  les  autres  membres  du  conseil  demeureraient  en  fonctions 
eomme  jurés  pour  administrer  la  ville ,  prendre  trêfes  (  1  )  rt  garder  les  coutumes ,  jusqu'à 
leur  remplacement.  Vancien  Rewart  resterait  aussi  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'%1  en  ait  été 
nommé  un  nouveau  ,  et  il  aurait,  comme  précédemment,  le  pouvoir  de  requérir  le  conseil , 
.  jtoue  rtunendê  de  5  eaus  et  le  serment  de  la  commune  ;  de  faire  oomwumdement  à  tous  autres 
que  ceux  du  conseil  ;  de  faire  sonner  la  cloche;  de  prendre  trêves,  et  de  faire  en  un  mot  tout 
ce  qui  est  dans  les  attributiens  du  Retoart. 

(  1  )  On  troBvere  an  chapitre  ABÛrani  l'espUcalkn  de  ce  4)iii  concerM  lee  trèvea* 


Saeetit  tout  quMI  est  ordenet  et  establit  que  se  lî  quens  n^estoit  k  Lille  au  jour  de  Tounains  ou 
nVniroiast  pour  faire  eschevins  ,  si  que  li  cartre  parolle ,  ou  s'il  avenoit  que  H  irille  demorast  sana 
eschevinage ,  que  li  eschevin  qui  aroot  eatet  eschevin  en  chelle  anée  demeurent  comme  juret , 
et  tout  li  autre  dou  consel  demeurent  ausi  comme  juret  pour  le  ville  consiller  et  gouvrener ,  et 
pour  truiwes  prendre  et  les  coutumes  de  le  vile  warder.  Et  li  Rewars  demeure  comme  Rewars  tant 
que  autres  Rewars  sera  fais  ensi  que  li  chartre  parole ,  et  si  a  li  Rewars  cbel  meismes  pooir  qu'il 
avoit  eu  Tanëe  devant  de  semonre  le  consel  sour  Y  sous  et  sour  Tamislet ,  et  d*mtrui  que  dou 
consel  faire  commandemens  sour  Tamistet  ;  de  -le  doquete  faire  sonner ,  de  truiwes  prendre  et 
de  toutes  autres  choies  faire  qu'il  afiert  au  Rewart, 


ce  Bemart ,  étant  avec  deuxjwrés ,  §rmive  quetqu^un  qui  refuse  de  donner  trêves ,  ils  peuveni 

Pen  requérir. sous peitie  de  10  livres  ,  de  20  livres ,  de  60  livres  ou  de  100  marcs,  plus  ou 

moins,  comme  bon  leur  semble,  et  si  Pon  méprisait  leur  autorité ,  les  échevins  qui  seraient 

prochainement  nommés  devraient  prononcer  V amende  encourue,  après  en  avoir  é^  requis  par 

.  le  bailli  ou  le  prévôt ,  selon  le  rapport  <ies  précédons  jurés* 

Et  est  asavoîr  quel!  Rewars  et  doi  juret,  s'il  true  vent  nuHui  rebelle  de  truiw^  donner ,  puent 
semonre  chelui  qu*U  doinst  truiwes  sour  X  livres^  sour  XX  livres  ou  sour  LX  livres  ou  sour  cent 
mars  ou  plus  ou  mains  se  boin  leur  sanle  ;  et  se  nus  fourooit  leur  semonse  li  eschevin  qui  apriés 
seroient ,  doivent  le  fourfet  jugierà  le  semoqse  dou  bailli  ou  dou  prévosi,  selooc  le  record  de» 
jurés. 

m 


Les  échevins  non  remplacés  demeurent  jurés ,  comme  il  est  dit  ci-dessvs ,  et  ont  toutes  les  met 
attributions  que-  les  autres  jurés.  Si,  dans  un  besoin  pressant,  on  ne  pouvait  trouver  le 
Rewart ,  soit  pour  prendre  trêves ,  soit  pour  qmelji^autre  affaire ,  deux  jurés  pourraient  faire 
un  Rewart ,  pourvu  quil  fit  membre  du  conseil ,  et  faite  faire  par  celui^  le  commandement 
de  prendre  trévee  ou  terminer  telle  autre  besogne,  ainsi  que  Peut  fait  le  véritable  Rewart, 
s'il  eût  été  présent. 

Et  est  assavoir  que  diil  qui  csqueviir  aroieot  estel  sont  et  deneurenl  comme  jureC  en  autel  point 
qttf  K  autres  juret.  Et  se  besoins  estoit  que  on  ne  peuist  le  Reward  trouver  »  ou  on  ne  le  peuîst  mie 
avoir  pour  truiwes  prendre  ou  pour  autre  bçsoigne ,  dbi  juret  au  besaign  fuenX  faire  ua  Kewavd  , 
piroec  que  chou  soit  hom  dou  coasd  y  et  ffeîie  pat  ebdui  coounaiidcmena  de  truiwes  donner  et  de 
le  besoigoe  terminer  tout  ensi  que  oo  teroit  par  Fautre  Revrard ,  sMI  y  estoit  prèsens. 


Li  Gapitblbs    des  rmui-wcs. 
(  Le  chapitre  des  itéitê  ). 


X. 

S^il  survient  en  cette  ville  une  rixe  ou  mêlée  ,  soit  de  Jour  y  soit  de  nuit ,  ou  quelqu' autre  événë- 
ment  oii  il  soit  bon  de  prendre  trêves,  pour  le  bien  et  la  paix  de  la  ville,  le  Rewart 
(  1  )  avec  deux  jurés,  ou  avec  un  échevin  et  un  juré,  ont  tout  pouvoir  de  prendre  trêves  et  de 
sommer  de  les  donner  comme  pourraient  le  faire  les  échetins;  et  s*il  ti?y  avait  pas  de  Rewart ,  les 
deux  jurés ,  ou  un  échevinetunjuré ,  pourraient  faire  Retoart  un  homme  du  conseil  et  lui  donner 
pouvoir  de  requérir  trêve,  sur  telle  ou  telle  amende,  comme  il  est  dit  plus  haut.  Et  si  quel- 
qu'un mépi'isait  son  autorité ,  il  en  serait  référé  aux  échevins  qui ,  pourvu  qu^iis  en  fussent 
régulièrement  requis,  devraient  prononcer  P amende  qui  aurait  été  encourue. 

Lois  est  et  estaulissemens  fais  en  cheste  ville ,  par  le  consel  et  par  plenté  dou  commun  de  cheste 
Tille  que  se  melle  avient  en  cheste  yille  par  jour ,  soit  par  nuit ,  ou  aucune  avenue  dont  boîn  soit 
de  truiwes  prendre  pour  le  bien  et  pour  le  pais  de  le  ville ^  li  justiche  et  doi  juret,  ou  uns  eschevins 
et  uns  jures ,  ont  che  meismes  pooir  pour  truiwes  prendre  que  eschevins  aroient ,  et  que  li  justi- 
che puet  semonre  par  le  consel  des  jurés  de  donner  truiwes  ausi  avant  que  dont  s'il  y  eust  esche- 
vins  ;  et  dire  en  se  semonse  :  «  Jou  vos  semont  que  vous  donnes  truiwes  sour  tant ,  en  tiesmoign 
>»  de  jurés.  »  —  et  s* il  n*y  avoit  justiche  ,  doi  juret ,  ou  uns  eschevins  et  uns  jurés ,  puevent  faire 
Rewart  de  un  homme  dou  consel ,  et  chius  Rewars  a  chel  meismes  pooir ,  par  le  consel  de  chiaus 
dou  consel  qui  Reward  Taroient  fait ,  de  semonre  sour  tel  fourfet  que  boin  sanleroit  à  eiaus  de 
donner  truiwes  ausi  avant  que  dont  qu  il  y  eust  justiche  et  eschevins.  Et  s'il  estoit  nus  qui  chou 
trespassast  et  chou  fouroist^  on  le  jugeroit  k  telle  amende  où  il  seroit  enkeus  que  s'il  euist  esté 
semons  par  justiche  et  par  purs  eschevin ,  se  eschevin  en  estoient  semons  de  dire  loy  par  persone 
qui  semonre  les  péuist  par  droite 


ydci  les  paroles  qt^on  doit  dire  pour  prendre  trêves  :  —  «  Par  votre  fin ,  wms  donnez  trêve  à 
»  un  tel,  tant  en  votre  nom  qt^en  ceux  de  vos  parens,  de  vos  amis  et  de  vos  serviteurs ,  à  lui, 
n  à  ses  parens,  à  ses  amis  et  à  ses  serviteurs  ,  jusque  au  jour  de  Noël  prochain  (ou  si  le  jour 
»   de  Noél  est  passé,  jusquau  jour  de  saint  Jean-Baptiste  prochain")  inclusivement;  et  vous 


<  <m 


(  1  )  liCt  fonclio&s  attriboées  dans  ce  chapitre  à  l'officier  désigné  soas  le  titre  de  li  justiche  étant  éridemnient  celles  da  Rewart , 
il  pamttraii  qae  >  par  U  JutUeke ,  •■  entendait  (ant6t  ce  mafistrat ,  tantftt  les  sergents  des  écherins.  H  est  possible ,  en  effet ,  qne , 
dans  les  pranicr»  tesnps,  le  Reirart  cimrgé  spédalcBMDt  de  U  palin de  U  «îlie,  fiU  conndéré«Mttiê  Is  chef  dei  atfgenf.  Paria  nitiy 
il  derûtt  la  première  perwatm  da  optps  i^apiiQpal^ 


—  «7  — 

»  vous  engagez  à  faire  connaitre  que  vous  renoncez  à  la  trêve ,  avant  d'en  venir  aux  mains.  • 
—  Quand  ces  paroles  sont  dites  et  que  la  trêve  a  été  consentie ,  le  Rewart  ou  celui  qui  le  remplace 
ajoute  :  —  Que  ce  soit  bien  entendu  des  échevins  (ou  des  jurés  si  dans  ce  temps-là  il  n'y 
avait  pas  (Téchevins). 

Et  teuls  sont  les  paroles  que  on  doit  dire  as  truiwes!  prendre  et  au  fianchier  ;  —  «  Vous  fianchîes 
»  boines  truiwes  et  loîaus  à  chelui ,  de  vous ,  de  vos  parens ,  da  yos  amis  et  de  to  forche  ,  à  lui 
»  ë  ses  parens^  à  ses  amis  et  à  se  forche ,  treschi  au  jour  dou  Noël  prochain ,  outres  chi  au  jour 
»  saint-Jean-Baptiste  prochain ,.  et  le  jour  toute  jour,  et  à  renonchier  ains  que  mains  en  TÎegne.  » 
—  Et  quant  ches  paroles  sont  ensi  dictes ,  et  chius  ou  chil  à  oui  on  a  les  truiwes  prises  les  a  otroyés, 
li  justiche  ou  chius  qui  fianchier  les  fait,  doit  dire  :  -<-  Che  enlegnent  eachevin  (ou  juret',  ta 
tamps  est  de  chou  dire). 

m. 

//  n'y  a  que  deux  termes  en  Pan  pour  les  trêves,  savoir  :  Du  jour  de  saint  Jean-Baptisèe  à  celui 
de  Noël,  inclusivement ,  et  de  celui  de  Noël  à  celui  de  saint  Jean-Baptiste ,  aussi  inclusivement. 
Et  il  est  assavoir  que  il  ne  sont  que  doi  terme  en  Tan  à  prendre  truiwes  del  un  terme  al  autre  : 

Ch'est  dou  jour  dou  Noël  et  le  jour  toute  jour,  treschi  au  jour  de  le  Nativité  saint  Jehan  Baptiste 

et  le  jour  toute  jour;  et  de  le  saint  Jehan  treschi  au  jour  dou  Noël. 

IV. 

Et  quand  vient  la  nuit  de  Noël  ou  celle  de  saint  Jean-Baptiste,  deux  échevins ,  établis  à  cet 
effet ,  et  un  des  clercs  sermentés  de  rhâtel-deville ,  s'en  vont ,  toute  cette  nuit  et  le  jour  suivant 
par  la  ville  avec  le  Rewart  et  toutes  les  lettres  des  trêves  pour  faire  renouveler  celles  qui  vont 
écheoir  ,etce,  pour  le  bien  et  pour  la  paix  de  la  ville.  Après  vêpres ,  quand  ceci  est  fait  on 
doit,  avec  le  consentement  du  bailli,  du  prévôt  ou  du  Rewart,  laisser  quelqu'un  près  du  prévôt 
pour  lire  les  trêves  et  les  rendre  claires  aux  ignorants;  et  pour  ôter  aux  malveillans  l'idée  de 
faire  des  sottises,  contre  les  trêves,  on  doit  publier  le  ban  ci-après  : 

Et  quant  chou  vient  le  nuit  dou  Noël  ou  le  nuit  de  le  saint  Jehan  de  se  Nativité ,  II  esoberin 
qui  à  chou  sont  estaulit  et  uns  des  clercs  de  le  halle  sermentés ,  atout  les  bries  des  truiwes  et  li 
justiche ,  doivent  aler  par  le  viUe ,  et  le  jour  dou  Noël  et  le  jour  de  le  saint  Jehan  et  doivent  faire 
refianchier  les  truiwes  qui  à  che  jour  doivent  eskeir ,  pour  le  bien  et  pour  le  pais  de  le  ville  de  tous 
chiaus  qu'il  puent  trouver  qu'en  truiwes  seront  ;  et  quant  ensi  aront  alet  et  fait  refianchier  les 
truiwes  jusques  ausi  que  apriès  viespres ,  on  doit ,  par  Passens  dou  baiUi  ou  dou  prévoit  ou  de 
justiche ,  laîssier  ou  liu  dou  prévost ,  pour  les  truiwes  faire  cleres  as  rudes  ;  et  pour  faire  c' 
tains  les  mal  voellans  qui  ne  s'embache  mie  à  foUie  faire  enlruiwes ,  faire  crit  par  pluiseuni  lius  e 
le  ville  en  tel  manière  :  ^ 
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V. 

«  Je  fais  h  ban,  de  par  monseigneur  le  comte  de  Flandre,  de  par  le  châtelain ,  te  bailli  et  le 
».  conseil  de  la  ville  -que  toutes  les-  trêves  qui  expirent  aujourd'hui  doivent  être  renouvelées 
»  et  demeurer  fermes  et  stables  jusqu'au  jour  de  Noël  prochain  (  ou  de  saint  Jean-Baptiste  ) 
»   inclusivement ,  sous  telles  amendes  qui  sont  fixées  par  les  trêves.  » 

«  «  Jou  fait  k  ban  de  par  monsigneur  le  conte  de  Flandre  et  de  par  le  castelain  et  de  par  le  bailli 
»  et  de  par  le  consel  de  le  ville  que  toutes  les  truiwe  qui  eskient  au  jour  diri  qui  sunt  à  reprendre 
^  et  à  donner  sont  et  démeurent  fermes  et  «stables  en  autel  point  qu^elIes  ttont  au  jourdui ,  treschi 

•  au  jour  dou  Noël  (ou  de  le  saint  Jehan  Baptiste)  prochain  qui  vient ,  et  le  jour  toute  jour,  sour 
»   tel  fourfet  qui  assis  y  est  des  truiwes.  » 

VI. 

Quiconque  contreviendrait  à  cette  ordonnance  et  romprait  la  trêve  ainsi  donnée,  serait  puni  de 
la  même  amende  que  s'il  rompait  une  trêve  nouvellement  prise  de  la  main  à  la  main. 

■  Et  quîconques  che  crit  enfraîndroit ,  ne  trespasseroit ,  ne  truiwes  briseroit,  il  kieroit  en  autel 
fburfel  et  en  autel  jugement  que  s'il  brisoit  truiwes  qui  tantost  fuissent  prisses  de  main  à  autre. 

VII. 

*    « 

Pour  faire  une  enquête  de  trêve  rompue  il  faut  sept  ééhetins  au    moins,  ou  six   échevins 

et  un  voir-juré. 

Et  est  assavoir  que  à  vrétét  enquerre  die  truiwes  enfraindre  et  brisiées ,  convient  «voir  siept 
M^Rvins  «u  mains  ,  où  YI  esqueviûs'et  I  voir-juret  a  tout  le  main»* 

vm. 

Suivant  une  loi  faite  par  accord  entre  le  comte  Guy ,  la  commune  et  le  conseil ,  quiconque  rofn- 
i  tpràit'ùie  &ève  priée  par  échebihs ,  se^erit  tenu  p&ut  traître  ethahni  comme  tel  de  'lÀtle  et  de  la 
:  cMtellehie pèndànft  àix'dns  et  dix  jouts  et  à  l'amende  de  60  livres;  pourvu  quHl  fût  bourgeois  ; 
'  f^ais  s*il  il^était  pas  bourgeois,  il  serait  banni  à  toujours  et  à  la  même  amende.  Et  celui  qui 
i  «ifr^  été  jugé  et  Condamné  'ainsi  ,  par  sept  échevins  au  moins ,  ne  pourra  plus ,  en  aucun 
;  'temps ,  Are  b&uVgêoik  ni  du  consul  de  la  vitle,  ni  Cru  de  chose  quHl  dise  (en  justice)  s'il  nen 

•  a  -leCtres-d'éohëviHs  ;  et  s^it  Hclame  une  dette  sans  en  avoir  lettres  d^éohevihs  ,  on  ne  doit  pas 
r aider  à  en  ri^i  reèOiwrér,  Si  oh  dame  sur  lui ,  il  ne  peut  se  défendre  que  comme  forain.  Il 
me  peut  profiter  dU  iéHéfite  V aucune  trêve,  ni  recevoir  d'aide  de  ses  parens  à  cause  de  cette 
affaire.  Tous  ceux  qui  auront  fait  rompre  une  trêve,  qui  auront  conseillé  ou  aidé  à  ta  rompre. 


^99  ^ 

seront  punis  des  mêmes  peines  que  les  auteurs  du  fait  ;  et  il  en  serait  de  même  de  ceux  qui  les 
logeraient  et  leur  donneraient  asile ,  après  leur  condamnation  au  bannissement.  Quant  à  celui 
qui  rompt  une  trêve  pendant  la  nuit,  il  est  banni  pour  toujours ,  bourgeois  ou  non, 

« 

Lois  esl  en  chesle  tîIIc  concordée  par  Guion  conte  de  Flandre  et  marchis  de  Namiir,  pat  le 
i^ommun  et  le  consel  de  leTiUe,  que  quioonques  briseroit  ne  enfraindeiçoit  truiwea  dore.enavi^nt, 
qui  pmes  aroient  estet  par  le  loi  de  le  ville ,  il  seroit  tenus  pour  traîtres  et  banis  comioa  trilitrw 
de  Lille  et  de  le  castelerie  dis  ans  et  dis  jours ,  et  si  seroit  à  LX.  Irvres  de  fouffet  y  prqec:qi|^i|  s^t 
nos  bourgois  ;  et  s'il  estoit  nus  qui  ne  fust  nos  bourgois,  et  les  truiwes  brisast ,  il  seroit  à  LX  livres  de 
fburfet,  et  banis  de  LUle  et  de  le  castelerie  k  touf  jours,  comme  traitres.  Et  chius  qui  les  truiwe 
aroit  brisiès  qui  prises  aroient  estet  par  le  loy  de  le  yille ,  si  que  dit  est ,  apriès  chou  qu'il  en  aroit 
estet  trouTès  ooiipaules  par  VU  escheTÎna  ou  p^r  plus,  et  jugîés,  ^  que  lois  porte,  il  ije  puet 
jamais  iestre  bourgois  ne  au  consel  de  le  ville ,  ne  creus  de  choze  quil  die ,  s'il  n*en  a  ayuwe  d^Qâ^he- 
vins:  et  s'il  demande  debteet  il  n*en  euist  avuwe  d'eschevins,  on  ne  l'en  doit  nient  faire  avoir; 
et  se  on  claime  sour  lui ,  il  se  defTent  comme  de  forains  ;  ne  pour  truiw^e  qui  donif^e  soit ,  il  ne 
puet  jamais  iestre  en  truiwes  ne  avoir  confort  ne  ayuwe  de  ses  parens  d'eo  droit  chelle  meslée  ne 
de  chelle  avenue.  Et  tout  chil  qui  chou  leur  ferçieyi^t  faire ,  ne  consilleroient  à  faire ,  ne  ayuv^e  ne 
confort  leur  feroient ,  il  seroient  en  autretel  paine  comme  chil  qui  chou  feroient.  Et  tout  chil  qui 
Jes  hierbergeroient  ne  soushMreraî^nt  iipriés  «ohfM  qu'il  en  arîEiient.esiel;  ooupAnle  bouvet  et  jugiet 
et  baoit,  il  fleroiont  en  autretel  paîne  çomipe  chij  q\u  ^bou  fewieot.  £t  qui  truiv^ea  bcisenoijent 
par  nuit ,  il  serait  banis  4i  tOMS  jours  de  LUle  et  de  le  ca^t^rie  comne^traiires ,  t\M  )bauffgois  ,  fiust 
autres  et  en  tel  paine  que  devant  est  dit. 

IX. 


Formule  du  jugement  pour  ies  cas  qui  précèdent ,  portant  condamnation  à  60  livres  d'amende 
10  ans  et  dix  jours  de  bannissetnent ,  comme  traître,  exclusion  de  la  bourgeoisie  et  duconseil\ 
privation  de  la  faculté  d'être  cru  en  justice,  dy  réclatner  aucune  dette  sans  lettres  déchevins, 
d'obtenir  trêve  pour  lui  et  secours  de  ses  pmrêns\ 

Et  s^l .  asrenèit  teuls^lais  et  tèle  «Hnesue  que  bourgpis  de  <;heste  ville  brisast  truiwes ,  apriés  le 
vëritet  enquâse^par.loLy  ^s'ilen  est  trouvite  ooupaules  qu'il  ait.truiwes  brisiés  ou  qu'il  Tait  faitfiiire 
ou  consilliet  à  faire ,  et  apriès  les  eschevins  semons  et  conjurés  de  ebeluiqui  ^emonre  les  doit  par 
droit,  lî  jugemehs  doit  iestre  leuls  •„ —  «  Voles  entendre  à  eschevins  :  S9lpnc;le  .v^ritet  que  ese^e- 
»  vins  ont  entendue ,  nous  vos  dîsoqs  que  chius  (si  le  nommera-on  par  non  et  par  sournon).e.st./^ 
N  fourfet  et  à  LX  livres  et  banir  le  doit-on  dou  jour  dui  de  Lille  et  de  le, castelerie  comme  traiteur, 

X  ans  et  X  jours  pour  chou  qu'il  a  truiwes  brisiés  viçrs  chelui  N.  /si  ,1e  nomipiçr^'-on)  f^e  pe  ^Ijf^ 
»  tenons  mais  à  bourgois  ne  jamais  ne  puet  iestre  bourgois  ne  au  consel  de  le  ville  ;  ne  creus  de 

»    phny*  qu'il  d\p.  ft  il  nVyift  aynijyp  H*Pttphi»vînB  «  »f  a'îl  ijgfnnnilnit  AahïA  »n  iiun»n  tamps  ^-^n-a^-l^^a 

»  4Qit. nient  faire  avoir ,  s'il  n'^n,  a.ayuwe.d'e9e^vim^..,Ët  m-^QP^  ^\m^M^i:À^lMkfUBMoi^oopu^e 
N  hom  de  forains.  Et  si  ne  puet  jamais  yestre  en  truiwes  ne  avoir  confort  ne  ayuwe  de  aof*p»TeBS<  « 


M 
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Autre  formule  de  jugement  pour  le  cas  oii  la  rupture  de  trèee  aurait  lieu  en  vue  d'échevins. 

Et  se  bourgois  brisoit  truiwes  en  veue  d'eschevins  ,  li  jugemens  doit  iestre  teub  :  —  «  Selotic 
»  chou  qu'eschevin  ont  veut  et  entendut ,  chius  (  si  le  nommera-on  )  est  à  fourfet  et  à  LX  livres  • 
et  doit  on  dire  ayant ,  tout  ensi  que  devant  est  dit. 

XI. 

Jugement  contre  ceux  qui  auront  conseillé,  demandé  ou  commandé  la  rupture  de  trêve. 

Et  s' aucuns  fust  prouvés  coupaules  qu'il  euist  consiUiet ,  ou  rouvet ,  ou  euist  fait  faire  le  fet 
dont  truiwes  aroient  estet  brisiés ,  ou  aucun  confort  ou  ayuwe  euist  mis  à  chou ,  li  jugemens  doit 
iestre  tetis  :  (1) 

m. 

iSi  Pon  prend  trêve  à  un  homme  qui  soit  blessé  et  qu'il  vienne  à  mourir,  la  trêve  n'en  subsiste 
pas  moins  pour  toute  sa  parenté ,  du  jour  oit  elle  a  été  prise;  et  il  en  est  de  même  pour  celui  à 
qui  Pon  a  donné  trêve ,  pourvu  que  la  trêve  ait  été  prise  ou  donnée  aux  parents  paternels  et 
maternels. 

Lois  est  que  se  on  prent  truiwes  à  homme  qui  soit  navrés  ,  et  il  muire ,  pour  chou  ne  demeure 
mie  que  les  truiwes  ne  soient  fermes  et  estaules  de  tout  le  lignage ,  treschi  au  jour  que  li  truiweest 
prise  ;  et  tout  ensi  que  dit  est  se  on  prendoit  truiwe  pour  homme  qui  navrés  fust  doit-il  yestre  ja 
fusce  choze  que  les  truiwes  fuissent  prises  à  gens  de  son  linage  de  II  costés ,  c^esi  k  dire ,  de  père  et 
de  mére^  ausi  bien  que  se  elles  fuissent  prises  au  navret  meismes. 

XIII. 

SU  arrivait  que  de  plusieurs  particuliers  qui  fussent  en  trêve,  Pun  vint  à  être  banni,  la  trêve 
n'en  subsisterait  pas  moins  à  Pégard  de  la  parenté  de  celui  qui  demeurerait ,  comme  de  celui 
ou  de  ceux  qui  seraient  bannis. 

Et  se  on  prent  truiwes  à  aucunes  gens  ,  et  il  avenist  que  on  bai^eslst  Tun  de  cheus  à  cui  on  aroit 
pris  truiwes  ou  andeus,  pour  chou  ne  demeure  mie  que  les  truiwes  ne  soient  fermes  et  estaules  de 
tout  Tautre  linage  qui  banis  ne  seroit  treschi  au  jour  de  le  truiwe ,  au  res  de  chelui  qui  bania. 
seroit  ou  au  rez  de  cheus  qui  banit  seroient. 


(  4  )  Une  omînioB  esùie  mis  doato  en  œt  «ndroh  àa  niMiii8«rit ,  pitisiiiie  oei  mots  :  U  Jugemeiu  doit  ùttre  tsut ,  ne  loot  luifis 
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Si  un  hofHtne  banni  de  la  ville  et  de  la  chdtellenie  de  Lille ,  y  est  trouvé  pendant  la  durée  de  son 
tan,  il  ne  peut  avoir  trêve  de  personne  ,  ni  pour  quelque  fait  que  ce  soit.  Celui  qui  aurait  été 
banni  pour  rupture  de  trêves  pour  blessure  faite  d'arme  émoulue  (  1  ) ,  ou  pour  coups  donnés 
dans  une  mêlée,  est  sans  trêve ,  en  quelque  endroit  qt^il  aille ,  mém^  hors  de  la  chdtellenie , 
de  la  part  de  celui  envers  qui  il  a  méfait  y  et  de  la  parenté  de  celui-ci;  mais  les  parents  de 
Vun  et  de  F  autre  n'en  demeurent  pas  moins  en  trêve  ensemble  ,  tant  pour  les  faits  antérieurs 
à  la  trêve  que  de  ce  quip&urrait  advenir  depuis  au  banni.  Celui  qui,  étant  banni  pour  un. 
temps  ,  revient  dans  la  chdtellenie  et  attaque  un  bourgeois  ou  manant  de  cette  ville,  doit  être 
banni  à  toujours.  Quant  à  celui  qui  n^ aurait  été  banni  que  pour  injures  ou  menaces  verbales 
et  qui  en  eût  obtenu  trêve ,  il  conserverait  sa  trêve  tout  le  temps  du  bannissement.  Fait  en  1 296. 
Le  dimanche  avant  la  fête  de  St-Simon.et  St-Jude. 

Lois  est  et  estaulissemens  fais  à  tenir  à  tous  joui? ,  par  escherins ,  par  le  consel  et  par  le  commun 
de  le  Tille  que  se  homme  banis  de  cheste  viHe  et  de  le  castelerîe  est  trouvés  dedens  te  castelerie  de 
Lille  se  banison  durant ,  il  n*a  truiwes  de  nullui  ne  de  quelconques  fait  que  chou  soît ,  ne  nua  n'est 
en  truiwes  yiers  lui.  Et  s'aucuns  est  banis  de  Lille  et  de  le  castelerie  ,  pour  truiwea  brisier ,  ou 
pour  ferir  d^arme  esmolue ,  ou  pour  meslée  dont  cop  aient  estet  donnet ,  il  est  sans  truiwea 
d*endroit  che  fait  et  chelle  meslée,  se  banison  durant ,  Tiers  cfaelui  k  cui  il  aroit  meffait  et  Tiers 
ses  amis  et  sen  linage  ,  ou  que  il  soit  li  banis  dedens  le  castelerie  et  dehors  ;  ne  chius  à  cui  i(  aroit 
méfiait ,  ne  nus  de  son  linage  n^est  en  truiTTe?  Tiers  tel  banit  te  banison  de  tel  banit  durant.  Et 
pour  chou  ne  demeure  mie  que  tous  fi  linages  del  une  partie  et  del  autre  ne  soient  en  boioes  truiTrea 
li  un  as  autres.  Et  s'aucuos  fes  avenoit  sour  aucun  de  teuls  banis  que  dcTant  sunt  dit ,  leur  banisoQ9 
durans ,  pour  chou  ne  demeure  mie  que  les  truiTres  ne  soient  ferme»  et  estaules  de  tous  les  linages 
del  une  partie  et  del  autre«  Et  s* aucuns  banis  de  Lille  et  de  le  castelerie  ,  se  banison  durant ,  Tenist 
en  le  castelerie  de  Lille ,  et  fesist  aucun  fet  sour  bourgois  ou  sour  manant  de  cheste  Tille ,  on  le 
baniroit  de  Lille  et  de  le  castelerie  à  tous  jours.  Et  estassaToir  que  s'aucuns  étoît  banis  de  Lille  et 
de  le  castelerie  pour  Tillaines  paroUes  quele  que  elles  fuissent ,  que  li  banis  euist  dit ,  dont  truiTvea 
fuissent  prises,  pour  chou  ne  demeure  mie  que  li  banis  se  banison  durant,  ne  soit  en  boînes  truiTres^ 
puisque  cop  ni  aroit  donnet  ne  féru ,  ne  autre  fet  que  de  parolles.  Chou  fu  fait  Fan  M..  CC. 
UU**  et  XVI  le  prochain  dimanche  devant  le  St-Simon  et  saint  Jude. 


COKBIERT   ON   PUBT   RENONCHIER   A   TRUrWES; 


Celui  qui  est  en  trêve  et  qui  veut  y  renoncer ,  doit  amener  ceux  qu'il  veut  y  faire  renoncer  avec  lui 
devant  le  Bewart  et  quatre  échevins  ou  plus,  en  halle;  et  le  jour  q^il  les  amènera,  ils 

(  1  )  Arme  émoulue  sîgnifit  à-Ia>foU  anse  tomdwuite  et  ame  ùffie^  Ce  Tieoz  mot ,  abandoniié  à  tort  >  n'a  donc  plni^  d'équlTaleni 
dans  n«tre  fingne» 


auront  bon  répit  de  toutes  saisies  et  jugements  sur  leurs  meubles  et  leurs  personnes.  Alors  ; 
celui  qui  a  donné  la  trêve  doit  prier  les  autres  de  s^y  tenir  en  bonne  foi  et  s*ils  s'y  refusent 
le  Rewart,  en  présence  des  échevins  et  de  celui  qui  veut  renoncer  à  la  trêve  doit  faire  prêter 
serment  à  celui  qui  V avait  donnée  qu'il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  ,  sans  néanmoins 
rien  donner  du  sien ,  pour  faire  maintenir  la  trêve.  Après  cette  renonciation  faite ,  la  trêve 
dure  encore  jusqu^au  soleil  levant  du  quatrième  jour ,  ce  qui  est  signifié  par  le  Rewart  aux 
parties.  Et  il  est  bien  entendu  que  tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  doit  être  fait  et  dit  en  présence 
de  la  partie  contre  qui  on  veut  renoncer  à  la  trêve. 

S'aucuns  voet  renonchiet  truiwes ,  il  oonTÎent  que  ddu»  qui  les  truiwesToiTa  CeiireTenoiicUer  , 
que  chiaus  qui  venront  pour  truiwM  fenoncfaier  amaint  en  cheste  ville  devant  le  Reward  et  devant 
quatre  eschevins  ou  plus  en  halle  ,  et  le  jour  qu'il  le«  y  amerra  aront  chil  bôin  reapit  de  cbàns  de 
cateulset  de  tous  ensignemens  de  cateuls.  Et  dont  doit  chius  qui  les  truiwes  ara  données  pi^cr  à 
chiaus  y  em  boine  foit ,  qu  il  se  tiegne  k  le  trui  we  qu^il  a  donnée  ,  et  s'il  ne  si  vooUent  tenir  pour  se 
pryère  ,  U  Rewars  doit  prendre ,  en  veue  d' eschevins  ou  cius  qui  sera  ou  lîu  dou.  Aeward ,  et 
en  le  veue  de  chius  qui  le  truiwe  vorront  renonchier ,  le  serment  de  chelui  qu  il  en  a  fait  aefï 
*  toial  pooir ,  âans  le  sien  donnant ,  qu'il  se  tenissent  à  le  truiwe  qu'il  a  donnée.  Et  apriés  che 
renonchement ,  doit  li  truiwe  durer  trois  jours  apriés  che  jour ,  et  lendemain  dou  tierc  jour 
jusques  solel  levant.  Et  doit  U  Rewars  ,  ou  chîus  qui  en  sen  liu  seroit ,  dire  eosi  à  ehiaus  qui  les 
truiwes  aront  renonchiés  :  -^  «  Signeur  ,  vous  a^es  chi  truiwes  renoadués  contre  teus  gens  ;  jou 
»  vos  di  de  pal*  eschevins  ,  qu  il  sont  boines  truiwes  de  che  jour  dui  cq  tierc  jour  et  lendemain 
»>  dou  tierc  jour  ,  jusques  solel  levant  ».  Et  à  che  renonchement  et  à  toutes  ches  chozes  doit  iesti:e 
li  partie  apidlée  contre  cui  on  vorra  renonchier  les  truiwes.  Et  doit  tout  iestre  fait  et  dit  en  le 
présense  de  le  partie  contre  coi  on  ara  le  truiwe  renonchie. 

Celui  qui  veut  faire  renoncer  à  une  trêve  et  qui  ne  peut  amener  à  Lille  ceux  qui  doivent  y 
renoncer  (  1  )  avec  lui ,  doit  prêter  serment  au  Rewart  quil  rCa  pu  les  amener,  La  partie 
contre  qui  on  veut  renoncer  à  la  trêve  doit  être  présente  à  ce  serment.  Après  cela  ,  le  Retcatt 
et  deux  échevins  au  moins  se  rendent  avec  celui  qui  est  venu  les  chercher ,  et  à  ses  frais ,  au 
lieu  où  sont  ceux  qui  veulent  renoncer  aussi  à  la  trêve,  afin  de  rapporter  en  halle ,  ta  déclara-- 
tion  quHls  auront  faite.  Le  Retcart  et  les  échevins  ne  sont  néanmoins  pas  obligés^  d'alter  pl%iê 
loin  de  Lille  que  quatorze  lieues ,  et  quils  puissent  aller  et  revenir  sans  danger.  Quand  le 
Rewart  et  les  échevins  sont  arrivés  devant  ceux  qui  veulent  renoncer  à  la  trêve ,  celui  qui  a 
conduit  ces  magistrats  ,  do%t  prier  ceux  de  son  parti  de  se  tenir  de  bonne  foi  à  la  trêve  quil  a 
donnée ,  et ,  s^ils  s'y  refusent ,  prêter  serment  devant  eux  ,  devant  le  Retcart  et  les  échevins  , 
et  devant  t  adverse  partie,  si  elle  veut  y  être  ,  qu'il  a  fait  loyalement  tout  ce  quil  a  pu  ,  sans 
rien  donner  du  sien,  pour  maintenir  la  trêve.  Après  cette  renonciation ,  le  Rewart  déclare , 
comme  à  l'article  précédent  que  la  trèoe  n  expire  que  le  quatrième  jour  au  lever  du  soleil. 

(  1  )  Pour  eypUqvieri^  pfM^gtBi  il  Suit  «dme^re  gixe  le- premier  dont  il  est  question  ^git  au  nom  de  ceux  de  son  lignage  quil  a'a 
pu  amener  avec  lui ,  et  que  c'est  pour  aller  recevoir  la  renonciation  de  ceux-ci  qu'il  vient  chercher  le  Rewari  et  lei  écheviiu* 


Et  ^  chiot  qui  les  truîwes  Torra  faire  renonchîer  ne  poet  chiaus  qui  les  traiwêa  deveroot  neMn^ 
<^hier  amener  k  Lille,  si  que  cKt  est ,  li  Rewanrs,  ou  chius  qui  en  sen  liu  seroit ,  doit  preadre  le 
Sermenft  de  lui  qu*il  amener  ne  s'y  puet  ;  et  chou  doit  iestre  juret  en  le  présaasce  de  le  partie  contre 
ètri  on  derera  renondiier  ces  fruiwes  ;  et  quant  li  Rewars  ou  chius  qui  en  son  liu  seroit  ara  pris  le 
èarment  si  ^ne  dit  est ,  mener  doit  cbius  II  eschevins  au  mains  et  le  Reward  ou  homme  dou 
consel  qui  soit  ou  liu  dou  Reward  ,  avoec  lui  k  sen  coust ,  là  où  cbil  seront  qni  les  truiwes  TorroAt 
renonchier  pour  oir  le  renoncfaement  que  chil  feront  et  pour  rapporter  en  le  halle  as  autres 
eschevins.  Ne  plus  lonc  ne  doivent  aler  li  Rewars  et  li  eschevin  pour  tel  renonchement  recheVoir 
que  XllU  liuwes  lonc  de  Lille  au  pins  ;  et  en  liu  doivent  aler  là  oii  il  puissent  aler  et  venir  sauve- 
ment.  Et  quant  li  Rewars  et  li  eschevins  seront  venut  devant  cheus  qui  le  truîwe  vorront  renon- 
chier ,  chius  qui  ara  menet  le  Rewart  et  les  eschevins  doit  pryer  à  cheus  em  boine  foit  qu'il  se  tiennent 
à  le  truiwe  qu'il  a  donnée ,  et  s'il  ne  si  voelent  tenir  pour  se  pryére  ,  li  Rewars,  ou  chius  qui  en 
son  liu  seroit ,  doit  prendre  en  veue  d^ eschevins  et  en  le  veue  de  cheus  qui  le  truiwe  verront  renon- 
chier et  en  le  veue  del  advierse  partie  se  aler  y  voet ,  te  serment  de  chelui  qui  menés  les  y  aroii  et 
qui  le  truiwe  aroit  donnée  qu'il  en  a  fait  sen  loial  pooir  ,  sans  le  sien  donnant ,  qu^il  se  tenissenC 
il  se  truiwe  qu'il  a  donnée.  Et  apriès  che  renonchement  doit  li  truiwe  durer  II!  jours  apriès  che 
jour  et  lendentain  dou  tierc  jour  jusques  à  solel  levet  ;  et  doit  li  Rewars  ou  chius  qui  en  sen  liu 
seroit  dire  ensi  à  chiaus  qui  les  truiwes  aront  renonchiés:  —  «  Signeur,  vous  aves  chi  truiwea 
•  fenônebies  coiitre  leus|;eiM ,  joM  vos  dî  de  par  eschevins  qu'il  sont .boiite&  truiwes  de  die  jpur 
>  dui  ea  tîerc^our  el  iendemaîa  dou  tierc  jour ,  jusques  solel  levant  »  • 

Si'^n  prend  trêve  en  cette  ville,  devamt  éehevine,  et  p^um  ou  piusieurg  hommee  demetgrant  em 
cette  ville  ou  dehors,  mais  qui  ne  soient  p^ts  bourgeois  y  veuillent  renoncer  à  cette*  trêve  y  du 
moment  qii^ils  ^  auront  renoncé ,  ils  ne  pourront ,  en  aucun  temps  y  obtenir  de  trêve,. au  oujei 
de  cette  querelle  (1)  ,  tant  quelle  durera  ,  sinon  du  consentement  de  leur  partie  adverse. 

Et  si  est  lois  en  cheste  ville  que  se  on  prenl  truiwes  en  cheste  ville  par  le  loy  de  le  ville ,  s'il 
estoit  aucune  Hom  ou  pluiseurs  ,  manant  en  chesle  ville  ou  dehors  ,  ch'est  à  entendre  qui  bourgob 
ne  fuissent^  qui  ches  truiwes  renonchent,  que  chil  qui  renonchiet  aront  les  truiwes  qui  prise» 
aront  estet  par  le  loi  de  le  ville ,  ne  puent  jamais  iestre  en  truiwes  pour  truiwes  que  on  prenge  par 
le  loy  de  le  ville  ,  d'endroit  cbelle  fèdde  ne  celle  avenue  tant  que  cbele  fede  durra  se  li  advierse- 
partie  ne  k  grée  et  s'y  assent. 

IV. 

Si  on  prend  trêves  devant  échevins  pour  injures  verbales,  on  nepeutf  renoncer ,  parceqti^il  n'y 
a  point  de  coups  donnés  ou  reçus  ,  pour  mutant,  toutefois  que  les  deux  chefs  des  familles  en 
trêve  fussent  tous  deux  bourgeois  ,  ou  demeurans  dans  la  ville ,  au  jour  oU  la  chose  advint. 
Il  est  à  savoir ,  de  plus ,  qtien  vertu  du  serm^ent  de  la  bourgeoisie  et  par  Pamour  que  leo 
bourgeois  se  doivent  entt^eux  ils  ne  peuvent  renoncer  aux  trêves  prises  Vun  envers  Pauire. 

■  M  II       !■     n  ■■■■ 

(  1  )  Le  BOI  ftiêrtlle  ne  reid  qpe  fublMMBl  «bi  à^JèdtU  911  tignifie  ,  Âaims  ob  faerrt  emin  parUtaUUn» 
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Et  se  on  prent  tniiwes  par  le  loi  de  le  yille  d'aucunes  persones  del  une  k  l'autre  pour  vilaines 
paroles  qu'il  ait  eut  entre  elles  ou  autrui  de  leur  linage ,  ches  truiwes ,  lonc  le  loi  de  le  vile ,  on  ne 
puit  renonchier  ,  puisque  fait  ni  a  de  mellëe ,  si  comme  de  copa  ferir  ;  ch'est  à  entendre  quant  li 
doi  kief  sont  bourgois  de  cheste  ville  ou  manant ,  au  jour  que  li  fais  avint  sans  fraude.  Et  est 
assavoir  que  par  le  sierment  de  le  bourgesie  et  par  le  féautet  des  bourgois  que  li  uns  doit  avoir  al 
autre ,  li  bourgois  ne  puent  renonchier  Tun  al  autre  truiwes. 

V. 

Fortnule  du  bannissement  pour  trêve  renoncée  :  «  Je  fais  le  ban  au  nom  de  monseigneur  le 
Comte  de  Flandre,  du  châtelain,  du  bailli ,  et  du  conseil  de  la  ville  ,  que  ceux  que  je  nommerai 
»  ci-après ,  doivent  quitter  la  ville,  et  la  banlieue,  et  s^ abstenir  cf  y  rentrer ,  sous  peine  de  60 
»   livres  d^ amende,  jusqu'à  ce  quHls  soient  venus  devant  échevinspour  donner  trêve  aux  bour* 

•  geois  ,  envers  qui  ils  sont  sortis  de  trêve  ;  et  que  nul  ne  soit  assez  hardi  pour  contrevenir  à 
»   la  loi  en  logeant,  Jhéber géant ,  rendant  bons  offices  ou  faisant  amitié  à  ceux  qui  sont  ainsi 

•  bannis  tant  qt^ils  ne  seront  pas  venus  devant  échevins  pour  rétablir  la  trêve.  Ce  sont  un  tel 
M  et  un  tel.»..  »  (on  doit  nommer  ici  ceux  que  l'on  vient  de  bannir). 

Et  quant  les  truiwes  sont  lenonchiés  lonc  Vusage  de  le  ville ,  si  que  dit  est  apriés  le  tierc  jour  et 
lendemain ,  solel  levant  passet ,  chil  qui  les  truives  aront  renonchiés ,  k  le  requeste  de  le  partie , 
doivent  iestre  banit  et  criet  de  le  ville  si  lonc  que  taille  keurt ,  en  tel  manière  :  —  «  Je  fai  le  ban  de 
»  par  Monsigneur  le  conte  de  Flandre  et  de  par  le  castelain ,  et  de  par  le  bailli  ^  et  de  par  le 
»  consel  de  le  ville  ,  que  chil  que  jou  nommerai  chi ,  aient  wuidiet  le  ville  de  Lille ,  n  lonc  que 
»  taille  keurt ,  puis  maintenant  en  avant ,  ne  ne  soient  si  hardit  quHl  y  entrechent  sour  LX  livres 
»  de  fourfet ,  treschi  adont  qu'il  seront  venut  avant  par  devant  eschevins  pour^donner  truiwes  as 
»  bourgois  viers  cui  il  sont  yssut  de  truiwes  ;  et  que  nus  ne  soit  si  hardis  ne  uns  ne  autres  bourgois  ne 
«  manans  de  cheste  ville  qui  nul  de  chiaus  que  jou  nommerai  chi  hierberge  ne  soustoite  ne  fâche 
»  vinage ,  bonté ,  ne  amistè ,  sour  LX  livres  de  fourfet ,  treschi  adont  qu'il  seront  venut  avant  par 

»  devant  eschevins ,  et^qu^il  aient  donnet  truiwes  as  bourgois.  Ch'est  chius  et  chiens »  (si  les 

doit-on  nommer  par  non  et  soumon  )• 

VI. 

m 

Si  un  homme  du  dehors  bat  ou  insulte  un  bourgeois  de  Lille  et  que  le  premier  ait  des  parents 
aussi  bourgeois  de  cette  ville ,  et  que  l'on  prenne  trêve  à  ceux-ci ,  tous  bourgeois  et  manants  clercs 
et  autres  ,  sont  en  trêve  Pun  envers  P autre  pour  ce  fait ,  ainsi  que  tous  les  autres  parents  du 
forain  gui  ne  seraient  pas  bourgeois ,  même  ceux  de  sa  suite  (1)  qui  auraient  aidé  à  commettre 


(  1  )  Nom  hou  trooTOM  cncora  id  obligéi  d'employer  on  mot  înaafEsaDt  pour  rendre  l'expreuion  e»  m  fw^ ,  c'est-à-dire,  œaz 
^  fiûiaie&t  partie  de  m  troup0p  d$  atfonet.  H  oe  faut  pat  perdre  de  Tue  que  ces  qoerellet  particnlières  aTaîent  toat  le  eanactèn 
d«  gaerres  civilet» 
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le  délit,  au  moins  jusqt^à  ce  qtte  le$  bourgeois  aient  renoncé  à  ta  trête,  suivant  ta  toi.  Mais 
si  les  bourgeois  y  renoncetit ,  tous  les  parents  non-bourgeois  de  ^adverse  partie  sont  hors  de 
trêve  ainsi  que  ceux  qui  Pont  aidée  de  leur  force ,  quant  même  ils  seraient  habitants  de  lÀlle  , 
mais  non  bourgeois. 

Lois  est  et  concon  Ceûi  ee  hom  de  forains  i>at  au  laidenge  bourgois  de  cheste  Tille ,  et  li  de  foUEÙns 
ait  psrefis  è  bourgois  de  cheste  TÎlte ,  et  on  prent  truiwes  as  bourgois  que  tout  li  bourgois  sont 
enlruiwes  li. un. contre  les  autres,  et  tout  li  matiaDt  qui  a  ehel  jour  seroient  manant  en  cheste 
Tille ,  et  clerc  et  autres  et  tout  li  autre  proisme  al  homme  de  forain  qui  bourgois  ne  seroient  ;  et 
chil  ausi  qui  seroient  en  se  forche  et  en  s*ayuwe  au  fait  faille  sunt  em  boines  truiwes ,  trescht  adont 
que  li  bourgois  ara  truiwes  renonchiés  si  que  lois  porte;  et  quant  li  bourgois  ara  tiuiwes  reno»* 
chiésii  proisme  de  s'averse  partie  qui  bourgpis  ne  seroient  ne  sont  mie  eil  cbes  thdwea;  et  si  le 
bourgois  pooit  moustrer  que  il  fusiaucui»  hom  pu  pluiseura  de  foraÎ0  »  ch'est  à  entendre  qin 
bourgois  ne  fuissent  qui  euist  estet  ou  euwissent  estet  en  Taiuwe  et  en  le  forche  del  homme  de  forain 
contre  le  bourgois ,  et  il  en  fust  ou  fuissent  proi4t#t  tel  ou  teus,  il  ne  doit  avoir  nulle  truiwese  li 
bourgois  les  renonche ,  encore  fuisse  coze  qu'il  mansist  en  le  Tille ,  s'il  ne  sunt  bourgois. 

■ 

vn. 

S'il  survient  une  rixe  (  1  )  rfe  forain  à  forain  ,  et  que  Pune  et  P  autre  partie  aient  des  parents  bour- 

geds  de  Lille  ,  on  doit  obliger  ceux-ci  à  prendre  trêves  pour  le  bien  et  la  paix  de  la  ville ,  à, 

Pégard  dés  bourgeois  et  manants  ;  mais  ils  peuvent  y  renoncer  à  Pégard  des  forains,  ^insi  la 

'  querelle  peut  subsister  soit  des  forains  entreux ,  soit  entre  les  bourgeois  et  les  forains  j^  mais 

non  entre  les  bourgeois  ni  manants  de  cette  ville.  . 

Se  mellèe  avient  de  de  forain  à  de  forain  et  li  une  partie  et  li  autre  aient  parens  à  bourgois  en 
cheste  Tile,  on  doit  prendre  truiTves  en  cheste  Tille  pour  le  bien  et  pour  le  pais  de  le  Tille;  et  est 
assaToir  que  pour  ches  truiTres  que  on  prenderoit  en  cheste  Tille ,  tout  li  bpurgois  et  li  manant 
en  cheste  Tille  sont  en  boines  truiwes  li  uns  Tiers  les  autres  et  euTiers  chiaus  de  là  hors  qui  sont 
de  foraiti  ausi ,  se  li  bourgois  ne  les  renonche  Tiers  les  de  forains  ;  et  se  li  bourgois  les  renonche, 
li  de  forain  ne  sunt  mie  en  truiwes  Tiers  les  bourgois  ne  Tiers  leur  linage ,  ne  11  bourgois  ausi 
Tiers  les  de  forains.  Et  est  assavoir  que  parmi  ces  truiwes  li  de,  forain  qui  ne  seroient  manant  en 
cheste  Tille  à  che  jour  ne  sunt  mie  en  truiwes  li  uns  Tiers  les  autres  ;  et  se  li  de  foraip  Toelenft 
truiwes  renonchier ,  cil  qui  truiwes  Torront  renonchier  les  doiTent  refionchier  dcTant  eschcTins 
de  Lille  ,  si  que  lois  porte. 


(1)  I^e  texte  dit  wtMé^  ce qaSi  deit  l'entokhe d'vne  riveov  eonbat  entre  plaeiem  peteuMM»  de  dnqoe  ptrti  »  peroe  que  la  qnèneUe 
de  deax  personnes  s'étendait ,  comme  on  le  Toit  clairement  dans  ce  chapitre  et  dans  les  soitants ,  à  tonte  la  parenté  deTnaè  et  de 
raatre,  ainsi  qn'à  leÉirs  amis  et  serritenrSy  et  méoM  sonrent  à  des  gens  à  gagen,  espèces  de  spadsisiai  Midés  dont  les  ricbes  sr (ai* 
aaient  accompagner ,  revêtus  de  leur  livrée,  qnand  ils  avaient  des  motifs  de  craindre  quelque  attaque  de  la  part  de  leurs  ennemis  p«r* 
sonneb*  On  verra  pke  loin  dans  les  chartes  des  14*  et  15*  sîèdes  des  ordonnances  concédant ,  puis  restreignant  le  privilège  qu'eurent 
les  valets  des  bourgeois  de  Lille  de  porter  armes  offensives  et  défensives. 

14 
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Si.  un  bourgeois  ou  manant  de  cette  vUle ,  est  bleseé ,  stms  que  mort  e^enetdoe ,  ni  qtiil  en  demeure 
estropié ,  on  doit,  lorsq^on  en  vient  à  faire  la  paix  pur  l'entremise  des  appaiteafs  lui  rendre 
ce  quHl  a  du  payer  au  médecin  pour  la  guérison  de  sa  blessure ,  suivant  set  dédtsraHon  sous 
.  serment ,  ou  celle  du  médecin ,  ou  toutes  les  deux  si  bon  semble  (eux  appanseufs. 

S'aoeuns  bourgoîs  ou  manaiM  de  chesle  ville  est  navrés  ou  blëchîès  sans  mort  et  sans  afollure 
qmnt  on  vient  à  le  pais  faire  par  paiseuis  on  li  doit  au  mains  rendre  les  cous  dou  mire  qu*il  ara 
bis  pour  se  plaie  ou  se  blechure  warir ,  si  avant  que  li  navres  ou  li  mires  ou  andoi ,  se  boin  sanle 
aé  paiaeurs,  oseroient  prendre  par  leur  serment  que  coustet  a  au  navrel. 

IL 

Mais  si  Phomme  blessé  en  demeure  estropié ,  suivant  ce  que  les  appaiseurs  en  connaîtront ,  on  doit 
lui  payer  pour  indemnité  12  livres  d^artois,  outre  les  frais  du  médecin;  et  ces  douze  livres 
sont  à  reprendre  en  partie  par  le  malfaisant  ,sur  ceux  de  son  lignage  (  2  )• 

Et  se  li  hom  est  afolès  al  entente  de  paiseurs  on  doit  rendre  al  afolet  XII  livres  d*artoi8  de  firan- 
que  paie  d^ afollure.  Et  chou  doit  reprendre  li  meffaisans  sour  sen  ligoagie  si  que  cbi  desous  s* en- 
suit et  pour  chelle  paie  que  li  hom  afolès  ara  ne  demeure  mie  qu'il  ne  rait  avoec  chou  les  coiis  dou 
mire  si  avant  que  li  afoIés  ou  li  mires  osera  prendre  par  sen  serment  on  andoi  se  boin  sanle  as 
paiseurs. 

ni. 


•  t 


Ce  queFon  doit  reprendre  aux  parents  du  malfaisant ,  pour  un  homme  estr 

On  doit  prendre  au  frère  ,  10  sous. 

—  j4  Ponde  paternel  ou  maternel ,  7  sous  6  deniers. 

—  -rAr  neveu  ,  fils  de  frère  ou  de  sœur  ,  7      —    6     — 

—  j^u  cousin  germain ,  5      ..    »      — 

—  Au  cousin  demi-germain ,  (3)  3  —  9  — 
-*—  Aucousin  issu  de  germain ,  2  —  6  — 
-^  Au  cottsin  issu  de  demi^germain ,  »       —  22     — 

—  Au  cousin  au  troisième  degré  ,  »       —  16     — 

ij    '  ■  ■ 

(1)  MagitiraU  chaigés  4>éci4e^MVii  d'appMMr  les  %iiimttM  et  de  proeorer  la  pait  entre  lee  dtoyene.  DtaM  tee  stklea  MÎtaiiis  on  le» 
Bomnait  appaûêun.. 

(3)  Sei  pamtc  prepres  ;  eeoK  deia  eéie  et  Mgne  et  aoo  ws  alliée. 

(8)  Cet  mots  da  texte  :  al  cousin  germain  demi  point  mains  dom  paraineat  dé§ipm  lee  eaÛMata  de  ihmi  fièifi  e*dei 
Ccat  œ  qaé  aoaa  atone  tradnit  par  cousin  tUmi  germain^ 
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Qub)  cote  oo  dMl  de  paie  pour  efoUore  r 


On  doîl  de  paie  pour  afoilure  prendre  au  lirére 

A  l'oncle  de  par  père  ou  de  par  mère. 

AI  neveut  fil  de  frère  ou  de  sereur. 

AI  cousin  giermain. 

Al  cousin  giermain  demi ,  point  mains. 

Au  cousin  en  autre. 

Au  cousin  en  autre  demi ,  point  mains. 

Au  cousin  en  tierc. 


X 
VU 
VU 
V 

u; 

u 


VI 
VI 

IX 
VI 

xxn 

XV 


IV. 

Lorsqu'à  y  a  mort  <P homme ,  U  mallaùant  doit  payer  d'indemniié  24  livres  d^flrfoie ,  qui  n 

reprennent  sur  «m»  lignage  dans  les  proportions  suivantes  : 
Au  frère ,  20  sous. 

A  fonde  paternel  ou  maternel ,  15       — 

Au  neveu  fils  de  frère  ou  de  sœur,  15       — 

Au  cousin  germain,  10      — 

Au  cousin  éemi-germuin ,  7 

Au  cousin  issu  de  germain ,  5 

Au  cousin  issu  de  demi-germain,  3 

An  cousin  au  troisième  degré ,  2 

De  mort  de  homme  al  husage  des  paiseurs  de  cheste  ville ,  on  doit  franque  paie  de  XXIIII  livres  d*ar« 
tois  y  et  chou  doit  reprendre  li  partie  dou  meflaîaani  tour  sen  linages  que  chi  deaoiis  s'ensuit  : 

On  doit  prendre  au  frère. 

AI  oncle  de  par  père  ou  de  par  mère. 

Au  neveut  fil  de  frère  ou  de  suer. 

Au  cousin  giermain 

Au  cousin  giermain  demi  point  mains. 

Au  cousin  en  autre. 

Au  cousin  en  autre  demi  point  mains. 

Au  cousin  en  tierc. 


—  6  deniers. 

—  9      — 

—  «      — 


XX 

XV 

XV 

X 

vu 

VI 

V 

III 

IX 

II 

VI 

f^oid  les  parolesqme  disent  les  appaieeii»rs  pfiur  faire  peire  F  hommage  lorsqu^on  fuit  la  paix  : 
^-  «c  Fous  devenez  P  homme  de  cet  homme  qui  est  ici  (il  faut  nommer  celui  à  qui  l'an  fait 
»   hommage  )  et  promette/^  que  vous  lui  garderez  dorénavant  foi  et  -loyauté ,  par  la  foi  que 

^  M  vdus  devez  à  Dieu,  cbmme  il  appartient  à  PJwmmage  de  paix  P  »  — Il  est  vrai,  dira 
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celui  qui  fait  Phommage  -^  et  vauê  le  recevez  ainsi  P  éircht-on  à  celui  qui  reçoit  Phommage» 

—  //  est  vrai,  répondra^t-il {l). 

Chou  sunt  les  paroUes  que  on  doit  dire  à  faire  les  hommages  quant  on  fait  les  .pais  :  — r  «  Chi 
»  derenes-vous  hom  à  chest  homme  qui  chi  est  (si  noïnmera-on  chelui  &  oui  on  fait  dommage )  » 
»  que  TOUS  foit  et  loialté  li  porteres  des  ore  en  avant ,  k  Diu  foit  et  à  le  voe ,  si  comme  de  hommage 
»  de  pais  P  »  —  Voire,  dira  chuîs  qui  fait  Tommage.  —  Et  cnsî  vous  le  rechevés?  dira-on  k 
chelui  qui  rechoit  Fommage  ?  —  et  il  doit  dire  :  Toire. 


Chest  li  mànierb  comment  on  doit  dire  et  ouvrer  de  toutes  pais  faites  paa  paiseobs  de  cuestk 

ville  qdant  eues  sort  dictes  et  dbvisées  ,  et  que  on  doit  tenir  pour  loy. 


I. 

m 

Celui  qui  briserait  une  paix  faite  suivant  la  forme  qui  précède,  doit  être  banni,  s'il  est 
bourgeois  y  pendant  dix  ans  et  dix  jours,  de  tille  et  de  la  chdtellenie  ^  et  à  P  amende  de  60 
livres  ,  et  tous  ses  parents,  bourgeois  de  Lille,  devraient ,  s'* ils  en  étaient  requis  ,  le  renier  et 
jurer  que  ,  pendant  toute  la  durée  de  son  bannissement ,  ils  ne  lui  prêteront  ni  Mide  ^  ni  assis- 
tance (Peux ,  de  leurs  gens ,  ni  de  personne  à  leur  instigation  ;  et  cela  ne  romprait  pas  la  paix. 

S'aucuns  brisoit  dies  pais  et  che»  devises  qui  faites  sunt  et  dictes  as  paia£ure^  on  ordenne  tju'il 
soitbanis  de  Lille  et  de  !e  castetèrie ,  s'il  est  bourgois  X  ans  et  X  joues  età  LX  livres*  de  fourfet ,  et 
si  le  doivent  tout  si  parent  bpurgoîs  four-jurer  et  jurer  qu'il  n'ar^  forcée  neayuwe  d^eausne  de 
leur  pooir  ne  de  gens  qu'il»  puissent  destourner ,  tous  les  X  ans  et  les  X  j,oura  d'endroit  .cbe  fait ,  s'il 
est  qui  le  requière  \  et  pour  chou  ne  demeure  mie  que  boîne  pais  ne  soit. 

!!• 

Celui  qui,  n'étant  pas  bourgeois ,  romprait  la  paix ,  serait  à  P  amende  de  60  livres  et  banni 
à  perpétuité;  et  s'il  avait  des  parents  bourgeois  de  Lille,  ceux-ci  devraient  le  renier ,  et  Jurer 
de  ne  lui  donner  ni  aide,  ni  assistance  comme  il  est  dit  à  Partiale  précédent. 

Et  s' aucuns ,  qui  ne  fust  bourgois  »  brisoit  ches  pais  et  les  devise»  ne  ne  vosist  tenir^  on  ordenne 
qu^il  soit  k  LX  livres  de  fourfçt  et  banis  de  Lille  et  de  le  caatelerie  k  tous  jours  sans  rapiel  ;.  et  si  le 
doivent  tout  si  parent  bourgois  de  cheste  ville  four-jurer  et  jurer  qui  n'ara  jamais  à  nul  jour  forche 
ne  ayuwe  d'iaus  ne  de  leur  pooir ,  ne  de  gens  qu'il  puissent  destourner  d* endroit  che  fet ,  s'il  est 
qui  le  requière  ;  et  pour  chou  ne  demeure  mie  que  pais  ne'  soit  ferme  et  eslaule  entre  les  autres  au 
resde  chestui. 

lU. 

Formule  du  traité  de^paix. 
■M  Si  quelque  bourgeois  rcmpait  cette  paix^ ,  nous  ordonnons,  en  qualité  d^appaisenrs ,  quit  soit 
»  btmni  de  Lille  et  de  la  chàletlenie  10  ans  et  \9  jours  et  mis  à  60  livres  d^ amende.  Et  si 


i«i«iV*''^"Ma^>^<M«*aa^Ha*a«H»H^BÉ«»i*<«a*«a*Mii^BaBaa*a>^ii>^*«Ba^***i*bhiariMi^-«^k 


(1)  Cette  fonnole  bien  que  toote  féodale  n'impliquait  sans  doute  aucune  sorte  de  ^rassalitë  j  c'était  plutôt  uitt  ré^ptratiop  MNiVvk  da 
fbrt  oomsilSy  et  un  engageBient  de  ivnt  détormaûi  en  bonne  intelugence. 


*  celui  qwi  brinmit  cette  pidat  fi!éia%t  pas  Jbdurgeoù  ^  mmie  qi^U  eit  de$parûnU  bourgeoii  de 

»  Lille  i  ceusc-ùi  devraient  le  renier  et  jurer  f^ ils  ne  lui  donneraient  jamaUt  ni  aide  ni 

.   .»  asiisiat^e.9  par  eux ,  ni  par  leure  gène ,  et  il  èerait  banni  à  perpétuité  de  Lille  et  de  ta 

»  chdtellenie.  Et  nous  ordontume  que  $i  quelqu^un ,  tant  diurne  p€Êrtie  que  de  Fautre ,  qui 

»  briserait  cette  paix  ou  nen  voudrait  pas  tenir  les  conditions ,  venait  à  être  tué,  le  meurtrier 

»  n*en  serait  à  aucune  peine ,  ni  amende  envers  le  seigneur  ;  car  celui  qui  brise  la  paix  est 

»  réputé  aubain ,  tfest-à-^lire ,  hors  la  loi  ;  et  celui  qui  aurait  commis  le  meurtre  n^en  serait 

9  p{is  moins  en  paix  pour  ce  fait.  Quand  même  le  mort  laisserait  des  parents,  il  est  défendu 

n  à  ceux-ci  de  tirer  vengeance  du  meurtrier ,  et  t^ils  le  faisaient^  ils  seraient  eux^^némes 

»  considérés  comme  ayant  brisé  la  paix  ',  et  pwnis'des peines  ci-dessus  dites. 

Ch'est  li  ordenancbe  dou  brievet  de  le  pais  : 

«  Se  il  estoit  aucuns  bourgois  qui  brisât  ciias  pais  et  ches  devises ,  nous  ordenons  comme 
»  paiseur  que  il  soit  banis*  de  Lille  et  de  le  castelerie  X  ans  et  X  jours  et  h  LX  livres  de  fourfet  ;  et 
^>  s^aucuns  qui  ne'fust  bourgois  de  cheste  ville  brisoit  ches  pais  et  ches  devises  ou  ne  les  volsist  tenir 
»  tout  si  parent,  bourgois  de  cheste  ville,  le  deveroient  four-jurer  et  jurer  que  il  n'aroit  ou 
»  'n'aaroient  chiuls  ou  chil  jamais  forche  ne  ayuwe  d'iaus  ne  de  leur  consel  ne  de  gent  que  il 
»  "peùâsent  'destournes  ;  et  si  seroient  banit  à  tous  jours  sans  rapiel ,  de  Lille  et  de  le  castellerie. 
»  Et  si  ordenons  sour  Tune  partie  et  sour  Tautre  que  se  il  y  avoit  aucun  ou  pluiseurs  qui  ceste 
»  pais  ne  tenissent ,  et  ne  fesissent  les  amendes  sijqufîlles  sunt  devisées  ,  et  alaissent  contre  les  pais 
»  quiconqu.es  le  ochiroit  chelui ,  ou  chiaus  qui  cheste  pais  ne  tenroient  ou  briseroient ,  il  n*en 
»  seroit  ou  ne  seroient  à  nulle  amende  viers  le  signeur  de  le  tiere  car  il  seroient  aubenne  et 
»  aans  loy  ,  et  si  n^aroient  mie  chius  ou  chil  quLxhe  fait  aroit  ou  aroient  fait  pais  brisiè  ,  aina 
»  demorroit  li  pais  ferme  et  estaule  ,  si  qu'elle  est  devisée  ;  et  se  chius  ou  chil  qui  navret  ou  mort 
a»  seroit  ou  seroient ,  en  le  manière  que  dit  est*,** avoit  ou  «voient  aucun  parent  ou  pluiseurs  qui 
»  venganche  empresist  ou  presissent ,  nous  ordenons  comnic.  paiseur  que  chii^s  ou  chil  qui  ven- 
>»  ganche  en  preùderoit  ou  prendèroient  ont  pais  brisié  et  seroit  ou  seroient  enkeut  en  Pordenanche 
»  dou  brievet  de  le  paitf  ». 


CoXHBlfT   OV   nOIT  JF^UR-iOUHL  (1)  IiB  WQVMOm. 


Formule  prescrite  p^urrenier  un  parent  qui  a  brisé  taptsix,  comme  il  m*  dit  cirdevant ,  lorsque 

ce^parent  est  bourgeois  de  Lille. 

\    m  Cbi  toRar-jan^^yeftae  éhtlm  (si  le  nommera-on  )  qu^if  n'ara  confort  ne  ayuwe ,  consel  né  for- 
1»  !€he,  de  "VOUS  ne  de  gens  que  vous  puissies  detftoutner  tous  les  X  ans  et  les  X  jours  qu'il  est 


■VMvwMsBvaHw«a^na*aiWwaami^i^««B*M^w>«*i»<_»w«aai*i^M«^Bi^Maa**^ii*a 


(1)  Four^urer  ^  sîgnîfîe  proprement  mettre  hon  dk  serment^  c'est-à-^re  do  corps  de  la  fiumUe,.On  appelait  mvwmmI  ks  oorpor»» 
lions  on  cbniréries  Marchera ,  d'arbal£triers  et<u,  à  cause  de  reogpgcment  qai  liait  lea  confrères  entr'eox.  On  foMT^juraU  cenz-q^i  we 
rendaient  indignes  dn  corps  anqnel  ils  appartenaient;  et  par  analogie  <m  Jbuf'jurmt  de  la  famille  celai  qui  ouuiqjBait  à  sa  ibi  es  bsisinà 
une  paix  jorée  solenndlemeat^  (Test  ce  qjm  nous  aTona  traduit ,  qnoiqn'inparfaitemAit  par  rtnûr.. 
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•  banis ,  d'endroit  le  fet  pour  quoi  il  est  banis  de  cbou  quS'l  a  akf  Contre  le  paia  et  l'or^tea&die 

>»  de  paiseute  laite  de  lui  et  de  Àen  iînage  de  uoe  part ,  contre  tel  persooe  (  si  le  nommera*  on)  et 

t  n  «en  linagc  d*autre  part  ;  etensi  tous  le  fianchies  et  tout  ensi  queToua  l'avea  fianchiet  ai  le  jctrea- 

v  voua  à  tenir  bien  et  loialment ,  ae  Diua  voa  ait  et  tout  aaint.  » 


ComfBHT  OK  Dort  Fona-JURBR  L^OKB  QUI  n'as  Mil  MUKGOn, 


Autre  formule  pour  renier  celui  qui  n^est  pas  bourgeois. 

«  Chi  four-jures-vous  chelui  (  si  le  nommera-on)  à  toua  jours  qu'il  o -ara  confort»  ayuwe,  con- 
sel  ne  forche  de  vous  ne  de  gens  que  vous  puissiez  deatoumer  ,  jamais  à  nul  jour ,  d'endroit  le 
fait  pour  quoy  il  est  banis  à  tous  jours ,  de  chou  qu'il  a  alet  contre  le  puis  et  .rordenanche  de 
paiseurs  faite  de  lui  et  de  son  linage  dune  part  contre  tel  persone(si  1^  nommera-on)  etscn 
linage  d* autre  part;  et  ensi  vous  le  fiancbiçs  et  tout  ensi  que  tous  TaTea  fianchiet  ^  si  le  jurea 
TOUS  à  tenir  bien  et  loialment ,  se  Dius  tos  ait  et  tout  saint..  » 


Ordeniuche  noutielle  sour  l'offissb  na  le  PijDiBanif 


Ordonnance  rendue  le  9  Juillet  1344^  par  les  Mewart,  échepins  ^  conseillers  ^  huit  hcmmes , 
'   comtes  de  la  hanse  y  gard'orphènes  et  mayeurs  de  la  draperie  (I)  dont  hs  »qm^  suitent  : 
(  f^oyez  le  texte  ). 

Prumiers  ,  le  noeavime  jour  dou  mois  de  Julie ,  l'an  de  grasse  mil  CGC  et  XLIIII ,  el  tampa 
que  AUars  de  Bappammea  fu  Revrars  de  Lille  ,  en  rèsquerinage  signeur  Âllard  le  preudhomme  , 
Thumas  de  Thumesnil ,  Pieron  de  Courtray ,  Grardxle  Warenghien ,  JeanVretet^  fil  signeur  Jehan , 
Jehan  HangouTvart ,  Pierre  de  le  Bare ,  Jaquemon  Denis  ,  Mahiu  dou  Bos ,  Jehan  Jore ,  fil  Gillion , 
Jakemon  de  le  Blanquerue,  et  Michiel  de  Warenghien ,  par  les  eschcTins  et  le  ReTvard  dessus  dis  et  par 
le  conael  de  le  halle ,  assavoir  est  :  Signeur  Jehan  Vtetet ,  Lotart  Fruniaût ,  Jaquemon  Gommer , 
Jakemon  le  PréTOst ,  Jehan  Riquemer ,  Henri  de  le  Vacquerîe,  Pierôn  Boudet ,  Jehan  Vretet,  fil  Pierre, 
Jehan  Renier,  Gillion  le  Preudhojmme,  et  Jeb^in.de  Thupiesnil.;  adoilt  àOa  ooMel  de  le  balle.;  et  par 
VUl  hommes ,  contes  de  le  hanse ,  wardes  d*orphèpes  »  fit  maieurf  de  le  draperiede  tan^ttcsasua  dit , 
asi^voir  est  :  Jehan  le  Viart ,  fil  Jehan  ,  Jehan Grommet ,  Jakemon  Bourier  ,  Jaqutfmon  d'el  Angelée , 


(1)  En  ce  temps,  lei  draps  fermaient  là  principale  branche  d'îndostrie  de  la  Tille  de  LÛle;  les  drapiers  avaient  des  juges  ppirlicaliera 
àant  la  compétence  était  à*pM''prèi  celle  des  conseils  de  prad'bomnies  d'aujou^d'hai. 
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Jehan  de  Templemorc ,  Jehan  Descaut ,  biegue.^  Waukier  Clenqiiet ,  et  Gerin  de  Tournai ,  adont 
VIII  bommea ,  et  par  Jehan  Esquevin ,  Marcot ,  Gillion  de  Villers ,  Tbumas  Gommer  ,  fil  Huon  , 
eiGiIKon  leiKeTeut,  fil  GUlion»  odoni  oomptea  de  le  baoae^  et  par'Pieron  de  Ponrewart,  fil 
Pbilippon ,  Thiunas  le  Prévost ,  Jciian  le  Ne^eut  »  fil  WiUaimié ,  Henri  de  FiTe ,  et  Midiiel  dou 
Mortier,  adont  paiaeurs;  et  par  Antoisne  Maillard^  Jeron  Yretet,  Pierre  de  Courtrai,  fil  Pîeron, 
Jaquemon  de  Baufivumea  et  Jacquemon  le  Py^udomaoea ,  adont  waidea  des  oiphenos ,  et  par 
Jaquemon  Esquevin  Markot ,  Mahiu  dou  Bo6 ,  6aa4c(wîn  Gommer,  Jakemondou  Caatiel ,  le  père, 
Jaquempn  de  Baufrooiea ,  Watier  Patvenèe  et  lï^n  Gleoquet ,  adont  maieurs  de  le  draperie  ;  et  par 
pluiaeura  aa^^es»  iMsavoir  est  Huon  de  Garnin  »  Jehan  Ite  Viart ,  fil  Gillion ,  Jehan  de  Pontctward  , 
Robiert  de  le  Vackerie ,  Jakemon  le  NeYCiA ,  fil  Gtard  y  Âddaaa  le  Prévost ,  JaLeiaMMi  d^Anbenlon, 
Baudewin  de  Landas ,  AUard;  de  Landaa ,  Jehan  4au  Four ,  et  Jehan  de  TcHrquoigo ,  ad<mt  (u  con* 
aiHiet ,  ordeuet ,  et  acordet  par  les  dessus  nommés  sour  FoiGÊsce  de  le  paaaerie,  à  tenir  et  warder  k 
tous  jours  y  pour  le  tamps  k  venir,  sans  enfiraindre  ebe  qui  agiries  a^ensuit  : 


Premièrement  que  ^pmeonque  eoûirmt  UH  hemme  dans  cette  ville  os  dane  fa  Banlieue,  au  eujet  de 
^(uai  il  y  empaix  faite  par  Vintertention  de9  ofpaiêewre  ùloreen  office,  il  csnvient  que  celui  qui 
aura,  fait  rhomicida  soit  obligé  àum  vfijf  âge  outre-mer  {l)et  à  partir  au  jour  indiqué  pour  y 
demeurer,  qf^aranie  jours,  tm  an,  oûplus  ^,sel(m  la  nature  et  r  importance  du  fait.  Il  est  néan- 
moins loisible  aux  appaiseurs  cT accorder  un  délai  pour  le  départ ,  quand  il  devra  y  avoir  ust 
voyage  général  {une  croisade) ,  pourvu  que  ce  départ  ait  lieu  avant  Pexpiraden  des  fonctions 
des  appaiseurs  qui  auront  ordonné  le  voyage  '<m  de  leurs  successeurs  au  plus  iard^  Mais  les 
appaiseurs  ne  peuvent  accorder  un  délai  plu^  long  sans  le  consentement  des  éakeeifiê. 

Prumiers  que  quiconque»  oêfait'o4t  homme  en  chesle  ville  ou  dehors ,  si  arvant  que  li  jugemens 
de  eschevins  de  le  dite  ville  puet  comprendre  dbnt  U  paiseurs  qui  pour  le  temps  seroient  ou  non 
doudit  offisce  et  comme  paîsaur  ferissent  le.  pais- v  il  convient. que  efaîos  qui  ledit  hoa»eehide  aroit 
fet  soit  enjoins  &  sdeirten  le  tâsrarjdEoutrcnec  et  à  mouvoir- devens  jour  oompétfent ,  et  Ui  li  detnorer 
par  quarante  jours  ;  par  un  an  ou  par  plus  «  selond  le  qualité  doû  fet  et  le  nature  ;  et  ne  loist  mio 
que  li  di  pariseur  puissent  donner  tierme  de  mouvoir  au  marlfaileur  qui  aroit  Tomechide  fait , 
quante  aile  generaus  yra  ;  mais  soit  meus  pour  aller  ou  dit  voyage  ou  tamps  des  paiseurs  qui  le 
dite  pais-  aroût  faife  ou  devens  le  Irmpa  des  paiseurs  qui  apriès  venroni  procbalns,  se  tant  li  en 
est  K  répis  donnés.  Et  outre  le  tamps  dessus  dit*,  il  ne  loisl  que  li  paiseur  cm  puissent  nul  respil 
donner ,  sans  acord  et  giet  d* eschevins  et  de  tout  fe  consel. 

(  t  )  C'était  ordinairanent  un'  pèlerinage ,  switei»  terre  sainte  ,  soit  en  quelqa'aatre  contrée  célèbre  par  de  piease»  fendalioiBs.  fi  faot 
r«iuut|aer  qae  cette  ordonnance  qaaiîfiée  de  liauoêlU,  pointe  la  date  de  1S44  ,  et  qa'aaparaTant ,  comme  on  te  verra  cî-àprès,  la 
léf^tiaa,  besoeoap  plas  risottraosr,  presarîaait  pMr  tes  hmi  rides  la  peSne  da  taKo»:  mort  pour  mott^  munère  p&ttr  memérw^ 
Sans  doQte  qne  dans  ces  temps  oà  les  guerres  particulières  étaient  si  fréqoeotes ,  la  loi  avait  cessé  dtèire  appttqaée  à  caaiMdc  sa 
tra|)  yapde  riipiear .  et  qflfi  p^q»*  J  «uppl^  i  liBl  frVj'*"  ""*  <^M  TTIM^rft  T^H'^"'"*^  ^î^^—  y 8  «M»*i|p*  |oa|# 
les  mœurs. 
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m. 


Celi^i  qui ,  ayant  été  condamné ,  pour  un  homicide  ,  au  wyage  d^cutremer,  ne  serait  pas  parti 
dans  le  terme  qui  lui  aurait  été  assigné ,  encourrait  la  peine  portée  au  brevet  de  la  pair  (1)  ; 
sauf,  cependant ,  qu^il  y  eut  guerre  au  pays  oià  il  devrait  aller ,  ou  entre  les  princes  des 
contrées  par  oà  il  devrait  passer ,  au  enfin  qu'il  eût  empêchement  personnel  comme  de  prison  ', 
maladie ,  guerre  à  mort  avec  un  ennemi  particulier ,  ou  telle  autre  excuse  loyale  et  sans 
fraude,  pour  quoi  il  ne  lui  serait  possible  de  partir  dans  le  terme  prescrit.  En  te  cas  tes 
.appaiseurs  pourraient  accorder  un  délai  convenable ,  par  conseil  (féchevins  en  pleine  halle 
pourvu  qu'ils  fussent  bien  certains  de  la  réalité  de  Pempéchement, 

Item  et  s'aucuns  pour  omechide  que  il  eust  fct%n  le  dicte  ville  ou  dehors  si  avant  que  eschevin 
ont  k  jugier  estoit  par  paiseur  enjoins  à  aller  en  le  tiere  d'outremer  pour  amende  dou  dit  méfiait  et 
ad  termes  en  le  manière  que  dessus  est  dit ,  puisque  par  eschevins  aroit  estet  jugiês  côupaules  del 
homme  ochis  ,  si  comme  dit  est ,  et  il  n'ëtoit  meus  pour  aler  ou  dit  voiage  dedens  le  tamps  dessus 
déclaré  ,  il  seroit  enkeus  en  le  paine  dou  brievet  de  le  pais ,  che  sauf  et  entendu  que  wiere  ne  fust 
ou  pais  où  il  deveroit  aller  ,  ou  entre  les  prinches  dou  paîs  par  où  il  deveroit  passer ,  ou  que  il 
n'euwisl  tel  sonne  de  corps  ,  comme  de  prison ,  de  raalladie  oti  de  wiere  mortel  ou  autre  sonne 
loial ,  sans  fraujde ,  pour  coi  il  ne  peuist  mie  mouvoir  pour  ttler  oudit  voiage  dcidens  le  tienne  qui 
li  seroit  enjoins  et  en  chel  cas  li  poroient  li  paiseur  donner  respit  à  terme  cobvignable ,  mais  que 
prumiera  leur  apparust  des  sonnes  ou  escusastions  dessusdictes  et  par  consel  et  acord  de  plaine 
haie. 

XV. 

I  • 

Ce  qui  est  dit  d^dessus  a  été  conseillé  et  ordonné  par  toutes  les  personnes  plus  haut  nommées  qui 
ont  promis  de  loyalement  le  tenir  et  garder  en  bonne  foi,  à  toujours ,  en  tant  qu'U  appar^ 
tiendra  à  chacun  d'elles. 

En  le  fourme  et  manière  que  dessus  est  dît  et  deviset^  ont  toutes  les  personnes  dessus  nommées 
che  que  dit  ordonnet  et  consilliet  est  y  promis  et  en  convent  loîalment ,  «n  boine  foi ,  à  tenir  ^ 
-warder  à  tous  jours  et  casouns  en  tant  comme  il  li  puet  touchier ,  se  il  jamais  venoient  audit  offisce. 


Que  ou  ne  puet  phespee  vengancbe  m  nul  fait  foes  à.  chiaus  qui  Ont  esté  a  le  xsblée  fahis. 


S'il  advient  en  cette  ville  un  combat  entre  bourgeois  ou  manants ,  ceux  qui  se  trouveraient  à_ 
cette  mêlée  ,  ni  aucun  de  leurs  parents ,  ne  peuvent  chercher  à  tirer  vengeance  que  de  ceux  ^ui 
se  seraient  aussi  trouvés  à  la  mêlée  ou  qui  auraient  pnvrtioipé  à  ses  suites  dans  les  vingt-qutUre 
heures.  Ceux  qui, contreviendraient  à  cette  ordonnance^ seraiep^  à  60  livres  d'amende  et  bannis 
trois  ans  et  trois  jours. 


MMMHàMMBiÉrtBi 


C  1  )  ^oycz  ci-derant  page  109. 
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Lois  est  en  chesle  ville  que  se  bourgois  ou  manans  de  cheste  ville  se  combat  dedens  le  ville  ou 
dehors  que  chil  qui  seraient  à  chelle  mellèe  ne  leur  proisme  ne  se  puent  vengier ,  pour  cboze  qui 
là  en  soit  foit,  k  autrui  que  sour  chiaus  qui  seroient  k  chelle  mellée,  le  jour  que  chou  avenroit 
et  le  nuit  apriés ,  et  se  li  fais  avenoit  par  nuit ,  le  nuit  que  chou  avenroit  et  le  jour  apriès.  Et  s'il 
estoit  nus  qui  sour  chou  fesist  venjanche  à  chiaus  qui  n'aroient  estet  à  chelle  mellée  dedens  le  jour 
«t  le  nuit  que  chou  seroit  avenut ,  si  que  dit  est ,  il  serait  à  LX  livres  de  fourfet  et  banis  de  Lille  et 
de  le  caslelorie  trois  ans  et  trais  jours. 


Que  ciscuNS  Bouaoois  est  Tserus  D^iinnsa  au^rb  bourgois^  oa   que  cbou  soit,  s'il  ot  cetbr 

BOUKGESIB. 


Si  un  komme  du  dehors  bat  ou  insulte  un  bourgeois  de  Lille ,  en  cette  ville  ou  dehors ,  et  que  celui-ci 
crie  :  bourgeoisie  !  tous  les  autres  bourgeois  qui  sont  à  portée  de  le  voir  et  Je  V entendre  doivent 
lé  secourir  contre  le  forain^  sans  méfait  et  sans  amende  au  seigneur.  Celui  qui  ne  remplirait 
pas  cette  obligation,  serait  au  contraire  à  60  sot^  d^ amende  envers  le  seigneur ,  car  il  aurait 
manqué  à  son  serment  (1)  ;  on  devrait  alors  le  faire  venir  en  halle  devant  échevins,  et  lui  dire 
durement  qt^il  a  grandement  méfait  et  violé  le  serment  qtiil  a  fait  à  la  bourgeoisie.  Et  si  dans 
une  mêlée  un  bourgeois  prend  parti  pour  P  homme  du  dehors  contre  d'autres  bourgeois  ou  femme 
ou  enfant  de  bourgeois  le  coupable  est  à  90  sous  cT  amende,  perd  sa  bourgeoisie  comme  parjure , 
et  ne  peut  plus  en  aucun  temps  être  bourgeois  de  lAlle. 

Lois  est  et  franchise  en  cheste  ville  que  se  hom  de  forains  bat  ou  laidenge  bourgois  de  cheste  ville 
devens  le  ville  ou  dehors  et  il  y  ait  autres  bourgois^  et  li  bourgois  cui  on  bat  ou  keurt  sus  crie 
bour geste ,  tout  li  autre  bourgois  qui  y  sont  et  le  voient  et  ôent  li  doivent  aidier  contre  le  de  forain  » 
et  sans  méfiait  et  sans  fourfet  au  signeur  ;  et  s'il  y  avoit  bourgois  qui  le  veist  laidengier ,  et  il  ne  li 
aidast ,  dont  eschevin  euissent  vretet  qu'il  crdssent ,  il  seroit  à  I»X  sous  de  fourfet  et  chis  fouifea 
seroit  tous  au  signeur  ;  et  s'araît  chius  allet  contre  sen  serment,  et  si  le  deveroit-on  mander  en  le 
halle  devant  esdievins  et  le  consel  et  lui  dire  durement  qu  il  aroit  moût  meffait  en  che  cas  et  qu'il 
aroit  alet  contre  sen  serment  qn'il  fist  de  le  bourgesie  ;  et  se  bourgois  est  en  ayuwe  de  hom  de  forain 
en  mellée  contre  bourgois ,  ne  femme  de  bourgois ,  ne  enfant  de  bourgois ,  ne  met  main  à  lui  pour 
Tome  de  forain ,  il  est  à  LX  sous  de  fourfet  et  chis  fourfes  est  tous  au  signeur  ;  et  s'a  se  bourgesie 
perdue ,  et  si  est  parjures  ne  jamais  ne  puet  yestre  bourgois  ;  et  ensi  le  doit*on  crier  k  le  breteske 
et  si  le  doit-on  escasser. 


(  1  ]  Le  fcnoe&t  cle  U  boarf eoiiw ,  obligeait  les  boorgeoii  à  le  itoaiirir  eatr*eax, 
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De  tous  hombchidss 


Suivant  la  loi  de  cette  ville,  {l)il  faut  mort  pour  mort ,  membre  pour  membre,  ^il  advient  et^ 
cette  vUle  une  mêlée ,  dans  laquelle  un  homme  ou  une  femme  ait  un  membre  abattu ,  le» 
échevins ,  à  la  requête  du  seigneur,  doivent  faire  une  enquête ,  à  laquelle  doivent  assister.... 
échevins  (2)  ou....  échevins  et  un  voir-juré ,  au  moins  ;  et  celui  qui  sera  trouvé  coupable  du  fait, 
devra  être  condamné  à  perdre  tel  membre  que  le  blessé  aura  perdu.  Après  le  réquisitoire  fait , 
tel  doit  être  le  jugevtent  si  taccusé  est  absent.  —  «  Selon  V enquête  que  Us  échevins  ont 
»  entendue ,  nous  vous  disons  ,  qt^un  tel  est  trouvé  coupable  d'avoir  coupé  tel  membre  à  telle 
»  personne;  faites  en  justice  ainsi  que  -vous  le  devez.  —  Quelle  justice  P  dira  le  seigneur. 
»   Celle ,  répondront  les  éclkevins ,  de  lui  couper  tel  membre ,  si  vous  pouvez  le  tenir  » . 

Lob  est  et  usages  en  cheste  yille  mort  pour  mort ,  membre  pour  membre.  Et  se  meUée  avient  en 
cheste  Tille ,  là  où  il  ait  homme  ou  femme  na^ret ,  parquoy  il  ail  membre  copet  jus ,  a  lesemonse 
dou  signeur  eschevin  doivent  enquerre  le  yèritet  dou  fet ,  et  chelui  cui  il  trouveroit  coupaule 
par  veritet ,  à  lequelle  véritet  enquerre  convient  escbevins  ou  eschevins  et  un  voir- 

Juret  au  mains ,  il  le  doivent  jugier  à  tel  membre  pierdre  que  li  navrés  ara  pierdut ,  se  fait  nel  a 
sour  son  corps  deffendant  ;  et  apriès  les  escbevins  semons  et  conjurés ,  li  jugemens ,  se  chius  n'est 
mie  tenus ,  doit  yestre  teuls  :  —  «  Yoles  entendre  à  escbevins  :  Lonc  le  véritet  que  eschevin  ont 
»  entendue ,  nous  vos  disons  que  chius  (  si  le  nommera-on  par  non  et  par  soumon  ) ,  est  trouvés 
»  coupaules  qu'il  copa  tel  persone  tel  membre  (  si  nommera-on  le  persone  et  le  membre  copet)  ; 
»  si  vos  disons  que  vous  en  fachies  justiche^  tele  que  vous  deves.  —  Quelle?  dira  li  sires.  —Et 
»  dont ,  diront  esquevin ,  celle  comme  de  tel  membre  coper ,  se  vous  tenir  le  poes  (  si  nommera- 
»  on  le  membre  qui  jugiea  sera  à  coper  ). 

Et  si  P  accusé  est  dans  les  mains  de  la  justice ,  avant  le  jugement,  en  doit  prononcer  ainsi....... 

Et  s'il  avenoit  que  chius  qui  en  coupes  seroit  dou  fait  fust  tenus  et  emprisonnés  avant  que  Ob 
desist  jugement  dou  fait ,  U  jugemens  doit  yestre  teuls  :  —  «  Volez  entendre  à  escbevins (8). 

m. 

Selon  P  ancienne  coutume ,  nul  ne  peut  perdre  à-la- fois  le  corps  et  les  biens  (  4)  . 
Lois  est  en  cheste  ville  que  nuls  ne  nulle  ,  lonc  Tusage  anchyen ,  ne  fourfait  corps  et  ayoir. 

(  1  }  Cette  loi  a  été  aMie  par  PordonBanee  de  1 S44 ,  ipn  précède. 

(  3  )  Le  nombre  dea  écherint  est  resté  en  blanc  dans  le  naaoscrit 

(  3  )  Le  reste  de  cet  article  est  en  blanc  dans  le  manoscrit. 

(4)  Cette  ooarte  disposition,  est  le  fondement  du  précienz  privil^  «n'earcnt  dm  ancêtres  »  jvsqn'à  la  rérolaiieii  de  1789,  • 
d'échapper  à  tonte  espèce  de  confiscations ,  prhilège  qui  fiit  joré  à  chaque  renonTcUeflient  de  règne,  et  constammant  respecté^  grâce  à 
la  fermeté  inébranlable  de  nos  magistrats. 
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IV. 


Celui  qui  tue  un  homme ,  H  ce  n'est  à  son  corps  défendant ,  est  puni  de  mort.  Si  P homicide  n'a 
ptis  été  commis  avec  les  circonstances  de  P assassinat ,  le  coupable  doit  avoir  la  tête  tranchée  sur 
un  échaffaud  (1  ). 

Lois  est  donc  en  cheste  ville  qui  homme  ochist ,  se  n  est  sour  sen  cors  deffendant ,  il  doit  yestre 
justichies  et  mis  à  mort ,  si  comme  de  le  tieste  coper  ,  sour  le  chep ,  se  n^est  sour  sen  corps  deffen- 
Tlant  si  que  dit  est ,  ou  U  homechides  n^est  fais  en  murdre. 


Celui  qui  commet  un  homicide  dans  P étendue  de  Péchetinage  de  Lille ,  peta  être  arrêté  de  par 
le  seigneur.  Si  quelqu^un  se  cache  à  P  occasion  d^un  homicide ,  ou  bien  en  est  désigné  comme 
Fauteur  par  la  rumeur  publique ,  on  le  doit ,  ou  on  les  doit ,  s'ils  sont  plusieurs,  ajour-* 
nerpar  trois  fois ,  de  trois  jours  en  trois  jours  ;  et  sHls  ne  se  présentent  en  dedans  le  troisième 
ajournement  »  les  échevins  »  au  nombre  de  sept ,  procèdent  à  une  enquête.  Le  seigneur,  ni 
personne  pour  lui  ne  peut  requérir  à  cause  de  cette  mort ,  avant  que  les  échevins  n'aient  entendu 
témoignages  à  ce  sujet.  SU  y  a  plusieurs  complices ,  la  peine  de  mort  doit  être  prononcée  contre 
celui  que  les  échevins  reconnaîtront  le  plus  coupable»  Dans  tous  les  cas  on  ne  peut  procéder  à  une 
enquête  qtf  après  avoir  fait  les  trois  ajournements. 

Qui  homme  ochist  dedens  Tesquerinage  de  Lille ,  H  sires  ou  autres  de  par  lui  le  puet  arriester  ; 
et  se  nuls  se  destoume  pour  Poquoison  de  mort  de  homme  ne  de  femme ,  ou  cui  commune  Tois 
acusera ,  adjourner  le  doit-on  par  trois  jours ,  de  tierc  jour  en  tierc  jour  ;  et  s^il  en  y  a  deus  ou 
plus  qui  se  destoument ,  adjourner  les  doit-on  ensi  que  derant  est  dit  ;  et  s'il  ne  viennent  avant 
dedens  Fadjoumement  qui  dis  est ,  on  doit  le  veritet  enquerre  dou  fet ,  par  VII  eschevins  ou  par 
plus  y  et  que  li  sires  ne  autres  de  par  lui  ne  puet  semonre  de  chelle  mort ,  si  en  soit  vretés  ou 
tiesmoignages  venus  ii  eschevins.  Et  cui  eschevin  saront  plus  coupaule  par  véritet  qu'il  aront  oie 
ou  par  Tajoumement  qui  fais  seroit ,  si  que  deseure  est  deviset ,  jugier  doit-on  le  mort  sour  le  plus 
coupaule.  Et  est  assavoir  que  on  doit  le  véritet  £ure  venir  et  enquerre  apriés  leaadjoumemeDS. 

VI. 

Quand  le  seigneur  ou  son  lieutenant  veut  poursuivre  un  homicide,  il  doit  venir  devant  sept 
échevins,  ou  six  échevins  et  un  voir  juré,  au  moins  ,  pour  former  sa  plainte  et  les  requérir , 
sur  la  foi  qt^  ils  doivent  à  Dieu  et  au  comte,  de  lui  dire  ce  qu'il  doit  faire.  Cette  plainte  est  faite 
publiquement  à  la  bourse  (2)  ou  ailleurs ,  si  un  nouvel  usage  désignait  par  suite  un  autre  lieu. 


i« 


(  1  )  On  vem  plos  loin  que  kwsqa'il  y  vnài  aiwnabat ,  c'est  à  dire ,  tnhifon ,  gaei4i-pcas,  le  OMirtrier  était  traîné  far  la  daie 
et  pcndo. 

(  3  )  L'endroit  appelé  le  d^ge  était  celui  o&  les  marchands  s'assembla  «ent  pour  traiter  de  leors  affaires*  H  était  sitaé  dans  la 
place  du  marché,  pràs  d'nne  fontaine  qai  portait  le  nom  de  Ibntaine  an  change.  Cest  à  pen-près  snr  le  mène  emplacement  qoe  In 
bonne  actneUe  a  été  cowtniile  en  1961. 
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Afrèê  cela  les  échevins,  ainsi  requis,  ordonnent  que  Von  fasse  le  premier  ajournement  à  celui 
ou  ceux  que  Von  soupçonne  de  V homicide.  Alots  le  seigneur ,  ou  son  lieutenant  met  la  main 
au  change  et  dit  :  —  «  J^ ajourne  tel  ou  tels  d'aujourd'hui  en  trois  jours,  pour  le  premier 
»  ajournement ,  en  présence  d^échevins ,  à  cause  de  la  mort  d'un  tel.  »  Ensuite ,  «7  frappe 
deux  ou  trois  coups  sur  le  change ,  avec  sa  verge. 

Et  se  H  sires,  ou  chius  qui  sen  lia  tenroit ,  viui  trailier  par  loy  et  aler  avant  de  omechide ,  si  que 
dit  est ,  devant  venir  doit  pardevant  VU  eschevins  ou  VI  eschevins  et  I  voir-juret  au  mains  ensanle» 
et  fourmer  se  plainte  et  dire  ensi  :  —  «  Signeur  ,  jou  me  plaign  et  duel  de  ehelui  (à  le  nommera 
»  par  non  et  par  soumon)  qui  a  ocis  mauvaisement  telle  persone  (si  nommera  Tochis  ausi  par 
»  non  et  par  soumon)  ;  lonc  chou  que  jou  m'en  plaign  et  duel ,  jou  vos  semonc ,  sour  le  foi  que 
»  vous  deves  Diu  et  le  compte ,  que  vous  me  dictes  comment  jou  le  doi  traitier  en  avant.  »  Et 
M  assavoir  que  cette  plainte  H  sires  ,  ou  chius  qui  sen  liu  tenroit  doit  faire  en  apiert  au  cange, 
à  eschevins ,  ou  ailleurs  que  au  cange ,  se  usages  le  portoit  en  aucun  temps.  Et  apriés  chou  » 
eschevins  ensi  semons  et  conjurés ,  proec  que  chou  soit  de  persone  qui  faire  le  puist  et  doive 
par  droit ,  et  apriés  leur  consel  eut  se  avoir  le  voelent ,  doivent  dire  ensi  :  —  «  Voles  entendre 
»  à  eschevins  :  Nous  vos  disons  que  vous  adjournés  ehelui  (  si  le  nommera-on  par  non  et  par 
»  sournon ,  ou  cheus  se  pluiseurs  en  y  a  en  le  plainte ,  et  les  nommera-on  par  non  et  par  sour- 
»  non)  de  hui  en  tierc  jour,  si  comme  sour  sem  prumier  jour  pour  le  mort  de  ehelui  (si  nom- 
»  mera-on  le  mort  par  non  et  par  soumon)  demandes  qui  m'en  suit.  »  Et  lî  autre  eschevin  doivent 
suiwir  ehelui  qui  che  jugement  ara  dit.  Et  dont  doit  li  sires ,  ou  autres  de  par  lui ,  mètre  maiiï  au 
cange  et  dire  ensi  :  —  «  Jou  adjourne  ehelui  (ou  cheus ,  si  te  nommera-on  par  non  et  par  sour- 
«  non) ,  dui  en  tierc  jour  ^  si  conune  sour  sem  pmmier  jour ,  pour  le  mort  de  ehelui  (si  nommer» 
»  le  mort  par  non  et  par  soumon)  en  liesmoign  d* eschevins.  »  Et  puis  doit  ferir ,  chiua  qui 
l'ensignemeiit  ou  l*adjournement  fera,  de  se  verge  II  copaou  trois  au  cange.. 

vn. 

Quand  ^nent  te  jour  fixé ,  le  seigneur  ou  son  lieutenant  doit  être  exact  à  se  trouver  devant  écké- 
vins  avant  midi  et  demander  acte  de  sa  comparution.  Après  midi ,  il  y  revient  encore  et  en 
demande  encore  acte.  En  suite,  il  fait  un  nouveau  réquisitoire  pour  un  second  ajournement 
lequel  se  fait  à  la  bourse  comme  le  premier,  et  dans  les  mêmes  formes.  Enfin,  on  procède  en 
tout  de  la  même  manière  pour  le  troisièfne  ajournement  ;  et  le  seigneur  ou  son  lieutenemt  fait 
constater  sa  comparution ,  par  sept  échevins ,  ou  par  six  échevins  et  un  voir-juré ,  au  moins. 
Si ,  par  hasard ,  les  échevins  n'étaient  en  halle  ,  te  seigneur  ou  son  lieutenant ,  les  chercherait 
et  leur  ferait  signer  son  acte  de  comparution,  séparément,  où  il  pourrait  les  trouver,  pourvu 
que  le  nombre  de  sept  fût  rempli. 

Et  quant  chou  vient  à  che  prumerain  tierc  jour ,  li  sires ,  ou  autres  de  par  hii  doit  sen  jour 
w^arder  contre  Tadjoumet  ou  contre  les  adjournés ,  se  pluiseurs  en  y  a ,  devant  miedi  et  pardevant 
eschevins  ,  et  dire  ensi  :  — *  «  Signeur ,  en  tiesmoign  de  vous ,  jour  warde  men  jour  devant  miedi 
»  contre  ehelui  (ou  cheus)  pour  le  mort  de  ehelui  y  metes  en  retenanche.  »  Et  tout  en  autel  manière 


doit^il  wardei"  s^n  jour ,  apriés  miedi ,  devaût  ches  eschêvins  ou  devant  aulreé  ;  et  quant  chhis 
prumif  ra  tierc  jours  est  passés ,  lî  sîres  oif  autre  de  par  lui  se  doit  retraire  à  eschevins ,  VU  ensanle 
ou  VI  et  un  voirrjuret  au  mains ,  et  doit  cliius  qui  sen  jour  wardera  contre  l'adjoumet  dire  ehsi  • 
—  <i  Signeur  jou  Wardai  knen  jour  contre  chelui  (ou  contre  cfaeus  si  les  nommera )  devant  miedi 
»  pour  le  mort  de  chelui ,  si  comme  sour  sen  prumerain  jour^  pardevant  eschevins  (si  les  nom- 
»  mera)  et  atpriés miedi  pardevamt  eschevins  (si  les  nommera  aussi)  tournés  sour  eschevins,  dira 
»  chius  qui  Tara  wardet  au  prévost  ou  au  bailli ,  se  jou  ai  bien  m^ayuwe  de  men  jour  warder 
»  devant  miedi  et  apriès  miedi.  »  Et  quant  eschevin  aront  portet  Tayuwe  qu'il  ara  bien  sen 
jour  wardet  devant  miedi  et  apriès  miedi  ^  U  sires  où  autres  pour  lui ,  doit  eschevins  semonre 
cpi^il  voisent  avoec  lui  au  cange ,  ou  la  où  usages  porteroit ,  et  quant  il  seroit  venut  au  cange  « 
li  aires  ou  autres  de  par  lui  qui  pooir  ara  de  chou  faire ,  renouvelera  se  plainte ,  ensi  que  dit  est 
devant ,  de  le  mort  de  chelui ,  dont  il  a  bien  s*ayuv^e  sour  Tadjournet  de  sen  prumerain  jour 
warder  contre  lui  devant  miedi  et  apriés  nuedi  y  et  semonra  eschevins  en  tel  manière  ;  —  m  Lonc 
»  chou  que  jou  me  plain  et  duel ,  jou  vos  semonc  sour  le  foi  que  vous  deves  Diu  et  le  compte  que 
•  vous  me  dictes  comment  jou  b  doi  traitier  avant.  »>  Et  apriés  chou ,  eschevins ,  semons  et  conju- 
rés ,  doivent  chelui  cosigner  à  adjoumer  chelui  ou  cheus ,  se  pluiseurs  en  y  a  ,  en  tel  manière  :  — 
m  Yoles  entendre  à  eschevins  :  Nous  vos  disons  que  vous  adjournés  chelui  ou  cheus  (si  les  nommera 
»  par  non  et  par  soumon  )  de  hui  en  tierc  jour ,  si  comme  sour  sen  second  jour ,  pour  le  mort  de 
»  chelui  (si  le  nommera-on  ausi  par  non  et  par  soumon)  demandes  qui  m'en  suit.  »  Et  li  autre 
eschevin  doivent  chelui  ensuiwir.  —  Et  dont,  doit  li  sires,  ou  autres  pour  lui,  maitre  main 
au  cange ,  et  ôhelui  adjourner  de  che  jour  en  tierc  jour,  si  comme  sour  sen  second  jour,  pour 
le  mort  de  chelui ,  en  tiesmoign  d* eschevins.  Et  quand  vient  à  che  decond  jour  que  li  adjourne- 
ment  second  kiet ,  li  sires  doit  sen  jour  warder^  ou  autres  de  par  lui,  devant  miedi  et  apriés 
miedi ,  devant  eschevins ,  ensi  comme  dit  est  devant  dou  prumerain  jour.  Et  quant  il  ara  eut 
s'ayuwe  de  eschevins  de  sen  second  jour  vvarder ,  devant  miedi  et  apriés  miedi ,  il  doit  esche- 
vins ,  si  que  dit  est ,  remener  au  cange ,  ou  là  usages  porteroit  adont,  et  renouveler  se  plainte  de 
le  mort  de  chelui ,  et  doit  semonre  eschevins  ^  tout  ensi  que  dit  est  devant  dou  prumerain  et  doa 
second  jour;  et  eschevins  ,  semons  et  conjurés,  doivent  Tadjoumement  ensignier  en  tel  manière  : 
— «  «  Voles  entendre  à  eschevins  :  Nous  vos  disons  que  tous  adjournés  chelui  ou  cheus ,  se  plui- 
>  seurs  en  y  a ,  de  hui  en  tierc  jour ,  si  comme  sour  leur  tierc  jour  ^  ou  sour  aen  tierc  jour,  s'il 
»  n'en  y  a  que  un ,  pour  le  mort  de  chelui  (si  le  nommera-on  par  non  et  par  sournon).  demandés 
«  qui  m'ensuit.  »  Et  li  autre  eschevin  l'en  doivent  suiwir.  Et  quant  chius  tierc  jours  eskiet,  li 
sires  ,  ou  autres  de  par  lui ,  doit  warder  sen  jour ,  devant  miedi  et  apriés  miedi ,  tout  ensi  que 
devant  est  dit  des  autres  deus  jours  ,  et  avoir  ayuwe  de  chou  de  Vil  eschevins  ou  de  VI  et  un  voir^ 
juret  f  au  mains  ,  ainsi  que  il  les  pora  trouver ,  par  un ,  par  deus ,  par  trois  ,  si  que  trouver 
les  pora  par  divers  lius,  se  on  n'estoit  en  haie. 

vnL 

Après  que  h  seigneur  a  pris  acte  de  sa  cemparution  etu  troisième  aj&umement,  il  doit  requérir 
les  éehevins  de  procéder  plus  eteant.  Alors  ceuoMn  disent  ainsi  :  —  «  Entendez  les  échevins  : 
»  Nous  vous  disons  de  nous  faire  apparaître  la  vérité  du  fait  par  enquête^  et  après  cette  enquête  , 
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»  ItB  échevinê  fértmi  htm  ee  quHU  devront,  si  an  les  en  requiert.  »  Ensuite  de  quoi,  le  sei*' 
gneur  doit  faire  entendre  ses  témoins ,  le  plus  tôt  possible ,  et  après  la  i^érité  bien  connue  des 
échevins  et  le  réquisitoire  d^  usage,  ils  doivent  juger  en  telle  manière ,  celui  qui,  diaprés  P  en- 
quête j  se  trouve  être  le  plus  coupable.  —  «  Entendez  les  échevins  :  Selon  les  ajournements 
»  faits  et  renquéte  ouie ,  nous  vous  disons  qa'un  tel  est  coupable  de  la  mort  d'un  tel.  Deman- 
»  dez  ce  qui  doit  s'ensuivre.  »  //  est  bien  entendu  que  cette  forme  de  jugement  n^a  lieu  que 
'  lorsque  le  présumé  coupable  fait  défaut. 

El  apriès  chou  que  li  sires  ara  eut  s'ayuwe  de  sen  tierc  jour  warder  devant  miedi  et  apriès 
miedi ,  et  que  escbevin  Taront  dit ,  il  doit  dire  :  «  Lonc  chou  que  jou  ai  bien  m'ayuwe  de  mes 
«»  jours  tous  trois  devant  miedi  et  apriès  miedi  warder ,  si  que  jou  doy ,  jou  vos  semonch ,  sour 
»  le  foit  que  vous  deves  Diu  et  le  conte  que  vous  dictes  comment  jou  en  doi  ouvrer  en  avant.  »  Et 
apriès  chestesemonse  eschevin  doivent  dire  :  —  «  Yoles  entendre  à  eschevins  :  Nous  vos  disons  que 
»  vous  faciès  venir  à  eschevins  le  vèritet  dou  fet  et  del  avenue  et  apriès  le  vèritet  oie  d' eschevins  , 
»  eschevin  feront  bien  chou  qu  il  deveront ,  se  on  les  en  semont.  »  Et  apriès  chou ,  li  sires  doit 
faire  venir  le  vèritet  à  eschevins ,  le  plus  tost  qu'il  pora ,  et  apriès  le  vèritet  oie  et  entendue ,  esche^ 
vins  semons  et  conjuret  dou  signeur ,  ou  d' autrui  qui  faire  le  puist  par  droit ,  doivent  jugier  le 
plus  coupaule  qu*il  trouveront  par  vèritet  en  tel  manière  :  —  <•  Yoles  entendre  à  eschevins  ;  lonc 
»  les  adjournemens  qui  fait  sont  et  lonc  le  vèritet  que  eschevin  ont  entendue  ;  nous  vos  disons  que 
»  chius  •  (si  le  nommera-on  par  non  et  par  soumon)  est  coupaules  de  le  mort  de  chelui  (  si  nom- 

>  mera-on  ausi  chelui  par  non  et  par  soumon)  demandes  qui  m* en  suit,  »  Et  teuls  jugemèns  qui 
dis  est  doit  ensi  keir  se  li  jugiès  coupaules  de  chelle  mort  n'est  mie  tenus. 

HL 

Lorsque  le  prévenu  est  dans  les  mains  de  la  justice  il  n'y  a  pas  à  faire  d^  ajournements,  mais 
dans  le  prononcé  du  jugement,  on  dit  :  «  Un  tel,  que  vous  tenez ,  est  coupable  de  la  mort  d'un 
»  tel  ;  faites  en  justice.  —  Laquelle  demande  le  seigneur.  —  f^ous  ferez  conduire  le  condamné 
V  devant  Véchafaud ,  et  là,  vous  ferez  demander  hautement  si  quelque  parent  du  mort  veut 
»  venir  pour  trancher  la  tête  au  meurtrier.  SU  s'en  présente  un  vous  lui  laisserez  favre  cette 
i>  exécution;  dans  le  cas  contraire ,  vous  la  ferez  faire  vous-même.  » 

Et  s'il  avenoit  qu'il  fust  tenus ,  il  n'y  kiet  nus  adjournemens  fors  li  vérités  à  oir  par  eschevins , 
et  dont  doit  yestre  li  jugemens  teus  :  — *  «  Yoles  entendre  à  eschevins  :  Lonc  le  vèritet  que  esche- 
»  vin  ont  entendue ,  nous  vos  disons  que  chius  (  si  le  nommera-on  par  non  et  par  sournon  le 
j»  jugiet)  que  vous  tenes  est  coupaules  de  le  mort  de  chelui  (si  le  nommera-on  ausi  par  non  et  par 
»  soumon);  si  vos  disons  que  vous  en  fachies  justiche  telle  que  vous  deves.  —  Quelle?  dira  li 

>  sires.  —  Nous  vos  disons  que  vous  chelui  (  si  nommera-on  le  jugiet  par  non  et  par  soumon  ) 
»  fachies  amener  devant  le  chep  et  faites  demander  se  chius  qui  mors  est  (  si  le  nommera-on  )  a 
»  parent  là  qui  chelui  jugiet  (si  le  nommera-on)  voelle  le  tieste  coper.  S'aucuns  parens  au  mort 
»  s'apert ,  si  li  laissies  coper  sour  le  chep«  Et  se  H  mors  n'a  parent  qui  coper  li  voelle  le  tieste , 
»  si  U  fachies  vous  meismes  coper  sour  le  chep.  » 
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T. 


Et  si  P accusé  reamnaistait  son  crime ,  on  dirait  au  jugement  :  —  «  Selon  Paveu  qu'un  tel  a  fait 

»  etc. ,  le  reste  comme  aux  autres  jugement*. 

Ex  ae  chius  qui  Fomechide  aroit  fet  reconnissent  le  fet  pardevant  escbevins ,  on  diroit  :  — 
%  L»onc  le  reconnissanche  que  chius  a  fait  devant  eacheyins.  »  Et  le  remanant  dou  ju^^ement  on 
diroit  avant  tout  eqsi  que  dit  est. 

XI. 

Dans  les  enquêtes  pour  homicides  on  doit  demander  des  témoignages  oculaires  et  auriculaires  et 
si  Pon  ne  pouvait  établir  la  culpabilité  par  ce  moyen ,  on  demanderait  aux  témoins  ce  qu'ils  en 
croient  dans  leur  conscience.  Selon  P  usage  ancien,  lorsqu'il  y  a  vérité  apparente ,  diaprés  les 
témoignages  oculaires  et  auriculaires  ^  et  qu'il  existe  un  corps  de  délit  ^  on  peut  bien  juger  par 
conviction  ;  car  on  ne  peut  faire  souvent  d'un  fait  obscur,  qi^une  obscure  enquête  (  1  ). 

Et  est  assavoir  que  en  fait  de  omechide  en  vretet  enquerre ,  on  puet  et  doit  demander  de  veir  et 
de  oir  ;  et  se  on  ne  puet  ataindre  le  fait  à  plain  de  veir  et  d'oir ,  on  doit  et  puet  bien  demander  et 
enquerre  de  croire  et  cuidier.  Et  soûr  croire  et  sour  cuidier ,  avoec  une  véiitet  aparant  de  veir  et 
d'oir ,  et  avoec  Tomeclûde  aparant ,  on  puet  hvax  jugi^ ,  lonc  Fusage  anchyen  >  car  d'oscure  bût 
oacure  véritet. 

XII. 

Et  si  Pon  découvrait  par  P  enquête  qt^une  ou  plusieurs  personnes  eussent  commandé  ou  sollicité 
le  crime  »  ou  bien  Poussent  fait  faire  par  dons  ou  promesses ,  elles  ne  seraient  point  délivrées 
parce  que  le  principal  coupable  aurait  été  puhi;  mais,  au  contraire,  elles  devraient  être 
justiciées  comme  lui. 

Et  se  on  Irouvoit  en  véritet  que  aucuns  ou  pluiseurs  commandaissent  ou  rouvaissent  le  ome- 
chide à  faire  ,  ou  aucun  don  ou  promesse  en  fesist,  pour  le  faire,  il  ne  doiyent  mie  yestre  délivre 
qu'il  ne  soient  justichiet ,  jasoit-il  ensi  que  chius  qui  Fomechide  feroit  fust  jugiés  coupaules  de  le 
mort  ou  à  le  tieste  coper ,  si  que  dit  est. 

xm. 

Celui  qui  commet  un  homicide  par  assassinat,  suivant  P  entente  des  échevins ,  doit  être  traîné 
jusque  aux  fourches  et  pendu  au  gibet ,  ainsi  que  tous  ceux  qui  auraient  conseillé  ,  commandé 
ou  excité  à  faire  le  crime ,  par  dons  et  promesses  ou  autrement. 

(1)  N'esta»  pM  là,  à  poi-pris,  romnipotence  du  jury  actnd,  dont  la  oontîctîoii  se  fimne  d*apiis  kt  circonit>Bcw  apparailes» 
ifÊéh  q«e  toit  y  d'ailieurt ,  Tobicariié  de  rinstnustioa  t 
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Lois  est  CD  cheste  ville  que  quiconques  fait  omechide  en  murdre ,  al  entente  d'eschevins  ,  il  doit 
yesire  justichiés  et  mis  k  mort  de  traîner  et  de'  pendre  ;  et  chius  ou  chil  qui  faire  le  feroit  ou  chil 
qui  faire  le  feroient  ne  commanderoient ,  ne  don^  ne  prommesse  j  meteroient ,  ne  donroient , 
ne  consiUeroient. 

ZIV. 

« 

Lorsque  Fauteur  fPun  eisêaêêinat  fi?  est  pas  dans  les  mains  de  justice,  on  procède  contre  lui  par 

ajournements ,  au  change ,  comme  pour  un  homicide  simple* 

Quiconques  fait  homechide  en  murdre  dedens  l'esquevinage  de  cheste  yîlle ,  s*il  n^esl  tenus , 
adjoumer  le  doil-on  au  can^e ,  ou  là  usages  le  porteroit  adont ,  et  lui  traitier  ou  eiaus  traitier ,  se 
pluiseurs  en  y  avoit ,  de  adjournemens  et  de  vrelés  oir  tout  ensi  que  devant  est  dit  dou  simple 
homechide.  • 

XV. 

Et  lorsque  les  trois  ajournements  ont  été  faits  »  on  prononce  le  jugement  dans  la  même  forme  quUl 

est  dit  d^devant. 

Et  apriès  les  adjournemens  fais  par  loy  et  les  vérités  oies  et  enquises  par  VU  eschevins  ou  VI  et 
un  voir^juret  à  mains  ^  et  esqhevin  semons  et  conjurés  de  persone  qui  faire  le  puist  et  doive  par 
droit»  doivent  dire  le  jugement  en  tel  manière  :  —  «  Voles  entendre  à  eschevins  :  Lonc  les  adjour- 
m  nemens  qui  fait  sont ,  et  lonc  le  véritet  qu  eschevin  ont  entendue ,  nous  vos  disons  que  chius  (  si 
»  le  nommera-on  par  non  et  par  soumon)  est  coupaules  de  le  mort  de  chelui  (si  le  nommera-où 
»  par  non  et  par  soumon)  si  comme* . .  » 

XVI. 

Mais  si  le  coupable  est  tenu ,  on  procède  à  Venquéte  du  fait ,  par  le  nombre  d'échevins  voulu , 
ensuite  on  prononce  le  jugement  suivant  :  —  «  Selon  Venquéte  qu^échevins  ont  entendue ,  noue 
»  vous  disons  qu^ un  tel  est  coupable  d^ assassinat  sur  la  personne  d'un  tel ,  et  que  vous  en 
u  fassiez  justice  comme  d'un  meurtrier.  —  Laquelle  P  demandera  le  seigneur,  —  Noue  vous 
»  disons  de  le  faire  traîner  jusqtf  aux  fourches  et  puis  pendre  »  • 

£t  s'il  avenoit  qu'il  fust  tenus ,  il  n*y  kiet  nus  adjournemens ,  et  doit  on  oir  vretés  dou  fet  par 
tant  d' eschevins  que  dit  est*  Et  apriès  les  vretés  oies  et  les  eschevins  semons  et  conjurés ,  li  juge* 
mens  doit  yestre  teuls  :  —  «  Voles  entendre  à  eschevins  :  Lonc  les  vérités  qu'eschevins  ont  enten- 
>'  dues  ,  nous  vos  disons  que  chius  (si  le  nommera-on  par  non  et  par  soumon)  que  vous  tenes,  est 
»  coupaules  de  le  mort  de  chelui  (si  le  nommera-on  ausi)  si  comme  en  murdre  ;  si  vos  disons  que 
k  vous  en  facfaiés  justiche  de  lui  si  comme  de  mourdreur,  telle  que  vous  deves.  —  Quelle?  dira 
»  li  sires.  —  Nous  vos  disons  que  vous  le  fachiés  traîner  jusques  as  fourques  et  puis  pendre.  • 


^  ni  r^ 


xvn 


Siraceusé  »  présent^  reconnaissait  le  fait  pardevant  échemnê,  t7  Vy  aurait  pas  lieu  à  faire 
d'enquête  f  et  le  jugefnent, serait  prononcé  ^  comme  il  est  dit  ci-devant,  sauf  ce,  qu^au  lieu 
de  dire  :  seloft.  r  enquête  qu^éohevins  ont  entendue ,  ou  dirait  :  selon  F  aveu  qu^un  tel  a  fait 
devant  échevins. 

Et  fii  le  tenus  reconnissoit  le  fet  pardevant  escherins  ,  il  n'y  kiet  autres  vérités  et  doit  iestre  U 
jugemens  prononchiés  et  dis  tout  ensî  que  devant  est  dit  ^  sauf  chou  que  là  où  on  dist  :  «  selonc  les 
•  vérités  qu^eschevîn  ont  entendues;  »  On  dira  ensî  :  «  Lonc  le  reconnissance  que  chius  (si  le 
nommera-oD  par  non  et  par  sour-non  )  a  foite  pardevant  eschevins. 


1   •  ■     # 


Si  un  homme  se  suicide ,  en  cette  ville,  la  loi  veut  qiion  fasse  justice  de  lui  comme  de  meurtrier 
d^ autrui ,  c^est-à-dire ,  que  son  corps  soit  traùié  jusqiiaux  fourches  et  puis  pendu. 

Lois  est  en  cheste  ville  que  se  hom  se  pent  ou  noie  ou  ochist  que  on  doit  faire  de  lui  justiche 
Vi^ttt  fi^Htre  l^lequas'il  fiist  prouvé?  inpurdreres  d'.autriM  ;  chou  eslque  on  ie  doit  traîner  juoques 
as  fourques  et  puis  pendre. 

r 

Si  c'est  une  femme  qui  s'est  suicidée ,  la  loi  eadjfe  qu^elle  soitjustidée ,  comme  mordresse  d^autrui, 

c'est-à-dire,  que  son  corps  soit  brûlé sou^  les  fourches* 

Et  se  chou  est  femme  qui  pendue  ou  noie  ou  odse  se  soit ,  lois  est  en. cheste  viDe  que  on  fâche  de 
li  tout  autretel  justiches  comme  s* elle  fust  prouvée  mourderesse  d'autrui  ;  chou  est  d*ardoir  de- 
aouB  les  fourques.  


Lorsque  le  seigneur  {\)  trouve  un  corps  (Fhomme  ou  de  femme  suicidé  ^  il  ne  doit  pas  le  remuer , 
mais  bien  le  laisser  ainsi  qu'il  se  trouve ,  jusqu^à  ce  qu'il  fait  montré  à  échevins  et  que  ceux^ 
es  aient  pu  çont^aitre  pqr  FéUff  et  Imposition  du  corps ,  qt^il  y  tf.it  eu  véritablement  suicide.  Cet 

.    eûpamen  ^serX  de  preuve  au  seigneur ,  à  défaut  de  témoignages  ;  car  celui  qui  veut  faire  un  tel 

.    acte  de  déses^r  ne  le  fait  jfuêres, volontiers  devant  téfnoins. 

'  £i  ae  It  sires  imevre  tel  fet  si  commt  de  homme  ou  de  femme  qui  ensî  que  dit  est  se  soit  mis  à 
i9ort  ^  «I  miftl  mis  ;  remuer  ne  lé  doit  densi  qu'il  le  trueve ,  tresobi  adont  qu*il  Para  moustret  à 
e^quevinâ  et  que  esdievinaroat  veut  oomment  ne  en  quel  point  li  mors  sera  trouvés,  car  chou 
qu  eschevin  le  trouveront  et  veront  en  tel  point  est  li  pmeve  au  sigoeur ,  car  qui  Xéi  fait  viut  faire 
et  tel  despéranche ,.  si  ne  le  fait  il  mie  volentiers  en  apiert. 


^li«**«Mi^»'ii*-^MM>v>^tai*A*^^_a«d_*rfa 


(1)  XlesttopjoorssQiu-iaUeidii,  6«ik'9«ta|rti/>0jfrfc««Hrii^rf^t^^ 
par  16  leigâeur*  !.. 


^  I2i^ 


-XXI. 


LorsqtCun  tel  crifne  a  étécommUpar  un  homme,  les  éclievinê ^  après  avoir  tu  le  corps  doivent 
dire  au  bailli,  au  prévôt  y  ou  au  châtelain  ,  si  âest  lui  qui  les  requiert^'  que  selon  ce  qtlxm 
leur  a  montré  et  qtiils  ont  vu,  on  doit  faire  justice  d'un  tel,  comme  de  fàeurtrîer  dPaùtrvA  » 
ffest-à'dire ,  traîner  son  corps  sous  les  fourches  et  puis  le  pendre. 

Et  se  teus  fais  est  trouvés  en  homme  ,  apriés  chou  qu'eschevin  Taront  veut  et  apriès  escheTina 
aemons  et  conjurés ,  li  jugemens  doit  iestre  teus.  —  «  VoLeç  entendre  à  eschcTius  :  sélonc  chou  que 
a  TOUS  nos  moustrastes  ,  sires  bailli ,  ou  tous  ,  sires  prévgs ,  ou  vous ,  sires  castelains ,  (se  li  caste- 
»  laius  en  semonoit)  et  selonc  chou  que  nous  Teismes  et  que   nous  trouTasmes  chelui(  si  le 

•  nommera-on  par  non  et  par  sournon  )  nous  tqs  disons  que  tous  de  chelui  (  si  le  nommera-on 

•  par  non  et  par  sournon  )  faciès  justicbe  ,  comme  de  mourdreur  de  lui  meismes.  —  Quel  ?  dira 

•  li  sires.  —  Chou  est  de  traîner  jusques  à  fourques  et  puis  peadi*e. . 

XXIL 

F  t 

t  ■  .  . 

On  procède  dans  les  mêmes  formées  contre  une  femme ,  sauf  que  son  corps  est  emmené  êous  lee 

fourches  et  puis  brûlé. 

Et  de  femme  doit  yestre  li  jugemens  tes.  — ^  «  Selonc  chou  que  tous  nos  moustrastes  et  selonc 
»  chou  que  nous  Teismes  et  que  nous  trouTasmes  cheli  (  si  nommera-on  le  femme  par  non  et  par 
ft  sournon ,  sensi  eut  à  non  )  nous  tos  disons  que  vous  ,  de  chele  femme  fachies  justiche ,  comme 
»  de  mourderesse  de  lui  meismes.  —  Quele  ?  —  Ch^est  que  tous  le  faciès  enmener  jusques  as  four* 
»  ques  et  puis  le  fiachies  Ut  a(rdi>ir  » . 


QOB   IflJS   QUI   SOIT   DOU   COlfSEL    NE    PUIST    YBSTRB   OU   LIU   DOU   BAIULIU. 


Sachent  tous  qu*il  est  ordonné  et  établi  à  toujours  par  échevins ,  'par  le  conseil ,  par  les  huit 
hommes  ^t  par  beaucoup  d'habitans  de  la  ville  ,  Pan  1294 ,  le  vendredi  avant  la  fête  de  Saint 
André ,  que  nul  échevin ,  ni  le  Retcart ,  ni  aucun  voir-juré  y  juré  ou  huit  hommes ,  ne  peut 
procéder  dnns  cette  ville  en  place  du  bailli ,  s!il  tient  à  rester  dems  ses  fometioné  démembre  du 
conseil  pour  c$tte  année;,  car  si  quelquun.d^eu^  le^ faisait ^  lé  conseil ie  dénierait  pour  eeîtè 
année ,  pourvu  qu'il  'en  ait  été  prévenu  avant  d^éwineprendre  peUe  contravention.  Et  il  àmeient 
qt^cn  le  lui  dise  en  halle  >  {ivant  de  pouvoir  le  dénier, 

Sacent  tout  qu^il^est  ordenet  et  establit  à  tenir  à  tous  jours  ^  par  escheTins  par  le  conselde  le  ville , 
par  Vin  hommes  et  par  plentè  dou  commun  de  le  Tilte ,  Fan  mil  CG  IIII"'et  quatbrse  ,  le  prochain 
Tenredi  apriès  le  fieste  saint  Andriu ,  que  nus  escheTins ,  ne  li  Kewars ,  ne  nus  Toirs -jurés  »  ne  nuH 
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jurés  f  ne  nus  des  YIII  hommes ,  ne  puet\  ne  ne  doit  iestres  ou  liu  dou  bailliu  dedens  cheste  Tille  ^ 
ne  dehors  ,  s^il  tant  aime  à  yestre  en  son  estât  dqu  consel  en  le  halle  chelle  anée.  Et  li  denéeroit- 
on  le  halle  chelle  anée^  s'il  l'estoit,  ne  s'il  sour  chou  Temprendoit,  puis  que  on  li  aroit  dit  en  le 
halle;  et  conyient  que  on  li  didie  en  le  haUé  aTanVqMeoa  li  denéeche  le  UaUe. 


r   '     . 


''•...  '.! 


ROUTEUR  ORDOIfNàNCE   SIJRLÀ  ,PAIX, 


««É*Maa*MM«**i«i 


I  « 

//  est  ordonné  et  établi  par  échevins ,  par  le  f^mstil  et  par  un  grand  nombre  d'habitante  de  la 
ville ,  à  tenir  perpétuellement  que  s'il  arrivait  tel  fait ,  soit  de  bourgeois  et  manants ,  ou  de 
bourgeois  entr^euœ,  comme  de  battre,  iàsmlter,  blesser  ou  tuer,  ceux  qui  auraient  commis  le 
méfait  ^  ni  ceux  qui  Pâtiraient  souffert ,  ne  pourraient  faire  entreux  aucun  accord  cf^  paix , 
sinpn  dans  la  forme  légale  devant. échevins  et  non  devant  le  seigneur  fii  aucun  autre.  Celui  4 

gui,  étant  bourgeois^  contreviendrait  à  cettç  ordonnance^  serait  mis  pour  toujours  hors  de  la 
',bourgeoisfe,,et  paierait  le  droit  gT escas  sur  tout  son, avoir.  Celui  qui,  n'étant  que  manant^  y 
contreviendrait  ,*  serait  déclaré  ennemi  de  la  ville.  Fait  en  1286. 

Il  est  ordenet  et  establit  par  eseheyins ,  par  le  consel ,  et  par  grant  plentë  dou  commun  de  le  TÎUe  à 
tenir  à  tous  jours ,  que  se  aucuns  fais  ayient  de  boir^ois  et  de  manant  de  cheste  ville  del  un  al  autre  ; 
ou  debourgois  à  bourgois,  soit  de  batre,  de  laidengier,  de  navrer,  ou  de  ochire,  que  chius  à 
oui  on  aroit  n^^ii,  Aecl^ius  qui  aroit  méfiait  ne  puent  iaire  pais  par  «iaus,  nç  par  autrui  à  In^ 
partie,  ne  au  sjgneur  qn  nule  manière  »  si  sera  lois  diète  par  esohevins.  £t  s'il  estoit  l)ourgois  de 
cheste  ville  qui  alast  contre  cheste  ordeiianche  et  chest  estaulissement ,  il  pierderoit  se  botu'gesie 
ne  jamais  ne  poroit  yestre  bourgois ,  et  si  rescasseroit  on  de  tout  sen  vaillant;  et  s'il  n'estoft  bour- 
gois  et  fust  manans  de  le  ville  et  alast  contre  chest  estaulissement ,  il  seroit  et  demorroit  anemis 
aie  Tille  ;  et  che  commenche  puis  maintenant  en  avant  et  dure  à  tou  jours.  Che  fu  &dt  l'an 
IICGIIII"  et  XVI  le  prochain  diemenche  devant  le  St-Simon  et  St-Jude. 


■•.** 


ne  cAé  CRiMnnscs. 


I. 

j  « 

là  viol  est  puni  de  mort ,  en  cette  ville.  Le  coupable  doit  avoir  la  îêîe  coupés  tstee  une  ais  (1). 

■  ■     •        »  ... 

Lois  est  en  cheste  ville  que  quieooques  fait  rat ,  sicomme  de  femme  efibrchier  »  il  doit  yestre 
justichiës  et  mis  k  mort ,  sicomme  de  le  tieste  coper  d*Mne  ais. 

1)  Ne  troafaBt  salle  part  k  signification  da  mot  «l« ,  Bdâs  **o«o«8  la  tradaire»  Il  «rt  pv^biMt^tte  f  iBstnaMiil  mmaé  «Ifuiî  était 
■OBw^irepww Innclnr  la  'tête  «  iju  uue  baufav  on  nae  épée  trandmte,  et  i|v'eHe  niÎBait  |riva  voviinr  lefwtient  ^  ptiiai|vVi 
tV»  dHtprbiy  U  est  dit  qae  pour  on  crime  tel  qae  le tiof  /if  échet  A#rf  Aoniflae  ^cracUa  q«a  po«r  «■  aia^iltkaaMSt* 
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II, 


I  ,  f     •       r 


Et  s'il  avenoit  que  teus  cas  eskieche  sour  aucune  j>er80Dne ,  qui  prouvés  soit  par  Téritet  en 
enquise  par  eschevins ,  jusques  à  VII  au  mains ,  s'il  n'est  tenus ,  U  jugemens  doit  yestre  teus  :  — 
a  Volés  entendre  à  eschevins  selonc  le  véritet  qu'eschevin  ont  entendue,  chiiis  (si  le  nommera-on 

•  par  non  et  par  soumon)  est  coupaules ,  si  que  deral ,  de  telle  fetnme  (si  nonmiera-on  la  femme 

•  par  non  et  par  soumon)  efforchier.  • 

9 

Autre  formule,  lorsque  r  accusé  est  entre  les  mains  de  la  justices 

Et  se  teus  cas  eskiet  sour  aucune  et  il  soit  prouvet  par  VII  eschevins ,  si  que  dit  est,  et  il  est 
tenus,  li  jugemens  doit  yestre  teuls  :  — a  Lonc  le  véritet  qu^eschevin  ont  entendue,  chiuk  (si  le 
»  nommera-on  par  non  et  par  soumon)  est  coupaules,  sicomme  de  rat  de  tel  femme  effordiier 
»  (si  le  nommera-on  par  non  et  par  soumon  ) ,  si  vos  disons  que  vous  en  fachîésr  justiche  telle 
»  que  vous  deves.  —  Quele?  dira  li  sires.  —  Nous  vos  disons ^ 


«     V 

I   â 


IV. 


Pour  faire  une  enquête  de  tel  fait ,  il  faut  sept  écheeins ,  au  moins  ^par  ta  raison  que  tfest  «fi' 
cas  de  crime  et  quil  f  échet  mort  d^homme  plus  cruelte  que  pour  un  simple  komiciéé. 

Et  a  yretés  enquerre.  de  tel  fet  convient  Vil  .eschevins  au  mains ,  par  le  raison  de  cho  que  chou 
est  cas  de  crieme  et  qu^il  y  kiet  mors  de  homme  plus  crueus  que  en  simple  bomechide. 

"     V. 

Les  faux-monnaieurs  et  ceux  qui  emploient  sciemment  la  fausse  monnaie,  dis  que  leur  crime  est 
suffisamment  prouvé  à  r  entente  d^échevins ,  doivent  être  justiciés  à  mort ,  savoir  :  de  bouillir 
sur  la  place  du  marché  s'ils  ont  été  condamnés  par  les  échevins ,  ou  de  bouillir  au  riez  de  la 
Magdeleine  (1)  s'ils  ont  été  jugés  par  les  officiers  du  comte. 

Lois  est  que  quiconques  est  faus  monnyeurs  ne  alouweres  de  fausse  monnoie ,  al  entente  de 
eschevins,  s'il  est  prouvés  par  le  reconissanche ,   ou  il  soit  prouvet  sour  lui  sojaJBswmmeQt  par. 
tiennoigKiages  al  entente  d' eschevins  ou  se  li  fause  monnoie  est  trouvée  SQur  lui  al  soufBssanœ  \ 
d^eschevins ,  il  doit  yestre  justiciés  et  mis  à  mort ,  sicomme  de  bouUir  ou  mârkiet , .  sSl  est  jugiés . 
par  eschevins  de  Lille  ;  et  s'il  est  jugiés  par  hommes  le  conte ,  il  ni  doit  mie  yestre  justichiés  en  ïe^ 
ville ,  ains  le  doit*on  jusUohier  et  bouliir  ou  ries  de  le  Mazelaine.. 


«avi^H 


(1)  Endroit  ftitaé  <Uia  U  Usdiene  prè»  do  Téglûode  1» 


,  €xtm  mnroê* 


•  •  •  •  s  .  A  •     » 
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.VI. 


Celui  qui  altère  ou  rogne  les  pièces  de  monnaie  doit  être  également  justidé. 

Lois  est  que  quiconque». «si  i^lalttiereft de  moQnoiea . ne  tecoperes  de  deniers,  il  doit  yestre 
justiciés. 

m 

■   ■  *  ' 

Celui  qui  eêt  convaincu  d*  avoir  aêêosHné  homme  ou  femme ,  pour  voler  ensuite  j  doit  être  traM 

depuis  la  prison  du  châtelain  jusqu'aux  fourches  et  puis  pendu. 

Lois  est  en  cheste  ville  que  quiconques  est  trouvé  coupaules  dou  fet  de  reurat,  chou  est  de 
homme  ou  de  femme  mourdrir  et  puis  desreuber  dou  sien  ^  s*  il  est  prouvet  par  reconnissance  dou 
malfaiteur ,  ou  en  autre  quelconques  manière ,  jusques  al  entente  d'eschevins ,  il  doit  yestre  justichiés 
et  nm  k  mort ,  4<2omiDe  de  UaiMt  de  le  prison*  le  castelipn ,  jusque^  as  fourqueset  puis  là  pendre. 


»       • 


Dispositions  diverses* 

■  •  •  *  •  i 

..       I"  Il  JWi       I     ■ 


u 


Toutes  choses  sans  maître  connu  et  trouvées  sous  terre,  appartiennent  au  seigneur  de  la  terre\ 
Lois  €sst  en  cbeste  IrîBe  que  eboae  eirtrakte  et  tniesdesous  tiete  est  au  ngtimir  de  letieiTt. 

« 

XL 

Quand  le  seigneur  du  pays  a  prêté  serment  à  la  ville  et  ensuite  la  ville  à  lui  (l),  si  le  seigneur, 
au  quelqt^un  en  son  nom ,  demande  que  Von  dise  le  mtrplus  de  ce  qui  est  à  dire,  le  Rewart ,  de 
ravis  des  échevins ,  parlant  pour  to^te  la  commune,  dit  ainsi  :  —  «  iStVe  »  si  quelqu'un  >  soit 
*>  bourgeois,  de  cette  ville  ou  autre ,  portait  la  main  violemment  sur  vous ,  sur  notre  dame  votre 
»  épouse^  ou  sur  Pun  de  vos  en  fans ,  procédant  de  légitime  mariage,  nous  reconnaissons  que 
»   ce  cas  est  hors  la  loi  de  cette  ville ,  et  que  nous  n'avons  pas  le  droit  den  juger  »  • 

.  Quai^t  li  airesi  de  le.tiere  a  le  ville  asseurèe  par  son  serment ,  tout  avant  «  et  li  ville  lui  en  apriés , 
a'il ,  ou  auttea  de  par  lui ,  dist  ou  demande  que  on  li  dîce  avant  au  aourplus ,  apriéa  les  escbevins 
oonsilliés ,  H  Rewars  »  orant  tout  le  commun ,  doit  dire  au  Signeur  :  —  «  Sire  se  aucuns  ; 
»  qiiiconques  chou  fust ,  bourgois  de  chesle  ville  ou  autres  ,  metoit  main  en  vous  par  violense  ,  ne  en 


^i^-s«MiV-»WWV«>-«B«««BVM«»MMap«nito«Ha««MHtii«k*M«*N«MHWHHft«MMMHMiH«nB««MM«i 


{%}  Voyes ci-«|prèf  le chapitn des •eroNoii. 


_  1^  — 

>  DO  dame  to  espeuse ,  ne  en  nul  de  tos  enfans  que  engenret  aries  en  loial  mariage  ,  nous  Toa 
»  disons  que  teus  cas  est  hors  loi  y  ne  ne  TaToni  Inie  à  jugier ,  ne  ne  traions  à  no  droit  que  noua 
»  Taions  à  jugier. 

CHAPITRE    DES    SERflilENTS. 


Che  sont  li  sibrhsiit. 


•    » 


Serment  du  SeignetsT», 

Lors  de  son  avènement  au  comté  de  Flandre,  le  noutedu  seigneur  doit  venir  tyu  envoyer  en  la 
ville  de  Lille  ,  pour  prêter  le  serment  suivant,  avant  que  la  ville  lui  fasse  aucune  assurance  de 
fidélité  :  —  «  Sire  ,  jurez-vous  ici  que  vous  garderez  et  maintiendrez  la  ville ,  ses  lois ,  fran- 
»  chises ,  usages  et  coutumes ,  les  corps  et  biens  desbaurgeois ,  et  les  gourvemerez  par  loi  et  par 
»  échevinage  ;  et  ainsi  jurez-vous  sur  les  saints  évangiles  et  les  saintes  paroles  qui  y  sont 
»  écrites  que  vous  le  tiendrez  bien  et  loyalement {ï). 

Prumiers ,  li  siermens  que  li  sires  de  Flandres  Eait  à  le  ville  quant  de  nouviel  vient  à  le  tiere  de 
Flandres ,  uvant  que  li  ville  Fait  de  riens  asseurè  ne  fait  serment  à  lui  :  —  «  Sire ,  chi  jurés-vous  que 
»  vous  li  ville  de  Lille  ,  le  loy  et  le  franchize  de  le  ville ,  les  usages  et  les  coustumes ,  les  corps  et 
»  les  cateus  des  bourgoîs  de  le  ville  warderes  et  meures  par  loy  et  par  esquevînage  ;  et  ensi  le  jures 
»  sour  les  aaina  euwangilles  et  sour  les  saiofos  paroles  qoî  dû  «ùnt  escr^tes ,  que  vous  lé  tenres 
»  bien  et loialment  ». 

II. 

Serment  de  la  Fille, 

Jprès  que  le  seigneur  à  prêté  son  serment ,  le  Betvart  dit  au  nom  de  la  ville  :  —  «  Sire ,  nous 
«  nous  engageons  à  garder  et  défendre  votre  corps  et  votre  héritage  du  comté  de  Flandre  /  et 
»   ainsi  jurons  de  le  faire  loyalement  à  notre  sens  et  selon  notre  pouvoir  ».  *' 

(  1  )  On  irotfWTâ  durs  k  ftnité  deoe  recaeil  divers  «ctes  de  prestation  de  ce  sennmtll  Ait pi«té liour  là deniôt^  fois  et  d&M  les 
tarvfs  d-dw«»»  i  pw  Um»  XIV ,  le  lQ«dcni|imde  la  conqaéie  (fi'il  fit  de  cette  villa  m  Ï«6i7.  Ce  fot  dini  ré^Usc  èalM^y e  de  St^Pieire 
qu'eût  lien  cette  cérémonie  aussi  honorable  ponr  le  caractère  du  prince  qui  s'y  aquinit»  (loçi^ae  faiw|ii^r ,  qae  yoar  odbi  dea  wè^mnéM 
qui  l'exigèrent  comme  première  condition  de  leur  capitulaUon.  Les  coarUsans  de  Loais  XV  en  ju|èreiit  «ntrement»  Iprsqa'en  1744 
ce  monarque  vint  à  Lille  et  qu'il  s'agît  de  faire  prêter  à  la  ville  )e  serment  de  fidélité^  Le  magistrat  demanda  que  teroi  prêtât  d'alwrd 
Useraient  ci  dessus  >  las  «inisiMS  s'^tonnWaaide  eette p>étoatio«>  Oa  wAgosin  prodaat  pkmara ieart ,  «t  «eBotptrtit m qv-aradi 
serment  cAt  été  fait  de  part  ni  d'autre. 


Gh'est H 8ienii«fi& que^ H  iiilIrfiifrttttagbardffFlaiidiev^.quQBtdeiioui^^^  n6Qi.ii  le  tierede 
Flandres ,  et  3  a  Fait  fiertiieiit  à  le  Tille  «t  le  "HUe  amurée  --^^  ^Sné  noftiA-fiaQidMMis.to  eqq»  et  vo 

•  yretage  de  le  conté  de  PlaïkArea  à  wa(vder  el  enn  nous  le  j^rona  à  tenir ,  bien  et  loialmeot  è  noa 

•  sens  et  à  noa  pooira  ».  î       /  - . 

IZL 

Sentent  du  Gouverneur. 

«  f^ouê  promettez  et  Jurez,  comme  gouverneur  et  souverain  bailli  de  Lille  que  voue  ne  ferez  ni 

•  souffrirez  qu'il  soit  fait  aucune  chose  oontre  la  loi  ,  les  coutumes ,  libertés  et  franchises  de 
»    la  ville  de  Lille,  que  vous  les  tiendrez  et  garderez,  ferez  tenir  et  gofder  loyalement  et  de 

•  bonne  foi ,  sans  les  enfreindre  en  aucune  manière.  Que  Dieu  et  ses  saints  vous  soient  em 

»   aide  » .  Ce  même  serment  doit  être  prêté  par  ious  les  sergents  du  gouverneur, 

'■*■'.• 
Ch'eat  li  siermens  dou  Gouverneur. 

•  Voua  fianekiéa  et  jt»ép  oomme  gouarreneres  et  bailliua  aouveraînade  Lille  »  que  par  voua  jie 

•  par  autrui  ne  yrea ,  ne  aler  ferés ,  ne  aouffeeres  à  faire  atieuiie  cho»  qui  aoit  oontre  le  loy  ,  les 
»  couatumes ,  libertéa  et  franchiaea  de  le  ville  de  Lille ,  et  que  ychellea  tenréa ,  garderéa ,  tenir  et 
n  garder  ferés  loialment ,  à  boine  foi ,  sana  enfraindre  ou  venir  encontre,  en  aucune  manière  ; 

•  ai  voa  ait  Diua  et  cheat  aaint  » .  ( Gheat  méismes  sfermentdoivent  faire  tout  chil  qui  aunt  sergant 
dou  gimvrenéùr  )• 

■ 

Serment  du  Baëli. 

•  Vous  promettez  et  jurez  d^étre-  Bailli'  de  lÀlle  dràiturier  et  iofal  f  que  vous  gouvernerez  la 
ville  y  les  bourgeois ,  leùrs'fhmmes  ei leurs  enfants  ,  selon  les  lois ,  framehisesj  us'eiicouiumes 
de  t'a  ville ,  ainsi  que  lès  corps  et  biens  des  bourgeois  ei  bourgeoises  et  de  ipirs  enfants^  ei 
que  vous  ne  prendrez  hi  fkrez  prendre  ou  arrétef  personne  dans  téêendue  de  téeheeismge , 
sans  Pamener  devant  échevins  pour  pAre  ce  qiiéchev9ns'm  diront;  que  de  tout  oequi  nivienéra 
dont  il  y  ait  réquisitoire  à  faite ,  '  vous  le  ferez  droiturieremeoi  et  en  bonsge  foi ,  selon 
r  exigence  du  fait;  que  vous  ne  manquerez  à  vos  devoirs  ni  pour  perte  ^  ni  pour  gain  y  ni 
pour  amour ,  ni  pour  haine ,  ni  pour  quelque  oonsidéraiion  que  ce  soit  ;  et  iàuU  ainsi  que 
vous  tavez  promis  ,  vous  jurez  de  le  tenir  loyalement;  que  Dieu  et  sessaimis,  etç* 

•  Gi'est  U  aîen9eQ9  dou  BaiUiu. 

...  _    ^ 

«   Chi  fianchiea-vous  et  jures  à  yestre  Bailliuade  LiUe  droiturier  et  loiaua  et  4  amener  le  viDe  et  les 

»  bourgoia ,  leur  femmea  et  leur  enfans  par  loy  et  par  eachevinage ,  et  k  warder  le  loy  ,  le  firanchiae , 

»  les  ua ,  et  lea  coutumes  de  le  ville ,  et  les  corps  et  les  cateus  des  bourgois ,  des  bourgoizea  et  des 

»  enfana  dea  bourgois  et  des  bourgoises  de  cheste  ville  ,  et  que  vous  ne  prenderes  ne  arriesteres  ,  ne 

»  ne  feres  prendre  ne  arriester  par  vous  ne  par  autrui ,  homme  ne  femme  dedens  Teskevinage  de 

«  cheste  ville ,  que  vous  ne  Famenes  ou  fachiés  amener  pardevant  échevins  pour  faire  le  dit  d'eache- 

»  vina  et  à  ouvrer  par  consel  d^eschevins  ;  et  que  vous ,  des  fea  et  dea  aTenuea  dont  voua  aemonréa 


esdieviiis  oii  feres  èemonrè ,  quevoiu  en  éemonres  drdUirieremcflKl  et  loial^ment ,  Belonc  chou 
que  li  Ces  et  li  ayenue  demanderont  ;  et  que  tous  y  chou  ne  lairéa  pour  pierte ,  ne  pour  waigue , 
ne  pour  amour ,  ne  pour  haine ,  pour  choze.qui  avenue  eoit  »  ne  qui  advenir  puist  que  tous 
ne^le  faciès  ,  tout  ensi  que  chi  estdeviset  ;  et  tout  ensi  que  tous  Taves  fiançhiet ,  si  le  jurés-TOUs 
à  tenir ,  bien  et  loialment  ;  se  Dius  tos  ait ,  et  li  saint  euwangille  et  les  saintes  paroles  qui  chi 
dedens  sont  escriptes  » . 


Serment  du  Prêtât, 

Le  eerment  du  prévôt  9e  fait  dans  les  mêmes  termes  que  celui  du  Bailli  ,  en  y  ajoutant  ce  qui  suit  : 
«  et  vous  promette^  que  de  tous  ceux  et  de  toutes  celles  qui  seront  pris  et  arrêtés  dans  les 
•  limites  de  Péchevinage  et  qui  seront  conduits  en  prison  dans  votre  maison  ^  vous  ne  prendrez , 
»  ne  ferez  prendre  ,  ni  ne  permettrez  qiion  prenne  pour  frais  d* entrée ,  de  garde ,  de  fers ,  de 
te  nourriture,  ni  d'aucune  autre  chose  ^  aurdeià  dn  juste  pris  fiwép&t  Pusm^e,  oiMsiqi^ilesi 
»  réglé  d'ancienneté  ;  que  vous  ne  manquerez  ,  etc  »  •  « 

•  ••  ■ 

Ch'est  li  siermens  dou  Prévost. 

n  Chi  fianchies  à  yestre  Préyos  de  Lille  droituriers  et  loiaus  et  à  mener  le  ville  et  ks  faourgoit, 

»  leur  femmes  et  leur  enfans  par  loy  et  par  eseheyinage ,  et  à  warder  le  loy  et  le  franchise ,  les  us 

»  et  les  coustumes  de  le  ville ,  et  les  corps  et  les  cateuls  des  bourgois  de  bourgoizes  et  des  enfans  des 

»  bourgois  et  des  bourgoizes  de  cheste  ville ,  et  que  vous  ne  prenderés  ne  arriesterés  ne  ne  feres 

*  prendre  ne  arriester  par  vous  ne  par  autrui  homme  ne  femme  dedens  Kesquevinage  de  cheste 

»  ville  que  vous  né  Tamenés  ou  fachiés  amener  pardevant  eschevins ,  pour  £Edre  le  dit  d'eschevins , 
»  '  et  à  ouvrer  par  consel  d'échevins ,  et  que  vous  des  fes  et  des  avenues  dont  vous  semonrés 

>»  esdievins  ou  ferés  semonre  »  que  vous  en  sononrés  droiturierment  et  loialmept  »  selonc  chpû 

»  que  li  fes  et  li  avenue  demanderont  ;  et  que  vous  de  tous  chiaus  et  de  toutes  chelles  qui  pris  seront 

»  et  acriestel  dedens  Tesquevioage  de  cheste  ville,  qui  à  vo  maison  seront  menet  lemprison  ,  ne 

»  prenderés  ne  ne  ferés  prendre  ne  «oufTerés  estrç  pris  d* entrée  ,  de  warde  ,  de  fiers ,  ne  de  despeos , 

»  ne  d'autre  choze  ,  Ibfs  le  droit  usage  et  chou  qui  assis  y  est  anqhyennement  ;  et  que  vous  chou 

«  ne  lairés  pont  pierte  ,  ne  pour  waigne ,  pour  amour  ne  pour  haine ,  ne  pour  choze  qui  avenue 

M  soit  ne  qui  avenir  puist ,  que  vous  ne  le  fachies  ensi  que  chi  est  deviset  ;  et  tout  ensi  que  vous 

»  Tavès  fianchiet ,  si  le  jurës-vous  h  tenir  bien  et  loialement  ;  se  Dius  vos  ait  et  lî  saint  euwangille 

»  et  les  saintes  paroles  qui  chi  dedens  sont  escriptes* 

•  *  9  4. 

Serment,  des  Sergents. 
«  Fous  promettez  d'être  sergent  drqiturier  et  loj/al ;  et  de  garder  les  lois  et  les  franchises,  les 
.»  corps  et  les  biens  des,  bourgs^  ^  dès  bourgeoises  et  de  leurs  enfants  ,  et  les  conduirez  par 


—  1»  — 

t  Êft  par  éehevtmage  ;  qw  wm»  ff arrêterez  homme ,  m  fkmme ,  n%  ne  leur  fhrez  nuMmè 
»  eaiêie  dane  tes  limites  de  Péchetinage  »  sans  les  amener  devant  les  éeheeins  pour  faire  ce 

•  quHls  diront;  et  ainsi  que  wms  Pa^ez  promis  ,  ^otts  jurez  de  le  tenir  loyalement  et  que  tous 
9  n'y  manquerez  ni  pour  amour ,  ni  pour  htrine ,  ni  pour  perte ,  ni  pour  gain ,  ni  pour  aueune 
»   autre  considération  présente  ou  à  venir  ^ . 

Ch'est  li  fliermens  des  siergans  que  on  appielle  jusUche. 

«  Vous  fianchiés  à  yestre  jusiicbe  en  le  TÎlle  de  Lille ,  droiturier  et  loiaus  et  que  tous  warderés 

»  le  loy  et  le  franchise  de  le  ville  et  les  corps  et  les  cateus  des  bourgois  ,  des  bourgoizes  et  des 

«  eofans  des  bourgois  et  des  bourgoizes  de  cheste  TÎlIe ,  et  menres  par  loy  et  par  esquevinage  et 

•  que  TOUS  ne  prenderés  ne  n^arriesterés  homme  ne  femme ,  ne  ne  ferës  claim  pour  nuUui  dedans 
»  Tesquevinage  de  cheste  Tille  ,  que  tous  nel  amenés  pardeTant  eschevins  pour  faire  leur  dit  ^  et 
»  ensi  que  tous  TaTes  fianchiet ,  si  le  jurés  tous  à  tenir  bien  et  loialment  que  tous  ne  le  lairés  pour 
»  amour,  ne  pour  haine ,  pour  perte ,  ne  pour  Traigne,  ne  pour  choxe  qui  aTenue  soit,  ne 
»  aTenir  puist  ;  se  Dius  tos  ait  et  tout  saint  ». 

vn. 

a 

Serment  cpie  sont  tenus  foire  ceulx  qui  sont  esleuz  escheTÎns  aTant  qu'ilz  fochent  serment 
d'eachevins  (  1  )• 

«  Vous  jures  que ,  pour  estre  escheTins ,  tous  n^aTes  prié ,  ou  foict  prier ,  donné  ne  fâicl 
>  donner,  aucune  cfaoae ,  ne  aussy  le  promis.  Sy  tous  ayt  Dieu  et  ious  les  saints  de  paradis  ** 

vni. 

Serment  des  Echevins. 

•  Vous  promettez  d^étre  échevin  droiturier  et  loyal ,  que  vous  garderez  les  droits  de  Dieu  et  de 

•  sainte  Eglise  et  ceux  du  seigneur  de  la  terre  ;  que  vous  garderez  les  orphelins  et  les  veuves  , 

•  ainsi  que  la  loi  et  les  franchises  de  la  ville  ;  que  vous  rendrez  la  justice  ,  quand  vçus  en  serez 
»  requis  par  celui  qui  aura  le  droit  de  vous  requérir  :  que  vous  porterez  loyal  témoignage 

•  partout  oU  vous  serez  appelé  comme  échevin  ;  que  vous  garderez  le  secret  des  affaires  ponr 
9  lesquelles  vous  et  vos  collègues  serez  requis  et  de  ce  qui  se  fera  et  dira  dans  le  conseil  de  la 
9  ville  ;  que  vous  ne  manquerez  à  vos  devoirs  ni  pour  amour  j  ni  pour  haine,  ni  pour  perte ,  ni 
»  peur  gain  ,  ni  pour  aucune  autre  considération  présente  ou  à  venir.  Fous  le  promettez  et  le 
9  jutez  ainsi  :  que  Dieu  et  ses  saints ,  etc  »  - 

Ch'est  li  siermens  des  Escherins. 

«  Vous  fianchiés  à  yestre  escheTins  droituriers  et  loiaus  et  à  T^arder  les  droîs  Dîu  et  sainte  église 

»  et  les  drois  le  signeur  de  le  ticre ,  et  à  Tvarder  les  orfénes  et  les  tcstcs  ,  et  le  loy  et  le  franchise 

m   de  le  Tille  ,  et  à  dire  loy  entre  claim  et  respeus  ,  quant  chius  tos  en  semonra  qui  semonre  tos 

»  Tn  derera  par  ^roit ,  «t  k  porter  loial  tiesmoignage  par  tout  là  où  tous  serés  apieUés  comme 

(1)  Cette  ibmakimtoccaléedMU  emanafcrUpanit  «voir  éfté  écrite  wsk  fia  dn  XVi^tiklti 


«  .esche?ior;  Et  è  cbëler  to  consel  et  le  ^soncel  de  i^os  cotupaîgaons  et  le  ooneel  do  le  TJUe  ;  et  chou 
».  ¥ous  ne  laîréfl  pour,  amour ,  pour  haine  ^  pour  pierte  ne  pour  waigae,  ne  pour  cbcae  qui 
»  a^renue  soit  ne  qui  aveoîr  puiat  que  ifqus  çnâi  ne  le  faehiésbieB  et  loialqiept;  ^t  ensi  .tou«  le 
»  fianchic's  et  juré»  que  toub  enai  le  lei^  ;  ai  Toa  ait  ait  Dius  et  cbiai  saint  et  les  aainlea  paroles 
»   qui  chi  sont  escrîpte.  » 

IX. 

Serment  du  Remairt, 

«  F'oui promettez  d^étre  Rewojct  de  la  ville,  droiturier  et  loyal,  de  (Conseiller  la  tille  et  les  éche- 
m  viHs,  bien  et  loyalement;  de  garder  la  loi  et  les  franchises  de  la  ville:,  d* administrer  les 
»  affbirer  de  la  ville  et  celles  des  bourgeois,  de  leurs  femmes  et  en  fans,  aussi  bien  du  pauvre 
»  que  du  riche,  devant  le  seigneur  ou  ailleurs,  partout  ou  besoin  sera;  de  garder  le  secret 
»  sur  tout  ce  que  vous  direz  ou  entendrez  dire  en  conseil  ;  enfin  de  ne  manquer  à  aucun  de 
'*»  vos  devoirs,  ptntr  amour  ^  ni  pour  haine ,  pour  perte  ni  pour  gain  ,  ni  pour  aucune  considfi' 
»  ration  présente  ou  à  venir.  Que  Dieu  et  tous  les  saints  vous  aident,  » 

G'hest  li  siermens  dou  Rewart. 

«  Vous  fianchiés  à  yestre  Rewars  de  le  TÎUe  droituriers  et  loiaus ,  et  à  consilier  le  Tile*et  les 
«'  eschevms  bien  et  loiakment,  et  h  warder  le  loy  et  le  franchise  de  le  ville,  et  à  minislrer  le 
»  besoigne  de  le  ville  et  le  besoigne  des  bourgois ,  des  bourgoises  et  des  enfans  des  bburgois  et  des 
«  ihourgoisses  de  chieate  ville ,  ausi  avant  dou  povre  comme  dou  riche,  devant  le  sîgneur  de  le 
»  tie»e  ef  ailleurs  partout  ou  besoins  sera;  et  k  cheler  vo  conseil  et  le  consel  d*escbevins,  et  le 
»  consel  de  le  ville  ;  et  chou  vous  ne  lairés  pour  amour ,  pour  haine ,  pour  pierte  ,  ne  pour  waigne , 
»  ne  pour  choze  qui  avenue  soit  ne  qui  avenir  puist ,  que  vous  ensi  ne  le  fachiës  bien  etloialment; 
»  se  Dius  vos  ait  et  tous  li  saint  dou  paradis  (1)  »  • 

•     >    ■        •  '  ■  • 

Serment  des  F'oir-Jurés. 

•"  f^bus  promettez  d^étre  voir -juré  droiturier  et  loyal ,  de  conseiller  les  échevinsetla  ville  bien  ef 

»  *  loyalement f  de  garder  la  loi  et  les  franchises  de  la  ville;  de  porter  loyal  témoignage  partout 

»  éU  vous  serez  appelé  comme  voir^juré;  de  garder  le  secret  etc.  »  {Le  reste  comme  au  serment 

»  au  Èewart.) 

lî  sierment  des  Voir- Jurés. 

■ 

«'Vous  fianchiés  à  yestre  voir-jurés  droituriers  et  loiaus  et  à  consillier  le  ville  et  les  échevioa 
>  bien  et  loialment  et  à  warder  le  loy  et  le  franchise  de  le  ville  ;  et  à  porter  loial  tiesmoignage 
•  partout  là  où  vous  seres  appiellés  comme  voir-Jurés;  et  à  cheler  vo  consel  et  le  consel  d'esche- 
»  '-  tins  et  le  consel  de  le  ville  ;  et  chou  vous  ne  laires  pour  amour ,  pour  haine ,  pour  pierte  , 
»  '  ihe  pour  vraigne ,  ne  pour  choze  qui  avenue  soit ,  ne  qui  avenir  puist  que  vous  ensi  ne  le  fachiés 
»'Weh*et'Iorâlment;  si  Dius  vos  ait  et  tout  li  sdiini  de  paradis.  » 

— PffiPP^IIil    II  ■  ■      "  "'     ■ I     I    ir    II     II  I  I  u 

m  Les.moU  8ouliiiié«.Qiii  été  ajoutés  au. maoascrit  vers,  la  fin  du  XV*  siècle  ea  place  de  cenz-ci  :  9i  eàùt  sami»  VMiiiou,  âm 
■«U  d€  paradis  ,  a  été  faite  dans  le  mliM ■  lqap>a«» '  mfj^i^  siMneats  fii- wifSttI  :  - 


—  .181  ~ 

H. 

kl 
Serment  des  Jurés  (  conseillers.) 

«  FifUs  ^remettez  xFétrejnré  droitmrier  et  loyal ,  de  comseilkr  la  pUle  et  les  Seheeins  selon  f^tre 
>  sens  et  voire  pouvoir;  d^ aider  à  garder  la  loi  et  les  franchises  de  la  ville,  de  garder  le 
»   secret  etc.  •  {Le  reste  comme  au  serment  du  Rewart.) 

Li  sierment  des  ][urés  (consilliers.) 

«  You8  fianchi^  à  jestre  jurés  droituriers  et  loiaux  et  à  consilles  le  TÎlIe  et  les  escherins ,  à  tos 
»  sens  et  à  to  pooir ,  bien  et  ioialment  et  à  aidîer  à  warder  le  loy  et  le  franchise  de  le  ville ,  et 
»  cheler  to  consel ,  le  consel  d'eschevias ,  et  le  consel  de  le  ville;  et  chou  vous  ne  laires  pour'. 
»  amour ,  pour  haine ,  pour  pierte ,  ne  pour  t^tf  gne  ,  ne  pour  choze  qui  avenue  soit ,  ne  qui  à 
»  venir  puist ,  que  vous  ensi  ne  le  fachiés  bien  et  Ioialment;  se  Dius  vos  ait,  et  tout  li  saint  de 
9  paradis.  • 

« 

Serment  des  Comtés  de  la  ffanse» 

(  Trésoriers  de  la  commune.  )  ' 

«  F^ous  promettez  d^étre  comte  de  la  hanse  droituriers  et  loyal;  ^ue  vous  garderez  V argent  de 
»  la  ville  bien  et  loyalement;  que  vous  en  rendrez  bon  compte  aux  échevins  et  aux  huit  hom- 
»  mes  ;  et  que  vous  ne  remploierez  que  par  leur  conseil;  que  vous  ne  prendrez  et  nemprun- 
»  terez  les  deniers  de  la  ville  en  aucune  manière,  ni  ne  prêterez  à  personne ,  sinon  à  rendre 
»  de  suite  et  sans  intérêt;  ou  .bien ,  moyennant  un  agio  raisonnable.,  à  rendre  seulement  à 
m   la  volonté  de  l'emprunteur  (1).  Celui  d'entre  vous  qui  contreviendrait  à  ces  défenses  ou  qui, 

•  sachant  quun  de  ses  confrè-^es  y  contrevient,  ne  le  dénoncerait  pas  aux  éclœvins  en  dedans 
9  le  troisième  jour ,  serait  publiquement  déclaré  parjure  (2);  et  chassé  comme  tel  de  la  bour- 
»  geoisie.  Fous  ne  manquerez  à  aucun  de  vos  devoirs  pour  amour,  pour  haine  etc.  •  {Le  reste 
comme  au  serment  du  Bewart.)  (3) 

Li  siermens  des  Comptes  de  la  hanse. 

•  Vous  fianohiés  à  yestre  coens  de  lé  hanse  droituriers  et  loiaus ,  et  que  vous  tnoderes  TmT^ir 
»  de  le  ville  bieti  et  Ioialment  et  que  tous  en  rendres  compte  h  eschevins  et  à  VIII  hommes  boin- 
»  et  loial ,  et  que  vous  del  avoir  de  le'  ville  ouverres  par  consel  d^sclievîns  et  do  VlirhMaoiciM  et 
»  que  vous  ne  prenderés ,  ne  ne  convenencherés  ,  sour  vous  à  devoir  nul  des  deniers  de  le  ville  par 
•  manière  d'about ,  ne  en  autre  manière  nulle  k  payer  à  nulle  persone ,  se  chou  n'est  tantost  tout  sec, 

(1)  Il  eet  ici  aoot-entaida  qae  c'était  leur  profrtpt  «rgekt  qae  les  comtM  delà  Vanté  pontaient  prêter.  Cette  dante  dn  serment  avait 
po«r  bat  d^empécber.qae  ces  gardiens  des  deniers  de  la  commane  se  Unassent  à  l'usure  qai  fut  un  des  fléanz  du  moyen-ftge. 

())'  Quelle  belle  moralité  reisort  de  cette  disposition!  pour  un  délit  aussi  grand  que  celui  de  détourner  les  deniers  publ&cs  cobfits  I 
sa  garde,  ce' né  sont  point  des  peims  corporelles  ou  pécuniaires  qoe  la  loi  prononce;  mais  le  coupable  stuA  oioLaâi  PAsiumt  at 
etàsêà  ne  u  noMiAMista/  Il  fbat  en  eonfcnir  fkaanenr  aMîl  alevs  une  Msn  fins  grande  pnissanon  ^^^{«ifdrbdî^  si  b  iei  da  sm» 
iptnt  a'éiail  -pat  encsre  une  ftpaiftie  lUnsoîie. 

(8)  La  partie  de  ce  serment  relative  an  prêt  »  y  a  été  pontée  par  les  échevins  et  par  tont  Je  ooaieU  ca  ftrrier^S^. 


—  IJtt  — 

•  ou  abouter  h  cange  souffissant,  à  le  ToUentet  de  chelui  qui  aboutés  y  seroit  ;  et  ie  aucuns  doudit 
»  offiflce  en  faisoit  ou  prendoit  sour  lui  aucun  about,  ou  souffrist  à  faire  aucun  de  ses  compai- 

>  gnons ,  s'il  ne  le  yenoit  nonchier  dedens  tierc  jour  à  escherins^  il  seroit  parjures  et  criés  par- 

>  jures  k  le  breteske  et  escassès  de  se  )>ourgeBie ,  et  chou  tous  ne  lairés  pour  amour ,  pour  haine, 

•  pour  pierte ,  ne  pour  waigne  ,  ne  pour  choze  qui  avenue  soit ,  ne  qui  à  venir  puist ,  que  vous 
»  eusi  ne  le  iachiés  bien  et  loialment  ;  se  Dius  vos  ait  et  tout  H  saint  de  paradis.  » 

Et  est  assavoir  que  uns  amendemens  y  est  fais  qui  commenche  :  «  £t  que  vous  K  prenderes 
»  etc.  »  Et  dure  jusques  là  où  il  dist  :  «  Et  choûs  vous  ne  laires  par  amour  etc.  »  Liquels  amen- 
demens y  fut  adjoustés  par  esphevins  et  le  consel  et  par  vrit  hommes  em  plaine  haie  «  Tan  de 
grasse  MCCC  et  vint ,  au  jour  de  siège  en  février. 

Serment  des  Trésoriers  de  la  ville, 

.(Substitué  à  celui  des  comtes  de  la  hanse  lors  de  la  suppression  de  ces  derniers.  ) 

Ecriture  de  la  fin  du  XY*  siècle. 

•  Veus  promettez  et  jurez  d'être  trésorier  de  la  ville  droiturier  et  loyal,  que  vous  garderez 
»  bien  et  loyalement  V argent  de  la  ville  et  en  rendrez  Ion  et  fidèle  compte  aux  échevins ,  cofi- 
•  seil  et  huit  hommes  et  ailleurs  oit  il  appartiendra;  que  vous  l^employerez  suivant  leur  eom- 
»  mandement  etc.  »  (  Le  reste  comme  au  serment  qui  précède). 

S'enssuit  le  serment  des  trésoriers*  de  la  ville  ,  extrait  des  sermens  des  comptes  de  k  hausse  et  de» 
ooQseilliers  : 

«  Vous  fianchiés  et  jurez  d'estre  trésoriez  de  la  ville  droituriers  et  Teaulx  et  que  vous  vvarderes 
ravoir  de  la  ville  bien  et  léalment,  en  renderez  compte  bon  et  féal  à  eschevins^ conseil  et  huict  hom- 
mes et  ailleurs  où  il  appertenra  ;  et  que  vous  dudit  avoir  de  fa  vilTe ,  vous  ouvrerez  et  besoigne- 
rez  par  commandement  d^eschevins  conseil  et  huict  hommes  sana  prendre  ne  convenencher 
sur  vous  ne  sur  autrui  par  manière  d'àbout ,  ne  autrement ,  les  deniers  de  la  ville ,  si  ce  n'est 
k  le  volentë  de-  cellui  qui  aboutez  y  seroit  ;  et  conseillerez  bien  et  Téalment  »  quant  en  seres 
requis  ;  et  cèlerez  votre  conseil  et  le  conseil  de  la  ville  ;  et  se  autrement  en  fesiez ,  vous  séries 
déctarez  paijur ,  el  escossez»  k  le  bretesque  ;  et  ce  vous  ne  kirez  pour  amour ,  pour  haine ,  ne 
pour  waigne ,  ne  pour  perte ,  ne  pour  chose  qui  avenue  soit ,  ne  qui  avenir  puist  ^  que  ainsi 
ne  k  dnchiez  bien  et  téalment  ;  se  Dieux  vous  ait  et  toua  les  sainti  de  paradia.  » 

Serment  des  Huit-hommee. 

m  Vous  promettez  d^étre  F  un  des  huit  hommes,  droiturier  et  loyal  ;  de  répartir  les  tailles  aveé^ 

,  9   les  échevins;  d'assister  à  r audition  des  comptes  delà  ville,  au  jçfur  assigné;,  de  conseiller 

'    •  la  ville  et  les  échevins ,  le  mieux  que  vous  pourrez ,  ieiUte  les  fois  que  vous  en  serez  requis  f^ 

»  de  veiller  à  la  conservation  des  biens  de  la  ville;  de  garder  te  seerei  etie.  ^  [^Ls  reste  comme 

au  serment  du  RetoartJ) 


—  W3  — 

Li  siermens  des  VIII  Hommes. 

«  Vous  fianchiés  k  yestre  des  VIII  hommes  droituriers  et  loiaus ,  et  à  taiUier  le  ville  avoec  esche- 

•  YÎDs ,  et  avoec  vos  compaignons  ;  et  k  yestre  à  comptes  de  le  ville  avoec  eschevins ,  et  avoec  vos 

•  compaignons  bien  et  loialment  as  jours  qui  assignet  et  mis  y  seroit ,  et  k  consilier  le  mius  q}xe 

•  vous  sarez  le  ville  et  les  eschevins ,  toutes  les  eures  que  vous  en  serés  requis  d^iaus  ;  et  à  wardçr 

>  ravoir  de  le  ville  avoec  eschevins ,  bien  et  loialment  ;  que  vous  chelerés  vo  consel ,  le  consel  (fer 
»  vos  compaignons,  le  consel  d' eschevins  et  le  consel  de  le  ville;  et  chou  vous  ne  lairés  pour 

>  amour  ^  pour  haine,  pourpierte,  ne  pou?  vraigne,  ne  pour  choze  qui  avenue  soit,  ne  qui 

•  avenir  puist,  que  ensi  ne  le  fochiés^  s^  Dius  vos  ait  et  tout  saint  de  paradis* 

XV.  , 

Serment  dee  jéppaiseure. 

«  F'otii  promettez  d'être  appaieeur  droiturier  et  loyal ,  et  de  maintenir  la  paix  et  la  concorde 

•  Jbien  et  loyalement  à  votre  sens  et  selon  votre  pouvoir;  de  faire  aussi  bien  la  paix  et  concorde 

•  des  pauvres  que  des  riches;  de  maintenir  le  droit  du  pauvre  comme  celui  du  riche;  de  gar- 

•  der  le  secret  de  vos  conseils  et  de  ceux  de  vos  collègues;  de  ne  prendre  aucune  rétribution 
»  jMmr  la  paix  que  vous  ferez,  excepté  dans  le  cas  de  mort  d'homme,  ou  blessure  grave ,  que 
»  vous  aurez  droit  de  faire  payer  cinq  sous  et  non  plus,  par  celui  qui  aura  eu  tort.  Et  vous 
»  ne  manquerez  à  aucun  de  vos  devoirs  pour  amour,  pour  haine  etc.  »  [Le  reste  comme  au  ser- 
ment du  Rewart*) 

Li  siermens  des  Faiseurs. 

«  Vous  fianchiés  à  yestre  paisieres  droit  uriei^  et  toiaus ,  et  k  faire  les  pais  et  les  concordes  de  le 
ville  bien  et  loialment ,  k  vo  sens  et  k  vo  pooir;  et  à  faire  aussi  bien  les  pais  et  les  concordes 
des  povres  comme  des  riches  ;  et  à  vnirder  aosi  bien  le  droit  dou  povre  comme  dou  riche  ;  et 
à  cheier  vo  consel ,  et  le  consel  de  vous  compaignons ,  et  que  vous  ne  prenderés  pour  pais 
que  vous  fachiés  denier  ne  maille  >  fors  que  des  mors  d'omme  et  d'affolure ,  et  pour  mam 
DEiise,  V  sous  et  non  plus,  et  à  chelui  qui  tort  ara.  Et  chou  vos  ne  lairés  pour  amour,  pour 
haine,  pour  pierte ,  ne  pour  waigne  t  ne  pour  choze  qui  avenue  soit  ne  qui  avenir  puist ,  que 
eoiî  ne  le  fachiés  bien  et  loialment  ;  se  Dius  vos  ait  et  tout  saint  de  paradis.  » 

XVI. 

*  ■  ■ 

Serment  des  Clercs  de  la  ville, 

•  Fous  promettez  d^étre  clerc  de  la  ville  droiturier  et  loyal,  de  faire  h  service  de  la  ville biern 
m   et  loyalement,  de  conseiller  la  ville ,  à  votre  sens  et  selon  votre  pouvoir ,  toutes  les  fois  qjm 

•  vous  en  serez  requis  ;  que  vous  aiderez  à  conserver  les  biens  de  la  ville;  que  vous  garderez 
»  le  secret  etc.  •  (Le  reste  comme  au  serment  du  Rewart.). 


Li  sienneo*  dos  Qercs  de  le  TÎlle. 

«  Vous  fianchiés  à  jeBire  clercs  de  le  TÎIle  droîturiers  et  loiaus ,  et  à  faire  le  sienriche  de  le 
ville  bien  et  loialment  »  et  à  consillier  le  ville  à  vo  sens  et  à  vo  pooir ,  le  mius  que  vous  sates  , 
toutes  les  fois  que  vous  en  seres  requis  ;  et  à  warder  l'avoir  de  le  ville  y  bien  et  loialment  ;  et 
à  clieter  vo  consel ,  et  le  consel  d'eschevins  et  le  consel  de  le  ville  ;  et  chou  vous  ne  lairés 
pour  amour,  pour  haine ,  pour  pierte ,  ne  pour  viraigne,  ne  pour  chdze  qui  avenue  soit ,  ne 
qui  avenir  puist ,  que  vous  ensi  ne  le  fachiës ,  se  Didis  vos  ait  et  tout  saint  de  pantdiê.  » 

XVII. 

« 

«  * 

I 

Serment  des  FahU  de  la  ville. 

f'ùus  promettez  d'être  valet  de  la  ville  dfaiturier  et  loyal ,  de  faire  le  service  de  la  ville  et 

•  les  besognes  dont  vous  serez  chargé  à  votre  sens  et  selon  votre  pouvoir,  le  mieux  que  vous 
»  pourrez  et  saurez;  que  vous  garderez  le  secret  du  conseil  et  des  besognes  de  la  ville  si  vous 
»  étiez  chargé  de  quelqu'une  qui  dût  être  tenue  secrète;  et  tout  ainsi  que  vous  F  avez  promis. 

•  F'ous  jurez  de  le  tenir  bien  et  loyalement  ;  que  Dieu  et  tous  les  saints  vous  aident.  » 

Li  siennens  des  Varlets  de  le  ville. 

m  Vous  fianchiës  à  yestre  variés  de  le  ville  droîturiers  et  loiaus  ;  et  à  (aire  le  sîerviclie  de 
le  ville  et  les  besoignes  qui  Icierkiës  et  commandés  vos  sunt  ou  seront  a  vos  sens  et  à  vo  pooir  le 
mius  que  vous  pores  et  sarés  ;  et  à  warder  l'avoir  de  le  ville  bien  et  loialment  ;  et  à  chelar  et 
tenir  secret  le  consel  et  les  besoignes  de  le  ville ,  se  de  aucun  ou  aucunes  on  vos  en  kierque  en 
secret  ;  et  tout  eusi  que  vous  Faves  fianchiet ,  si  le  jurés-vous  à  tenir  bien  et  loialment  ;  se  Dius 
vos  ait  et  tout  li  saint  de  paradis.  » 

XVIII. 

,  r 

Serment  des  Bourgeois. 

Vous  profnettez  et  jurez  d'être  bourgeois  de  Lille  droiturier  et  loyal  envers  la  ville  et  envers  lis 
»  bourgeois ,  les  bourgeoises  et  les  enfants  des  bourgeois  de  cette  ville;  que  vous  ne  ferez  rim 
»  contre  rSchevinage;  que  vous  aiderez  les  bourgeois  ^  les  bourgeoises  et  leurs  enfants,  contre 
»  Vhofnme  de  dehors ,  en  quel  lieu  que  ce  soit ,  selon  votre  sens  et  votre  pouvoir ,  quand  h  droit 
»  sera  du  côté  du  bourgeois  et  le  tort  de  celui  du  forain  ;  que  vous  viendrez  à  tous  les  besoins  de 
>  la  ville ,  soit  de  nuit,  soit  de  jour ,  dedans  ou  dehors  la  ville ,  quand  la  cloche  du  ban  et  celle 
»  des  échevins  sonneront ,  et  quand  vous  en  serez  requis  par  les  échevins  ou  en  leur  nom  :  —  // 
»  est  bien  entendu  des  échevins  que  Fon  peut  aider  le  bourgeois ,  dans  tous  les  cas,  sans  mal 
9  faire;  mais  que  si  le  bourgeois  crie  à  tort ,  c'est  lui  qui  sera  jmni  selon  son  méfait  (1  ).  » 


■*■  <     'M ■         ■        IT 


i*^ 


(1)  Celte  disposition  ig^atée  aii  Baniucrit  par  une  a«tre  main,  irers  la  fin  clu  14*  siècle,  fait  disparaître  la  ooôtradietîon  qni  sôi^ 
Uait  exister  entre  robligation  imposée  ans  bonrgeois  de  iroler  an  secours  de  lenrt  ooneitoyensdâi  <in7ls  «ntcndaîoii  crier  t  Bkhrg^mê , 
Aerfledeaeaeoennr  |e  iMuseais  ^«t  JoM^n'il  araSt  droit.  On  wii  id  qm  dsM  tawletSM.  tf  Mut  d'atod  «îte,  «t^n'iln'r 
aTftit  de  puai  qne  ceini  qni  avait  demandé  dn  iefoi|^  ptw  fO^|l«Bir  i^  isft  .  , 


--  ï8te  — 

■  I    •  '  ï 

Li  siermens  <j[tie  on  doit  faire  à  rentrer  en  le  bourghesiç. 

«  Vous  fian(^ie8  et  jtireft  bottrgorâ  de  le  ville  de  Lille  k  yestre  droîcturiêrs  et  lôiatis  Tien  le  TÎffcf 
et  viers  les  bourgois  ,  les  bourgoises  eties  cnfans  des  bourgois  de  le  tille ,  el  qiie  vous  jamais 
n*ires  contre  Fcsquevinage  de  le  vi  I  le  ;  et  que  vous  aideres  les  bourgois ,  les  bourgoises  et  les  enfan» 
des  bourgois  de  le  ville  contre  Tomme  de  forain  ,  ou  que  chou  soit ,  à  vos  sens  et  à  vo  pooir ,  dou 
droit  dou  bourgois  et  dou  tort  de  Tome  de  forain;  et  que  vous  venrésà  tous  les  besoius  que  li 
ville  ara^  soit  par  nuit ,  soit  par  jour ,.  dedess  le  ville  et  dehors  quant  li  bancloke  et  li  escailete. 
Sonera  ,  ou  se  vous  en  yestes  semons  ou  requis  d'eschevins  ou  de  par  eaius.  -^^  Et  est  li  entente 
d*eschevius  que  on  poet  aidier  le  bourghois  sans  mefTait  ;  mes  se  li  b^urghois  crie  à  tort ,  il  le 
compera  selonc  sen  méfiait»  » 

XIX* 

Serment  des  -GanTorphènee  (1)» 

•  f^ous  promettez  et  jurez  (Tétre  gard'oqihènes  droiturier  et  loyal;  de  veiller  sur  les  biens  des 
»   orphelins;  de  vérifier  les  comptes  de  leur  avoir  bien  et  loyalement ,  aussi  bien  du  pauvre  que- 

,  »  du  riohe,.  que  vous  ne  prendrez  à  intérêt  l'argent  des  ùrpMins^  directement  ni  s$us  le  nem 
»  d" autrui;  et  que  vous  ne  souffrirez  qu^ aucun  de  vos  collègues  le  fasse;  que  vous  ne  serez  cau^ 
>  tion  pour  personne-  qui  prenne  V argent  des  orpheline  à  intérêt;  et  que  vous  ne  manquerez  li 
»  rien  de  ceci  pour  amour  ,  pour  haine  etc.  »  {Le  reste  comme  au  serment  du  Aewart  ). 

Ju  sujet  du  serment  qui  précède  ,  il  fut  ordonné  en  plein  conseil  au  jour  de  siège  de  Février- 
1820  que  tout  gard^orphène  qui  serait  convaincu  d^avoir  pris  à  intérêt  l^ argent  des  orphelins 
ou  servi  de  caution  pour  le  prendre ,  ou  souffert  que  ses  collègues  le  fissent  ^  sans  venir  les 
'  dénoncer  à  échevins  en  dedans  trois  jours ,  serait  publiquement  déclaré  parjure  et  escassé  d^ 
la  bourgeoisie. 

ÎA  siermens  des  Wa^çdes  de»  orphenes. 

•  Vous  fianchies  et  jures  à  jestre  wardes  des  orphenes  droituriers  et  loiaus  à  warder  le  lieur  et  à 
»  oïr  les  comptes  de  leur  vaillant  bien  et  loialment ,  et  ausibien  dou  povre  que  dou  riche  ,  et  que 
«•.vous  ne  prenderes  ne  ne  regoûymèrioheres  ,  ne  ne  fe^es  prends ,  par  Vous  lie  par  aûtrbf ,  ne 
»  -recouvenenchîer  pour  vous  deniers  d'orphenes  en  aucif>te(2)  mafiiere  ;  M  ne  w^ufiferreg  à  j^rendre 
>  ne  à  recouvenenohier  nul  de  vos  compaign^ns  vv«fde8  des  orpbéries ,  ûmt  que  vons'  sà^ek  en 
»  VoiBsBe  ;  ne  ne  seres  plege« ,  ne  deble  pour  honé  qui  prenge  arguât  d^brpbfnehè  detiferà  \  Et 
»  chou  touane  laires  pouranM^ur ,  pour  haine  ,  poutr  prertè  ;  ne  poa^  ^àîgne  ,  Hè'pèur  cHoze  qui 
•  avenue  soit ,  ne  qui  avenir  piust ,  que  ensi  ne  lé  fachîés  ;  se  ENus  vos^  ail'  et  tout  li  Mlintde  paradis.  '» 
«Po\ir  lequel  tiennent  à  tenir  bien  et  fen»eiBeiit'\  il  faerdenef  et  Méulft  piareèche^fd^^  éf  par 
plain  consel ,  le  jour  de  siège  en  février  Tan  degcasse  MGGG  et  vin^ ,  à  tenir  k  tous  jours  que 

(1)  OanUê  du  orpheline»  Cette  angistimtore  qttVocone  antre  n'a  rempboèe,  était  l(wa»  detploa  belleg  de  nta  inalitatiowi'oiN»» 
manatet. 

9  )  Aa'KM  St  ms  mskM  i  ml  mcmm  mmmèrt  9  y  mit  prinîthenttt  cbns  k  naimacrH  :  h  tiumait  »«  tn  aufre  nuthià^. 


quiconque»  seroit  convencus  par  tiesmoignage  Bouffissant ,  que  escherin  cr^ussent ,  qu'il  presitt 
teus'denîers  ou  par  autrui  fesist  prendre  pour  lui ,  ou  pièges  ne  debte  en  fust  ',  ne  soufferisi  que  aï 
compaignon  le  fesissent ,  s'il  ne  le  yenoient  nonchier  k  escheTins  dedens  tîerc  jour,  il  aeroient 
parjure  et  criet  parjure  à  le  breteske  et  eacasset  de  le  bourgesie. 


i: 

Serment  des  Mayeurs  de  la  drapetie. 

Fou9  promettez  d'être  mayeur  de  la  draperie ,  droiturier  et  loyal ,  de  veiller  à  la  conservation 

•  de  ce  métier,  le  mieux  que  vous  pourrez  et  saurez ,  à  votre  sens  et  selon  votre  pouvoir  ;  que  vous 

•  garderez  aussi  bien  le  droit  du  pauvre  que  celui  du  riche ,  que  des  recettes  de  ladite  mairie 
»  vous  rendrez  à  la  ville  ce  qui  doit  lui  appartenir ,  bien  et  loyalement  ;  que  vous  garderez  le 

•  secret  de  votre  conseil  et  de  celui  de  vos  collègues;  que  vous  surveillerez  suffisamment  les  fimc- 
»  tionnaires  en-dessous  de  vous  ;  que  vous  ne  nommerez  auxdits  offices  nul  homme  qui  en  ait  été 
»  destitué  pour  méfait ,  ni  honni  publiquement  y  ni  aucun  querelleur ,  ni  enfin  des  personnes 
»  inhabiles  à  les  remplir.  —  Que  Dieu  vous  aide  et  tous  les  saints.  » 

Li  siermens  des  Maîeurs  de  le  draperie. 

«  Vous  fianchies  et  jures  à  yestre  maires  de  le  draperie  de  le  ville  droituriers  et  loiaus ,  et  h  warder 
le  draperie  et  le  mestier  de  le  draperie  ,  le  mius  que  vous  pores  et  sares  ,  à  vo  sens  et  à  yo  pooir  ; 
et  que  vous  warderes  ausi  bien  le  droit  dou  povre  comme  dou  riche  ;  et  que  vous  Tavoir  qui 
kiera  a  le  mairie  vearderes  et  ràporteres  a  le  ville  chou  qui  à  raporter  y  apertenra  bien  et  loialn\fnt  ; 
et  que  vous  as  offisses  de  sous  vous  prenderes  boines  ward^  et  souffiscans ,  au  mius,  que  vous 
pores  et  sares  ;  et  que  vous  cheleres  le  consel  de  vous  et  de  vos  compaignons  ;  et  que  voua  es 
offisces  desous  vous  ne  prenderes  ne  ne  metteres  homme  nul  qui  en  ait  estet  hostet  pour  sqd 
méfiait ,  ne  criés  a  le  breteske ,  ne  qui  soit  louwis  ne  mellius  ,  ne  homme  nul  qui  ne  soit  souflb- 
sans  à  faire  l'offisse  —  si  vous  ait  Dieux  et  tout  saint.  » 

XXI. 

■  • 

Serment  pour  faire  les  parchons. 

f^ous  promettez  que  vous  rapporterez  et  déclarerez  bien  et  loyalement  aux  échevins^  sansprmuie 

»  fiî  mensonge ,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que  vos  enfants ,  {ou  tel  pu- tels  de  vos  héri^  • 

»  tiers  )  auront  à  partager;  que  vous  ne  passerez  sous  silence ,  ni  ne  mettrez  clandesHnement 

»  en  réserve  aucune  partie  desdits  biens  ;  que  vous  ne  manquerez  à  eeci  pour  amour,  pour  haine , 

»  pour  perte  ni  pour  gain  ni  pour  aucune  cause  que  ce  soit;  vous  le- jurez  sur  la  sainte  figure  de 

»  notre  Seigneur;  et  si  vous  manquiez  àce  serment  en  retenant  quelque  chose  qui  dût  être  partagé, 

•  vous  perdriez  cette  chose  et,enoutre,  les  échevins  vous  puniraientpouroivoir  faussé  votre  fiA.» 

Li  siermens  que  on  doit  faire  as  parchons. 

•  Vous  fianchies  que  vous  ràporteres  et  dënommeres  à  eschevms  bien  et  loialment ,  sans  escampe 
et  sans  enghieo .  tous  les  yretages  et  tous  les  meubles  et  et  les  cateus ,  en  quoi  que  chou  soit ,  ou 
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vo  enbut^  ou  tel  hoir,  ou  teus  penones  doWeat  partir  et  aroir  leuîr  mont ,  et  que  tous  riens  nule 
n'en  fourcheleres  ne  ne  meteres  arrière  que  vous  tout  oel  aportes  a?ant  aie  parchon  ;  et  chou  touS' 
ne  laires  pour  amour  ,  pour  haine ,  pour  pierte  ne  pour  waigûe  ,  ne  pour  chose  qui  avenue  soit 
ne  qui  avenir  puist,  que  vous  ne  le  fochies  tout  ensi  que  dit  est  ;  et  tout  ensi  que  vous  Faves 
fiancbiet ,  ai  le  juref -vous  sour  le  sainte  figure  de  n^tre  Signeur ,  et  sour  les  saintes  paroUes  qui 
obi  dedens  sunt  escriptes  ,  que  vous  ensi  le  feres  bien  et  loialm^at  ;  et  se  vous  fallies  que  vous 
ne  raportissies  bien  et  loialment ,  ensi  que  chi  deseure  est  deviset ,  tout  chou  que  vous  en  laines 
à  dire ,  vous  Taries  perdut  ;  et  avoec  chou  vos  puniroient  eschevin  comme  de  foi  mcaiktie.  * 


Serment  du  Capitaine  de  la  ville  (  1  )• 

Li  serment  que  li  cappitaine  de  Lille  doit  faire  aie  ville. 

m  Vous  fianchies  et  jures  à  estre  cappitaine  de  ceste  ville  droituriers  et  loyaux ,  et  à  warder  le  ville , 
les  bourgoiset  habitans  d'icelle  et  leurs  biens ,  bien  et  loyalmeot  et  aussi  bien  legrantque  le  petit 
et  le  petit  que  le  grant  »  en  gardant  les  drois  et  franchises  d'icelle  ville  et  les  subjes  en  Tobéissanoe 
de  notre  très*redoubtë  seigneur  notre-seigneur  le  duc  de  Bourgogue  ,  conte  de  Flandres ,  et  au 
surplus  faire  tout  oe  que  bon  cappitaine  doit  faire  ;  et  ce  ne  laires  poUr  amour ,  pour  hayiie  » 
pour  perte ,  ne  pour  waigne ,  ne  pour  chose  qui  avenue  soit ,  ne  qui  advenir  puist ,  que  ainsi 
ne  le  fachies  ;  se  Dieux  vous  ait  et  les  sainctes  paroles  qui  là  dedens  sont  escriptes. 
m   Le  XIX*  jour  de  juingTan  milCGCCet  quatorze  (  1414)  messire  Walier^  seigneur  de 
HaUevrin  ^  fist  sentent  en  halle  d'estre  cappitaine  de  Lille ,  à  trois  couronnes  d'or  chacun  jour 
de  gages;  et  fut  fait  pour  cause  du  siège  d'Arras. 

•  Le  XXIX*  Jour  de  juillet  »  l'an  {nil  IIU*  chinquante  deux  (  1462  )  »  messire  Jehan  de  Luxem- 
bourg ,  bastard  de  Saint-Pol ,  chevalier  ,  seigneur  de  Habourdin  ,  comme  cappitaine  de  Lille, 
fist  le  serment  de  cappitaine  tel  que  cy-dessus  est  contenu  ,  en  le  grant  halle,  devant  es  mains  du 
Rewart  de  la  ville  ;  et  fut  ce  obstant  le  guerre  qui  estoit  contre  ceulx  de  Gand.  Et  prestement 
messire  Jehan  du  Mez ,  chevalier  seigneur  d'Anstain ,  comme  lieutenant  dudit  cappitaine  fist  aussi 
tel  serment  que  dessus. 

•  Le  pénultième  jour  de  janvier  Pan  mil  quattre  cens  soixante  six  (  1466)  messire  Philippe  Pot, 
chevalier  ,  eonseîner  et  chambellan  de  mon  trés-redoubté  seigneur  et  prince  ,  monseigneur  le  duc, 
fist  le  serment  de  capitaine  (  2  ) ,  en  tant  qu'il  toudie  ceste  ville  de  Lille ,  tel  que  contenu  est  au 

(  1  )  L'office  de  capitaine  de  la  tille  fat  cr^  comme  on  le  toit  ici ,  en  1414  »  à  Toccaston  da  siège  d'Anrns.  Jofqn'alora,  clmqiM 
fois  que  la  commone  était  appelée  à  un  senrice  actif,  hors  des  mars  ,  c'était  le  chAtelain  qui  en  prenait  le  commandement  ;  ou  si  quelque 
iraison  miû^^  Tempèchait  de  le  faire ,  il  désignait  un  chevalier  pour  le  remplacer.  Mais  le  titre  féodal  de  châtelain  de  Lille  étant  passé 
par  succession  dans  la  puissante  famille  de  Luxembourg ,  le  titulaire  qui  commandait  des  armées ,  se  troatait  trop  an-dessas  des 
luKtioDS  d'un  simple  chAtelain  et  négligeait  probablement  de  se  faire  remplacer ,  de  sorte  qœ  nos  magistrats  reqois  par  le  doc  Jean 
de  Bourgogne  de  marcher  à  la  tête  de  la  commune  pour  aller  an  aeeonrs  d'Arras  que  les  troupes  da  Roi  aasiégeaient ,  se  virent  obligé» 
de  prendre  un  capitaine  expérimenté  pour  les  conduire. 

(3  }  Ce  fut  sans  doute  à  Toccasion  de  Texpédition  que  le  duc  Philippe  condoieit  contre  les  Liégeois,  Eo  eette  Muée  était 
de  Lille  Louis  de  Luxembourg ,  comte  de  St-Pol  et  coniiétable  de  Frattoe. 

18 


—  188'— 

»  au  feuîHet  de  ce  litre  ,  coUè  dé  CllI ,  pour  icellui  estât  et  offifee  ex^rder  selon  le  teneur  de 
»  lettres  et  de  sa  réception. 

»  Le  XXVI'  jour  de  Fértier  mil  llll»  LXX  (  1470  )  Jehan  de  Hingclles ,  chevalier  ,  seigneur  de 
»   Fretin  ,  fist  le  sermeht  de  lieutenant  de  capitaine  (  1  )  tel  que  motiseigneur  de  la  Roche  ,  chàppi^  ' 
»  taine  de  la  ville  de  Lille  le  avoit  et  a  fait ,  et  que  il  est  escrîpt  au  Fueillet  cotté  de  CIH  ,  pour  ledit  ' 
•^  office  exerser  ,  selon  le  teneur  de  ses  lettres  et  de  le  réception  d'icelluy  cappitaine. 

•  Le  darrain  jour  de  Janvier  (  2  )  Tan  mil  Illl*  soixante  seize  (  1 476  )  messire  Jaques  de  Luxem-  ' 
»  bourg- ,  chevalier  ,  seigneur  de  Fienncs ,  fist  le  serment  de  cappitaine  en  tant  qu'il  touche  ceste  • 
»  ville  de  Lille  ,  tel  que  contenu  est  à  Taulre  lez  de  ce  feuUet ,  pour  icellui  estât  et  office  exerser 
»  selon  le  teneur  des  lettres  de  son  institution  ,  quant  le  péril  émiuenl  sera  déclaré  par  les  estas  de 
>»  ladite  ville  ;  et  prestement  messeigneur  de  Hames  et  d'Eatrées  ,  aussi  chevaliers ,  firent  aussi 
»  serment  de  capitaines  de  la  ville  de  Lille  ,  sous  ledit  seigneur  de  Fiennes  ,  ainsi  que  mandé  et 
»  ordonné  estoit  par  lettres  signées  de  la  main  de  notre  tresredoublée  princesse  ,  mademoiselle  de 
»   Bourgogne  ,  contesse  de  Flandres.  » 

XXIII. 

Serment  du  contrôleur  des  droits  sur  la  bière  (  8  ). 
«c  '  Yousfianchez  et  jurez  que  en  Testât  de  conteroUeur  des  assis  des  cervoises  de  ceste  ville ,  vous^ 
»  conduirez  bien  et  souffissamment ,  et  regarderez  par  chacun  jour  les  livres  des  clercqz  desdits 
»   asffispoursçavoir  quelzbilletzontestélivrezledit  jour  et  coUationnerez  les  billetz  quy  vous  seront' 
»  rapportez  ausdits  livres  pour  sçavoir  se  il  y  a  aulcunes  faultes  obmissions  ou  frauldes.  Aussi  pren- 
»  deKZ  regard  sur  les  brasseurs,  broqueteurs ,  brôuteurs  et  tous  aultres  pour  sçavoir  se  ilz  mesusent  ; 
»   et  f^ez  garder  les  ordonnances  sur  le  fait  desdits  brasseurs ,  ensamble  celle»  quy  vous  seront' 
»  bailliés  pour  Texerchise  de  votre  estât.  Et  sy  ferez  rapport  à  eschevins  de  tous  les  mésus  que 
»  trouvères  ;  sy  vous  ay  t  Dieu  et  tous  les  sainctz  de  paradis.  » 

XXIV. 

Serment  des  btouetteurs  de  bière* 

«  Vous  fianchez  et  jurez  que  en  Testât  de  brôuteurs  vous  conduirez  bien  el  deuement,  ne  meneres. 
»  ne  enclorez  ne  souffrirez  estre  enclos  aulcunes  cervoises  que  n'aurez  billetz  ,  et  que  lesdit»  billets 
»  vous  rapporterez  par  chacun  jour  au  conteroUeur  sur  le  four&it  de  voz  offices  et  d'esire  pugnis  à 
»  la  discrétion  d' eschevins;  et  ne  mènerez  aulcunes  cervoises  par  carrettes  que  n'aîez  baril  pour  rem- 
M  plir  les  thonneaulx ,  demy  ou  quarts  ^  quant  ils  seront  enclos  et  mis  sur  les  chantiers  de  puraine 
»   cervoise  ;  et  entretienderez  les  ordonnances  tant  vielles  que  nouvelles  faites  sur  les  cervoises  ,  tant 

de  dehors  que  celles  de  la  ville  ,  eikeultes  et  vin  aigers  (4).  Sy  vousayt  Dieu  et  tous  les  sainctz 

de  paradis.   » 


(  t  )  En  oette  année  Lonis  XI  menaçait  la  Flandre  d^one  guerre. 

(2)  L'aimée  commençait  alors  à  Pâques;  ainsi  le  31  Janvier  1476  est,  d'après  la  gappntatton  actnelte»  Ye  91  Janvier  1 477" 
Cbarlea  le  téméraire  «fait  été  t«é  devant  Nanci  le  5  de  ce  mois;  c'est  ce  qui  expliqne  la  précaution  prise  de  nommer  plnsîeors  dieTir 
renotnmés  pour  commander  la  ville  que  l'on  s'attendait  à  voir  bientôt  attaquer  par  les  troupes  du  Roi. 

(3)  Ce  sennent  et  ceux  qui  suivent  ont  été  iutércanés  âanM  ce  livre,  vers^  le  milieu  du  seizièoie  siècle»  Noa<  né  Jugeons  pas 
gaire  de  tes  expliquer.  ^ 

(4)  Keulte,  sorte  de  bière;  viu  aiger ,  vinaigre^ 
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XXV. 

Serment  ,de9  fnakr^s  Saietteurs  et  Bourgeteurs  (  1  ).     . 

Serment  que  les  maistres  des  mestiers  de  saëterie  et  bourgeteurs  sont  tenus  faire  chacun  an , 
pardevant  eschevins ,  après  que  ilz  sont  cr^  maistres.  —  «  Vous  jurez  et  fianchîes  par  le  foy  et 
»  serment  de  vos  corps  et  dampnation  de  vos  âmes  ,  de  léallement  faire  garder  et  entretenir  les 
»  ordonnances  faictes  par  eschevins  et  par  Tadvisde  messeigneurs  les  président  et  gens  des  comptes 
»  de  cesle  ville  le  XIIII*  jour  d'Octobre  Tan  XV*  XLIIII ,  (1544)  sur  le  fait  des  mestiers  de  saëteurs 
»  et  bourgeteurs  ,  sans  fraulde ,  port ,  faveur  ou  dissimulation  aulcune  ,  à  péril  de  estre  pugnis 
»   comme  parjures  et  déclarez  inhabilles  à  jamais  excerser  estât  de  maislre  ou  esgart ,  et  pugnition 

•  arbitraire  à  la  discrétion  des  eschevins.  » 

XXVI. 

é 

Serment  des  esgars  (2)  de  la  bourgeterie. 

«  Vous  fianchtz  et  jurez  par  les  foy  et  serment  de  voz  corps  ,  sur  la  damnation  de  vos  âmes  , 

•  et  Toz  pars  de  paradis  que  vous  ferrez  Vesgard  de  toutes  les  tripes  (  3  )  et  ce  qui  dépend  de  la 
»  bourgeterie  ,  quy  seront  mises  par  devers  vous  ,  bien  justement  et  léalement  et  que  en  ce  vous 
»  garderez  le  droit  des  ouvriers  et  des  marchants  esdites  tripes  et  bourgetrie  ;  et  que  ce  quy  sera  à 
»  TOUS  à  juger ,  TOUS  jugerez  bien  justement  et  léalement;  et  cèlerez  lé  secret  de  voz  perset 
»  ôompaîgnons  ;  et  sy  ferez  bons ,  vrais  ,  justes  et  léaux  rapportz  6  messieurs  de  la  perche  de  le 
»  bourgetrie  (4)  ,.  de  tous  ks'mèsiis  et  fourfaictures  que  vous  sçauêrez  qui  se  feront  contre  et 
m-  au  préjudice  des  ordonnances  de  la  dite  bourgeterie  et  dépendances  ;  et  ne  prendrez  aucune 
»  eognoissance  de  cause  ne  de  aucunes  parties  plus  avant  que  i  votre  office  appertiendra;  et  an 
»   taut  ce  vous  acquiterez  bien  loyaulement  et  preud'homment ,  selon  le  sekw  et  pooir  que  Dieu 

•  vous  a  donné.  Si  vous  ayde  Dieu  et  tous  les  sainctz  de  paradis. 

xxvir 

Serment  des  mayeurs  de  le  perche  et  des  deux  du  hault  bancq ,  ordonné  le  IIll*  de  Noveii^bfe 

XV  unze  (1511). 

«  Vous  fianehez  et  jurez  par  la  foy  et'  serment  de  voz  corps .  sur  la  damnation  de  voz  âmes , 
»  et  de  votre  part  de  paradis  ,  que  la  bourgetrie  vous  exercerez  bien  justement  et  léallement  k  vos 

•  sens  et  pooir ,  garderez  et  observcres^les  droix  et  franchises  et  tous  les  poinctz  et  articles  con- 


(  1 }  Ler  suteUeurs  et  iourjfeieurs  formaient  à  Lille-^evs  eorpopatioai  paisaantet.  IJi  fabriqnaient  différentes  lortefl  d*éto(&i  faitef 
en  toat  oa  en  partie  atec  de  la  laine.  Le  nom  det  premiers  vient  de  saîelte  (laine  peignée)  ;  oelni  des  seconds  vient  de  ce  qoe  les  pre- 
.wtun  ouvriers  qui  apportânnt  k  LiUe  celte  brandie  d'indnstrie  étaient  de  Boarges. 

(  2  )  On  appelle  encore  éjfrdê  les  inspecteurs  chargés  d'examiner  «  d'éifattUr  certaines  denrées  qui  «e  vendent  dans  les  naichés, 
Aotrefois  il  y  avaii  At%  é^aréU  pour  vérifier  et  reconnaître  la  ^aalité^e  tonte  espèce  de  mtfçhandises. 

(  a  )  La  tfipe  était  nne  étoffe  qne  les  bonrgetears  fabriquaient  en  grande  qoaatité, 

(  4)  La  ptrcke  de  la  boargeterie  était  nn  tribunal  composé  de  maîtres  boargeienrf ,  qui  jag;eait  sur  tontes  les  contestations  qos  les 
membres  de  ce  corps  avaient  entr'enx  relativement  à  lenr  indastrie* 
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»  tenus  es  ordonnances  de  la  bourgetrie ,  avecq  le  bien  de  la  chose  publique  et  des  mardians  el 

•  bourgeteurs  ;  et  que  vous  cèlerez  le  conseil  de  yous  et  de  toz  compaignons  ;  et  en  tout  et  partout 

*  Yous  acquicterez  sans  fareur  ou  dissimulation  ;  si  tous  ayt  EKeu  et  tous  les  sainctz  de 


xxvin. 

Serment  de  la  vingtaine  (  I  )* 

«  Vous  fianchez  et  Jurez  par  le  foy  et  serment  de  toz  corps  ,  sur  le  damnation  de  toz  âmes  et 
Totre  part  de  paradis ,  que  la  Tingtaine  tous  exercerez  bien  justement  et  léallement  à  toz  sent 
et  poToir  ;  garderez  et  observerez  les  droix  et  franehises  et  tous  les  poinctz  et  articles  contenus 
es  ordonnances  de  le  saietrie  ;  aTecq  le  bien  de  la  chose  publique  et  des  marchans  et  saieleurs  ; 
et  en  tout  et  partout  tous  acquicterez  sans  laTeur  ou  dissimulation  ;  li  tous  ait  Dieu  et  tous  le» 
sainctz  de  paradis  ». 

XTLVL 

Serment  de  ceulx  de  Toffice  que  Ton  dît  Terreurs  (  2  ). 

•  Vous  fianchez  et  jurez  par  les  foy  et  serment  de  toz  corps ,  sur  la  damnation  de  toz  ameff ,  et 
de  TOZ  partz  de  paradis ,  que  tous  ferez  l'esgard  de  toutes  les  sayes  et  ce  qui  dépend  de  la 
saietrie ,  qui  seront  mises  pardeTers  tous  ,  bien  justement  et  léallement  ^  et  que  en  ce  tous 
garderez  le  droict  des  ouTriers  et  des  marchans  desdites  sayea  et  dépendioe»;  et  que  ce  qui  sera 
à  TOUS  à  jugier  tous  jugerez  bien  justement  et  léallement;  et  celeres  le  secret  de  toz  pers  et 
compaignons  ;  et  si  ferez  bons ,  Trays ,  justes  et  lëaux  rapportz  â  messieurs  de  k  Tingtaine  de 
tous  les  mésus  et  fourfaitures  que  tous  sçaurez  qui  se  feront  centre  ne  au  préjudice  des  ordon- 
nances de  ladicte  saietrie  et  dépendices  ;  et  ne  prenrez  aucune  cognoissance  de  cause  »  ne  de 
aucune  parties  plus  aTant  que  à  Totre  office  appertiendra  ;  et  en  tout  ce  tous  acquiterez  bien 
léaulment  et  preud'homment  selon  les  sens  et  yooiv  que  Dieu  tous  &  donné.  Si  tous  ayde  Dieu 
et  tous  les  sains  de  paradis  »  • 


OanORfiLNCB    SOa  KBS  ÉGHETIM  et  membres   du  C01fSBXL< 


//  fut  ordonné  et  établi  pour  toujours  le  Jeudi  0  Septembre  1860  ,  pendant  réckeninage  de.... 
(  suivent  les  noms  )  et  aussi  par  un  grand  nombre  de  personnes  sages  et  dignes  de  foi  ^  du 

(  1  )  Juges  partiooliers  da  corps  des  saïettears. 

(3)  Térificsieurs  des  étoffes  de  saîette»  appelé» yWrmnparce^a'il»  appliquaient  une  muqjui  oa  ettampille  sur  les  étoffes  oo&foi 
aai  ordonoaoces» 


-—  ut  — 

commun  de  la  ville ,  (  suivent  ausn  leurs  noms  )  qu%  furent  mandées  pour  cet  accord ,  lesquels 
jurèrent  de  tenir  et  faire  tenir  ce  qui  suit  ;  savoir  :  que  si  quelque  bourgeois  de  cette  ville  ,  élu 
membre  du  magistrat,  était  de  la  livrée  {!),  ou  reçût  pension  d^un  seigneur  quel  qu^il  fût , 
et  que  ce  seigneur  vint  à  avoir  quelqti affaire  devant  échevins  ou  devant  le  conseil,  le  bourgeois, 
qui  se  serait  ainsi  mis  dans  sa  dépendance  ,  devrait  se  récuser  et  sortir  du  conseil  jusqu'à^  ce 
que  r affaire  de  son  seigneur  fit  terminée. 

n  fu  ordenet  et  establit  à  tenir  &  tous  jours ,  le  joesdi  noefTÎsme  jour  de  sq^tembre  l'an  de  grâce 
M  CGC  et  chinquanle,  ou  temps  del  eskevinage  Pieron  de  le  Bare,  Pieron  Boudet,  Anthoisne 
Maillart ,  Thumas  Gommer  ,  Jehan  de  le  Bare ,  Henri  Blanpain ,  Gillion  le  Preudhomme ,  Mahiu 
dou  Bos  ,  Michiel  dou  Mortier  ,  et  Philippon  le  mierchier ,  ens  ouquel  tamps  Jehans  Vretes ,  fiut 
signeur  Pieron  ,  esloit  Rewars ,  Pieres  de  Gourtray ,  Gilles  de  Yillers ,  Jehans  Riqueraers  et  Jehans 
Reniers  ,  Toir-juret  ;  Lotars  Fremaus  ,  Jehans  Hangouars ,  Jaquemes  li  Prévos  ,  Jehans  Vretes  , 
fius  signeur  Jehan  ,  Pieres  li  Preudom ,  Jaquemes  Denis  ,  Willames  de  le  Vackerie ,  et  li  beghes 
de  Warenghien  juret  ;  Jehans  li  Yiars  ,  Henris  de  Five ,  Jehans  de  Templemars ,  Gilles  li  Maires  , 
Jehans  d'Escaut-Biecke  ,  Willames  de  Yillers ,  Jehans  de  Yillers ,  fius  signeur  Jehan ,  et  Jaquemes 
de  le  Blaquerue ,  fius  Jçkkemon ,  wit  homme  \  Grars  de  Warenghien ,  Henris  de  le  Yacquetie , 
Philippes  Yretes  et  Jacquemes  del  Angelée ,  compte  de  le  Hausse  ;  Pieres  de  Gourtray ,  fius  Pieron  ^ 
Jaquemes  Heulemans ,  Thumas  Gommera ,  fius  signeur  Thumas ,  Mikkis  de  Werri ,  et  Jehans  li 
Pois,  paiseur,  Jakes  de^Baufrumes ,  Pieres  de  Pontrohart,  Jehans  de  Thumesnil,  Baudewins 
Gommers  et  Oliviers  Tprelins ,  wardes  des  orphenes  ,  liquel  dessus  nommet  jurèrent  par  les  fois 
de  leurs  corps  à  tenir  et  faire  tenir  cbou  que  chi  apries  s'ensuit  ;  et  aussi  plentet  deboine  gent  sage 
et  digne  de  foy  dôu  commun  de  le  ville ,  que  pour  chou  accorder  furent  mandet  ,  liquel  le 
jurent  à  tenir  et  faire  tenir  à  leurs  pooirs  ;  asavoir  est  »  signeur  Jehan  de  Pontrohart ,  Huon  de 
Gamin ,  Pieron  Yretet ,  fil  signeur  Pieron ,  Nicolon  Fourlignies  »  Jehan  Eskevin  Marcot ,  Gillion 
le  nepTCut ,  Jacquemon  le  nepveut  »  fil  signeur  Grard  »  Baudevrin  de  Làndas ,  Jakemon  le 
Preud'bome ,  Jakemon  Tuelaine  ,  Rogier  des  Prés ,  Jakenion  Eskevin  Marcot  ^  Thumas  del 
Angelée ,  Jehan  Joye  de  le  Couliere ,  Jehan  dou  Castiel ,  fil  Ricquier  ^  et  Nioolon  le  Toillier  ; 
tout  liquel  dessus  nommet  jurèrent  à  tenir  et  faire  tenir  à  tous  jours  »  si  que  dit  est ,  que  se  aucuns 
bourgois  de  cheste  ville ,  quelz  que  il  fust ,  fust  élus  à  yestre  en  li  loy  de  le  ville ,  et  il  euist  draps 
de  le  livrée  d'aucun  signeur ,  quels  que  il  fust ,  ou  penstion ,  et  li  sires  de  cui  li  bourgois  qui  de  le 
loi  de  le  ville  seroit ,  dont  il  aroit  draps  ou  penstion ,  euist  aucune  besoigne  à  faire  pardevant 
eschevins  ,  fust  en  fait  de  loy  ,  em  plait  d'.amistet  ou  en  autre  manière  quelconques  ,  li  dis  bour- 
gois, qui  de  le  loi- seroit ,  se  doit  partir  dou  consel ,  tant  que  U  besoigne  de  sen  signeur  dont  il 
aroit  draps  ou  penstion  seroit  accordée  ou  détierminée. 


(  t  )  De  mâme  t^^im  vnii  va  les  gens  riches  donner  des  robes  de  Hrrèe  à  des  spadassins  ponr  profiter  des  ordonnances  qui  aoenr* 
dbieDt  anx  valets  des  bonrgesis  de  Lille  le  priTÎIèg^e  de  sortir  armés  ,  on  vit  aussi  des  seigneurs  puissants  donner  des  robes  de  Kvf^  et 
4es  pensions  à  de  certains  bourgeois  quMfs  s'e(Torçaiettt  ensuite  de  faire  nommer  échevins  on  jurés  ,  afin  d*avoIrdes  hommes  à  eux  An» 
1#  conseil.  L'ordonnance  ci-dessos  eut  pour  objet  depréfrenir  on  honteux  trafic  en  le  rendant  hratile. 
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DU    CHÂTELAIN. 


I. 

f^oici  ce  que  le  châtelain  de  Lille  ou  son  tuteur  ,  s'il  lia  pas  Page  de  majorité,  doit  faire  et  jurer 
à  la  ville  avant  qu^elle  lui  fasse  serment  et  assurance;  et  s'il  arrivait  que  le  châtelain ,  étant 
majeur ,  allât  hors  du  pays  et  laissât  une  personne  en  son  lieu ,  pour  garder  sa  châtellenie  , 
cette  personne  devrait  faire  à  la  ville  ,  tel  serment  que  le  châtelain  ferait  lui-même  sHl  était 
présent. 

Ch'esl  chou  que  li  Caslelains  de  Lille  doîl  faire  aie  ville ,  ou  lî  baus  (  1  )  le  Caslelaîn  ,  s'il  estoîl 
des  eagies  ,  el  jurer  avant  que  ii  ville  li  fâche  sierment  ne  asseurance  ;  el  s'il  avenoit  que  Caslelains 
aegies  allast  hors  dou  paîs  ,  et  laissast  aucune  persone  en  sen  lieu  pour  se  caslelerie  warder , 
chelle  persone  doit  faire  aie  ville  tout  aulretel  sierement  que  li  Castelains  ferait  meismes. 


Le  châtelain  de  Lille  doit  foi  et  loyauté  aux  bourgeois  de  cette  ville.  Il  doit  aider  de  tout  son 
pouvoir  à  garder  les  lois  et  franchises  de  la  vil  Ce ,  les  corps  et  les  biens  des  bourgeois  ,  des 
bourgoises  et  de  leurs  enfants;  et  si  Pon  faisait  tort  à  quelque  bourgeois  dans  la  châtellenie  , 
ou  si  Von  y  arrêtait  les  biens  des  bourgeois ,  le  châtelain  devrait  unir  ses  forces  à  celles  de  la 
ville ,  et  y  rester  jusqiià  ce  que  la  honte  ou  le  tort  fait  au  bourgeois  fût  réparé.  Si  le  bailli 
de  Lille  voulait  violer  les  lois  et  franchises  de  la  ville  et  des  bourgeois ,  on  devrait  requérir 
le  Châtelain  de  les  défendre,  et  il  serait  tenu  de  le  faire  à  moins  qtiun  ordre  formel'  du 
seigneur  de  Flandres  ne  Ven  empêchât.  Dans  ce  cas  il  irait  par  trois  fois ,  s^il  était  nécessaire  , 
et  à  ses  frais,  devant  le  seigneur  de  Flandre  ,  le  prier ,  et  le  faire  prier  par  ses  amis  de 
gouverner  la  ville  suivant  ses  lois.  Lorsque  la  commune  est  appelée  à  rejoindre  les  armées  du 
prince ,  le  Châtelain  doit  venir  en  ville  ,  avec  tous  ses  vassaux  de  la  oMtellsnie  et  ceux  de 
ses  avoueries  (2)  ;  sortir  avec  la  commune  ,  ses  bannières  déployées ,  ne  pas  la  quitter  pendant  la 
campagne  ,  et  revenir  avec  ses  bannières  et  avec  la  commune  jusques  dans  la  ville.  Si  le 
Châtelain  avait  que/qu*exetue  légitime  pour  ne  point  remplir  cette  obligation  il  devrait  envoyer 
en  sa  place  un  chevalier  capable  de  conduire ,  commander  et  ramener  la  commune ,  ainsi  qfiil 
est  dit.  Le  Châtelain  doit  encore  venir  à  ses  frais  en  ville  ,  avec  les  pairs  de  sa  châtellenie  , 
si  la  ville  en  a  besoin,  à  la  volonté  des  échevins. 

Li  castelains  de  Lille  ,  doit  foit  et  loialtet  porter  as  bourgois  dé  le  ville  de  Lille  ;  et  le  loy  et  le 
{rancliise  de  le  ville  ,  les  corps  et  les  cateus  des  bourgois ,  des  bourgoises  et  des  enfans  des  bourgois 

(  1  )  Bau5,  5a£l,  tnlear ,  gérant  ;  on  disait  en  ce  sens  qa^an  marî  était  bmlâe  sa  femme ,  pour  la  gestion  des  biens  de  cette -d.  G« 
iBot  s*est  conservé  dgns  la  prali<|ae  jasqa^à  la  fia  du  siècle  dernier. 

(  2  )  Les  églises  et  commnnautés  se  plaçaient  ordinairement  sous  la  protection  d*nn  seignenr  qni ,  poor  uns  r^deranoe  QWrwuM^m 
chargeait  de  défendre  leurs  biens  et  de  faire  pour  elles  tous  les  services  personnes  exigibles  àcausQ  de  leurs  fittfft.  Ces  seigaenra  se  qwli- 
l^jàient  avoués  ât  telle  ou  telle  église*  Les  terres.confiées  à  \fpt^  garde  coastitwHeBt  i'wfçwn^*  , 


de  le  ville  aidîer  à  warder  à  sen  pooîr.  Et  se  on  tort  faisoit  k  bourgois  de  le  ville  dedens  le  caslelerie 
de  Lille ,  De  se  on  eatel  de  bourgois  ou  de  bour^se  ou  d'enfant  de  bourgois  y  arriestoit ,  ?enir 
doil  li  castelains  de  Lille ,  il  et  se  forcHe  avoec  le  forche  de  le  ville ,  et  yeslre  avoec  eiaus  tant  que 
li  hontes  et  U  tors  fins  soit  adrecbies  au  bourgois  et  aie  ville.  Et  est  asaavoii'que  se'  Ir  b^Ukis  de 
Lille  volo^t  le  ville  ou  aucun  bourgois  ou  bom goize  ou  enfant  de  bourgoî»  on  de  bûurgoize  mener 
hors  loy  ,  requerre  en  doit-on  le  castelain  qu'il  Cache  loy  en  le  ville ,  et  il  faire  le  doit ,  pruec  qu  il^ 
n'en  ait  eu  defiense  dou  signeur  de  le  tiere  ou  de  par  lui.  Et  si  doit  li  castelains  une  fie ,  autre  et 
tierce ,  aller  è  son  fret  au  signeur  de  le  tiere  pour  priier  par  luy  et  par  ses  amis  qu'il  maine  le  ville 
par  loy*  Et  se  on  va  en  ost ,  venir  doit  li  castelains  à  tout  se  castelerie  et  ses  advoerics  dedens  le 
ville ,  et  yssir  a  tout  ses  banieres  avoec  le  commugne  de  le  ville  et  ^ller  en  ost  avoec  le  commqgne 
et  revenir  atout  ses  banieres  avoec  le  commugne  jusques  en  le  ville ,  se  li  Castelains  n'avoit  tel 
sonne  qu'il  n'y  peuist  venir ,  et  adonc  deveroit  il  envoyer  persone  souffissant  pour  conduire , 
mener  et  ramener  le  commugne  de  le  ville  ,  tout  ensi  que  dit  est.  Et  si  doit  li  Castelains  yestre  à 
sen  coust  et  à  sen  fret ,  en  le  ville ,  avoec  ses  pairs  dou  castiel ,  se  li  viUe  en  a  mestier  à  estage  à 
Iç  vollentet  d'eschevîn». 

»  ^  » 

III. 

Serment  du   Châtelain, 

(  Ce  serment  contient  mot  pour  mot  toutes  les  clauses  qui  précédent  ). 

Ch'est  li  siemiena  le  Casielàina. 

«  Sîrc  ,  tous  fianchies  et  Jures  à  porter  foy  et  loialté  as  bourgois  de  le  ville  de  Lille  ,  et  fe  loy  et  '- 
le  franchise ,  les  corps  et  les  cateus  des  bourgois ,  des  boorgoîzes  etcies  enfviis'  des  bourgois  et 
des  bourgoizes  de  le  ville  aidîer  à  vrarder  à  vopooir  ;  et  se  on  tort  faisoit  as  boargois-deJe  ville  , 
dedens  le  castelerie  de^Lille  ,  ne  se  on  chfttèlde  bourgdis  ou  de  bou^gotee  ou  d'enfant  de  bourgioir 
y  arriestoit ,  venir  deves ,  vous  et  vo  forche  y  avoéc  le  forèhe  de  le  ville ,  et  yestre  avoec  eiaue  ti|nt' 
que  li  hontes  et  M  tors  fais  soit  adrechîés  (  1  )  au  bourgois  et  aie  ville.  Et  se  li  baiUius  volloit  le* 
ville  ou  aucun  bourgois  on  bôurgoise  ou  enfent  de  bourgois  ou  de  bourgoiie  m^ner  hdrs  lo;p  , 
requerre  vos  en  doit*-on  que  vous  fachîes  loy  en  le  ville ,  et  vous  le  dèves  faire ,  pf  u^  que  tons 
n^en  ayes  defiense  dou  signeur  de  le  tiere  ,  ou  de  persone  de  par  lui  ;  et  deves!i*ie  fie  ^  arutreet" 
tierche  ,  aler  a  vo  frait  au  signeur  de  le  tiere  pour  priiez  par  vous  et  par  vos  amis  qu'il  majné  le 
ville  par  loy.  Et  se  on  va  en  ost ,  venir  deves  avoec  vo  castelerie  et  vos  avoeriea  dedenri  le  ViUe , 
et  yssir  avoec  vo  banieres  ,  avoec  le  commugne  de  le  ville  ,  et  akr  en  Tost  avec  le  commugtie  et* 
revenir  avoec  le  commugne ,  atout  vo  banieres,  jusques  en  le  ville  ,  ae  vousmWieé'tel  èoine' 
que  vous  n'y  peuissiês  venir,  et  adoot  y  deveries  envoyer  persone  souflSssarit- pour  coodnifè/ 
mener  et  ramener  le  commugne  de  le  ville  ^  si  c(ue  dit  est.  Et  deve^  yeatre  à  vé  ctoiM'et'àvo' 
fret  en  le  ville  avoec  vos  pera  dou  castiel ,  se  li  ville  en  à  mestier  à  esta^^ ,  trcacbi  à  lervwleiité- 
d^eschevina.  Et  tout  ensi  que  vous  l'avea  fianehîet,  si  le  jures  vous  à  tettir  biètet'ei^oiahnèHtjf»*' 
vos  ait  Dius  et  les  saintes  euwangilles:  et  les  saintes  paroles  qui  chi  en  dens  sont  i»cripteé  m  . 

•  •  •  a 

■"■' «  .^^ I  I      ■    I  liai       »  I  II       ■       I  I   I     ■■  ■»      I        —    ■ ■     I  II      I        I    »p      ■      I 

(  1  )  Adreckiés  est  mU  ici  poor  fedrCMCi. 
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IV. 

Serment  de  celui  ou  de  ceux  que  le  Châtelain  mettrait  à  sa  place  pour  conduire  la  commune  à  la 
guerre  dans  le  cas  où  le  Châtelain  aurait  une  excuse  suçante  pour  n'y  pas  aller  en  personne. 

«  Fous  promettez  que  vous  mènerez  et  conduirez  loyalement  au  lieu  du  Châtelain  ,   les  ban- 

•  niêres  et  le  Retoart  de  la  ville  ,  en  cette  expédition  de  guerre  des  bourgeois ,    manants  et 

•  commune  de  cette  ville,  tant  en  allant  qu^en  revenant,  selon  votre  àens  et  votre  pouvoir; 

•  que  vous  garderez  et  aiderez  à  garder  les  corps  et  biens  des  bourgeois  et  de  ceux  de  la  corn- 
»  mune  qui  iront  avec  vous,  ainsi  que  les  usages,  coutumes  et  franchises  que  la  ville  de  Lille 
»  doit  avoir  en  campagne;  et  que  depuis  le  départ  jusqu'au  retour  ,  vous  ne  quitterez  les  bour- 
>  geois  et  manants  de  cette  ville  que  du  consentement  de  leurs  chefs  de  bannière  et  du  Rewart  ; 
»  que ,  pendant  toute  Vexpédition ,  votis  ne  ferez  usage  des  choses  appartenant  à  la  ville  quepar 
»  le  ministère  desdits  chefs  et  Retcart ,  en  votre  qualité  de  lieutenant  du  Châtelain  ;  que  vous 
»  irez  ainsi  à  la  tête  de  la  commune  devant  le  seigneur  et  partout  ailleurs  où  la  ville  aura 
»  besoin ,  si  vous  en  êtes  requis  par  les  chefs  de  bannière  et  par  le  Rewart,  ou  par  quelqu^um 
»  envoyé  d'eux  ;  vous  jurez  de  tenir  loyalement  tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  et  de  tify  manquer 
9  pour  amour ,  pour  haine ,  etc  ». 

Ch'est  li  siermens  el  li  fëautès  que  chius  que  li  Castelains  de  Lille  meteroit  en  sen  liu  ,  pour  le 
TiUe  de  Lille  mener  et  ramener  en  Test ,  doil  faire  se  li  Castelains  ayoit  soine  parquoy  venir  n*y 
peuistaToec  ;  et  se  pluiseurs  en  y  metoit,  si  doivent-il  faire  autel  sierment  qui  s'ensuit  : 

«  Vous  fianchies  que  tous  seres  meneres  et  conduiasieres  avoec  les  banieres  et  le  Rewart  de  le 
»  ville ,  ou  liu  le  Castelain ,  en  cheste  ost  des  bourgois  et  des  manans  de  cheste  ville  qui  yront  et 
»  de  le  communauté ,  alant  et  revenant ,  droituriers  et  loiaus  ;  et  que  vous  ,  à  vo  sens  el  à  vo 
»   pooir ,  les  meures  et  ramenres  dedens  le  ville  bien  et  loialment  ;  et  que  vous  as  bourgois  et  aie 
»  communauté  de  le  ville  ,  alant  en  cheste  ost  et  revenant ,  porteres  foi  et  loialtet  et  pais  à  vo 
»  sens  et  à  vo  pooir ,  et  que  vous  warderes  et  aideres  à  warder  ,  à  vo  sens  et  à  vo  pooir  en  cheste 
»  ost ,  alant  et  revenant ,  les  corps ,  les  cateus  des  bourgois  et  de  le  communauté  de  cheste  ville 
»  qui  yront ,  et  les  us  et  les  coustumes  et  les  franchises  que  li  ville  de  Lille  doit  avoir  en  ost , 
»  et  que  vous  ne  vos  partires ,  alant  et  revenant  en  cheste  ost ,  des  bourgois  »  des  manans  de 
«  ceste  ville  ,  se  n'est  dou  gret  et  del  assens  des  banniers  et  del  Revrard  de  le  ville  ;  et  que  vous 
»  ouverres  en  cheste  ost ,  alant  et  venant ,  de  toutes  les  chozes  qui  as  bourgois  et  aie  communauté 
»  de  le  ville  monteront  et  appertentont  par  les  baniers  et  par  le  Reward ,  comme  ou  liu  le  Caste 
»  lain  bien  et  loaulment ,  et  que  vous  yres  avoec  les  baniers ,  le  Reward ,  les  bourgois  et  le  corn- 
»  munauté  de  le  ville  pardevant  le  signeur  de  le  tiere  et  aiUeurs  partout  se  li  ville  en  a  besoign , 
»  se  requis  en  yestes  des  baniers  ou  de  ame  de  par  yaus  pour  moustrer  et  aidier  à  moustrer  le 
»  besoign  de  le  ville  ;  et  ensi  vous  jures  toutes  les  chozes  devant  dites  bien  et  loiaulment  à  Caire. 
»  et  à  tenir  ;  et  que  chou  vous  ne  laires  pour  amour  pour  haine  ,  pour  pierte  ne  pour  wagne  ne 
9  pour  choze  qui  avenue  soit ,  ne  qui  avenir  puist  que  vous  ensi  ne  le  fachies  ;  si  vos  ait  Dius  et 
»  tout  saint  • . 
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iSf  quelqu'un  attaque  en  justice  un  des  loassaux  du  Châtelain  ,  et  qvfiî  se  déclare  non  jûsîiciâbte 
des  échevins  comme  homme  du  Châtelain  et  tenant  fief  de  lui,  F  avocat  de  T  homme  ainsi  attaqué 
doit  dire  au  Prévôt  :  —  Sire ,  voulez'vous  entendre  cet  homme  P  —  Oui ,  dira  le  Prévôt.  —  •  Le 
»  daim  est  sur  lui  fait  à  tort,  mais  il  n'y  veut  pas  répondre  ici ,  étant  homme  du  Châtelain , 
»  tenant  fief  de  lui ,  et  sera  garanti  par  le  Châtelain  ou  par  F  un  de  ses  officiers  ».  —  Le 
Prévôt  demande  alors  aux  échevins  ce  quHl  doit  faire ,  et  ceux  -  ci  répondent  quHl  fass€ 
ajourner  les  parties  à  quinze  jours  avant  midi  pour  que  le  clamé  puisse  amener  son  garant. 

Se  om  claime  en  cheste  ville  sour  homme  le  Castelaia  de  Lille ,  et  il  se  Toucke  en  sçn  warant 
qne  il  soit  hom  le  castelain  tenans  de  fief,  li  amparliers  de  chelui  sour  cui  on  ara  clamet  doit  tous 
paroles  dire  qui  chi  desous  s'ensuiwent^  devant  eschevins  au  claim  faire  quant  11  d^nandans  ara 
fait  se  demande  :  —  «  Sire ,  voles  entendre  à  chest  homme  (  si  le  nommera  li  amparliers  )  —  Li 
»  prevos  dira  :  oil,  dictes.  —  »  Sire,  tout  ensi  qu'il  en  claime  sour  lui  s'en  claime  il  à  tort; 
»  mais  il  n'en  voet  chi  respqndre  ne  entrer  en  loy  se  drois  est  et  eschevin  nç  le  dient  pour  droit , 
»  pour  chou  qu'il  est  hom  au  Castelain  Jehan  de  Lille  (  1  ) ,  de  fief  tenans ,  warant  ara  dou 
»  Castelain  Jehan  de  LiUe  ou  de  homme  de siuwe part  ».  —  Et  dont  doit  dire  li  prévos  ou  li 
justiche  à  eschevins  :  —  «  Signeur  sour  le  foit  que  vous  deves  Diu  et  le  conte  dictes  que 
»  jou  en  ai  à  faire  en  avant ,  lonc  che  que  vous  aves  oit  et  entendut  »  —  Et  eschevin  doivent  dire  : 
—  «  Yoles  entendre  à  eschevins  :  —  «  Dites  ,  dira  li  prévos.  «  ^  Nous  vos  disons  que  vous  adjournes 
»  Fune  partie  et  l'autre  de  hui  en  XY  jours  et  dedens  miedi ,  et  que  chius  sour  cui  on  a  clamet 
»  amaint  sen  warant ,  chi  en  dedens  se  avoir  le  puet  •  • 

■  » 

Dams  Us  quinze  jomrs  le  clamé  doit  amener  son  garant  (  2  )  ,  om  se  peut  excuser  de  comparaître  , 
s^il  le  veut.  SU  amène  son  garant,  celui-^,  après  s^ être  présenté  aux  échevins,  doit  demander 
que  Phomme  qui  Pa  amené  puisse  lui  parler  en  particulier.  Cela  étant  accordé  ^  le  garant  dit 
à  cet  homme  :  —  «  Réfléchissez  bien  à  ce  que  vous  allez  faire ,  car  si  vous  n'étiez  pas  homme  du 
•  châtelain  tenant  de  lui  un  fief  tel  que  je  puisse  vous  garantir  ^  vous  seriez  coupable  de  méfait, 
»  et  s'il  y  avait  amende  sur  vous,  elle  serait  de  60  sous  là  oii  tout  autre  ne  paierait  que 
»  8  sous  »• 


^»m 


(  1  )  n  y  eût  plof  îeors  cliAteUios  de  Lille  du  nom  de  Jehan  ;  mais  œ  n'est  pag  pour  oelie  raiton  que  ce  nom  est  employé  id  dmif 
la  CsTmide;  car  on  a  déjà  pn  remarqoer  (  pages  34  et  35)  qne  le  nom  de  Jehan  seryalt  paribif  dans  det  excmplef  à  déajper  vm 
penoone  qoelconqne ,  comme  les  mots  mi  i^, 

(  2  )  Ce  garant  était  an  des  oiEcicrs  dn  diAtelain. 

10 


» 

Et  à  chelle  quinsaîne ,  chius  sour  cui  on  a  clamet  doit  amener  sen  warant ,  ou  il  se  puet 
sonniîer  s  il  voet;  et  s'il  amaine  sen  warant  k  le  quinsaine  ,  li  warans  doit  dire  teus  paroles: 
—  t  Sire  ,  chis  estoit  adjournes  à  le  journée  dui  «  si  comme  de  sen  warant  aconduire  (  si  nommera 
»  Tomme  )  puet  il  parler  k  sen  warant  P"»  — ^  Oit,  dîraîf "prévos  ou  li  justiche.  Dont  yra  li  hom 
le  castelain  parler  à  sen  warant  et  là  li  doit  dire  ses  warans  :  «  Wardes  que  vous  soyes  hom  au 
»  castelain  de  fief  tenans  ,  tel  par  quoi  jou  vos  puisse  warandir  ,  car  se  vous  ne  Testies  ,  vous  mes 
»  feries  et  pories  perdre  ;  et  si  aroit  sour  vous  fourfet  de  LX  sous  s'il  y  keoit  ,  chou  qu*il  n'aroit 
»  sur  un  autre  que  111  sous  » .  ' 

4 

m 

jiprès  ces  paroles  du  garant ,  si  le  c\Amé  persiste ,  ils  reviennent  devant  échevins ,  et  là, 
P officier  du  châtelain  déclare  aux  écheoins  quil  est  garant  du  clamé  parce'ju'il  est  homme  du 
châtelain,  tenant  fief  de  lui,  et  que  Von  saura  bien  en  faire  droit ,  en  lieu  compétent  *  En 
disant  ces  paroles ,  le  garant  doit  teni^  le  clamé  par  son  vêtement  ou  par  sa  main  ;  et  aussitôt 
après  ravoir  garanti  il  doit  le  faire  sortir  ,  et  pendant  tout  ce  jour  le  clamant  ne  peut  rien 
entreprendre  ni  faire  contre  celui  qui  a  été  ainsi  garanti. 

Apries  ches  parolles  que  li  warandissieres  ara  moustrés  ,  au  revenir  en  loy  devant  eschevins 
et  le  signeur  ^  les  paroles  doivent  yestre  telles  :  «  Sire  voles  entendre  k  chest  homme ,  (si  le  nom- 
»  mera.)  —  Oil ,  dira  li  sires  —  sire  ,  vees  chi  chest  homme  (  si  le  nommera  )  hom  est  au  caste- 
9  telain  Jehan  de  Lille  ,  de  fief  tenans  ;  warans  li  sui  comme  loy ,  de  par  le  Castelain  Jehan  de 
»  Lille ,  et  bien  en  ferai  droit  et  chou  que  on  en  jugera ,  là  où  jou  faire  li  doi.  »  En  ches  parol- 
les disant ,  li  warandissieres  doit  chelui  adieslenir  par  ses  draps  ou  par  le  main  ;  et  quant  waran- 
dit  la ,  il  le  doit  tanlost  faire  en  aler,  nequedent  si  doit-il  yestre  délivres  tout  che  jour  viers 
chelui  contre  cui  il  aroit  estet  warandis. 

IV* 

//  est  à  savoir  que  pour  se  faire  garantir  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  il  faut  tenir  du  châtelain 

immédiatement  un  fief  qui  vaille  au  moins  cent  sous  de  revenu  par  an. 

. Et  est. asavoir  que  teus  hom  doit  avdr  fief  en  le  castelerie  de  Lille,  qu  il  tiegne  dou  castelaia 
de  Lille,  nut  à  nut ,  qui  par  an  vaille  cent  sous  de  le  monnoie  de  flandre  ou  plus. 


Si  celui  qui  s^est  déclaré  homme  du  cliételain  ne  peut  parvenir  à  se  faire  garantir  ^  il  est  è  60 

sous  d^ amende  au  profit  du  seigneur  ,  et  son  adversaire  gagne  le  procès. 

-Et-se  chîus  sour  cui  on  aroit  clamet  n*est  warandis ,  si  que  dît  est  devant ,  et  li  clameres  le 
s^ft  reprendre,  ou  ses  amparliers  ,  li  hom  le  caslclain^  sour  cui  on  aroit  clamet,  seroit  à  LX 
sous  de  fourfet  et  si  aroit  li  clameres  se  demande  atainte  et  tous  chis  fourfea  est  au  aigneur  de 
le  tiere. 


I  • 
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VI^ 


Dans  le  009  aU  aUûtm  offidw  du  chdieiainiyui  eût  pouvoir  de  garantir  ee9  hoinmes  fte  pourrait 
venir  à  P ajournement  de  quinzaine  y  un  sergent  ou  ioute  autre  personne  'peut  tektuser  devant 
échevins,  en  venant  avec  le  clamé ,  déclarer  que  t^il  n'amène  pas  son  garant  c*est  que  celui- 
ci  en  est  empêché  par  tel  motif,.  Les  échevi^^  s'ils  trouvent  V excuse  suçante,  prononcent 

alors  un  nouvel  ajournement  à  autre  quinzaine. 

•  •        •  » 

.  £t  se  y  waitindiMieres  ne  pooit  yestre  k  le  quinzaine  pour  Vomme  le  castelaip  wàrandir ,  line 
justiche  ou  cutre  persane  qui  faire  le  sache  le  puet  sonniier  devant  signeur'et  esclievîns,  et  doit 
dire  ensi  :  —  «  Sire  plaist  tous  entendre  à  chest  hommes  le  castelaîn  (si  lè  nommera)?  —  Oit  , 
»  dira-il.  —  Dont  y  faites  entendre  escheTins  » ,  et  quant  il  ara  fait  csitendre.  csckèrkia  les  pailles 
doiyenit  yestre  telles  :  —  «  Sire;  cbis  hom  (si.  le  nomniera)  qjui  hem  è8l'au^cBstBladn  Miaajde' 
»  Lille  y  estoit  adjournes  au  jour  dui  pour  sen  warant  aconduire  ;  ses  warans  a  tel  sonne  qu^il 
M  n^y  puet  yestre  au  jour  dui  ,  au  jour  que  escheyi^  assigneront  le  fâche  qui  faire  le  doit.  » —  Et 
dont  doit  li  sires  ou  ses  lius  tenans  tourner  sour  eschevins  ,  lonc  chou  qu'il  ont  oit ,  et  conjurer 
qu'il  li  dicent  qu'il  en  a  afaire  ,  et  eschevins  doivent  dire  :  -r*.  «  ^ajournes  le  une  .partie  çf  rauti;^^ 
»  dui  en  XV  jours  et  dedens  miedi ,  et  que  li  hom  le  Castelain  qui  là  est  amaint  sen  warant  chi 
»  ea  dedens  s'avoir  le  puet  »  • 


DavOIRS  DE   LÀ   VILLE  ENVERS    LE   CHÀTELAIIT. 


^«tct  ce  que  la  ville  doit  fitire  au  châtelain  ou  à  son  tuteur  ^  s'il  n'a  pas  Vége  de  majorité  ; 
et  cela  doit  se  jurer  après  que  lé  châtelain  a  fait  serment  et  assurance  à  la  ville.  S'il  arri- 
vait que  le  ekâietain  devenu  majeur  fût  hors  du  pays  >  la  ville  devrait  faire  serment  à  celui 
qt^il  aurait  laissé  pour  garder  sa  châtellenie. 

Cliesl  ôhou  que  li  ville  dpit  faire  ati  Castelain  de  Lille  ou  à  sen  bail,  se  H  castelains  estoit 
dcsBoos  eage ,  et  jurer  apriés  chou  que  li  sierniens  et  li  asseuranche  ara  eslet  fais  aie  ville  et  se 
li  Castelains  fust  aegiés  et  allast  hors  dou  pais,  s'il  laissoit  personne  pour  se  castelerie  wârder,, 
li  Tille  doit  faire  sierment  aie  personne  autel  comme  au  Castelain  meismes. 

n. 

iSf  le  châtelain  de  Lille  a  besoin  du  secours  de  la  ville ,  elle  doit  V aider  à  sauver  son  corps  et 
sa  terre  ^  dans  toute  P étendue  de  la  châtellenie,  et  la  commune  doit  y  aller  en  armes  quand 
elle  en  est  requise  par  Ipi  ou  pqr^  un  fu^ssage  certain  de  lùi\  pourvu  qu'Ole  puisse  sortir  de 
la  ville  et  y  rentrer  pendant  la  durée  d'un  menée  soleil  (l). 

(1)  Les  borna  de  la  cbâtdlenie  ne  s'étendani  pas  an-deU  de  troif  lien^  de  ^f%  de  I»  villd  f|e  Uls»  lit  espélki«a»ftSl«i  Hv 
débadre  le  rliltctaia  ne  dcraieBl  pae  durer  plu  d'an  jow • 


—  148  — 

Se  li  CastelaÎDS  de  Lille  a  mestier  de  Vayuwè  de  le  ville ,  aidier  H  doit  li  ville  a  sauveir  sen 
corps  et  se  liere ,  si  Ioqc  que  li  castelerie  dure  ;  et  aler  y  doit  li  ville  et  li  commugne  à  armes 
quant  del  castelain  ou  de  son  ciertain  message  en  sei:a  requis  »  ensi  que  de  solel  luisant  doit  yssir 
de  le  ville ,  et  de  solel  luisant  doit  rentrer  en  le  ville. 

m. 

Si  te  châtelain  a  besoin  iP armures  qui  soient  en  la  possession  de  quelque  bourgeois  de  la  ville  , 
on  doit  les  lui  livrer  y  pourvu  qfiil  en  reste  assez  au  bourgeois  pour  son  corps  et  pour  celui 
des  hommes  de  sa  maison ,  selon  leur  état. 

Et  se  li  Castelains  a  mestier  d'armures  que  bourgois  ait  en  le  ville ,  on  li  doit  faire  avoir  ;  sauf 
chou  que  le  bourgois  en  demeure  pour  sen  corps  et  pour  se  maisnie  telles  armes  que  à  lui  affiert. 

IV. 

Si  9  en  temps  de  guerre ,  il  plaisait  au  châtelain  de  venir  en  ville  avec  ses  hommes,  on  devrait 

lui  procurer  de  bonnes  denrées  pour  lui  et  pour  sa  troupe. 

Encore  se  li  castelains  plaisoit  el  tamps  que  tel  v^iere  ou  tel  estrit  aroit ,  retourner  en  cheste 
ville ,  loiaus  denrées  li  doit-on  faire  avoir ,  à  lui  et  à  chiaus  qui  avoec  lui  seroient. 

V. 

Le  châtelain  a  droit  d^entrer  en  la  ville  et  d^én  sortir  à  sa  volonté;  et  Von  doit  faire  publier 
qu'il  est  défendu,  sous  l'amende  communale ,  de  prêter  armes  ni  chevaux  auœ  ennemis  du 
châtelain ,  de  les  héberger  ^  ni  accueillir  chez  soi ,  tant  qu'ils  seront  en  guerre  avec  lui;  et 
si  le  seigneur  de  la  terre  voulait  agir  illégalement  contre  le  châtelain,  la  ville  devrait  en- 
voyer à  ses  frais  prier  le  seigneur  de  rien  rien  faire. 

Et  doit  avoir  li.  Castelains  sen  entrer  et  sen  yssir  en  k  ville  »  à  se  voUentet,  el  si  doit^n  faire 
ban  et  deffense  par  le  ville ,  sour  Tamistet ,  que  nus  ne  presteche  armes  ne  keVaiss  à  chiaus  qm 
seroient  contre  le  Castelain  ;  et  que  nus  ne  les  hierberghe  ne  ne  leur  face  vinage  ne  aflÛBtet ,  tant' 
qu'il  yerent  en  wiere  viers  le  castelain  ;  et  se  li  sires  de  le  tiere  voloit  le  castelain  mener  hors  loj , 
envoyer  doit  li  ville  à  sen  coust  au  signeur  de  le  tiere  pour  lui  priier  qu'il  maigne  le  Castelain 
par  loy. 

VI. 

< 

//  est  bien  entendu  que  la  ville  doit  secourir  le  châtelain  contre  tous  excepté  contre  le  seigneur 

de  la  terre. 

s  * 

£t  toutes  <Àes  chozes  sunt  à  entendre  viers  tous  hommes  ,  fors  viers  le  signeur  de  le  tiere* 
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VII. 

Serment  que  la  ville  fait  au  Châtelain, 
(  Ce  serment  n^est  que  la  répétition  des  six  articles  qui  précèdent.  ) 

Sire  nous  fiauchons  et  jurons  que  se  tous  aves  métier  del  ayuTve  de  le  ville  que  lî  ville  vous 
doit  aidier  à  sauveir  vo  corps  et  vo  tiere ,  si  loue  que  li  castelerie  dure  ;  et  y  doit  li  ville  et  li  coin- 
mugne  aler  à  armes  quant  de  vous  ou  de.vo  ciertain  mesi^age  en  sera  requise  '^  ensi  que  de  solel 
luisant  doit  yssir  li  ville  et  de  solel  luisant  doit  rentrer  en  li  ville.  Et  se  vous  avies  meslies  d'armes 
que  bourgois  ait  en  le  ville  ,  on  les  vos  doit  bire  aroir ,  sauf  chou  que  le  bourgois  en  demeure 
garnis  pour  sen  corps  et  pour  se  maisnie,  telles  que  à  lui  appertient.  Et  s'il  vos  plaisoit  »  el  temps 
que  tel  vnere  ou  tel  estrit  aries ,  retourner  en  le  Tille ,  loiaus  denrées  vos  doit-on  faire  avoir  et  à 
cheus  qui  avoec  vous  seroient.  Et  si  deves  avoir  vo  entrer  et  vo  ysir  en  le  ville  et  vos  gens  à  vo 
volenté.  Et  si  doit-on  faire  ban  et  deffense  par  le  ville ,  sour  Tamistet  ^  que  nus  ne  preste  armes  ne 
chevaus  à  cheus  qui  seroient  contre  le  Gaslelain  et  que  nus  ne  les  hierberghe ,  ne  soualoite  ne 
leur  fâche  vinage  ne  amistet  tant  qu'il  seront  en  wiere  contre  le  Gastelain.  Et  se  li  sires  de  le 
tiere  voloit  le  Gastelain  mener  hors  loy  enToyer  doit  li  Tille  à  sen  coust  et  à  sen  firait  au  signeur 
de  le  tiere  pour  lui  priîer  qu'il  maine  le  Gastelain  par  loy. 

Et  toutes  ches  choies  sunt  à  entendre  Tiers  tous  homes  fors  Tiers  le  signeur  de  le  tiere . 

NOUTEAU   SERMENT    DES   BOURGEOIS. 

(  Intercallé  sans  date  dans  le  manuscrit,  ) 

«  Vous  promettez  -et  jurez  que  vous  serez  bourgeois  de  Lille  droiturier  et  loyal  et  ne  ferez 
»  jamais  rien  contre  Véchevinage  de  cette  ville  ;  que  vous  aiderez  à  garder  la  loi  et  les  fran- 
s»  chises  à  votre  sens  et  selon  votre  pouvoir;  que  vous  viendrez  à  tous  les  besoins  de  la  ville , 
m  quand  vous  entendrez  sonner  la  cloche  du  ban  et  celle  des  échevins ,  et  que  vous  aiderez 
•  bien  et  loycUement  le  bourgeois  contre  F  homme  de  dehors;  que  Dieu  vous  aide  et  tous  les 
»   saints.  » 

«  Vous  fianchies  et  jurez  que  tous  serez  bourgois  de  le  Tille  de  Lille  droituriers  et  loiaus  et 
»  que.  jamais  n'yrez  contre  l'escheTinage  de  le  Tille  ;  et  si  aiderez  à  warder  le  loy  et  les  franchises 
»  de  le  ville  à  to  sens  et  à  to  poToir  ;  et  si  Tenrez  k  tous  les  besoings  de  le  ville  quant  vous  ore% 
»  le  bancloque  ou  Tescalette  sonner  soit  par  jour  ou  par  nuit  ;  et  si  aiderez  le  bourgois  contre 
»  l'orne  de  forain  ;  et  che  ferez  vous  bien  et  loialment  ;  se  Dieus  vous  ayt  et  tous  sains.  « 

Cm    8UNT  LES  VILLES  DE   LE  CASTELERIE  QUI    DOIVENT  VENIR  EN  08T  AVOEC  LE  VILLE  QUE  LI  GaSTELAINS 

DOIT   AMENER. 

Li  Bassée 

Li  Plois  (  le  Plouich.  ) 

Li  noef  vielle  en  coste  le  Ploich  (  La  Neuville  en  Phalempin.  ) 

Wahignies  (  fFahagnies.  ) 
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Ostricourt. 
Astiches. 

Seclins,  par  le  raison  de  chou  que  li  castelains  en  est  advoes  {avoué)  pour  le  tiere  qu'il 
a  effanses  contre  le  conte  là  endroit.. 

ml  a«»§|ncj|1>Q  ■ 

„,    .  >     liguel  suut  de  resquevinage  de  Seclin. 

Watierssars   I       ^  ^  " 


CiCE   SUffT   LES  ADVOBRIES   QUE  Lt    GaSTELÂINS   DQIT    AMENER    EN   OST  AVOEC  LE    TILLE. 


Anuellins 

Bauvins. 

Prouvîns. 

Camphins  et  Anecourt  tout  d*une  paroche 

Mons-em-Peule. 

Arietieres-en-Weppes. 

Senghins-en-Miellentois . 


Ll    CRIS    QUE    ON   FAIT  QUANT  LI    VILLE   DOIT  ALLER   EN  OST. 


«  Nous  VOUS  faisons  savoir,  dt  par  le  roi  de  France  notre  seigneur  {\),  de  par  le  châtelain, 

•  de  par  le  bailli,  et  de  par  le  conseil  de  la  ville,  que  toute  espèce  d^ habitants ,  aussi  bien 
■   »  bourgeois  que  manants ,  en  cette  ville,  soient  équipés  ^  armés  et  montés ,  selon  qt^il  appar- 

»  tient  à  leur  condition ,  pour  aller  avec  le  roi  notre  seigneur  ,  le  châtelain,  le  reufart ,  les 

•  échevins  et  leurs  bannières,  quand  la  cloche  du  ban  et  celte  des  échevins  sonneront ,  et 
9  que  toutes  espèces  de  gens  oni  bon  répit  de  toutes  dettes  et  de  tous  jugements  (Péchevins 

•  depuis  ce  moment  jusqt^au  retour  de  l'expédition  et  encore  huit  Jottrs  après.  » 

a  Nous  VOS  faisons  assavoir  de  par  le  Roy  de  Franche ,  no  signeur  de  par  le  Castelain ,  de 
»  par  le  bailliu  et  de  par  le  consel  de  le  ville  que  toutes  manières  de  gens ,  quelque  il  soient  , 
1»  hoste  sour  hoste,  et  per-à-per  bourgois  et  manant  en  cheste  ville  soient  apareliet  en  armes  et 
»  en  chevaus  ainsi  que  à  eiaus  appartenra ,  pour  aler  avoec  le  roy  no  seigneur ,  le  castelain ,  le 
9  reward  et  eschevins ,  et  leurs  banieres ,  quand  U  bancloque  et  Tesçalette  sonnera ,  et  que 
»  toutes  manières  de  gens  ont  boin  respit  de  toutes  debtes  et  de  tous  ensignemens  d' eschevins 
•  puis  maintenant  en  avant ,  jusque»  à  tant  que  les  os  seront  rassisses  et  YIII  jours  aprîes.  » 


(  t  )  Ct9  mots  indiquent  qae  la  formate  a  été  consignée  an  présent  liTre ,  pendant  le  tempt  qaé  la  ville  de  LiRe  fat-  sodé  la  domi- 
nation da  roi  de  France.  C'est-à-dire  depuis  le  traité  de  ISSO  juaqu'aii  iaariaf^deP^ili|^pt  de  BoorEOgiie  ftviee  Ibriueritiey  fille  dn 
comte  Louis  de  BIAIe,  en  1369. 
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DE  LA  HANSE.  (  1  ) 


ChB   SUNT   les    XVII    VILLES    (*)   (dE  LE  HAIÏ8SB»  ) 

(•)     (Ce  titré  n'annonce  qne  di»-êepi  ailles  et  k  liste  est  de  vingi-qvatre.  Parmi  les  sept  qui  auront  été; ajoutées ,  six  sont  de 
t«t  aitae  écritore  que  les  premières ,  celle  d'Ordiies  seule  est  d'une  écriture  moins  ancienne.  ) 


Ghèlons  ,  Raiûs  (  Mhetms  )  ,  Samt-Quentins ,  Cambrais ,  Lille  en  Flandres ,  Yppre ,  Douays  , 


(  1  )  Hanse,  alliance  des  marchands.  Pour  faire  mieux  connaître  celte  institution  protectrice  du  commeroe,  nons  crayon»  devoir 
rapporter  ici  divers  documenta  non  recueillis  par  Roisin  «  qui  se  trouvent  aux  archives  de  Lille,  et  que  nons  avons  insérés ,  le  premier 
dans  Tes  arcldtes  Jûttoriquts  et  Uiiérairei  du  Nord  de  la  France  et  du  midi  de  la  Belgique,  Tome  1.  page  182;  les  antres  dans  k 
Ueoue  du  Nord,  t^  année ,  tome  2.  p.  227. 

# 

RÈGLEMENT. 

(  Nov^  )  Ce  titre  «  qui  se  trouve  dans  les  archives  de  Lille,  n'est  selon  toute spparenœ,  qu'une  copie  ou  une  traduction  ;  mais 
ricritiir«  est  celle  do  treisième  siècle:  die  est  tracée  sur  une  langue  bande  de  parchemin  asses  endommagé,  au  bas  de  laquelle  est 
oonsn  u  n  autre  règlement  en  latin ,  portant  le  titre  dTpres ,  et  offrant  à  peu  de  chose  près  la  répétition  des  mêmes  articles.  Ce  dernier 
commencée  par  ces  mots  :  Notwn  tit  omMue  preeentièus  et  futurie  quod  eeeundum  quod  ratio  tddetur  ilUs  Yppra  hanea  Flandrene: 
Mrugén  ,-  êeUioet  etUhnan  pd  orf  ionsost  ittam  pertimmU  etare  deèet  iœ  modo,  elc. 


Ce$t  U  ùtdenance  de  tenir  la  hanse  con  apiele  kanee  de  Londres  et  entre  eeus  de  Bruges. 

^  Au  premier  doit-on  savoir  oon  doit  par  droict  ceste  hanse  waegner  en  Eogeltiere  ou  à  Bruges  et 
con  ne  pnet  en  nul  lia  sir  a  la  hanse  sil  ni  a  hom  de  Bruges  ki  soit  quens  de  la  hanse  et  ki  uait  la  hanse 
de  Londres  gaaigné. 

^  Li  scildrake  doit  estve  dypre  ;  et  se  il  ni  avoit  nnl  dypre  on  on  hanseroit  on  devroit  prendre  nu 
soildrake  de  Dikemue.  Sil  nen  j  avoit  nnl  de  Dikemue  si  en  prendroit  on  nn  de  Rodenhore.  Se  il  n*en  j 
avoit  nul  de  Rodenbore  si  prendroit  nn  Daudenbore.  Se  il  avenoit  cose  ke  nus  de  clans  ni  fussent  on  ne 
devroit  mie  lassier  pour  cou  a  hanser  par  ensi  ke  il  ieust  I  de  Brugpes ,  et  on  devroit  prendre  a  Escildrake 
celui  lu  plus  procains  en  fust ,  et  ki  seroit  scildrake  il  devroit  avoir  sa  hause  de  Londres. 

^  En  tous  lins  ou  on  siet  droite  hanse  doivent  cil  dypre  avoir  4  arbitres.  Cil  deTornay  I.  Cil  de  Lille  t. 
Cil  Dorcies  L  Cil  de  Furnes  L  Cil  de  Dikemue  IL  Cil  de  Rodenbore  IIL  Cil  Daudenbore  IL  Cil 
Dostet>ore  L  Cil  Disendike  L  Cil  de  Lamue  L  Cil  de  Bruges  autant  com  tout  li  autres;  et  se  ce  fust 
cose  ke  tout  cil  ni  feas^ent  mie  on  ne  devroit  pour  con  mie  laissier  a  hanser  par  ensi  quil  ieust  I  de 
Bruges  et  I  escildrake  et  arbitres  de  II  viles. 

^  Nus  ne  puet  avoir  la  hanse  francement  se  ses  pères  ne  la  eue  ;  et  se  ce  fust  cose  ke  ses  pères  Ieust 
eue  et  il  le  volsi^t  veaaignier  il  devroit  donner  V  sols  et  III  deniers  destrelins.  De  ces  deniers  devra  avoir 
11  -communs  de  la  hanse  Y  sols ,  li  escildrake  II  deniers  ;  K  clers  I  denier  ;  et  tout  cil  li  quel  père  neus- 
sent  mie  eut  la  hanse  ne  sont  nlie  franc  ,.si  doivent  waegnier  la  hanse  XXX  sols  et  III  deniefTs  destrelins. 


Airas  ,      Tournais  ,      Pieronne  en  Yiermendois  ,      Huwi  (  Huy  ) ,      Prouvins    (  Provint  )  ; 


•M 


^  On  doit  savoir  ke  ciau8  sunt  ovremarke ,  cest  a  dire  ki  sont  de  tel  mestier  corne  il  ia  cbi  desoua 
escrit ,  comment  il  puet  gaaignier  la  hanse.  Si  corne  foulons ,  teliers  ,  tordeor ,  carpentier  ,  faiseur  de 
soUers ,  tinturier  ki  tignent  de  leur  mains  meismes  et  ki  ont  les  ongles  bleus ,  et  bateurs  de  laines  »  et 
cîaus  ki  afaitent  les  caudières  et  les  caudrons  ki  vont  criant  aval  les  rues.  Njas  de  ciaus  ne  puet  avoir  sa 
hanse  se  il  na  gaaignie  sa  confiiarie  en  la  vile  ou  il  est  manans  I  marc  dor  ou  X  mars  destrelins  sans  rient 
laissier ,  et  si  doit  cesser  un  an  de  son  mestier  devant  ke  il  puisse  venir  a  la  hanse  ;  et  si  doit  fourjurer 
a  tous  jours  son  mestier  se  besoigne  ou  povretes  ne  li  fait  faire.  Et  quant  il  aura  cou  fait  puet  il  gaaigmer 
sa  hanse  de  XXX  sols  et  III  deniers  destrelins.  Et  sUl  avenoit  cose  ke  aucuns  de  li  fais  venist  en  Angle* 
tiere  ki  neust  gaaignie  sa  hanse  on  li  prendroit  tout  cou  quil  auroit  sans  meffait.  Et  cius  devroit  four- 
jurer la  tere  a  tous  jours  se  il  ni  venoit  en  pèlerinage  ou  en  seiganterîe  ou  pour  sa  hanse  waengnier.  et 
sil  avenoit  cose  ke  aucuns  de  la  hanse  aportast  ou  amenast  li  fait  avoir  de  gens  de  li  fais  mestiers  corne 
S  i  a  chi  devant  nomes  on  li  prendroit  quanke  il  auroit  de  li  fait  avoir  sans  méfiait.  Par  cou  doit  on 
entendre  ke  nus  nest  ovremarke  se  il  na  fait  mestiers  ke  il  i  a  nomet  chi  devant  de  ses  mains  meismes. 

^  Se  il  avenoit  ke  aucuns  dengletiere  delenist  a  aucun  de  la  hanse  le  sien ,  ou  ke  il  li  vendist  faua 
•  avoir ,  ou  ke  il  li  fesist  en  aucune  manière  tort ,  par  ensi  ke  cius  sen  plainsist  as  frères  de  la  hanse ,  et 
ke  il  conçussent  ke  ce  fust  voirs  se  il  i  eust  nul  de  la  hanse  ki  eust  a  lui  compaignie  si  com  dacater  u 
de  vendre ,  et  il  en  fust  vencus  il  auroit  perdue  sa  hanse  duskes  a  cou  quil  lauroit  amende. 

^  Saucuns  a  perdu  sa  droiture  de  la  hanse ,  il  ne  le  puet  gaaigmer  fors  en  Engletiere.  Ce  sunt  li  iailea 
gens  ki  leur  hanse  ont  et  deviennent  tailleur  et  ki  poisent  del  peson  fil  et  lainne  et  ki  oevrent  pennes 
daigneaus  de  leur  mains  meismes ,  et  vaire  œvre  de  leur  mains  meismes ,  couretîers  et  tous  ceaus  ki 
poisent  par  livres  et  ceaus  redoivent  regaaingnier  leur  hanse  de  XII  estrelins. 

^  On  doit  savoir  ke  nus  de  ces  viles  ki  apartiengnent  a  la  hanse  ne  doit  autre  arester  se  il  ne  li  doit 
dette  en  celé  vile  ou  il  lareste  et  ke  eskevin  de  celé  vile  le  connoissent.  Se  il  navoit  tele  cose  méfiait  en 
cete  vile  cou  le  devroit  arester  par  la  loi  de  la  vile  ou  ke  il  fust  banis  de  la  vile ,  ou  se  on  avoit  contre 
dit  droit  a  faire  en  sa  vile  ou  il  seroit.  Ki  contre  cou  ferbit  il  seroit  en  forfait  de  force  enviers  le  Conle 
et  enviers  celui ,  et  si  le  doit  cius  aquiter  de  tous  cous ,  force  cest  YI  livres*  III  livres  au  Conte  et  III 
livres  a  celui  oui  on  a  fourfait. 

^  Tout  cil  ki  voelent  hanse  en  Flandres  waegnier  le  puent  gaaignier  a  Bruges  tout  en  tel  manière 
com  il  gaaigneroient  en  Engletiere  par  ensi  ke  il  doivent  porter  lettres  de  leur  viles  comment  il  le  puent 
gaaignier.  Dont  auront  il  congiet  daler  querre  I  scildrake  dypre ,  se  il  ne  truevent  aul  dypre  si  prengent 
I  de  Dikemue ,  et  sil  ne  trouvent  nul  de  Dikemue  si  prengent  I  de  Rodenbore  et  aveuckes  celui  convient 
aler  gaennier  leur  hanse  par  cou  samble  nos  eskevins  de  Bruges  bon.  Se  il  samble  bon  a  nos  compai- 
gnons  de  la  hanse  cou  escrise  celui  en  I  brief  et  son  escildrake  en  I  brief  de  quel  liu  ke  il  soit. 

• 

^  Or  sacies  signeurs  ki  estes  compaignon  de  la  hanse  ke  nous  solions  avoir  par  droit  tout  le  proufit 
de  la  hanse  con  gaagna  à  Bruges  ;  mais  pour  vostre  amistié  et  pour  efforcîer  le  comun  de  la  hanse 
volons  dore  en  avant  se  il  vous  samble  bon  con  face  une  huge  a  III  eifiM ,  et  tout  cou  ke  il  venra  de  ia 
hanse  ke  li  quens  de  la  hanse  et  li  escildrake  voisent  avoeikes  la  ou  on  raetera  cel  avoir  en  la  huge , 
et  con  ncn  este  nule  cose  sele  ne  soit  pour  le  preu  dou  comim  et  par  comun  oonsel. 
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^  Dou  pourfit  kiTenra  de  la  hanse  cou  gaaigne  en  Engletifere  nons  eamble  bon  8e  il  y 0119  samble  ausi 
bon  con  despendie  la ,  la  moitié  ou  la  tierce  partie  et  con  aporte  U  remanant  en  la  huge  pour  efforciér 
le  commun  droit  de  la  hanse. 

^  CSoftfaUonanoiiseskeYin  de  Bruges  a  savoir  a  tousceauski  apartiennent  a  la  hanse  ke  ce  sunt  li  droit 
point  ki  ap^tiennenl  a  la  hanse.  Et  sil  i  a  chose  trop  griere  u  teop  legiere  nous  le  toIobs  amenidér  par 
le  kemun  coosel  de  tous  tous. 


Accord  entre  lef  villes  d'Ypres  et  de  Lille. 

Sachent  tout  chil  qui  ches  présentes  lettres  yerront  ou  orront ,  comme  entre  les  bourgois  des  dis  et 
sept  yilles  tant  de  Flandre  comme  de  Brabant ,  de  Ghampaingne  et  de  autres  frequentans  les  foires  acos- 
tumees  du  royaume  de  Franche  y  ait  de  grant  anchiiennete  et  de  tel  temps  quil  nest  memore  du  contraire 
un  acord  use  et  maintenu  que  on  appelle  le  hausse ,  liquelz  acors  et  ordenanche  est  et  doit  iestre  teulx 
que  se  aucuns  bourgois  des  -villes  qui  sont  dele  dite  hausse  elamoit  où  fesoit  arresleir  eule  ville  dont  il 
fost  b^uigois  le  corps  ou  les  biens  de  im  des  bourgois  de  aucune  des  villes  qui  fuissent  de  le  hausse  et 
li  bourgois  dont  li  corps  ou  li  bien  fussent  clame  ou  arreste  m  ccMonme  dit  est  se  reolaqMni  de  iesire  bour- 
gois de  aucune  des  villes  de  le  hausse ,  et  il  fust  requis  des  Eschevins  dou  lin  dont  il  se  reçlaroast  par 
devers  les  Eschevins  de  le  ville  dont  li  damans  esloit ,  en  tesinopgnant  a  eaus  que  il  fust  leurs  bourgois ,  et 
en  prometant  à  faire  au  bourgois  qui  clame  aroit  droit  brieFethastîv  de  leur  bourgois  que  lî  Eschevins  de 
ie  ville  dont  li  bourgois  es  toit  qui  le  claîm  ou  arreest  a  voit  fait  enrenvoiofènt  te  cogûîèsance  as  Eschevins 
de  le  ville  dont  ciex  estoit  sour  qui  corps  ou  biens  li  clains  ou  arrhes  avoit  este  fais  ;  et  commç  les  villes 
dypre  et  de  lile  soient  et  aient  este  de  anchiienete  de  ledîte  hansse  ,  et  il  avenist  de  temps  passe  que  uns 
bourgois  de  ledite  ville  dypre  qui  adont  estoit  advœiz  en  la  dite  ville  dypre  dezist  pour  se  volente  et  sans 
commandement  ne  adveu  des  Eschevins  ne  du  consel  de  le  dite  ville  dypre  a  un  message  de  le  dite  ville 
de  lile  qui  pour  cause  de  le  franchise  de  le  dite  hansse  y  estoit  envoiies  que  il  ni  avoit  point  de  hansse 
ne  point  nen  y  savoit  y  lesqueles  parolles  sigu^oient  sanlant  de  le  dite  hansse  anuller  ;  et  ja  soit  che  que 
li  dis.advœz  de  se  volente  renonchast  aie  dite  hansse  sans  auctorite  ne  adveu  des  Eschevins  et  du  consel 
de  leJité  ville  dypre  si  comme  dit  est ,  nient  mains  nous  li  advœz  Eschevin  et  consauls  dele  ville  dypre  de 
une  part  et  nous  li  Rewars  Eschevin  et  consauls  de  le  ville  de  lile'dautre  part ,  de  notre  commun  acord 
volons  gréons  et  acordons  en  renouvellant  le  uzage  et  aeord  de  le  dite  hansse  pour  bien  commun  pour 
uoite  et  amour  garder  et  maintenir  en  cestui  cas  entre  les  bourgois  et  marchans  de  nos  dites  deux  villes 
que  li  acors  deledite  hansse  tiengne  entre  nous  et  00s  bourgois  si  comme  elle  a  este  usée  et  maiateiiae  et 
OlMuroe  elle  fut  ^mchiiennement  acostumee  enle  fourme  et  manière  comme  il  est  dessus  déclare  non  con^ 
1r?«tant  empêchement  aucun  qui  mis  y  ait  este  de  temps  passe  par  quelconques  personne  quil  ait  este 
Jliit  ;  et  tout  ensi  nous  Advoez  Eschevin  et  consaulz  de  ledite  ville  dypre  pour  nous  pour  nos  succes- 
seurs et  pour  tous  nos  bourgois  d*une  part  et  nous  le  Rcwarl  Eschevin  et  consaulz  dé  ledite  ville  de  lile 
pour  nous  pour  nos  successeurs  et  pour  tous  nos  bourgois  d'autre  part ,  ledit  acord  avons  promis  et 
encouvént  a  tenir  et  garder  et  faire  tenir  et  garder  en  le  fourme  et  manière  que  dessus  est  devise  à  tous 
jours  sans  eiifiràindre  loyaui^eut  et  en  bpine  foy.  Ëii  tesmoingpi^e  dpsquelz  choses  et  afin  de  perpétuel 
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Lç  XVII*  jour  de  juing  ,  mil  IIII*  XXVI  (1426)  eschevîn  de  la  yille  de  Lille  rechurcol  et  leu- 
rent  unes  lettres  closes  à  eulx  envoies  le  dit  jour  par  les  burg^aistres ,  eschevina  et  conseil  de  la 
Tille  de  Bruges,  scellées  du  scel  aux  causes  de  la  dite  ville  de  Bruges  ,  qui  eptreaulrea  chpsfa 
contiennent  que  lesdits  burgmaistres ,  eschevins  et  conseil  se  sont  fait  informer  sur  le  fait  tou- 
chtkds  Tamistë  de  le  hâtasse  (  dont  sur  ce  avoir  d'eulz  responce  on  leur  avoit  par  plusieurs  fois 
escript)  et  que  par  ladite  information  n'ont  pas  trouvé  ladite  amistè  de  le  hansse  avoir  esté  entre- 
tenue par  leurs  prédécesseurs  en  loy ,  parquoy  eulx  aussi  n'ont  point  întencion  ne  advis  de  fe 
entretenir ,  ains  ont  intencion  de  à  tous  comparans  pardevant  eulz ,  faire  droit  et  justice  tant  au 
regard  des  bourgois  de  Lille  comme  d'autres. 


Daorrs  dc  veuf  et  db  veuve. 


\Foici  tequ^un  homme  9euf  doit  avoir  en  propre  ( avant  le  partage  du  mobilier  commun) ,  mais 
.'  il  est  bien  entendu  quil  ne  pourra  reprendre  les  objets  ci-après  détaillés  qu^autant  que  tes 
• .  échevins  connaîtront  qu'il  est  de  condition  telle  quil  puisse  en  faire  usage. 

Gh*est  li  vesves  que  li  hom  doit  avoir  ;  et  sunt  toutes  ches  vesveis  al  entente  d'eschevins ,  se  li 
hom  soit  teuls  persone  qu'il  doive  avoir  tel  vesvet  que  chi  desous  s'ensuit  ou  non. 


«*i 


mémoire  nous  li  advœz  Eschevin  et  consaulz  de  le  dite  ville  dyppre  avons  a  ches  présentes  lettres  mis 
et  pendu  le  sel  as  causes  de  nostre  dite  ville  dyppre  et  nous  li  Rewars ,  Eschevin  et  consaulz  de  le  dite 
ville  dé  lille ,  En  tesmoingnage  de  vérité  et  en  approuvant  les  choses  deseures  dites  et  devisees  avons 
ches  présentes  lettres  scellées  du  scel  as  causes  de  nostre  dite  ville  de  lille.  Che  fu  fait  en  lan  de  grâce 
mil  trois  cens  quarante  et  trois  el  mois  de  march. 

.  ,  CjB  titt^  est  biao  contervé.  Le  scd  anx  tantes  de  la  TÎUe  d* Ypres ,  qvi  y  eaft  attacM  »  pré>eal«  om  croix  k  danx  lin»dies  truuw» 
Mies  an  pied  de  laquelle  sont  deax  lions  en  regard.  Aa  dessna  de  l'an  est  le  soleil,  an  dessas  de  l'antre  an  eroiasant.  La  légaadt 
ordinaire  S.  êcaUnorum  ei  communitatU  Yprensiê  ad  causas  est  en  partie  détruite.  Le  revers  on  contre-scel  ne  présente  ^ne  le  lioa 
des  armes  de  Flandre  avec  la  légende  :  Claris  S,  Yprensis,  Le  scel  aux  causes  de  la  ville  de  Lille  porte  d*nn  côté  nae  grande  Sevr 
de  lys  surmontée  de  deux  lions.  La  légende  presqu'entièrement  brisée  est  illisible.  Elle  devait  porter  les  mots  :  S»  seaAtnomm  et  oom- 
muniùitis  insuîensis  ad  causas  iantum.  An  revers  on  lit  autour  d*une  petite  Beur  de  lys  :  contrasigitlum  sca^oruxa  tiuN/etisiam  ad 


A  cette  pi^  sont  annexées  deax  lettres  des  magistrats  d'Tpres  à  ceox  de  Lille ,  la  première  du  lundi  devant  Saint  Piereeen  ayant 
pov  olQetde  rédamer  eomne  appartenant  à  b  hanse  an  tMjnrgeois  de  Wamèton ,  qu'on  boargeoia  de  Lille  avait  &it  sêmonra  (asaignv) 
è  Lille,  bien  qu'il  ne  dfrt  être  jngé  que  dans  sa  propre  ville.  La  seconde ,  datée  do  Herch  jour  de  Julie  et  consmençant  ainai  :  Trw 
ekier  signeur  et  boin  ami  nous  receumes  huy  vos  amiables  lettres  etc.»  donne  q^ielquet  explications  pins  détaillées  sur  les  privilèges 
de  la  hanse  et  rappelle»  entr'autres  cboses,  comment  un  bourgeois  de  Lille  nommé  le  Borenge»  aysnt  été  arrêté  à  Ypres  et  mis  à  la 
torture  où  il  confessa  de  grans  orribles  faitz ,  il  fut  reconnu  ensuite  comme  bourgeois  de  Lille,  et  dès-lors  les  magistrats  d'Ypres  ne 
Tonlnrent  plas  permettre  qu'il  fut  donné  suite  ii  la  procédure,  et  par  chou,  disent-ils  »  U  escapa  de. ce  que  confessé  avait ,  et  teitz 
téuiestt  pheseurs  autres  appartiennent  a  le  cauie  de  le  anse.  Ef  jamais  nous  ne  soujjerrions  que  uns  r^  bourgois  fust  mis  a  nous 
à  pêhine  (à  la  question) '/a  nous  le  puissions  savoir  de  quel  fait  que  cite  fust ,  se  ne  fust  par  votre  requeste,  etc.  Ofes  deax  lettres 
snr  parchemin  sont  sana  signature  ;  mais  il  reste  quelques  traces  do  cachet  qni  les  fermait* 
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Premièrement ,  il  doit  avoir  son  cheval  de  la  valeur  de  âO  livres  d*artois  et  non  plus  ,  car  sHl 
valait  plus  selon  le  jugement  des  échevins  y  le  surplus  des  trente  livres  serait  à  pàriagpr  ; 
mais  ^il  valait  moins  que  80  livres ,  Phomme  veuf  ne  recevrait  aucune  indemnité  pour  la 
différence. 

i  ■ 

% 

Prumien,  il  doit  avoir  sen  cheval  de  XXX  livres  d'artois  vaiUaDt  etnonpli^^  9'il  Ta;  .e|!8*il 
valoit  plus  de  XXX  livres,  jusques  al  entente  d^eschevins,  li  sourplus  des  X^^  livres  qpie  11 
iquevsus  vaurçit  venroît  em  parchQn;«t  s'il  aevaUoit  ZXX  Uvreali  iiuevaAis,4i  boaiLn'^a  «roit 
nul  restor.  ;?.../ 

IIL 

X^homme  qui  achèterait  un  cheval  pendant  la  dernière  maladie  ou  après  la  nibri  de  sa  femm^, 
ne  pourrait  le  reprendre  à  titre  de  veuvage  ,  à  moinà  que  par  son  état  et  sa  fortune  il  ne  fut 
accoutumé  d^  avoir  un  cheval  »  et  /t7  ne  Vêtait  au  jugement  des  éthewimk  la  j^afmmr  du  ohèvél 
entrerait  en  partage. 

Et  est  assavoir  que  li  hom  n*a  nient  de  vesvet  de  keval  s'il  Tacatoit  en  le  malladie  de  se  femme 
dont  elle  morroit ,  ne  en  sen  vesvet ,  se  li  hom  n'estois  teus  persone  qu'il  fust  acoustumes  de  keval 
tenir,  jusques  al  entente  de  eschevins.  Et  se  li  hom  acatoit  keval  en  se  vesvet ,  si  ne  le  doit-il  mie 
avoir  pour  vesvet  ains  est  partantes  ^  s'il  n'est  coustumiers  de  keval  tenir  al  entente  d^eschcvins  si 
que  dit  est.  •     '  .    • 

IV.  .      •  ■  ^  :     ■    ..  .   .: 
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Item  ,  doit  il  avoir  ses  milleurs  (ignes-draps  (  vétem'ens  de  drap).9tv^  pliçhon  {.robe  foufrée  ) 
ou  sen  blanket  (  autre  sorte  de  robe  )  s'il  Ta. 

Item ,  doit  il  avoiih  ses  milleurs  draps  »  opte ,  (  robe^  ^  soifrept  (  vêtement  de  dfSft^)  let  touraikiel 
(  sorte  de  tunique  )  s^il  Ta.  .  •  ,  ^ 

Item  ,  se  milleur  cauchemente  (  e&irii««iire )•  .     -    ,, 

Item ,  se  houche  (  robe  longue  ).  .  .  ,        ,      . 

Item  tout  sen  harnasc  à  chevauchier  ens  pour  sen  cxsq^  (  véy^entpour  m^er  achevai  ) 
soient  drap.  ou. autre  chose  <  ensi  qu'il  a  acouslumet  à  chevauchier. 

Item ,  sen  tabart  fourel  ou  se  cloqué  fourée  (  bonn«t*  de  divtrtet  formtf  gjotmig  de  ff^rruret'j 
s'il  la.  i      • 

Item  ,  sen  pourpoint  ou  sen  auquetqn  (  cotte  de  mailles  ou  autre  )  lequel  qu  il  vorra ,  s'il  V^. 

IXcm^  9enhsLuhierc  (^  coi  te  de  mailles  descendant  jusqu^  aux  genoux)  s'il  X  A.  ^      .^  \ 

hem ,  ses  cauches  de  fier  (  souliers  de  fer)  s'il  les  a  ;  et  s'il  n'^ii^4(.Mtfibi^C  et.Q4^cbç$L4e  fier , 
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si  doit-il  avoir  en  che  liu  sen  haubregon  ,  (1)  se  coiphe  (  calotte  de  fer)  wani  de  fier (  gantelets 
de  fer  )  et  ses  cauchons  de  fier  (  chaussons  de  fer  )  s'il  les  a. 

Item  ,  sen  hamasc  de  gambes  et  de  cuisses  (  gambarts  et  cuissarts). 

Item ,  sen  bachinet  (  chapeau  de  fer  ). 

Item ,  sen  capiel  de  fier  (  chapeau  de  fer)  ou  sen  heamme  (casque  )  lequel  qu'il  vaurra  s'il  le^  a. 
,  Item ,  sen  gasigan  ou  sen  tournicle  d'armes  (  sortes  de  tuniques  ou  cottes  d*  armes  )  sUl  les  a 
lequel  qu'il  vaurra. 

Item ,  s'espëe  et  sen  coutiel  à  pointe  (  épée  et  poignard  ). 
' Item ,  sen  escupt ,  se  targe  (  boucliers). 

Item ,  se  glave  (  sabre  ). 

If etn ,  ses  milleurs  courretares  pourpointes  (  housêes  )  pour  cheval ,  ou  de  fier  ,  lequel  qu'il 
vaurra  s'il  les  a. 

v. 

f^oici  le^  choses  qu'une  dame  veute  doit  avoir ,  et  en  outre ,  de  tous  les  objets  à  usage  non  désignés 

ici  ^  elle  doit  avoir  le  meilleur* 

Cb'est  li  verres  que  dame  doit  avoir  ;  et  est  assavoir  que  de  tous  autres  ostius  qui  chi  desous  ne 

sunt  nommet ,  elle  doit  avoir  le  mileur. 


•I 


l.    .  VI. 

;    Elle. doit  avoir  ses  milleurs  draps ^  cote^  {robe)  sourçot  (  vêtement  de  dessus)  et  sieii  milleur 
tournikiel  (  tunique  )  se  elle  Ta  et  cappe  s' elle  Ta  ; 

Sen  milleur  plichon  (  robe  fourrée  ). 

Sen  kainse  (  2  )  se  milleur  capéron  ;  .  ,  ^ 

Se  milleur  kemise. 

Se  milleur  afiike  (  boucle  ou  agraffe  )  qui  ne  soit  de, trésor  ; 
'    Sen  milleur  anïel  (  anneau  ); 

Se  milleur  chainture  ; 
'    S*aumoisniere  (  bourse  contenant  Pargent  destiné  aux  aumônes  ) 

Sen  coutiel  ; 

Ses  taules  à  sen  chint  (  espèce  de  tablier  montant  jusqu  à  la  poitrine  ). 

Se  milleur  huve  (  serre  tête  ). 

Sèn  inflleur  ktievrechief  (  Âo/inet  )  et  sen  milleur  meulekin  (voile). 
'    Et  si  doit  avoir  s'aubosne  ou  chiercle  (  sortes  de  joyaux  )  ,  si  elle  Ta  lequel  qu*elle  vaurra  des  11^ 
Uont  li'pieche  vaille  cent  souë  artisiens  et  non  plus. 

— ; ■ ! \ ^ ; : -: ' — 

'  (1)  Selon  Koqaefort  hàuBregon  ferait  synonyme  d«  kaubtft ,  on  Toit  oepc&dant  ici  qu'il  y  niiâi  une  diffib^oe  entre  l'u  et  Tantre 
et  ces  deax  vêtements  guerrîters. 


(d)  JUiUe;'pb^obdMeaieAta&eiort6'âfe^0lirafe. 


'.  •   • 


—  Ttf7  — 

Ses  cures  ;  (  livre  (Theureê); 

£t  si  doit  avoir  le  bos  de  sen  lit  (  bois  de  lit)  »  le  kiute  (  matelas  )  ,  le  cauechuel  (  couvre  pieds  ) 
Vealtrtt (traversin),  sesmilleurs  linchius  {drapsr de  lit)  se  railleur  kiute  pointe (  courte-pointe) 
ou  sen  railleur  couTretoir  de  vair  ou  de  gris  (  couverture  en  fourrure  )  s'eUe  Fa  •  lequel  qu'elle 
Taurra  des  trois  ;  .    .  ,  . 

Sen  railleur  orillier  ; 

Se  courtine  (  rideaux  de  lit  )  s'elle  Ta  ; 

Sen  railleur  hanap  (vitse)  d'argent ,  à  piet  ou  sans  piet,  ou  de  raaddre ,  lequel  qu'elle  vorra, 
iprueo  qu*il  ne^aille  plus  de  cent  sons  airtèsiras  ;  s'il  vaut  plus  il  est  partaules  ; 

Sen  railleur  coussin  ; 

Sen  railleur  pot  d'estaîn  ; 

Se  milleuc  csyere  (  eftâPM»); 

Sen  bachln  ,  sen  pot  lavoir ,  sen  estandart  (serviette)  le  railleur; 

Sen  railleur  escrign  (  armoire); 

Sen  railleur  coph^e  (ocq^a  )  ; 

Se  railleur  taule  (  table  )  ses  railleurs  hestaus  (  supports  dç  table  )  ; 

Se  railleur  nappe  k  cMle  taule  ; 

Se  jniUeur  tO)Ufille  ;(  46fTf«/te  )  ; 

Sen  railleur  banc  ; 

Sen  railleur  pot  de  kenvre  ; 

Se  railleur  payelle  (poêle  à  frire); 

Sen  railleur  caudron  ; 

Se*  caiidiere  s'elle  Ta  ; 

Se  payélle  saimoire  i(  uetensilê  de  cuisine  )  et  les  poit  de  fier  ; 

Se  milleur  cuve  ;  ' 

Se  mel  à  paste  pestrir  (  jprf^is  )  ; 

Sen  railleur  andier  (cAen/iT); 
^  •  Se  railleur  keminie;^  (cr^a«7/ere);  .  .     ,    . 

^     Sjei^  railleur  grauwet( croc); 

Sen  railleur  louche  de  pisson  (  ctft/ler  ^  poM^Oft  )  ; 

Sen  railleur  rostîer ,(  jrrtV  )  ;. 

Sen  railleur  raorfier  (  mortier  )  et  le  pestiel  (pilon)  ;  '        i 

Vtl.  (1) 

,  •  ff  «         ■   • 

Ces  objets  peuvent  être  repris  par  ,P  homme  veuf  ou  la  fenume  peuveàfeiêvùntlrê^d^héritkn^eQUn'' 

'  térauûç,  et  nen  de  ses  enfants»  \ 

Et  Ces  Tcsves  prent  Tomme  ou  femme  contre  estraigne  hoir  et  non  contre  fes  enfans. 

(  1  )  Article  ^oaU  toi  k  16«  lièGlo. 
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DES  FRANCHES  FOIRES. 


"Ca'lîit   Lî    OfcDE!fA!Çai«   l>e    MF.   dame    le     CONTESSB    MARGUERITE    DE  '  FLAîOlRE»    D*ein)ROtT    LBB    FIEWE» 

DB    FLA^DREB    QUI   FU    MISE   BOUR    l'aSBBNS   DBS   EBCHEVIN8   DE   FLABDREB    (  I  ). 


Dabord,  madame  la  Comteêse  dit  que  huit  jours  avant  Pouperture  de  la  frire  et  huitjenrs  mprés 
sa  fermeture  an  ne  peut  vendre  aucuns  draps  en  pièce  dans  nulle  des  vitles  de  Flandre ,  sous 
peine  de  vingt  sous  d* amende  pour  chaque  pièce  de  drap  teint  en  laine  ou  de  bs^re ,  savoir  :  dix 
sous  par  le  vendeur  et  dix  sous  par  F  acheteur  ;  excepté  néanmoins  qu^ils  soient  tous  deux 
habitants  de  la  même  ville,  lesquels  peuvent  pendre  ojtjucheter  entr^swi  les  draps  de  leur  propre 
ville. 

Au  commenchement  se  disi  me  dame  que  VIII  jours  devant  fiéste  faKe  ^t  YIII  jours  apriés ,  on 
ne  puisi  vendre  nul  drap  enlîr  en  nulle  des  villes  de  Flandres ,  se  chou  n>st  en  fieste  ,  sour  paîne 
de  vint  sous  cascun  drap  laint  en  laine  et  le  buriel ,  X  sous  de  chelui  qui  venderoU  et  de  chelui 
qui  acateroit  autant ,  se  chou  n*est  de  chiaus  qui  mainnent  en  une  ville^  dont  li  uns  puet  vendre 
et  acater  al  autre  le  draperie  de  leur  ville. 


Depuis  le  jour  oii  Von  commence  à  emballer  pour  aller  à  une  foire  de  Flël^dr»  ,  on  doit  fermer 
toutes  les  halles  du  pays  et  les  tenir  dosées,  de-  c^jour  inclusivement  Jusqu'à  huit  jours  wprés 
la  fin  de  la  foire.  Il  est  entendu  pourtant  que  les  marchands  étrangers  qui  trafiquent  par 
mer  sans  t? arrêter  sur  les  terres  de  madame  la  Comtesse ,  peUv^  ochUer  dmendte  hors  de 
foire ,  là  oiê  il  leurplait  ;  mais  on  ne  doit  leur  ouvrir  aucune  halte^ 

Et  puis  que  on  commenchera  à  loyer  pour  aller  as  fiestes  en  Flandres ,  on  doit  doré  toutes  les 
halles  de  Flandres  et  tenir  cloze  chellui  jour  que  on  commenche  k  Toyer ,  jusques  ii  VIII  jours 
apriès  fieste  fallie  ;  et  est  à  entendre  que  estratgne  marchant  qui  pbr  mér  vont  ou  vienent  qui  De 
Bunt  arriestant  en  le  tiere  me  dame  ;  puent  acater  et  vendre  hors  de  fieste  Ui  où  il  leur  plaira  ,  maifl 
on  ne  leur  doit  nulle  halle  ouvrir.  v     '  ..      .    :     . 

m. 

Madame  dit  encore  que  les  peaux  apprêtées ,  les  cuirs ,  la  cire  et  toutes  autres  marchandises  qui 

'•se  pèséni  ;  hôTMù*  kt  laine  et  tés  autres  marchandises  qui  cùWimunimenV  viennent  aux  foires , 

ne  puissent  être  vendus  huit  jours  avant  et  huit  jours  après  la  foire ,  mais  seulement  en  foire; 


«■^^ 


''^. — r-n- 


(  t  )  ï\^^i  êtBéniief  de'rémifqWr  qn^  l'àtkaitiiBait  det  éckêtinê  de  Fîanirti  à  cette  ordonnance  etiici mentionné ,  parceqn*U  éuit 
finr  let  bonnet  ailles.  •  ^  .    •    i  '    .     , 


—  !«•  — ^ 


sauf  comme  il  est  dit  ci^essus  des  habitants  de  la  tille  entr^eux ,  et  des  marchands  étrangers 
trafiquant  sur  mer.  Et  ceux  qui  voudront  tenir  la  foire  ne  pourront  vendre  hors  de  foire ,  sous 
peine  de  60  livres  d*  amende.,  ... 


. .«     n 


Encore  dîst  tne  damé  que  Taire  œTre  /  cuîrs  ,  chîre  ,  cl  tous  aulres  avoirs  de  pois ,  fors  que  laine 
et  autres  avoirs  qui  coustumeement  suellent  venir  as  fiestes  ,  que  VIll  jours  dçvanl  fieste  failîe  et 
VIII  jours  apriès  on  ne  les  puist  vendre  en  nulle  ville  de  Flandres ,  se  clie  n'est  k  fieste ,  fors  que 
chil  qui  sunt  manant  en  une  ville,  chil  les  puent  vendre  li  un  as  autres ,  et  estraigne  marchant  qui 
par  mer  vont  .ou  viennent ,  chil  ne  sunt  arriestant  eu  le  terre  »•  et  .chil  qui  finale  varroni  tenir  VL  ne 
puent  Tênctre  sop  fieste;  iu>n  »  ensî  que  devise!  est  ^out  paîiie:da^  LX  livr^. 

IV. 

Madame  dit ,  au  sujet  des  laines ,  qt^on  ne  peut  en  vendre  en  aucun  lieu  de  Flandre  sinon  en 
foire ,  dans  les  huit  jours  qui  précèdent  et  dans  les  douze  jours  qui  suivent  une  franche  foire  , 
excepté  pourtant  les  habitants  entreux  pour  fistire-  lahir  ouvrage;  celui  qui  contreviendrait  à 
cette  défense  serait  à  cent  sous  d'amende  envers  madame ,  pour  chaque  sac  de  laine. 

Et  si  dist  me  dame  d^en^rpit  les  laines  que  orfne  puuat  vendre  nulle  laine  en  nul  liu  en  flandres 
«en  fieste  non ,  YIII  jours  devant  fieste  lalie  et  XII  jours  apriès ,  se  chou  ne  sunt  chil  qui  sont 
manant  en  une  ville  li  uns  à  Tautre  pour  leur  ouvrage  faire  ,  et  qui  contre  chou  ^oit  il  serait 
en  fourfet  enviera  me  dame  de  cascun  sac  cent  sous. 


m 

Meutame  dit  encore  que  quiconque  achète  dans  une  foire  quelle  marchandise  que  ce  soit  ne  peut 
remporter  hors  de  la  ville  avant  d^avoir  réglé  le  vendeur  à  son  contentement  ;  et  sUl  s'en 
allait  ou  fesait  emporter  la  marchandise ,  sans  avoir  réglé  le  vendeur ,  il  serait  considéré 
comme  fugitif  et  on  pourrait  l'arrêter  en  quel  lieu  de  Flandre  qu'il  fût  trouvé»  Dans  un  • 
tel  cas  le  vendeur  devrait  faire  connaître  la  deltfi  par  les  échevins  du  lieu  où  la  marchandise 
aurait  été  vendue ,  et  le  fugitif  ne  pourrait  se  prévaloir  des  lois  ou  coutumes  de  la  ville  où  il 
serait  arrêté  ;  de  plus  madame  le  punirait  comme  fugitif 

é 

Encore  dûit  me  dame  que  quiconquea  acate-  avoir  dedena  fieste.,  quels  avoirs  que  cbou.soik , 
il  ne  le  puet  mener  fcfs  le  ville ,  deschi  atant  qu^il  ait  fait  le  gret  de  ohelui  à  cui  il>ara  acatet ,  el 
s'il  s'en  alloit  ^  ou  mena&t  l'avoir  sans  gret  faire,  Jl  e»t. tenus  pour  fuiUus  et  en  quel  liu  que  on  le  ' 
Irueve  en  Flandre ,  on  le  puet  arriester  et  faire  tenir,  et  li  marchans  k  cui  on  devera  le  d($hie  49it   , 
faire  se  debte  connoistre  p^r..  les  eschevins  de  le  fieate.là  où  li  avoirs  fu  vendus;  et  chou  que  U.. 
escbevin  en  ooonisteront  et  tiesmioigneroiit  doit  yesire  tenut ,  ne  ne  se  pueticbius  aidier  de  le^  loy 
de  le  ville  où  il  sera  arriestés ,  ne  d'autre  par  quoy  li  connissanche  des  eschevins  de  le  fieste  ne 
soit  tenue  \  et  le  doit  me  dame  pugnir  comme  fuitiu. 


—  160  ~ 


VI. 


Madame  dit  encore  que  dans  les  villes  de  Flandre ,  où  se  tiennent  des  foires,  tout  le  tpmps  que 
durera  la  foire  et  le  paiement  d'icelle,  le  prix  du  pin  ne  pourra  dépasser  son  cours  ordinaire 
de  plus  de  quatre  deniers  au  lot  {double  litre) ,  sous  peine  (fe  100  sous  d'amende  pour  chaque 
tonneau  de  pin  dCAuxerre  ou  de  France  de  telle  année  qu'il  soit  »  et  de  10  livres  pour  le  vin 
du  Rhin, 

'  Encore  ditft  me  dame  qoe  on  ne  puist  vendre  en  nulle  vifle  de  Flandres  là  où  fièsle  ait  tant  que 
fieste  et  paiemens  dure,  le  lot  de  vin  que  IIH  deniers  outre  le  commun iuer  assis  es  villes  de 
Flandres  hors  de  fiestes ,  sour  paine  de  cent  sous  le  tonniel  d'auchoirre  et  de  franche ,  et  de  tel  teil 
muison  ,  et  sour  X  livre  le  rinois. 

VH. 

«  • 

Htadofne  dit  encore  que ,  pour  les  ustensiles  et  autres  objets  dont  auront  besoin  les  Mttrchands  qui 

viendront  auœ  foires  »  on  devra  les  faire  estimer  par  cinq  experts  (1)  dont  un  namtnépar  ceux 

de  Bruges,  un  par  ceux  de  Gand,  un  par  ceux  d*Ypres  ,  un  par  ceux  de  Lille,  et  un  par 

ceux  de  Douai,  Celui  qui  contreviendrait  à  celle  ordonnance  serait  à  dix  livres  d'amende  et 

'  obligé  en  outre ,  de  livrer  V objet  au  prix  fixé  par  les  cinq  experts, 

.       •. 
Encore  dist  me  dame  que  d^endroit  les  hosteus  dont  chii  qui  venront  as  fiestes  aront  mestiér  , 

on  les  doit  faire  rewarder  par  Y  preudhommes  dont  chil  de  Bruges  meteront  un ,  chil  de  Gand 

un ,  chil  dYpre  un ,  chil  de  Lille  un ,  et  chil  de  Douai  un  ;  et  par  tel  pris  que  chil  Y  y  asseront 

ou  li  plus  grans  partie  des  Y  on  ara  les  osteus  ;  et  /qui  encontre  seroit ,  il  seroit  à  X  livres  et  pour 

chou  ne  demorroit  mie  que  on  ne  leur  livrast  Tostel. 

vm. 

Madame  dit  encore  que  si ,  dans  les  choses  susdites,  il  se  trouvait  quelques  points  à  éclaircir  , 
corriger,  augmenter  ou  diminuer ,  pour  le  plus  grand  avantage  dts  foires  et  du  pays,  elle  se 
réserve  de  pouvoir  le  faire ,'  par  le  conseil  des  bonnes  villes  de  Flandre.  Et  madame  veut  que 
ce  ban  et  cette  ordonnance  soient  tenus  à  Messines  (2). 

Encore  dist  me  dame  que  se  en  ches  choxes  deseure  escriptes  a  aucune  chozé  à'  esclarie  ne  à 
amender ,  ou  fa^ouster  ou  à  amenuisier  ,  pour  le  proufit  des  fiestes  et  de  le  terre ,  elle  en  retieni 
le  pooir  de  l'amender  par  le  consel  des  bonnes  villes  de  Flandres ,  et  vint  me  dame  qu^  chis  'bans 
et  cheste  ordenanche  soit  tenue  à  Miessines.     . 


0*. 


1 


(  i)  G^tte  disposition  «taîbp^ar  but  d^empèoli^  Icfe  marthands  é(raAgeni  dfélr«  dii|Mi  die  b  auAvai«e  feâ  d«  cns  qui  luu-«ittit  p« 
Toidoir  profiter  de  l'Jc^Dora^oe  des  preyiiert  «or  U  valeiir  des  olgiett^ 

(2)  Petite  tille  prè»  d'Ypree. 


_  "  .  *  '       '       I 

Item  j  unb  nÉCLkKkmohn  faite  par  m?  dame  le  ooirrESSE  MARGUEnns  de  flard&e,  et  de  Ha^iau  , 
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17  est  ordonné  par  madame  la  comtesse  de  Flandre  et  par  les  échevins  des  bonnes  tilles  de  ce 
pays,  en  Van  de  P Incarnation  1287,  le  lundi  après  la  Nativité  de  saint  Jean-Baptiste ,  au 
beffrûi  efe  Bruges ^  qïii  en  oe  temps  était  démoli,  que  quiconque  achète  des  marchandises  à 
fune  des  foires  de  Flandre ,  à  payer  dans  le  terme  de  paiement  de  la  foire  y  doit  saiis  faire 
4on  vendeur  en  dedans  la  quinzaine  qui  suit  le  dernier  jour  d^étalage;  et  sHl  ne  le  faisait  lé 
vendeur  viendrait ,  dans  les  quarante  jours  après  la  dite  quinzaine,  devant  les  échevins  au 
autres  juges  du  lieu  ok  le  marché  aurait  été  conclu  pour  faire  constater  le  défaut  de  paie* 
ment  de  manière  à  ce  que  lesdits  échevins  on  juges  puissent  mander  par  leurs  lettres  que 
tacheteur  soit  atrété  en  Flandre  comme  fugitif  de  foire,  et  détenu  jusqu  à  ce  quHl  ait  satis^ 
fait  le  vendeur,  tant  pour  le  principal  de  la  dette  que  pour  tous  les  frais  alloués  par  les  dits 
échevins  ou  juges,  V acheteur  serait  en  autre  ri^îO  livres  d^ amende  dont  la  moitié  au  seigneur  » 

,    (c  quart  au  vendeur ,  et  Vautre  quart  à  la  ville  oà  V acheteur  aurait  été  arrêté.  Par  cettf 
àrdonnance,  le  fugitif  ne  peut  se  prévaloir  des  lois  et  coutumes  de  la  ville  ou  il  sera  pris» 

II  est  ordenet  par  me  dame  le  contesse  de  Flandres  et  par  les  eschevîns  des  boines  Tilles  de 

Flandres  »  en  Van  del  Jncaraasiion  MCCUCYII  le  lundi  apriès  -le  .Nativité  saint  Jehan-Baptiste  , 

ou  bififl^it  à  Bruges  ,  qui  adont  estoit  .defust ,  que  quicooques  «cale  aYoir  quels  que  il  soit  ^n 

aucune  fieste  de  Flandres  à  payer  dedens  le  paiement  de  le  fieste ,  il  doit  faire  gret  au  vendeuc 

dedens  le  quinzaine  apriés  le  darrain  jour  de  moustre  et ,  se  il  ne  le  faîsoît ,  li  yenderes  doit  aprîes 

les  XL  jours  apriés  le  quinsaine  devant  dicte  moustrer  à  eschevins  ou  as  jugeurs  dou  liu  ou  U 

markies  ara  esté  fait  le  dcfaute  de  paiement ,  en  tel  manière  que  li  eschevin  ou  li  jugeur  dou  liu 

connoîssent  le  defaùte  dou  paiement  par  quoy  il  puissent  mander  par  leur  lettres  que  li  acateres 

en  quel  liu  que  il  soît  trouvés  en  Flandre  puîst  yestre  arrîeslés  en  Flandres  comme  fuitius  de  fieste , 

et  détenus  tant  qu*il  ara  fait  gret  à  sen  debteiir  de  le  debte  princhrpal  et  des- cous  et  des'despens 

que  li  venderes  aroit  eut  pour  lé  sien  requerre ,  jusques  au  dit  d^esquevins  ou  des  jugeurs  dou 

Ku  où  li  acaleres  seroit  arriestés.  El  si  seroit  en  fourfet  de  XX  livres  dont  li  sîrès  ara  le  moifiet , 

li  clameres  le  quarte  part ,  et  li  ville  où  il  sera  arriestés  Tautre  quarte  part.  Et  parmi,  cheste  orde- 

nanche  li  arriestés  sour  chou  ne  doit' ne  ne  puet  goir  de  le  loi  de, le  ville  où  il  yert  arriestés. 

(  Après  cette  ordennanee^se  trouve  inscrit  une  seconde  fois  le  ban  qu'on  fait  quand  k  ville  tA 

.  aa  est,  jiéjù  porté  précédemment.  Foyez  page  150  ). 


Lr  BA^s  -^ùftOH  FAir  »oor^i.b  vennaasthn  i^oras  vfAïuu 


,  «  Il  '•  '  I  • 


.     •      • .  '  • 

^JSjous  ums  faisons  savoir  deJo-part  du  comte  de.  Flandre^  du  châtelain ,  4u  bailli,  M  du 

•  conseil  de  la  ville  que  (fêst'  dimanche  prochain  la  procession  de  Notre  Dame  de  Lille  et 
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»  quelle  durera  neuf  jours  continuels,  et  que  la  franchise  de  la  fête  commencera  samedi  pro- 
»  chain  à  none;  et  que  tous  ceux  et  celles  qui  viendront  à  cette  procession  auront  bon  répit  dé 
»  saisies,  d^  assignations  et  de  tous  jugements  pendant  ces  neuf  jours  et  le  samedi  depuis  none.  • 

«  Nous  vos  faisons  à  savoir  de  par  nos  signeur  le  conte  de  Flandres  et  de  par  le  casielain  et  de 
par  le  bailUu  et  de  par  le  consel  de  le  ville  que  li  pourcessions  Notre-Dame  de  Lille  yert.  cke 
diemenche  prochain  qui  vient  et  dure  IX  jours  contineus  apriës  suivrais  ;  si  conunenche  li 
Cranchize  de  le  pourcession  clie  semedi  prochain  qui  vient  à  noesne  ;  et  que  tout  chil  et  toutes 
chelles  qui  venront  à  le  pourcession  ont  boin  respit  de  dains  de  qateus  et  de  tous  ensîgnemens 
et  de  tous  jugemens  dedens  tous  les  IX  jours  et  chelui  semmedi  puis  noene.  • 


Banliecjb. 


yoici  la  déclaration  des  limites  de  la  banlieue ,  telle  qtfelle  fut  trouvée  dans  un  traité  fait 
jadis  entre  la  ville  et  le  chapitre  de  Saint-Pierre  avec  le  consentement  de  madame  la  comtesse 
'  Marguerite  et  du  comte  Gui  ,  le  jour  de  Saint-Remi  1267. 

Ch^est  li  pourchainte  de  le  ville  trouvée  en  une  pais  qui  jadis  fu  faite  entre  le  ville  de  Lille  et 
Saint-Piere  par  Tassenlement  de  me  dame  Mageritté  et  dou  conte  Guion  Fan  MCCLXVlI  le  jour 
Saint-fiemi. 

IL 

Premièrement ,  hors  la  porte  de  Saint-Pierre,  depuis  F  endroit  appelé  /"Epine  oii  est  le  chemin 
qui  tourne  vers  Beaurepaire^  en  suivant  ce  chemin  jusqu'au  petit  pont  de  pierre  psw  oii  F  on 
va  à  Lambersart,  et  de  ce  pont  au  moulin  du  Buquet  ; 

Du  moulin  du  Buquet  à  celui  de  le  Sauch  ,  le  moulin  compris  ; 

ï)u  moulin  de  le  Sauch  tout  en  dessous  des  prairies  jusqu^au  grand  chetnin  qui  conduit  à  Loos  ; 

i)e  ce  chemin  jusque  à  la  croix  des  malades  qui  est  sur  la  route  de  Lille  à  Douai  ; 

De  là  jusque  au  moulin  à  vent  hors  la  porte  Saint-Sauveur  ; 

De  ce  fnoulin  jusqu'à  la  croix  hors  Juives,  vers  la  ville  ; 

De  là  jusqu'aux,  prairies  qui  sont  hors  la  porte  des  Reigneaux  allant  vers  Wallencdmp  ; 

De  làjusquà  la  croix  des  Poissonniers  au  coin  du  riez  de  la  Magdelaisse; 

Et  de  là  jusquà  F  Epine  hors  la  porte  de  St  -  Pierre  (l). 

Prumiers  de  hors  le  porte  de  rues  treschî  al  espine,  là  où  li  chemins  tournie  si  que  on  va  à  Biau- 
reper  ,  etensi  poursuiwant  treschi  auponchiel,  si. que  on  va  à  Lambiert-sart  ;  et  dou  pondiîer 
de  piere  mouvant  treschi  au  moUin  dou  Busquet  ; 


I  «*MMMB^knMkiMBirt*i^iMto 


.  (  1  )  Ces  Unités  se  troaveat  exactemeat  marquées  a v«  les  cbaagenMiiU  pgttérienn,  snr  Ics^jplaas  de  fiotre  Atku  tûpogrftpàiqne  et 
iwlonçMC  de  la  vUU  de  LtUt, 


^  163  — 

Et  dm  molHo  dott  Busqiéet  hMdii  au  moUio  de  k  Sauc  et  le  nloUiii  ens  ; 
Et  dou  inoUiQ  de  le  Sauc  tout  le  Tcrt  pire  amont,  tresehi  au  graot  chemia  qui  va  Tiera^Lôv  ; 
Et  de  là  aiouvant  treaehî  aie  crois  de  là  les  mallades  qui  -est  sour  le  chemm  ensi  que  on  ym  à 
Douai  ; 

Et  de  là  mouvant  treachi  au  moUin  de  vent  hors  de  le  porte  Saint-Sauveur  ; 
Et  de  chelui  moUin  tresehi  aie  crois  dehors  Five  deviers  le  ville  de  Lille  ; 
Et  de  là  treachi  au  vert  pire  dehors  le  portede  Diergnau  qui  tourne  pour  aler  viers  Wallemcamp  / 
Et  de  là  mouvant  treschî  aie  crois  des  pissonniers  au  cor  dou  ries  de  la  le  maxelalne  ; 
.   Et  de  là  mouvant  treschi  al  espine  hors  de  le  porte  dou  vues. 


Une  mémoirb  de  uir  bsploit  de  justice  fait  ou  ries  de  le  màzelainb. 


Le  jour  de  la  Magdelaine  (22  Juillet  )  de  Fan  1366  ,  Jean  de  Tenremande ,  alors  bailli  de  Lille, 
fit  prendre  et  mettre  en  la  prison  du  Rot\  monseigneur  Amould  Crombet ,  pour  trêves  enfrain^ 
tes,  ainsi  que  Hauvet  du  Soulier  et  Amouret  du  Bus ,  fils  de  Jérôme  du  Bus,  pour  bataille  et 

•  mêlée  advenue  au  riez  de  la  Magdelaine  ,  en  un  endroit  reculé  audit  riez,  à  côté  du  coin 
qui  est  vers  ta  croix  des  poissonniers  ,  tenant  à  la  terre  de  Jean  de  Bappaume  et  de  Michel 
Lescutiez.  Ledit  bailli  prétendait  que  cet  endroit  était  hors  de  la  banlieue  et  que  ses  devanciers 
y  avaient  exercé  leur  juridiction.  Les  échevins  soutenant  le  contraire ,  et  quil  était  facile  de 
reconnaître  que  tout  le  riez  de  la  Magdelaine  était  compris  dans  la  banlieue  en  tirant  une 
ligne  depuis  le  commencement  des  prairies  hors  des  Reigneauxjusqu*à  la  croix  des  poissonniers  » 
on  eut  recours  à  plusieurs  hommes  anciens  et  sages  auxquels  on  adjoignit  deux  arpenteurs 
sermentés,  et  le  résultat  du  mesurage  fut  en  faveur  des  échevins  qui  se  firent  rendre  les 
.  prisonniers  et  évoquèrent  la  cause  par  devant  euA-mémes. 

-  Le  jour  de  le  maielaine  qui  fuen  Van  M  CGC  LYI  »  Mians  de  Tenremonde  adootbailSusde 
liille  fist  prendre  et  maître  en  le  prison  dou  Roy  no  signeur  Hieraoulet  Grombet  sioomme  trUivres 
avoir  eufeaintes,  Havec  dou  Solier  et  Amouriet  dou  Bus  fil  Hieraioîs  du  Bus  pour  bataille  et  pour 
melle  ou  ries  de  le  Mazelaine  en  tin  recules  dou  dit  riss  a  un  léa  doii  cor  deviers  le  crois  des  pisson* 
niers  tenant  à  le  terre  Jehan  de  Bapammes  et  Miquiel  Lesciitîer  ;  et  mainlenoit  lidis  baiUius  que  en 
chedit  liu  pooit  faire  prises  et  arrîes  sans  riens  venir  «aie  cosnissanche  d'eschevins  de  IMlé  et  que 
ensi  en  a  voient  usé  si  devatiebier  ;  eséhevins  de  Lille  disansau  contraire»  et  que  pluiseurs  fois 
avoient  usé  et  eut  le  conniasanche  des  fais  perpétrés  et  fais'  en  diedit  Uu  y  et  avœc  que  tout  li  dis 
ries  de  le  Maxelaine  estoit  et  est  dedens  le  pourehatnt  de  le  vilie  auquel  pourohaint  il  avoient  le 
connissanche  de  tous  fais  perpétrés  ou  fais  en  iceluy  pourchaint  ;  car  par  ledis  pourohaint  peut 
aparoir  clerementque  à  prendre  xiroite  ligne  dou  .commenche ment  dou  vert  pire  dehors.  le  porte 
de  Qiergnau  qui  tourne  pour  aller  viçrs  Wallemcamp  ,  IJ  qyels  vers  pires  commenche  à  laniojenne 
dou  chemin  menant  de  le  motte  dou  molin  qui  jadis.  £u  Jack  Vretet  qui  est  al  un  cor  do  le  liere 


Jehan  de  Bsppamme9:eir  veDanè  vîën  la  Mazdaine,  lë  dftohëînm:  et  le' dite  Kgôer  afTant  aie  cfoia 
dea  piséottiiieni  tbiis  U  dis  ries  cal  ou  pourchaiiit  srcomme  àdont  fu  trouvé  par  phiiseurs  atichiena 
pneudb^numeadou  pat» ,  pourquoi  aaaiioir  le  cierUin  dé  ledite  terre  couTenu  fu  entfê  kdAbaîllîu  ef  lea 
escheifina  que  on  prenderoit  II  mesureurs  sennentés  avoec  les  devant  dis  preudhommes  ancien?  el 
que  on  rewarderoitrà.  drfMie  tigâf)  ei  meaurfe  se  le  liùs  contensieua  eatoif  oudil  'pourehaint ,  ce  que 
fu  bit  par  l'accord  des  p^lieg,  el  fu  trouvé  par  les  devant  dis  mectareura  et  anefaîenai  droite  ligne 
cemmeiichant  aie  noyenae  dou  cfaenun  au  commenehetnent  doudit  viers  pire  allant  aie  crois  de» 
pissonniers q-ue  li plaine tiere ^udit  Pêcukt dou  devant  dit  ries  ou  liù  couteilsieus  estoit  et esCou; 
dit  pourchaint  et  XVI  pies  ens  le  fosstt ,  ouAre  le  fosset  doudit  riea  en  le  frère  dfes  défaut  dis  Jeban 
de  Bappammes  et  Mikiel  Lescutier ,  pour  quoy  li  di»  bailliu  de  le  prise  desdis  prisoniers  qu'il 
avoit  fait  faire  restitua  audit  Ku  lesdia  eaehevin&et  leur  rendit  le  connissanche  de  tous  les  (ai»  par 
lut  proposé»  a»  dis  prisoniers^ 


MÉMORB   ^'ESCHBVIff    OaBRT    lE  eOVVWSKVCtŒ   SE  PIERRE    LI  MAmBa  AVOBT    »»  Jttfi»  ▲  PKRO^  VBER7 


ADONT   PREVOST  DE  LILLE^ 
t 


Mémoire  que  te  27  juin  1342,  il  fut  fait  information  et  enquéie  par  écAeviws  de  Lille  du  oonn 

sentement  de  Mathieu  du  Castiel ,  procuremr  du  Roi  (l)  et  de  Jean  du  Mortier ,,  lieutenant 

du  bailli  de  Lille ,  et 'par  témoins  groduitti  aux  évhevins  par  lesdits  prœureuret  lieutenant  ^ 

sur  lu  question  de  satioir  s'il  était  vrai  qtte  Pierre  le  Maire  ,  bourgeois  de  Lille ,  eût  porté 

la  main  sur  Pierre  Vretet,  alors  prévôt  de  cette  ville;,  et  ledit  jour,  en  pleine  balle  ^  les 

echevins  dirent  ce  qui  suit  y  par  la  bouche  de  Lotmrt  Fremaux,^  leur  mayeur ,  en  présence  dee^ 

dits  procureur  du  Moi  et  lieutenant  du  bailli ,  d Antoine  du  Molinel,.  lieutenant  du  gpuver- 

neur  de  Lille  et  de  Douai  ^  de  Thomas  de  la-  Croix,  bailli  du  châtelain  de  Lille- ^  de  Pierre- 

de  Beli  ,  de  Guillaume  de  Neyelles  et  de  plusieurs^  autres  personnes  : 

—  a  Sire  bailli  et  vous,  procureur,  vous  avez  requis  echevins  qu^ïls  s'informent  si  Pierre  le 

'   »-  Maire  »  perte  la-  main  sur  Pierre  Fretet  prévôt  d^  Lille-^  nome  mm»  dieenè  que  .par  Cin- 

>   »   fotmation  qu* echevins  en  ent  faite ,  Us  ont  trouvé  que  le  fait  est  vrai,^  et  comme  le  €^oit  d^ 

.  »  juger  uéi  tel:  déUt  n'appartient  pas  ans  echevins,  mous  vous  rendons  le  dêlin^fuànl*  >» 

//  fui  dit  en  même  temps  auxdits  ppoàureur  et  lieutenant ,.  en  présencedèsdite  personner ,  fue  sur 

r  aucunes  dépositions- de^  sergents  dii  bailli  ,  du  prévôt  ou  du  reesôrtde-LiUe ,  produite  commt^ 

'    témoins  par  les  officiers*  du  Aoi ,  en  ems  semblable  où  en  teui  autre,  les  éçhevins  ne  jugtrerient 

V  en.  recevant  ni(  ajoutant  fbi  à  leurs- dépositions  au  profit  desdité  effM^s  \,  cnn  sHle  lefesmeM.y 

eeiserait  contraire  &  la' coutume  ck  lAlle\ 
A  tee  choses  furent  présente^  les  personnes  dessus  diies  et  aussi  Jean  le  Pelkm ,  Jean  Cartier  , 
l^  sergent  j  et  Jean  der  Lee  dit  HastM^. 


I; 
mtmu      I  I      II» 


tm^imtmA 


'  (1)  La  dhrge-  de  proewntnr  duroi  n'étatt  pas  nieote  penttaneBife;;  uairil  p«ratt  tffe^,  danr  teiiwiiB  eaivil  «■  étfclt  noflittéta» 
lUfAU;,  ioane  duialaicjiCQitfta9i^doi;a.U  est  iâ  qobstitli. 


_  I6B  — 

Memore  que  Fan  de  gmce  MCCGXLII  le  XXVJl*  jour  de  juin^  ,  fu  înformaslion»  el  enqiieste 
fiiile  par  eschevins  de  le  ville  de  Lille  dou  greî  el  consenlemenl  el  aie  requesle  de  Mahiu  don 
Castîel ,  procureur  du  roy ,  et  de  Jehan  dou  Morlîer ,  Ùii  lenaut  dou  baîlliu  de  Lille ,  et  par  tie«- 
moins  aministrés  h  esclievins  par  lesdîs  procureur  el  liu  tenant ,  a  savoir  se  Pîeres  lî  Maires  ,  ado  ni 
bourgois  de  Lille  avoît  main  mise  h  Piéton  Vrelel  adont  prévosl  de  Lille,  auquel  jour  dessusdit, 
fu  dit  en  plaine  halle  par  eschevins ,  par  le  bouche  Lotarl  Frumanl ,  adonl  maieur  tfeschevfns  , 
présens  tesdils  procureur  du  Roy  ,  et  liu  tenant  dou  bailliu  ,  Anthoisne  dou  Moltinel ,  liu  tenant 
dou  gouvreneur  de  Lille  et  de  Douai ,  Thunns  de  le  Crois ,  bas'lliu  monsîgneur  le  Castelain  de 
Lille  ,  Pîères  de  Relî  >  Willaume  de  Noyeïle  et  pluiseurs  autres  persones ,  che  qui  s'ensuit  : 

—  «  Sres'  baiHius  el  vous  procureres,  vous  aves  requis  eschevins  que  il  s^enfourmaîscenl  se 
»  Pîeres  li  maires' avoît  main  mise  i  Pîeron  Vrelel ,  prevosl  de  Lille  ,  nous  vos  disons  que  par  Tînt- 
»  formastion  qu'eschevin  en  ont  faîte  eschevin  ont  trouvé  que  Pîeres  li  maires  à  main  mise  à  Pîeroii 
»  Vretet ,  prevosl  de  IJUe ,  pour  quoi  E  connissance  en  avant  u^en  apperlieni  à  eschevioff ,  maiis^ 
»  nous  le  vous  rendons.  • 

El  fu  dit  ausi  as  dis  procureurs  et  liuteiMmt ,  présent  tes  dîtes  persones  que  sour  déspossîstfon» 
ou  tiesmoignages  que  aucuns  des  sergana  du  bailliu  ,  dou  prevosl ,  ou  dou  resorl  de  Lille  dépc^ 
Baissent  produit  p«cir  les  ofiisciers  du  Roy  ,  dessus  nommés ,  en  cas  samblabfe  ou  ea  autre  esche* 
vin  ne  jugeroîent  ne  lea  recbeveioient  en  adjbustaut  foy  à  leur  depossistfon  au  pourfit  desdik 
officiiers,  c»  se  it  te  Aiisoient ,.  chou  seroil  contre  le  couslume  de  le  ville  de  Lille. 

Et  à  ches  chozes  furent  présent  les  persones  dessus  dictes  el  auasi  Xehans-U  Potions ,.  Jehan» 
'  Cartiets.,  IT  serganij.,  J:ehiuM  de  Los ,  dis  Hawea. 


KâPEK   ET    nVOCÂTIOir  Dr    CBBTAINB    lettre  OBLrOlTOIEE    COmCE  FitlCTB^EN  FRAUDE'  EirTET  JBBtt^ 
RiCQUEMEAS  ET  XEUENITE  84  StBHR  ,    FEKXE  DE,  PHII.IPPON  LE   MEHCBXEIU    {l\ 


mmm 


Mémêire  ^ue  le  dernier  jifmr  (fe  juillet  1351  Jean  jRicqwemer  mit  en  cause  ^petrâevant  éciemns  ^ 
Philippe'  le  Merciew-^  sur  ce  que  ledit  JPhilippe  avait  fait  souscrire  à  sa  sœur ,  demoiselle^ 
Catherine  le  Mercier,  une  obligation  de  certaine  somme  de  fiorinsrà  Pécu^  postérieurement 
mu  eok&at  de- mariage  de  fadite  Catherine- àwc  ledit  Jean  Ricquemer^  lequet  soutenait  que' 
sa  fkmme  n^  avait  pw  s'obliger  sans  son*  consentement  et  que  de  telles  lettres  devaient  être 
regardéee  comme  nulles;  Philippe  le  Mercier  pftétendait  au  eontrerirc' que  ladite  obligatiees 
était  bonne  et  valable  ^  et  que,  fut-el le- frauduleuse,  ce  qui  r^étaitpas,  ce  vice  nejfoftrrait 
lui  être  opposé  à  lui  Philippe  qui,  en  qualité  d^héritier  apparent  de  sa  sœur,,  se  trouvait 
quitte  de  toutes  choses ,  moyennant  la-  somme  stipulée  en  ladite  lettre.  Après  avoir  entendu^ 
les  parties  dans  leurs  allégations  respectives,  les  échevins  prononcèrent  en-  pleine  halle- qwe 
ladite  lettre  obligatoire  devait  être  révoqnétet  mise  au  néant  comme  étant  entachée- de  fraude^, 


(I)  Il  y  «  daiii  ce  titre  vne  énoncUtion  inexacte,  car  SI  résalte  do  texte  qne  la  lettre  répatte  fraadaleuw  atait  été  Banée-eair* 
,  Wkièipfm  h  Mmxm  «t  ihtktrinê  «.«a.  MMr ,  tmmt  et  Jâtm  Màofusmfnm. 


—  ree  ~ 

Memore  que  le  daerrain  jour  de  Julie  qui  fu  en  l'an  M  CGC  et  chinq[uante  et  un  »  traîst  en 
cause  Jehans  fiicquemers  ,  fius  Allard ,  Pbillippon  le  Mierchier ,  par  devant  echeyins  em  plaît 
d'amistet ,  sur  che  que  li  dis  Jehans  proposa  contre  lidit  Phillippon  que  depuis  les  conyens  de 
mariage  fais  entre  ledit  Jehan  Riquemer  et  demiselle  Caterine  li  Merchiere  adont  sa  femme  et  suer 
audit  Phillippon  ,  li  dis  Phillippes  avoit  fait  oblegier  ledite  demiselle  Caterine  se  suer  en  ciertaine 
somme  de  florins  al  escut ,  contenue  es  lettres  obligatoires  sur  che  faites ,  scelles  dou  seel  as 
connissances  de  le  ville  de  Lille ,  lequel  obligastion  ensi  faite  ne  se  pooit  «  ne  devoit  soustenir  , 
mais  disoit  et  proposoit  par  pluiseurs  raisons  que  ladicte  lettre  devoit. yestre  rapiellëe  et  mise  au 
nient ,  comme  ladite  obligations  fust  fraudieuse  ,  et  que  la  dite  demiselle  si  oblega  puis  qu^elIe  fu 
liie  à  son  dit  marit ,  que  faire  ne  pooit  sans  le  grei  et  assentement  doudit  marit  «  lequel  liien  li  dis 
Jehans  offroit  à  prouver  ,  et  que  li  dite  obligations  estoit  faite  par  fraude  contre  raison  et  cous- 
tume  ;  ledit  Phillippon  le  Merchier ,  par  pluiseurs  raisons  proposant  et  disant  au  contraire  que 
ladite  obligations  estoit  juste  et  que  soustenir  se  devoit ,  car  se  fraude  y  avoit  «  che  que  non  ,  si 
seroit  li  dis  Phillippes  meismes  décheus  comme  il  apere  que  il  qui  est  hoirs  de  aa  dite  suer  quite 
de  toutes  chozes  parmi  le  somme  contenue  en  ladite  obligation  sa  dite  suer  ,  avoec  pluiseurs  autres 
raisons  tendans  à  sa  dite  fin ,  lesqueles  raisons  et  pluiseurs  autres  deffensea  proposées  par  lesditet 
parties ,  li  dis  Jehans  Biquemers  fu  mis  à  ses  prueves  des  fais  par  lui  proppsés  et  li  dite  lettre 
obligatoire  mise  par  ledit  Philipon  en  main  d'eschevins  y  veu  et  oit  dilligamment  ledite  lettre , 
tiesmoings  ,  reproches ,  sauvastions  et  autres  raisons  de  droit  et  propositions  des  parties  et  tout  che 
qui  à  chou  servoit ,  et  faisoit  k  considérer ,  apries  délibération  de  boin  coosel  et  de  meur ,  et  ks 
parties  conclûtes  en  droit ,  dit  fu  par  eschevins  em  plaine  halle  que  lidite  lettre  obligatoire  faiaoit 
et  fait  à  rappieller  et  doit  yestre  et  est  du  toutmise  au  nient  pour  che  qu'il  y  apparoit  fraude. 


TotJCHÀ>'T   UfT  PLAIS   D^AMISTE   SUR   LES   WARDES   D*OAPHEN£S  PAR  JEHAN   DOURLIBL. 


Mémoire  <Pune  cause  plaidéè  devant  le  conseil  de  la  commune  contre  lès  ganTorphénes  ^  par 

Jean  Dourliau. 

Le  nommé  Jean  Dourliau  ,  mari  de  Catherine  Cloquier,  réclama  devant  échevins^  du  chef  de 
.  sa  femme  et  de  Hanet  Cloquier  son  beau- frère ,  une  somme  de  42  florins  de  Florence  qui  avait 
été  mtse  autrefois  pour  compte  desdits  Hanet  et  Catherine ,  entre  les  mains  des  gard'orpbènea, 
comme  argent  d'orphelins  par  Pierre  de  Courtrai  débiteur  de  cette  somme.  Jean  Dourliau 
,  avait ,  dans  le  temps ,  fait  assigner  ledit  Pierre  de  Courtrai  en  paiement  de  ladite  somme; 
mais .  celui-ci  ayant  prouvé  qu'il  en  avait  fait  bon  compte  aux  gard'orphènes  ^  avait  été 
renvoyé  quitte  de  la  demande  par  les  échevins  ,  sauf  le  recours  du  demandeur  contreJes  gard*or- 
phènes.  L' affaire  resta  en  souffrance  jusqu'après  la  mort  de  Pierre  de  Courtrai  et  de  son  fils 
nommé  Pierre  comme  lui.  Alors  Jean  Dourliau  intenta  une  nouvelle  ffçtion  ^.disant  que  feu 
Pierre  de  Courtrai  le  fils ,  et  ses  héritiers  ne  lui  ayant  pas  fait  compte  des  deniers  dus  par  le 
père ,  pour  les  raisons  susdites ,  les  gard'orpbéaes  devaient  être  tenus  de  restituer  l'argent  qui 
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awrit  ^rêMtà  lem^  pféfieeênur^.  Les  gard*orphènei ,  êe  prévalant  d'un  manque  de  forme , 

dirent  qwe  /«•  wemme  n* avait  pas  été  fnise  régulièrement  aux  mains  de  leurs  prédécesseurs 

'  comme  argent  d^orphelins ,  attendu  que  les  enfants  Cloquier  h" avaient  ni  tuteur  ni  curateur  ; 

fttecen' était  danoqt^une affaire  dobligeanceet  non  un  dépôt  légal.  Nonobstant  cette  défense ,  les 

'   échevins ,  après  après  avoir  suffisamment  entendu  les  parties  et  examiné  les  registres  du 

siège,  fiondamnërtnt  solidairement  touts  les  gard'orphèncs  et  les  clercs  qui  avaient  été  en 

'    tsmroice  .depuis  la  Toussaint  de  Fan  1340 ,  à  retnbourser  audit  Dourliau,  la  somme  par  lui 

.  réolamée,  sauf  leur  recours  contre  les  héritiers  de  Pierre  de  Courtrai  le  fils ,  en  temps  à  venir. 

f^oici  les  noms  de  ceux  qui  furent  gard'orphènes /lenelan^  V espace  àe  temps  ci  dessus  :  Jacques  de 
Beauffremez,  Mathieu  du  Bois,  Benri  de  Fives ,  Pierre  le  Neveu,  Thomas  de  Langlée^ 
Jacques  de  Beauffremez,  Antoine  Maillart ,  Jean  de  Templemars,  Jean  le  Neveu ,  fils  du 
seigneur  Jean,  Pierre  de  Pontrohart,  fils  de  Philippe \  Allard  dé  Landas ,  Guillaume  de  te 
Faquerie,  Jean  de  Thumesnil ,  Olivier  Yprelins  ^  Bauduin  Gomer,  et  comme  clerc  de  toutes 
ces  années  Jean  le  Bon. 

Mèmore  de  un  plaidiei  lait  em  ptait  d'amîste  sour  les  wardes  des  orphenes  par  Jehan  Dourlîel. 

Comme  Jehan  Dourliaus  se  fust  tr»is  par  désuni  esdieyins  de  Lille  et  se  fust  plains  et  dolus  que 
feus  Pieres  de  Courtrai  fins  Pieronfust  tenus  à  lui  aie  cause  de  Caterine  Cloquiere  se  femme  et  à 
Hanet  Cloquier  frère  aie  dite  Caterine  en  le  somme  de  XLII  florins  de  Florence  ,  liquelle  soinme 
de  florins  avoit  esté  mise  et  baillie  en  le  warde  et  gouTrenanche  des  wardes  des  orphenes  comme 
argens  des  orphenes ,  dont  paiement  et.  satisfastions  ne  Fen  aToit  esté  faite  ;  de  lequele  somme 
tîdis  Dourliaus  avoit  demandé  le  loy  de  le  ville ,  sur  Pieron  de  Courtrai  père  au  devant  dit  feu 
Pieron  comme  à  ctielûi  qui  avoit  esté  détempteres  des  dis  deniers ,  si  que.li  dis  Dourliaus  disoit ,  et 
li  dis  Pieres  de  Courtrai  li  pèies  euist  moustré  souffissamment  que  lesdis  deniers  il  euist  mis  en  le 
main  des  wardes  des  orphenes  et  fait  boin  compte  et  plaine  satisfastibn  si  que  par  le  relastion  des 
dites  wardes  et  par  leur  papier  pooit  aparoir  à  eschevins  ,  pourquoit  dit  fu  par  loi  que  li  dis  Pieres 
de  Courtrai  li  pères  aloit  délivres  dou  daim  fait  sour  lui  par  ledit  Dourliel ,  réserve  que  li  dis 
Dourliaus  pooit.  requerre  le  sien  sour  chiaus  qui  des  dis  deniers  pooient  yestre  tenut;  ledit  Dorliel 
apries  che  requérant  que  les  dites  wardes  d' orphenes  fuissent  constraint  de  lui  faire  satisfastion  de 
tout  chou  qu*à  lui  em  pooit  appertenir  ;  car  lidis  feus  Pieres  de  Courtrai  li  fius  et  ses  remanans  en 
cilloîcQt  €ID  pure  dcfmite  pourquoi  disoit  que  les  dites  wardes  estoient  tenus  de  lui  faire  avoir  et 
acmplir  cboo  qae  par  devievs  îons  avoit  esté  faaitliel  aie  cause  dessus  dite  ;  et  sur  che  lesdites 
"ifardca  eui«6nt  esté  apieUes  souffissamment  en  yaus demoostrant  che  que  dessus  est  dit;  asquels 
choses  ils  respondirent  que  riens  n'cstoient  tenut  audit  Dourliel ,  car  li  dessusnomrmet  Caterine  et 
Bânes  Cloquier  ne  avoîent  onques  si  souffissamment  esté  mis  en  leur  warde  que  pour  yestre  tenut 
de  le  dite  somme  leudre  ue  u^avuieut  eut  tuteurs  uecureus  pareschevîns  par  cui  lî  dessùsnommet* 
orphene  ne  li  leurs  euist  este  gouvrenes,  et  que  se  aucune  chose  en  avoit  esté  mise  par  déviera 
eiaus  si  n^avoit  chou  esté  autrement  que  ensi  comme  en  commande  et  non  mie  comme  argena 
d'orphenes.  Lidit  Dourliel  disant  pUiisears  raispna  au  contraire  ;  et  sur  che ,  ks  raisons  de  l'une 
partie  et  de. l'autre  oies,  ks  tiesmoi os  de  cascune partie  diltigamodent  examines  ,  veut  les  registres 
desdites  wardes ,  et  tout  che  considéré  qui  servoit  à  le  cause,  dit  fu  par  eschevins  que  li  dis  Jehans 


Dourliaus  aToii  «od  doraant  ataînl  sour  ksdiies  w«rde6  d'orphènes ,  elque  toul  li  cveeiou  4fit  oSbce 
dés  le  Toussains  l'an  CGC  XLIX  et  li  clers  de  toutes  lesdites  années  seroieat  lenut  de  satefyer  et 
aemplir  audit  Dourlid  «édite  demande ,  cascuns  siégea  à  se  quantité  para  que  leadîies  wardea 
puent  requerre  chou  que  payet  en  aront  sur  les  oirs  doudil  feu  Pieres  de  Couiirâi  le  fil  en  tandis 
k  venir. 

Et  che  sunt  li  non  de  chiaus  qui  furent  wardes  d'orphenes  es  tampa  devant  dia  ;  laquemes  de 
Bauffrumes  ,  Mahius  dou  Bos ,  Henris  de  FÎTea ,  Pieres  U  Nies ,  Thumas  del  Angelée,  Jaquemea 
de  Bauffrumes,  Antones  Maillars ,  Jehan  de  Templemarc,  Jehans  li  Nies,  fins  aigaeur  Jehan, 
Jaquemes  de  Bauffrumes ,  Pieres  de  Pontrohart ,  fius  Philippin  ,  Jehan  li  Nies ,  fins  si^eur  Jehan  » 
Allars  de  Landas  ,  Willaumes  de  le  Vackerie, Jakemes  de  Bauffrumes,  Pieres  de  Pon- 
trohart fius  Philippin .  Jehan  de  Thumesnil ,  Oliivier  Yprelins ,  Baudewins  Gômers  et  comme 
clers  de  toutes  les  années  Jehans  li  Bons. 


MÉMORE  de  VV  REQUESTE  faite  par  le  SIGNEUR  de  ROUBAIS  sur  che  que  u  dis  sires  DEVOrr  AVOIR 
VENDUE  UNE  MAISON  A  LUY  APERTENANT  SÉANT  DEVANT  LE  FONTAINE  DEL  ENTRÉE  DE  LE  HAICERIB  (1)  AS 
FRSRUS  JacOPINS  (St)  AFFIN   QUE  POUR  BIAUS  FAIRE   PERPETUEL  KANSTION.    (8) 


Le  seigneur  de  Roubaix  ^  ayant  présenté  requête  aux  échevins  de  Lille ,  pour  qu^ils^  voulussent 
bien  consentir  à  ce  que  les  frères  préchews  vinssent  demeurer  en  cette  ville  dans  une  maison 
située  à  l'entrée  de  la  rue  de  la  hamerie^  et  appartenant  asidit  seigneur,  les  éçhevins ,  après 
avoir  pris  conseil  de  plusieurs  sages  et  notables  personnes  appelées  4  cet  effet  en  halle ,  au 
nombre  de  cent  vingt  ou  environ^  décidèrent  avec  les  dites  personnes^  d^un  avis  unanime  , 
que  r objet  de  cette  démande  ne  pouvait  être  accordé  ^  car  il  ne  pouvait  causer  que  grand  grief 
et  préjudice  à  la  ville.  Ils  déclarèrent  de  plus  que  jamais  le^diis  Jacobins  ne  pourraient 
prendre  leur  habitation  dans  V enclos  de  la  ville  ,  excepté  seulement  ^  lorsqu'il  y  aurait  néces- 
sité en  temps  de  guerre  de  leur  accorder  un  refuge  momentané.  Ce  fut  fait  le  jeudi  23  mars  , 
avant  Pâques ,  Van  1362. 

Ck>mBie  li  sires  de  Rouhay^  euîsl  fait  requeste  à  esehevins  deLiUe  qn  il  vossissènt  oonaentir  que  les 
frères  prêcheurs  que  on  dist  Jacopins  peuîssent  avoir  leur  manstion  et  habitastionen  ladite  ville  en  une 
maison  séant  al  entrée  de  le  bam^rie,  «ppertenant  au  signeur  de  Aoubaia ,  apielles  et  aemons  em 
plaine  halle  pluiseurs  persones  nptables  et  sages ,  tani  dou  plain  ceftsid  de  la  dite  haHe  comme  de 
pl^iseurs autres  delà  communauté  delà  dite  ville,  jusques  au  nofnbre  de  Vi'^ou  environ,  fît 

(1)  Aajourd'hni  la  rae  de  Tonrnai. 

(3)  Frères  prêcheurs  de  Pordre  de  St-Dominîqae ,  appelés  Jaeoèitu ,  parce  qne  le  chef-lien  de  lear  ordre  «  en  France,  était  a  Paris  , 

(3)  EadifféraDts.teaps  lesJDaminieaiBs  fiivatlfMMlevsefibrUpo^  iiecaMadas^  •ppiiwr^iie 


lors  des  trpnbles  des  Pays-Bas ,  vers  Ja  fia  da  16*  siède,  josfu'alors  ces  religiaiil iK^nèi,km  CMmiit  imù  le  teWnif -Ssial^  Kois» 
à  deux  pas  de  U  porte  de  es  nom. 


««..la  /  4  m         ' 
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anamble  et  soiir  la  dite  requeste  fa  conrilliet  et  délibéré ,  consentant  nient  tout  de  un  accord  que 
pour  pluîseurs  causes  et  raisons  notées  et  considérées  sur  le  ftiit  de  ladite  requeste  que  ydielle  /  en 
phriseurs  maniérés  et  autres  vrais  semblables  esloit  et  est  au  grant  grief  et  prejudisce  de  le  dite  ville 
et  que  boinement faire  ne  se  pomt ,  et  en  outre  fu  conclut  finalement  que  à  nul  jour  mais  les  devant 
dis  Jaoopins  ne  auroîent  abitastîon  dedens  Penclos  de  la  dite  ville ,  en  quelconques  partie  que 
che  fust  ou  peuist  yestre ,  se  n'estoit  par  nécessité  de  fait  de  guerre  et  sans  y  foire  perpétuel  mans* 
lion.  Che  fu  fait  k  joesdi  XXIU*  jours  en  march  devant  Pasques ,  Tan  de  grasce  MCCGLXII. 


RéFORJiB  DANS    l'adKINISTRATION   de  ,hk   VIIXE. 


OrdoÊÊmmtef  dëlibëries  et  wnêeUlièg  nu  mois  de  jéiH  IB&A ,  tant' au  jtmr  de  wiêge  de  o&  moie 
.  f^à  (P^mtree  joune  euitantê ,  pur  les  reumrt ,  é:hetrin$  »  canaèil ,  huit-^hommes ,  gard^orpkéues, 
^mgpmueure  de  tetfe  année  et  plusieurs  outrée  particulière  de  lu  ville  de  Lille  dont  lee  nome 
'et  eumoms^ent  diaprée  déclaré»;  leequelles  ordounancee  fièrent  Jurées  et  promiees  à  tenir 
^t  garder  pour  toujoure  par  chacun  de  ceux  qui  y  fièrent  présent» ,  et  ce  afin  de  remédier  à 
divers  abus  et  éviter  plusieurs  frais  d" administration  inutiles,  le  tout  pour  le  bien  et  profit 
commun  de  la  dite  ville  et  de  tout  le  menu  peuple  et  habitants  dHcelle ,  les  dits  particuliers 
^mfant  >été  spécialement  appdée  et  aseemUés  en  pleine  halle ,  et  ayant  donné  leur  consentement 
à  tout  ce  qui  suit  pour  être  gardé  et  ûbservé  à  touffiUrs^ 

Ordenances  délibérées  et  oonsillies  ou  mois  de  Juing  qui  fu  Tan  mil  GCGLXIIII  tant  au  jour  de 
siège  d^cdlui  mois  comme  ii  pluîseurs  auUrea  jouviiees  ensuîwans  par  le  Rewart,  escevins^  le 
aoaaeil ,  VIII  bommes  »  wardes  d^orpheoes  *  et  pai^seurs  de  yoelluy  année  et  phnseurs  aultres 
personnes  singulières  de  la  ville  de  Lille  chi  après  par  noms  et  soumoms  déclarez ,  jurées  et 
promises  à  tenir  et  garder  à  V>us  jours  par  casciwi  d'eulx  et  par  nouvel  estatut  sur  ce  fait ,  ad  fin 
4e  prouver  et  remedyer  i  pluiseurs  offices ,  ospitaulx  ,  caritez  et  églisez  de  le  dite  ville ,  et 
esquiuwer  pluiseurs  misez  de  quoy  ycelle  estoit  cargie  sans  cause ,  pour,  le  bien  et  proufit  com- 
loaum  de  le  dite  ville  et  de  tout  le  menut  peupple  et  babitans  d'ioelle  pour  ce  par  especial  apielles 
et  assamblez  en  plaine  halle  »  et  par  le  commun  assens  d'iceulx ,  accordées  et  jureez  à  tenir  et 
l^der  par  eulx-à  tous  jours  mais ,  sans  enfraindre, 

IL 

Premièrement  il  est  accordé  que  pour  éviter  les  fixais  excessifs  qui  au  tempe  passé  ont  été  faits 

au  sujet  des  comptes  de  la  hanse ,  les  dépenses  de  la  ville ,  telles  que  loyers  de  chevaux ,  ouvrO' 

,  ges  envois  et  présents  de  vins,  messages  et  tous  autres  menus  frais ,  échéant  de  jour  en  jour  , 

se  compteront  dorénavant  de  mois  en  mois  par  samedi ,  et  les  rentes  à  vie  et  recettes  qui  for* 

ment  sommes  par  elles  mêmes  se  compteront  seulement  dans  la  nuit  de  Toussaint^ 

22 
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Prhnes  a  esté  et  eat  aeoorde  pour  esquiwer  les  grans  fraia  exoerm  qui  de  temps  pasaet  ont  esté 
bict  au  siège  des  comptes  de  le  hanse  que  dores  en  avant  les  misez  de  le  ville ,  est  aasayoir  che- 
Tauchies ,  ouvraiges  »  envois  et  presens  de  vins ,  messages ,  et  tout  aultre  menut  fraît ,  esqueans 
de  jour  en  jour ,  se  compteront  de  moiz  ett  moiz  par  samedi ,  et  lez  rentes  k  vie ,  penttons ,  et 
aultres  rentes  et  recboiptex  de  la  ville ,  qui  font  somme  de  eulz  meismez  le  nuict  de  Toossains 
seuUement. 

III 

Item ,  les  registres  nouvellement  ordonnés  par  le  conseil  pour  y  inscrire  les  dites  dépenses  joftma- 
Hères  seront  clos  le  samedi  matin ,  aussitôt  que  les  paiements  à  faire  ce  jour  auront  été  admis 
et  passés  par  échevins  et  huit-hommes.  Les  registres  seront  alors  scellés  des  sceaux  de  deux 
écheoins  au  moins  »  afin  qu^il  ne  puisse  rien  y  être  ajouté,  ni  changé ,  et  aussi  pour  qu\l  y  soit 
donné  plus  de  créance. 

Item,  li  papiers  ordenes  de  nouvel  en  pleine  balle  où  les  dites  mises  sont  escriptes,  paassns  de 
jour  en  jour  le  samedi  au  matin  sitost  que  les  mises  passans  k  icelly  jour  y  sont  escriptes  el 
passées  par  escevins  et  VIII  hommes  sera  scellées  des  seaulx  de  II  escevins  au  mains,  par  quoj 
en  icelly  né  soit  adjouste ,  prins ,  ne  mia  aucune  cose  et  plus  grant  créance  adjoustee. 

IV. 

Item ,  que  dorénavant  aucun  changeur  (1)  ne  pourra  être  nommé  comte  de  la  hanse  ;  et  que  les 
personnes  qui  auront  rempli  ces  pmctione  pendant  utêe  année,  ne  pourront  être  eontinuées 
,    f  année  suivante. 

Item  que  dores  en  avant  aucuns  cangieres  ne  soit  ne  puist  estre  recbups  as  comptes  de  le  hanse 
ne  ossi  que  chius  ou  chil  qui  Feront  esté  une  année  ne  le  pc^ra  ou  poront  estre  le  seconde  aprct. 


Item  ,  il  est  aussi  convenu  qvfà  Vavenir  il  ne  sera  plus  accordé  à  ceux  qui  seront  élus  Rewarts 
de  cette  ville  cappe  ,  avoine ,  torse  (2)  ni  autres  profits  accoutumés ,  lesquels  seront  annuités  à 
tout  jamais ,  afin  de  réduire  les  dépenses  de  la  ville  et  en  même  temps  d'éviter  que  par  eon* 
voitise  de  tels  profits  on  ne  sollicite  avec  trop  (Timportunité ,  par  argent  et  par  prières,  ainsi 
que  cela  se  faisait  parfois ,  cet  office  qui  exige  de  l'expérience,  et  quil  ne  soit  plus  donné  qt^à 
des  personnes  sages  y  capables  et  pleines  de  discrétion. 

•  hem  e^t  accorde  que  k  ceuix  qui  pour  le  temps  avenir  et  dores  en  avant  seront  esleut&Rewart 

de  le  dite  ville,  li  cappe,  avene,  torse  »  et  aultres  proufit  accoustume  de  donner  à  yceulx  soit 

1.  -  -  ^ 

^     (1)  Les  ehangeun  ae  lieraient  soafcnt  à  TaBiire.  Il  ne  conTenaii  pu  d'ailleart  que  Icf  deniers  de  la  conmone  fassent  confiés  à  àm 
'geni  qui  aaraient  pa  être  tentés  de  s'en  servir  pour  leur  Commeroe, 
(2)  T9n€,  oierge  pour  les  céréoM&îes  pobliqnes. 


I 

nppielle  et  ottet  del  tout ,  et  que  à  nul  jour  miûs  r>ns  ne  leur  en  soit  donnet  pour  le  cause  dite 
par  quoy  les  frais  ne  moutepliechent  ne  peussent  multepliier  et  que  pour  conToitise  dudit  proufit 
aucuns  ne  contende  del  estre  par  mises  ne  grandes  prières  ,  si  que  faire  on  soloit  ;  et  que  ou  dit 
office  qui  désire  meuretë  soit  pounreu  de  personne  saigé ,  ydoine  et  plaine  de  discrétion. 

Iébm  ,  quant  aux  gard^orphènes^  celui  qui  Taura  été  une  année  ne  pourra  Pétre  Vannée  mitante^ 
pourvu  que  Fun  des  anciens  seulement  demeure  en  office  avec  les  nouveaux  sans  intervalle  d^un 
an  pour  les  mettre  au  courant  de  ce  qtiils  ont  à  faire. 

Item  quant  as  wardes  d'orphencs  qui  le  ara  esté  une  année,  estrè  ne  le  pora  le  seconde  après» . 
pourreu  que  Tun  des  vies  seulement  pora  demeurer  ayœcques  les  nouviaus  de  le  seconde  année 
et  non  plus ,  sans  intervale  d'un  an  entre  deux  pour  les  nouTiaulx  aviser. 

VIL 

/MPI ,  quB  dorénavant  asicws  changeur  ne  pourra  être  nommé  gard'orphéAff. 

Item  que  dores  en  avant  ne  sera  rechéups  ne  puist  estre  aucuns  cangieres  ou  dit  office  des  dits 
wardes  d'orphenes. 

Vin* 

Jtem ,  le  clerc  du  siège  des  gard'orphénes ,  pour  certaines  causes  et  pour  le  profit  commun  de  es 
siège ,  ne  pourra  rester  dans  son  emploi  plus  de  deux  ans  consécutifs  et  le  valet  des  gard'orphè- 
nés  sera  renouvelé  chaque  année. 

hem  li  clers  des  dis  orphenes  n  y  sera  ne  pora  estre  pe  demeurer  pour  certaines  causes  el  le 
proufit  commun  dudit  siège  que  il  ans  continueulx  et  li  varies  des  dis  orphenes  renouvelles 
cascua  an. 

IX. 

Jtem,  il  y  aura  audit  siège ,  un  nouveau  registre  sur  lequel  on  inscrira  les  noms  des  cautions  et 
tuteurs  et  le  montant  de  V avoir ,  lettres  de  rentes  et  créances  actives  de  chacun  des  orphelins  , 
séparément  pour  chacun  d*eux^  en  laissant ,  soit  en  page  j  soit  en  marge ,  T espace  suffisant 
pour  y  noter  les  intérêts  qui  seront  reçus  lors  des  paiements. 

Item  ae  fera  audit  siège  des  orphenes  uns  papiers  nouviaus  ou  quel  li  plq;e ,  U  tuleur ,  li  vail- 
Isns ,  toutes  les  lettres  et  dettes  d'un  oaseun  des  dis  orphenîns  seront  en  ordenanoe  l'une  après 
Fat^re  suiwans  sour  cascuns  d'iœulx  orphenins  à  part  escript;  et  ossi  laissies  lins  et  èspasse  en 
pagene  ou  magenex  du  vaillant  des  dit  orphenîns  pour  mettre  les  manaies  que  on  leur  paiera  à 
paiem^ent. 
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//em ,  qme  les  dite  gantorphènes  feront  jurer  aux  tuteurs  et  curcOeure  de  chacun  des  ofphelins  , 
sitôt  leur  nomination,  de  rendre  annuellement  compte  audit  siège  de  V avoir  et  des  créances 
desdits  orphelins ,  afin  que  ceux  qui  serontnpmmés  gard'orphènes  l'année  suivante  puissent 
en  avoir  une  exacte  connaissance  par  ledit  registre ,  et  que  nulle  fraude  n^y  puisse  être  commise. 

Item  que  les  dictes  wardes  feront  jurer  as  tuteurs  et  cureurs  de  cascun  des  dis  orphenins ,  si 
tost  que  il  sont  ordenes  tuteur  et  cureur  de  rendre  compte  cascun  an  audit  siège  del  avoir  ,  débte 
et  vaillant  des  dis  orphenins  par  quoy  li  aultre  qui  venront  Tannée  apries  le  puissseni  veir  M 
UtMiiver  deremeitt  par  Ici  dit  pappier  et  osai  que  nulle  fraude  n'y  puisi  eslre  commue. 

M. 

Item,  que  sitôt  qu^une  somme  d'argent  desdits  orphelins  sera  sans  emploi,  ou  une  créasse  reçue 
qui  ne  soit  placée  à  intérêt,  si  les  gard'orphênes  et  le  tuteur  des  enfants  à  qui  appartiens 
draient  ces  deniers ,  ne  venaient  en  avertir  les  échepins  dans  le  délai  d'un  mois ,  /esdits 

gardCorphènes  et  tuteurs  devraient  payer  V intérêt  de  cet  argent. 

I»  .     •  '  .  .      .  . 

Item ,  que  si  tost  que  argens  des  dis  orphenins  sera  vagfaans  ou  debte  paie  ,  qui  he  soit  mkeà 
manaie ,  se  les  dictes  v^ardes  d'orphenes  et  li  tuteur  des  enfans  à  cui  li  denier  soient  ne  le  denon- 
chent  k  escevins  dedens  I  mois  après  ce ,  il  paieroient  meismes  le  manaie  d'iceulx  deniers. 

Item  y  que  les  échevins ,  comptes  de  la  hanse,  et  huit-hommes ,  ne  pourront,  pendant  leur  année 
•  éPexerdce ,  prtndre  intérêt  dans  la  mise  en  ferme  des  droits  appartenant  à  la  ville,  ni  faire 
prendre  les  dites  fermes  par  autrui  pour  leur  compte. 

Item ,  que  nuls  eschevins ,  comptes  de  le  hanse ,  ne  VIII  hommes  Tannée  qui  sera  en  aucun 
desdis  offices ,  par  son  serment  ne  ara  part  à  censé  de  le  ville ,  ne  ne  feront  prendre  par  aultruy  à 
leur  proufit. 

xm. 

Item,  que  nul  sergent,  prévôt ,  lieutenant  du  prévôt  ou  du  bailli  ^  ni  aucun  autre  officier  de 
justice,  ni  personne  enfin  qui  ne  soit  entièrement  justiciable  des  échevins  ne  puisée  doréna" 
vont  depenir  fermier  des  droits  de  la  ville,  à  cause  des  franchises  que  tels  e^Usiers aèrent 
acquérir  contre  la  ville  et  qvlau  moyen  de  ces  prétendues  franchises  ils  n'obéissent  que  quand 

..  ils  le  veulent  bien ,  et  s'exemptent  quand  il  leur  plait  de  la  juridiction  des  échevins.  Ceci 
devra  être  juré  par  les  échevins  le  jour  de  Toussaint  avec  les  autres  choses  dessus  dites  ^ 
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Item ,  que  nuk  seiigens  ,  praros ,  Kutenat»  du  pfevost  ne  de  baifliu  ne  austres  officftts  ne  per- 
sonne qui  ne  soit  ad  plain  justiciables  à  escevins ,  ne  puist  avoir  censé  de  le  ville  ,  dores  en  avant , 
par  les  franchises  qu'il. yeullent  acquérir  contre  la  ville;'  et  que  qua^t  il  veultent  il  y  obéissent  , 
et  quant  il  yeuUent  non ,  mais  se  exemptent  de  la  juridiction  des  dis  escevins ,  et  ce  jurront 
escevin  audit  jour  de  Toussai&s  avoecques  le»  aultres  coses  et  ordenances  dessus  dites.  « 

■ 

XIV. 

Item ,  qt^en  vertu  de  la  présente  ordonnance ,  il  ny  aura  dorénavant  dan^  /a  maison  des  mula- 
des  bourgeois {\)  que  deux  maîtres  et  un  écrivain,  lesquels  maîtres  seront  retiouvelés  alternatif 
vement  d^  année  en  année  ;  cest-à-dire  qtià  la  seconde  année  fun  d'eux  sortira  de  fonctions  et 
Vautre  y  demeurera  pour  mettre  le  nouveau  au  courant  de  la  besogne. 

Item  que  »  par  yirki  del  aceord ,  ordenance  et  esiàtot  dessus  dit ,  est  accorde  que ,  dores  en 
SiTant ,  n'ara  aie  maison  des  malades  bourgois  que  deux  maîtres  et  le  clerc ,  lésquclx  seront  d*an 
en  an  fenouveUes  ,  excepte  que  l'un  des  vies  le  seconde  année  et  non  plus  pora  demeurer  avoec 
le  nouvel  pour  luy  aviser. 

xy. 

//  en  sera  de  même  de  P hôpital  Saint-Nt^las  et  de  tous  les  autres  hépitaUx ,  charités  et  églises 
qui  sont  sous  la  garde  des  échevins ,  afin  de  retrancher  pluséeurs  dépenses  inutiles  dont  ils 
"  étaient  chargés  au  détriment  desptsuvréw. 

l^em  samblablement  de  Tospital  Sainct-Nicolây ,  et  dé  tous  les  aultres  ospitaulx  ,  carites  et 
églises  estans  en  la  garde  des  dis  escevins  pour  oster  pluiseurs  mises  dont  il  estoient  querquiet ,  en 
disminuant  les  biens  et  aumosnes  desdis  povres.  ' 

'^' 

Item,  quant  aux  hôpitaux  de  Saint-Nicaise  et  de  la  Trinité ,  ils  n^ auront  {ensemble)  que  deux 
maîtres  et  un  receveur,  vu  leur  peu  de  ressources;  ces  maîtres  seront  renouvelés  comme  il  est 
dit  à  P article  précédent. 

^  •  "  . 

Item ,  quant  as  hospitauls  de  Sainct  Nicaise  et  de  le  Trinité  »  yceulx  se  passeront .  et  doivent 
passer  de  II  maîtres  et  dVn  rechepveur  »  veu  le  faculté  et  revenue  de  iceulx ,  li  quel  ser^MU  renou- 
Tele  4^an  en  an ,  Tun  des  vies ,  demourwt  avoecques  le  nouvel  comme  dit  eat  par  deçsus. 

xvn. 

■  • 

Item ,  que  dorénavant ,  tm  ne  pourra  admettre  dans  les  dits  hâpitaux  et  maisons  charitabjes  , 
hommes  ni  femmes ,  qui  ne  soient  nés  à  Lille;  et  que  ces  établissements  ne  seront  tenus  de  pré^ 

(  1  )  Lépro^brie^  dite  la  bwmê  wuUw» ,  daiM  le  Ouiboarg  dei  Maladei. 
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ter  à  qui  que  soit  leurs  voitures^  chenaux  et  harnais,  à  mains  que  pour  les  nécessités  de  la 
ville  et  non  autrement* 

hem ,  que ,  dores  en  avant ,  es  dites  maisons  et  ospitaulx  ne  soit  ne  puist  estre  redieus  homs 
ni  femme  s'il  n'est  de  la  nation  de  ladite  ville ,  ne  ossi  cargies  ne  tenuez  de  baillier  ne  prester  è  per* 
sonne  aucune  quelle  que  elle  soit ,  leurs  cars,  chevaus ,  ne  barnas ,  ae  che  n'est  au  besosag  et 
nécessite  de  le  ville ,  et  non  aultrement. 

XVIII. 

Item ,  un  échevin  ne  pourra  être  nommé  maitre  d'un  de  ces  hôpitaux  ,  ni  mnrguillier  d'une  de 
ces  églises,  pendant  P année  de  son  échevinage;  et  ^it  l'était  auparavant  sa  nomination 
comme  échevin  ,  on  devra  lui  retirer  la  dite  place  de  maître  ou  de  marguillier  et  la  donner  à 
un  autre. 

Item  a  esté  et  est  accoide  par  Tassent  dessus  dit  que ,  dores  en  avant ,  nuls  cscfieviiia  ne  pora 
estre  maîtres  ne  glisieres  des  dictes  maisons  ,  bospitaulx ,  et  églises ,  Tannée  qu'il  sera  cacevins,  €t 
que  s'il  estoit  cose  qu^il  le  fuist  ^  par  avant  qu'il  fuist  esleus  eschevins,  on  Ten  osleroit  et  en  liis 
de  hxj  on  remetteroit  aultre  ou  aultres. 

XIX. 

Item ,  que  dorénavant ,  les  éehevins ,  conseillers  »  maures  de  ta  tonne  auiison  et  desdite 
hôpitaux  et  charités  ne  pourront  conférer  4^  provende  ,  pension  ni  autre  bienfait  qtiaux 
ladres  de  ladite  bonne  maison ,  et  aux  personnes  admises  dans  lesdits  hôpitaux* 

Item  que ,  dorez  en  avant  ^  escevin^  li  consaulx ,  U  nuiitre  ,  tant  de  le  dite  boniie  maison  des 
malas  qui  pour  le  temps  seront ,  comme  des  dis  ospitaur  et  carites ,  ne  peuent  ne  poront  faire 
donner  provende ,  provision  ,  retenir  k  pention ,  ne  aultre  bien  fait ,  ne  assignation  aucune  à 
personne  aultre  que  des  ladres  de  le  dicte  maison ,  ne  ossi  k  aultre  que  à  ceulx  qui  sont  rechups  et 
ou  nombre  des  personnes  des  dis  ospitaulx. 

XX. 

*  • 

0 

Item ,  que  toutes  les  lettres  (  1  )  qui  se  feront  dorénavant  sous  le  scel  aux  connaissances  de  ladite 
ville  seront  enregistrées  dés  le  vendredi ,  et  les  registres  avec  les  lettres  de  la  semaine  portées 
en  halle  chaque  samedi  au  matin  ,  le  prix  d'icelles  compté  devant  éehevins  ,  et  le  produit  de 
la  taxe  envoyé  aux  comtes  de  la  hanse  en  un  bordereau  écrit  par  le  clerc  dudit  sceL  i^il  y  avait 
erreur  audit  registre ,  ce  serait  aux  risques  et  périls  du  clerc  et  de  son  office. 

Item ,  que  toutes  les  lettres  qui ,  dores  en  avant ,  se  feront  sour  le  iscel  as  cognissancbes  de  là 
dicte  ville  seront  pappettees  des  le  venredi ,  li  papiers  avoecques  les  lettres  de  le  sepmaine  portées 
en  halle  cascun  samedi  au  matin ,  et  li  taux  d^icelles  gettes  présent  escevins ,  et  li  assise  dudit  scel 
envoie  as  dis  comptes  escripte  sour  le  clerc  dudit  scel  ;  et  se  audit  pappier  avoit  aucune  deffiuicte  , 
ce  seroit  au  péril  du  clerc  dudit  scel  et  dé  son  office. 


•  {  1  )  OaMttnflUMt  pM-là  U»  ûorninU  qn  pow-ac^aérîr  l*— Uwticîté  eéotaÊÛnànûtmiUnfêMÊéêk  rédieniMis.eia»wft  J'ai 
•ceaH  purticalMT  appelé  «ce/  ûttx 


— 175 

Jtem  ,  qt^à  la  fin  de  chaque  eemaine  «  iedit  regietre  sera  arrêté  et  sigué ,  afin  yt#*f/  ne  puisée  i'y 
commettre  aucune  fraude. 

Item  /que  cascune  sepmaine  sera  aignèe  oiidit  pappîer^  en  fin  de  eascune  d^icelles  par  quoy 
nulle  fraude  n'y  puist  estre  commise. 

XZII. 

Item  ,  attendu  qt^il  est  arrivé  que  de»  particulière  ne  ee  faisaient  pas  scrupule  de  racheter  leurs 
lettres  après  qu'elles  étaient  enregistrées  ,  il  est  défendu  audit  clerc  d'enregistrer  dorénavant 
aucune' lettre  sans  remettre  aussitôt  à  la  ville  le  montant  de  la  taxe  dudit  sceL 

Item  est  deflfendu  au  dit  clerc  ,  pour  ce  que  pludeurs  ne  faisoient  compte  de  leurs  lettres  racater , 
puis  que  elles  esloient  pappetees  que^  dores  en  a^ant,  il  ne  pappetece  ne  registreche  oudit 
pappier  lettre  aucune  s^il  ne  rentmeismes  aie  Tille  Targent  et  assise  dudit  sceK 

XXIII. 

Item,  que  sitôt  que  les  nouveaux  échevins,  seront  créés  ,  le  jour  de  Toussaint,  ils  jureront  aux 
mains  de  F  ancien  Rewart ,  quHls  ne  plaeerent  ni  n^éliront  (  1  )  dans  féchevinage  ,  dans  le 
conseil,  ni  dans  les  autres  offices  de  la  vUle,  aucun  usurier,  ni  personne  suspectée  d'usure^ 
ou  reprochable ,  ou  qui  ne  puisse  être  nommée  aux  termes  de  la  charte ,  et  qui  n'ait  la  capacité 
convenable  à  son  emploi. 

Item  ,  que  si  tost  que  les  nouTaulx  escevins  seront  crées  ,  au  jour  de  Toussains ,  il  seront  tenus 
de  jurer  en  le  main  du  TÎes  Rewart  qu*il  ne  prenderont ,  metteront ,  ne  esliront  en  le  foy ,  ne  ou 
conseil ,  ne  en  aucun  des  dis  offices  de  le  dicte  Tille  useriers  ,  ne  personne  diffamée  d'usure  ,  ne 
teprochable ,  et  qui  estre  ne  le  puisse  et  doie  par  teneur  de  la  chartre  et  soit  ydones  et  convenable 
del  estre* 

XXIV. 

Item ,  que  les  clercs  de  la  ville  doivent,  en  vertu  de  leur  serment,  dire  et  lire ,  chaque  année  aux 
nouveaux  échevins  les  articles  de  fordonnance  ci-dessus ,  aussitôt  quils  auront  fait  leur  ser» 
wsent  (Péehevins,  afin  qu'ils  jurent  aussi  et  promettent  d'exécuter  lesdits  articles  sstms  les 
.  emfrsimdre. 

•lif"  ,  g"**  ^'^  clers  de  le  viUe,  par  leur  serment ,  doivent  diveei  lî»e-aa  nouvaulit  cscoyins  les 
aitieleB  »  accord  et  ordenances  dessus  dictes ,  cascun  an  ,  si  tosi  qu'il  aront  fait  serment  ad  fin 

que  fcelles  il  jurent  et  promettent  à  tenir  sans  enfraindre  par  le  manière  que  dit  est  dessus. 

.  \ : •  . 

'  (1  )  T>MM  fcf  «tts  m  ]ovr  de  Tàntstint  les  ècherine  éttient  noitttnés  pav  let  oomuûsaTres  dà  ooknte  de  Flandre  ;  tnaSa  tî ,  dkrà  l< 
coonnt  de  l'année ,  il  rarrenaît  nne  Taounce ,  c'était  lea  écherins  restants  qoî  nommaient'  fenr  nootean  collègue.  SaÎTanf  la  charte 
dbl»  OoMtasae  Jeanne,  les  édierin*  newvellettient  nonméséliaafmt  ans?  le  newart ,  les  quatre  toirs-jorés,  te^  hnH  jtfréi  et  lei  qiatrt 
MMtes  d«  la  hanse ,  lesquels  ne  pouTaient  être  parents  entr'eai  ni  avec  les  écheTins  qui  les  éKsaîcnt. 
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XXV. 

Item ,  que  U$  commissairêê  au  renouvellement  de  la  loi  ne  pourront  procéder  mus  éleetiom 
par  rue  ni  par  chemin ,  mais  seulement  en  pleine  halle ,  et  en  jour  de  siège  (  1  ). 

Item  ,  est  acoûrde  que  par  me ,.  ne  par  caucbie  »  fors  en  plaine  halle ,  el  par  jour  de  aiege ,  la 
oommimion  de  le  création  d'esceTina  ne  puist  estre  accordée  à  impélrer. 

XXVÏ. 

Item  ,  que  dorénavant ,  il  n'y  aura  en  cette  ville  ni  roi  des  Ribauds ,  ni  prévôt  du  dit  roi ,  attendu 
'  que  ce  sont  eux  qui  donnent  naissance  aux  brelans  et  maisons  de  jeux  (2)  dont  il  résulte  divers 
périls  et  inconvénients,  et  que ,  d'ailleurs  ^  Tournai^  Douai  et  autres  grandes  villes  voisines 
n*4mt  point  de  rot  des  Ribauds  y  ni  de  prévôt  »  lesquels  ne  font  aucun  bien  à  la  ville. 

'  Itetn  que,'  dores  en  avant ,  ne  ara  Roy  des  Ribaus  ne  prevost  en  le  dicte  ville  pour  ce  qu'il  sont 
cause  et  commencemens  des  cabines ,  brelens  et  haudiettes  ,  dont  plusieurs  péril  et  inconyemcDt 
s'ensuiwoient ,  et  que  Tournais ,  Douays  et  pLusiear?  aultres  grosses  villes  voisines  s^en  passent 
bien  ;  et  ossi  qu'il  ne  font  nul  bien  en  la  ville.* 

xxvn. 

Item ,  de  renouveler  civaque  année  une  ou  plusieurs  fois ,  le  itm  des  maisons  de  jeux  ;  de  faire 
jurer  par  les  nouveaux  échevins  au  jour  de  Toussaint,  de  le  tenir  et  faire  tenir  à  toujours , 
et  aussi  de  visiter  les  maisons  de  jeux,  chaque  semaine  ,  afin  qu^on  les  délaisse. 

Item  de  renouveller  cascun  an  une  fois  ou  plusieurs  le  ban  des  cabines ,  et  faire  jurer  les  nou* 
vaux  escbevins  au  jour  de  Toussains  cascun  an  de  le  tenir  et  faire  tenir  à  tous  jours,  et  ossi  de 
visiter  les  Ueus  là  où  tient  gieu  de  tables ,  cascune  sepmaine ,  ad  fin  que  on  délaisse  les  dites 
cabines. 

XXUIL 

Noms  et  titres  des  personnes .  qui  prirent  part  à  cet  accord  et  ordonnance  ^  et  qui  jurèrent 
d'en  maintenir  toutes  les  dispositions. 

.  A  toutes  les  coses^ordenances ,  accord ,  conditions ,  articles  ,  et  aultres  dessus  dictes  et  devisées 
et  cascune  de  elles  a  par  li  jurées  et  promises  à  garder  et  par  manière  d'estatut  ainsi  que  dit  est 

(  1  )  Cette  .«zpUeatioB  ne  pantt  pas  t'aooorder  eiaotemeiit  iTee  le  texte,  daqnel  oo  démit  ÎMlalri  qu'il  s'agit  delà  w^wi'Itt*'— 
des  oommissaires  a«  xenaatdlenient  et  non  pas  de  œlle  des  échevins;  mais  comme  ces  oemmissaircs  •étaient  désignés  par  le  sonmaain, 
nons  ne  voyons  pas  oomment  on  ponrrait  lear  appliquer  la  disposition  ci-dessas.  Il  faudrait  supposer  qu*à  l'époque  oà  fut  iaila  cette 
ordonnance  de  réformation  ,  les  écherins  se  fussent  arrogé  le  droit  de  nommer  eux-mêmes  les  commissaires  par  qui  ib  devaient  être 
élus ,  ce  qui  serait  contraire  à  tonte  raison,  « 

(2  )  Le  Roi  des  Ribauds  avait  la  hante  surveillance  et  oertaias  profits  sur  tontes  les  maisens  de  jeux  et  de  déhuache,  deueiic  qu'l 
^lait  intéressé  h  ce  qu'il  y  en  eàt  beaucoivu  .    , 


^ 
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dessus  jurèrent  et  furent  présent  comme  Rewars  Jehans  Artus  ,  et  comme  escevin  Jaques 
Denis ,  Gilles  li  Prudhoms ,  Bertelmius  de  Courtrai ,  Jehans  Repiers ,  Jaques  Vretes ,  Beghes 
de  Warenghien ,  Nicolon  li  ToîlUcrs  ,  Jehans  Vretes  fils  Jehan  ,  Pieres  U  Mjaistres  ,  Jaque- 
mes  Frumaui  et  Jefians  li  Monnyers  ;  item  ,  comme  voir-juret ,  Thumas  de  l.Apglée ,  PicreS  li 
Nieps ,  Jehans  d' Aràbenton  ,  Thumas  Gommers  ;  item  ,  comme  jurez  Jehans  Vretes ,  fils  sigiieur 
Pîeron,  Jehan  Hangoiiwars,  fils  de  feu  maître  Bertdmiu ,  PhiUpes  Vretes,  Philipes  Maillars , 
Arnoulx  de  le  Rare  ,  Jehans  Frumaux  ,  Willammes  de  le  Vacquerie  et  Jehans  Boudes  ;  item , 
comme  wyt  homme ,  Waucquiers  Clenques ,  Jehans  de  Templemars ,  Philîpes  li  Merchiers , 
Jehans  Eve  ,  Jehans  dou  Bosquiel ,  Jehans  Hangouwars ,  aisne  fils  dje  feu  Jehan  ,  Chrîpstophles 
Desteules ,  Gossuin^  de  Guignies  ;  item  ,  comme  comptes  de  le  hai^e  Jehans  li  Pois  ,  Thumas 
Artus,  Bauduins  Gommers  et  Grards  as  Rasierés;  iteim  ,  comme  warded'brphenes,  Jehans  de 
Bappaumes ,  Jaques  de  Ponlrewarl ,  Bauduin  li  nieps  del  Angle ,  Pieres  de  le  Bare ,  Jaquemes  li 
ToilUers  ;  item  ,  comme  paiseurs  Jehans  du  Caste!,,  li  taverniers  ,  Jehans  Vretes  ,  fils  Joron  , 
Pieres  de  Fierieres  et  Berlelmius  li  Carlîers;  item,  autres  personnes  singulières ,  Jehans  Nones, 
Jaques  Commers ,  Jehans  li  preudoms ,  Pieres  l&aceliers ,  Jehans  dôu  Four ,  dou  Dragon , 
Jaques  de  le  Piere ,  Jehans  li  Nieps  ,  li  tavernier ,  Jehans  Hangouars ,  fils  Wahîer,  Anthbnn»  K 
Nieps ,  Jehans  Denis  li  weddkfes  ,  Jehans  H  Escutiérs ,  Jehans  de  Câssel ,  Bertelmîus  du  Castel , 
Baisses  de  Wemy,  Jehans  Boursiers  ,  Jehans  Ricquemers,  Balduins  de  Landast,  Jaques  Artus, 
Tristrans  Cailara ,  Miquius  de  Wemy,  Robers  Ganars ,  jchai»  Hangouars,  fils  Denis ,  Jehans 
de  le  V^Ajuerie,  Bauduins  de  Courtray ,  Jehans  Bouriers,  Bèrtelmhis  Hangouaro  fils  Denis, 
Jehans  MaiBars,  Jehans  FourKgnies ,  Jehans  Thiukine,  JAâns.de  Fives  ,  Jaques  de  l'Anglée  ,  li 
pères ,  Jaques  de  le  Blakerue  dou  Rivaige ,  Jehans  Clenques ,  Witiame»  H  Nieps ,  Grard  ses 
frères ,  Jehans  Joye  de  le Coidieres ,  Pieres^ses  fils ,  Jaques  fi  «esoevins  Marcos ,  PhiHpes  li  fainiers  , 
Jehans  h  Viars ,  Pieres  li  Prudhoms,  Pieres  Boudes  ,  Jehans  de  Villeis,  Jehans  de  Warçnghicii , 
fils  Grard ,  Jaqumies  li  Nieps  del  Angle ,  Jehans  dou  Castiel ,  fils  Ricquier ,  Gilles  li  Escutiérs  , 
Jehans  fi  Engerrans  ,  Jehans  de  le  Bare,  fils  Iteron  et  Jehans  Vredris. 


.r 


P<mr  donner  une  idée  exacte  de  Pétat  dee  finances  de  cette  ville  avant  Perdonnance  d-dessus  ,  et 
du  résultat  des  réformes  qu'elle  contient ,  nous  avons  eoneulté  les  comptes  des  annéfis  1363  et 
1365^  jet  nous  croyons   être  agréable  à  nos  lecteurs  en  insérant  ici  P analyse  de  ces  deusc 

comptes^       .      .  •     . 


mmt 


COMPTE  DE  L'ANNÉE  1363. 

ABOETTES.  ifr    «/     ft 

Tailles ,  reçues  par  semaines ,  ^y^  •  3.    6 

Mecettes  4iu  scel  aus  connaissanees ,  1^  ^®    ^ 

236  18  II 
28 
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Report.     286  18  11 


Produit  des  octrois  mis  bv  feiuib.        #  J*9> 

Vins,  (I)  5878    7  8 

Bière  dite  gond  aie ,  888  12  » 

Bière  dite  forte  cervoise  ^  41 5    1  9 

Bleds ,  407  10  » 

Cuirs,  103  12  -^    ^  7908  19    5 

Estrue-perche ,  70    8  » 

Vies  warc(  fripperie  ) ,  26  16  >» 

Ayoir  de  poids  {marcJutndises  qui  se  pèsent),  87  16  » 

Fentes  en  détail,  80  16  » 

AUTRES   OCTROIS   MIS   EN   FERME    A   l'aNNÂE. 

Droits  déplace  aux  halles  et  à  la  foire ,  droits  de  chaussée,  d'écluses ,  de 
pèche  ,  de  navigation ,  balaiage  de  la  ville,  etc.  1107     9     » 

Mentes  dues  à  la  ville ,  122  2  0 
Reçu  de  divers  établissements  religieux  pour  leur  quott  part  de  Pemretûn 

des  chaussées ,  8  18  » 

Heçupour  les  escassemenU  (  exclusion  de  bourgeoisie  ) ,  1 48  19  6 

Rentrée  de  diverses  sommes  qui  étaient  dues  à  la  ville,  18    2  11 

Capitaux  des  rentes  à  vie  créées  par  la  ville  cette  année ,  8840    4  8 

Eeçfà  des  nouveaux  bourgeois ,  158    »  » 

Reçu  en  prêt  de  Jehan  de  Tourcoing  200  francs  qui  valaient  17  sous  la 

pi^  quand  il  les  prêta ,  170    »  » 


TOTAL  DES  RECETTES.  18699   10      2 


Payé  à  divers  pour  reliquat  de  dépenses  de  l'année  précédente,  488    »  8 

Payé  pour  rentes  héritières  dues  par  la  ville ,  1 26  1 1  9 

Pour  intérêts  à  diverses  maisons  religieuses ,  27  18  » 

Pour  relais  d'assises ,  494    8  » 
Paiements  divers  dans  lesquels  sont  comptés  les  dépenses  de  bouche  des 


échevins  et  autres  metnbres  du  magistrat ,  montant  4  96  /t«.  19  j.  8  cf.  1 136  13  5 


(  1  )  On  Toit  par  des  lettrei  d'octroi  da  daaphÎD  Charlei ,  fils  da  roi  Jean  »  do  3  Octobre  1866  (Rcf  •  aoi  titrée  de  la  ville  de 
Lille  9  côté  D.  E.  F.  folio  226  }  que  rimp6t  sar  le  tîd  était  de  trois  deniers  au  lot.  Par  conséqaeBt  la  aomnie  cî-detsns  de  6878  I. 
7  s.  8  d.  représente  une  oopsommation  de  470,270  lots  de  vin  ou  9,406  heclolitres  (sans  compter  les  bénéfices  des  ienaicrs  et  frais 
de  perception  }•  Aigonrd'hni  qae  la  ville  est  agrandie  de  plus  d'un  tiers  et  qoe  la  population  est  de  70,000  âmes ,  la  consommatioi 
de  vin  n'est  que  d'environ  6,000  hectolitres  par  an.  En  revanche  l'octroi  sur  les  bières  qai  ne  figure  ici  que  pour  la  modiqoe  somme 
de  1298  1. 18  s.  9  4f  rapporte  anjoord'hoi  250,000  francs  et  accuse  une  consommation  de  120,000  hectolitres.  Il  rfssort  clairement 
de  cette  comparaison  entre  les  prodoits  des  deux  époqnes  qn'en  1368,  l'usage  da  vin  était  presque  général  à  LQIe  et  qae  la  bière 
n'entrait  qne  poor  nne  ^lible  part  dans  la  consommation. 
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lUportdetaépeiMt.      USO   13     5 

—  eelles  des  prisonniers  mis  dans  la  maison  du  Prêvét^  176-13-4. 
les  envois  faits  en  Angleterre  aux  otages  fournis  par  la  ville  pour  la 
délivrance  du  roi  Jean  ^  SOI  liv.  »-•  tin  don  fait  à  la  duchesse  de 
Normandie  176-13-4»  d^autres  dons  en  courtoisie,  au  lieutenant  du 
gouverneur  10  liv.  lis-»  am  bailli  autant^  au  procureur  du  Roi  5  liv. 
6  s.  au  Roi  des  Ribauds  et  à  son  prévôt,  12  liv.  8s,2d,  aux  Rois  de 
tépinette  55  sous;  àHanotin  et  Baudet  »  ménestrels  ,  pour  aller  ^aux 
écoles  à  Namur,  85  sous;  salaires  des  archers  et  arbalétriers ,  des 
employés  et  valets  de  la  ville ,  et  autres  dépenses  administratives , 
total,  2972  10    • 

de  voyage  de  diverses  personnes  pour  les  affaires  de  la  ville, 
dans  lesquels  on  remarque  qtiil  était  alloué  au  Rewart  et  aux  échevins , 
quand  ils  cdlaient  en  mission ,  pour  leur  nourriture,  celle  de  leurs 
valets  et  de  leurs  chevaux ,  à  P avenant  de  8  francs  {2  liv.  13  #.  )  par 
jour  pour  cinq  personnes,  plus  6  gros  par  jour  pour  le  loyer  de  chaque 
cheval  (  6  gros  faisant  un  demi  sou  de  gros ,  ou  8  sous  9  deniers 
tournois  ).  Somme  totale ,  805  14     1 

Pour  ouvrages  de  maçonnerie  etautres,  .  1503    9    8 

Paiement  de  rentes  à  vie ,  4800  12    » 

Présens  de  vins  à  divers  seigneurs,  échevins  des  villes  voisines ,  maisons 

religieuses,  roi  de  Pépinette,  arbalétriers ,  archers  y  etc.  242  18    8 

Payé  pour  messagers ,  *  116    5    » 

Pensios^  et  récompenses  de  services  i  499    5    l 

TOTAL  DES  DâPBlftBS.  12077      2   11 

n  J  ^  ■      •  • 

Les  recettes  s'élèvent  à  18699  10    2 

Lespaiemensà  12077    2  11 

BXCÉDBIIT   m  RBCBTTB*  1622      7      8 

//  est  mis  en  note  à  ta  fin  du  compte  que  cet  excédent  reste  en  dépôt  entre  les  mains  dfis  tréso* 
rierspeur  servir  à  payer  la  rançon  du  roi  Jean. 


COMPTE  DE  L'ANNÉE  1365, 


«  J"   ôi 


»     » 


Provenant  des  tailles ,  néant. 

Produit  du  scel  aux  connaissances ,  198    JS    7 
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*    J"  8> 

d*aiiti«  part.         198     2     7 


.  OCTROIS' lOS  EN  FÎMME   A   COMPTER   PAR  SBkAtlfE. 

Vins,                                {pour  Vannée)  6675  15  6 

Bière  dite  Gondale ,  <  «*•  )  783 .«  4 

Bière  dite  forte  Cervoise,  (  ^-  )  524    8  » 

Bleds,  (id.)  687    8  7 

Ciitr*,  (id.)  100    8  1    )  7064  10    5 

Estme^erche  {id.)  111     6  1 

Fies^are  {id.)  81   16  » 

Jvoir  de  poids  { id.)  97  10  8 

DétaU  {id.)  48     1  2 

Octrois  mis  en  ferme  par  année,  consistant  en  droits  de  place  aux  mar^ 

chés ,  foires ,  halles ,  droits  de  chaussées  ,  d? écluses ,  de  navigation , 

pèche,  etc.  1268  17  7 

Rentes  héritières  dues  à  la  ville ,  100  14  » 

Quote  part  des  maisons  religieuses  dans  les  frais  de  chaussées ,  8  8  6 

Provenant  des  escassements ,  47  1  9 

Recouvrement  de  diverses  sommes  dues  à  la  ville,  207  11  8 

Capitaux  reçus  pour  rentes  à  vie,  créées  sur  la  ville  en  cette  année,  901  17  1 

*  Recette  des  nouveaux  bourgeois ,  69  '  t  9 

TOTAX  DIS   RECETTES. 
DÉPENSES. 

Payé  à  diverses  personnes  pour  reliquats  de  dettes  de  F  année  précédente , 

Rentes  héritières  payées  par  la  ville , 

Rentes  àvie, 

Intérêts  payés  aux  frères  mineurs  et  à  la  chapelle  de  Phépital  de  la 

Trinité, 
Pensions ,  services  et  sat&irès , 
Frais  de  toute  nature  , 

TOTAL   DBS    DÉPENSES. 

Dans  ce  chapitre  on  remarque  pour  dépenses  de  bouche  des  échevins  et 
conseil ,  21  liv.  8  «.  6  cf.  pour  présents  de  vins  à  divers  personnages  de 
marque ,  79  liv.  &  s.  \0d. ,  ce  qui  représente  environ  528  lots  (  doubles 
litres  )  le  prix  moyen  du  lot  de  vin  étant  de  3  sous.  A  chaque  entrée  du 
comte  de  Flandre  on  lui  offrait  24  lots  de  vin ,  et  bien  que  la  ville 
appartint  alors  à  la  France ,  il  lui  en  fut  offert  cinq  fois  en  1365.  Le 
gouverneur  de  la  ville  n  avait  droit  qu'à  8  lots ,  les  autres  personnages  en 
proportion  de  leur  dignité.  Vans  cette  année,  la  ville  de  Lille  obtînt  du 
Roi  Charles  f^-la  confirmation  de  ses  anciens  privilèges ,  aussi  voit-on 


10755 

4  11 

27  14  8 

31 

14  5 

5371 

• 

19  » 

U 

7  1 

465  19  3 

5256 

11  3 

11168 

5  3 
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porter  en  confie  KUfinnies  du  Aoy ,  pour  achat  d'une  eacariaie  présentée. 
à  madame  la  Aoyne  de  France ,  pour  1  advanoemetot  des  beBOigoes  de  la 
Tilk  y.  pu%9  20(X  francs  à  titre  de  gages  à  Pabbé  dt  Cluny  H  ses  collé  gués 
membres  du  conseil  du  Roi ,  puis  encore,  une  vingtaine  de  livres  pourpré- 
sens  d^oidoas ,  chapons  et  poussins  au  chancelier  de  France  à  Ht*  Jehan 
Pastùurel ,  aieoàatduRoi  ,  au  procureur  du  Moi  et  à  plusieurs  autres. 
On  y  trouve  aussi  une  dépense  de  44  liv^Ss.  4  d.  pour  achat  et  trans^^ 
port  d^une  baleine  offerte  en  présent  par  la  ville  à  Messieurs  du  parle-- 
ment.  Il  faut  noter  enfin  diverses  petites  sommes  pour  habiller  maitre  - 
Jehan  le  Sot  ;  ce  qui  parait  donner,  à  l'office  de  Sot  de  Lille  une  origine 
beaucoup  plus  ancienne  que  celle  qu'on  lui  a  supposée. 

A  la  suite  de  ce  compte  se  trouve  un  inventaire  de  T artillerie  de  la  ville , 

portant  ce  qui  suit  : 
1^  En  la  chambre  au<kssus  de  celles  des  comptes  :     . 

10, 000  quarretmw  (  fiéehes  d^arbalétre  )  tant  à  1  piet,  comme 
à  tour  et  à  conque 
2,700  smgeties  {  flèches  d'arc). 
lAy  000  ou  environ  de  fers  de  quarreaux* 
30  arcsde  fûst, 
24  baudres  (  baudriers  )• 
2^  000  de  ^uarreaux  d^  espringalle. 
1  tonneau  plein  de  salpêtre. 
1      id.     plein  de  caudes  trq>pe8. 
7  Canons  et  plusieurs  quarreausf  qui  y  appartiennent. 
2*  En  la  halte: 

71  arcs  de  ccr. 
Z^  jéua portes  et  tours: 

,  ai .  Bspringalles  (  1  )• 

ta  balanre  de  ce  compte  s^ établit  ainsi  :  H  J  ^ 

DÉPENSES.  II168   5      3 

BECETTES.  10755   4    II 


DiriciT.  413  0    4 

On  voit  que  malgré  P  ordonnance  de  ré  formation  Ton  n'était  pas  encore  parv^u  à  nipeler  ia 

i    recette  et  la  dépense  »  toutefois  il  y  avait  de  F  amélioration  ,  car  pour  couvrir  les  dépenses  dé 

1898  et  avoir  un  excédent  de  caisse  de  1622  liv.  .7  s.id.,  ii  avait  fallu  emprunter  au  moyen 

'   de  la  création  de  rentes  à  vie  3840  liv.  En  1865  on  n^emprunta  de  cette  manière  que  OOl  iiv. 

Les  dépenses  de  bouche  qui  dans  le  premier  compte  s'élevèrent  à.Wliv.l9s.8d.  ne' furent  plus 

après  la  réfitrmeque  de  21  lia.  8  s.  d.  Les. présents  de  vin  descendirent  de  242  liv.  18  s.  8  d. 

(1  )  On  appelait  ancMonemeni  êêprmgaUea  des  machioes  à  lancer  des  pîentt  ;  cnmitt  OD  domui  ce  non  à  des  canoiu  de  moyàant 
granleur.  n  est  difikik  de  dédder  iMioelIc  dei  dMX  clMses  C0  Btot  sigiûfieScl^ 
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àldliv.  6s.  lOd.  Enfinles  économies  de  toute  nature  forment  untotmldeSTS  lie.  4  #«2cf. 

&est-à  dire  environ  le  treizième  de  toute  la  dépense. 
Les  livres  stipulées  dans  ce  compte  étaient  des  livres  tournois,  du  prix  de  82  sous  monmaiê  de 

Flandre. 
Les  anciens  comptes  de  la  ville  forment  une  belle  collection  osmpléte  oomihenoami  en  1818  et 

finissant  en  1780.  Ils  sont  tous  écrits  sur  papier.  Le  cahier  de  papier  d^eneiron  20  feuilles 

coûtait  en  1865,  sept  sous  si»  deniers,  qui  vaudraient  actuellement  plus  de  li  francs. 


EE8TÀBLI88EMElfT  FAIT  PAR  pmCRBVAL  DE  Glim  ,  CHEVALIER  BAILLY  DE  LILLE  ,  DE  LIBIVARDIN  DE  MODE 
SERGENT  DU  CHA8TEL  DK  LILLE,  QUE  LEDIT  BAILLY  AVOIT  PRINS  E!f  LA  MAtff  DE  lEHAN  PE8XBL  , 
SERGENT   DU   ROY,    ET   DEPUIS   RESTABLY. 


Le  Mercredi  8  Septembre  1364,  Jean  Pesiaux ,  sergent  royal  ^  ayant  arrêté  en  cette  ville 
Lienard  de  Mode  ,  sergent  du  châtelain,  pour  certain  débat  arrivé  en  ladite  ville  ,  Pereeval 
de  Gand ,  bailli  de  Lille ,  représentant  le  châtelain  ,  reprit  son  sergent  des  ptains  de  Jean 
Pesiaux  et  le  conduisit  prisonnier  au  château;  mais  les  éehevins  réclamèrent  le  prévenu , 
attendu  que  la  connaissance  du  délit  leur  appartenait ,  et  que  d'ailleurs  aucune  arrestation 
ne  pouvait  se  faire  en  cette  ville  sans  que  rindividu  pris  fut  conduit  devant  eux.  Sur  ce  ,  le 
bailli  amena  ledit  jour  son  prisonnier  par  la  main,  hors  du  château  ,  et  le  remit  au  sergent 
royal ,  pour  la  conservation  du  droit  des  éehevins ,  qui  ordonnèrent  audit  sergent  de  conduire 
ledit  Lienard  en  la  prison  du  Prévôt  qui  était  Jean  de  le  Faquerie;  après  quoi  Je  bailli  vint 
au  scel ,  oii  se  tenaient  les  éehevins ,  pour  donner  gage  de  F  amende  par  lui  encourue.  On 
r  ajourna  au  jeud\  suivant;  ledit  jour  les  éehevins  déclarèrent  quils  se  tenaient  pour  contents 
au  moyen  du  rétablissement  fait,  et  acquittèrent  le  bailli  de  toute  amende.'. 

Mémoire  que  sur  che  que  le  merquedi  III*  jour  du  mois  de  Septembre  Tan  mil  CGC  LXIIII 
Jehans  Pesiaux  ,  sergens  et  justice  du  Roy  nos  seigoeur,  en  le  ville  de  Lille ,  ayoît  prins  et  arrestè 
en  icelle  Lienardin  de  Mode ,  sergent  hiretier  du  chastel  de  Lille,  pour  certain  débat  ou  aultre 
maléfice  par  lui  perpétré  en  icelle  ville ,  et  Perchevat  de  Gand  ,  bailli  de  Lille  ,  de  se  volunte 
comme  bailli  ou  liutenan  du  chastellain  dudit  chitaau  ,  en  le  main  dudit  sergent  prinst  et  arresta 
ledit  Lienard  et  mena  ou  fist  amener  icellui  prisonier  ou  dit  castel ,  fu  recquis  audit  bailli  par 
escevins  que  le  dit  prisonnier  leur  fust  rendus ,  mis  et  restabli  en  le  main  dudit  sergent  pour  ent 
faire  le  dit  ist  enseignemens  d*escevins ,  comme  il  euist  à  ce  mis  son  serment ,  et  que  as  dis  escevins 
en  appartenist  le  cognissanoe ,  meismement  que  en  ladite  ville  il  ne  devoit  ne  ne  povoit  prinse 
aè  arrest  faire ,  que  il  ne  Vamenast  par  detant  escevins  ;  li  quels  bailli  après  le  dite  requéste  k  li 
faite ,  en  ce  propre  jour  par  se  main  amena  ledit  prisonnier  hors  dudit  castel ,  restabli  et  mist  icelli 
en  le  main  de  ledite  justice ,  ii  le  conservation  du  droit  et  juridiction  des  dis  eseévins  ,  laquelle 
justice  le  mena  par  renseignement  des  dis  escevins  es  prions  du  prevosl  de  le  ctile  ville ,  est 
assavoir  de  Jehan  de  le  Vacquerie  ,  adont  èxcersant  Toffice  de  ledite  Prevoste ,  ti  ce  fiiîl  ledit  bailli 
vint  au  scel ,  présent  esopvins  wager  ramendement  à  iceulx  en  tant  qu'il  s*estoii  meSais  ,  li  quel 
le  rechureut "à  ce  et  assignèrent  jour  en  halle ,  su  joedî  après  à' tenir  leur  dlt^  li  quel  edcevin  veu 
ledit  restablissement  et  amende  wagie ,  li  quilierent  et  se  tinrent  quant  ad  ce  de  lui  pour  content , 
moiennant  et  par  virtu  dudit  restablissement ,  fait  le  joedi  Y*  jour  dudit  mois  Fan  dessus  dit. 
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ORDOimAlICB  TOUaURT  LA   mÉCfepnOQf   018  BOUltOBOIS. 


Au  jour  de  siège  du  6  Novembre  1 372  ,  il  fut  ordonné  par  ht  échevim  et  le  conseil ,  que  dorénavant 
nul  ne  serait  reçu  bourgeois  sans  avoir  résidé  effectivement  avec  sa  femme  et  son  ménage,  au 
moins  trois  ans  continuels  dans  F  enceinte  de  cette  ville ,  et  quil  soit  marié  et  de  bonne  repu* 
tation  à  la  connaissance  des  échevins. 

Au  jour  de  siège  de  novembre  qui  fu  le  yenrredi  Y*  jour  dudil  moi»  Tan  mil  CCCLXXII ,  par 
eschevins  et  leur  conseil  en  plaine  balle ,  fu  ordene  à  tenir  dores  en  avant ,  que  aucuns  quels  que 
il  soit ,  ne  sera  recbeus  à  bourgois  se  il  n'a  demeuré  resîdamment  et  estagierement ,  il  se  femme  et 
ae  maisnie,  III  ans  continuels  en  ceste  ville  et  en  dedens  les  portes ,  et  qu'il  soit  mariés,  homme 
de  bonne  famé  et  renommée  à  Finlencion  d*eschevins. 


BeSTABIJSSBMBNT   ou    OÉUYBAHCB  dW    bourgeois   forain    »RINS    par   WATTISR    PICQUBTTB,     BAatT   DB 

ULLB  ou   SK8  SBRGBANS. 

Le  19  Juillet  1890,  la  ville  de  Lille  fit  réclamer  devant  le  Chancelier  du  due  de  Bourgogne^ 
un  nommé  Jean  le  Lambert ,  bourgeois  de  Lille,  demeurant  à  Esquermes ,  hors  de  lajuridic^ 
tion  échevinale ,  lequel  ayant  été  soupçonné  d'avoir  causé  la  mort  de  Pierre  fTattepàte ,  en 
le  faisant  violemment  tomber  sur  la  tête ,  fut  conduit  dans  la  prison  de  Lille  et ,  après  enquête  , 
acquitté  par  les  échevins  et  remis  en  liberté,  nonobstant  quoi  le  bailli  de  Lille ,  nommé  fFatier 
Piquette ,  fit  reprendre  par  ses  sergents  ledit  Jean  le  Lambert  et  F  emprisonna  hors  de  féche* 
vinage ,  refusant  obstinément  de  le  rendre  aux  demandes  réitérées  des  échevins.  Le  Chancelier, 
après  avoir  reçu  la  plainte  de  ceux-ci  ,  se  fit  amener  le  détenu  et  lui  demanda  si,  à  l'époque 
où  il  était  devenu  bourgeois  de  Lille,  il  demeurait  dans  F  enceinte  de  cette  ville.  Ledit  Jean 
répondit  que  lorsqu'il  acheta  sa  bourgeoisie,  il  y  avait  deux  ans  continuels  qu^il  demeurait 
dans  la  ville  avec  sa  femme  et  son  ménage ,  et  qt^il  y  demeura  encore  un  an  après.  Le  CJian- 
celier  satisfait  de  cette  déclaration  ordonna  au  bailli  de  relâcher  son  prisonnier,  par  ta 
considération  qiiil  était  véritablement  bourgeois  de  Lille,  puisqu'il  demeurait  en  cette  ville 
à  Fépoque  de  sa  réception.  Etaient  présents  comme  membres  du  conseil  de  Mgr.  le  duc  de 
Bourgogne,  avec  ledit  Chancelier  ^  Mgr.  de  Mon  ferrant,  Messire  Henri  Despierre  ^  Mgr.  le 
doyen  de  Saint-Donat  à  Bruges ,  et  autres;  et  du  Conseil  de  la  ville  ,  Jean  Frémaux  ,  retcart, 
Jacques  Gommer,  mayeur ,  Bauduin  le  Neveu,  é^'hevin,  accompagnés  de  Jean  du  Castet, 
clerc  de  la  ville ,  et  de  Jean  de  le  Barre  ,  sergent  d'éohevins^ 

Le  XIX*  jour  du  moix  de  Julie  Tan  mil  CCCIIII'''  et  dix ,  fu  ou  nom  et  pour  lelfille,  femouetré 
par  maistre  Jehan  de  Courtray ,  lors  clerc  souverain  de  ladite  ville ^  à  moaseigMur  le  eanoolier  de 
Bourgogne  »  appelle  maistres  Jehan  CflUArt ,  que.  comme  .un  appelle  Jehan  le  Lamhiert ,  hourgois 
de  Lille  »  lors  demeurant  en  le  paroce  d'Esquermes ,  et  hors  de  le  juridiction  de  Teschevinage  de 
la  dite  ville  de  Lille ,  euist  esté  souppechonnes  de  à  certain  jour  n'avoit  guère  par  avant  passé , 
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à  un  jeu  de  paume ,  eu  l'ostel  dd  eresque  de  Tournay  (1)  à  Waxemmes ,  ou  ailleurs  hors  de  la 
juridiction  du  dit  eschevinage ,  avoir  bouté  un  appelle  Piere  Wastepaste  et  lant  que  le  dit  Picrart 
estoit  queu ,  dont  il  avoit  esté  navres  ou  chief  par  tele  manière  que  mors  s'en  estoit  ensieuvie  et 
pour  ce  que  li  dis  Jehans  estoit  souppechonnés  dudit  fait,  s* estoit  submiz  et  avoit  esté  emprison- 
nes es  prisons  à  Lille ,  à  la  juridiction  du  prévost  et  escheviû  de  la  dite  ville ,  par  lesquels  esche- 
vins  au  conjurement  dudit  prevost  ou  de  son  lieutenant ,  après  ce  que  par  icellui  prevost  ou  son 
lieutenant  li  dis  Jehans  avoit  esté  callengiez  dudit  fait  et  de  ce  vérités  tenues  par  les  dis  eschevins 
et  de  l'emprisonnement  et  poursieute  encommenchie  signification  faite  aux  proixmez  dudit  feu 
Pierart ,  li  dis  Jehans  fu  jugiez ,  quittez  et  délivres  dudit  fait  ;  non  obstant  le  dite  purge  Pierars  de 
le  JRuyelle  et  Bauduwins  Orghes ,  andoy  sergant  du  baillif  de  Lille ,  lors  appelle  Watîer  Picquette 
avoient ,  depuis  icclle  i^urge  faîte ,  pour  souspeçon  d'icelluy  fait  meismes ,  prifts ,  ariesie  tï  empri- 
sonne ledit  bourgois  ,  soubz  la  juridiction  dudit  bailli  et  hors  de  la  juridiction  dudit  eschevinage 
et  n'en  voloit  faire  ledit  bailli  délivrance  ne  resiablissement  aucun ,  et  requeroit  ledit  maistre  Jehan» 
ou  nom  et  pour  la  dite  ville ,  que  delà  dite  purge,  mon  dit  seigneur  et  ses  officyers  laissassent  joir 
ledit  bourgois ,  et  fust  icellui  bourgois  rendus  et  restablis  aux  diz  eschevins  et  au  délivre ,  le  quelle 
requeste  faite ,  ledit  monseigneur  le  Gancelierfist  appelles  ledit  le  Lambiert  et  lui  demanda  comment 
il  estoit  bourgois,  et  se  au  temps  qu*il  estoit  devenu  bourgois,  il  estoit  demorant  en  la  ville  de  Lille;  par 
le  quel  bourgois  fu  respondu  que  trois  ans  avoit  ou  environ ,  il  avoit  acaté  le  dit  bAurghaige  et  avoit 
lors  demoré  en  la  dite  ville  de  Lille ,  lui  sa  femme  et  se  maisnie  par  deux  anë  continuelz  ou  environ 
demora  depuis  par  un  an  ou  environ  ,  le  quelle  relation  oye  fut  dit  audit  bailli  et  ordonne  par  le 
dit  monseigneur  le  Cancelier  que  la  main  fust  levée  dudit  bourgois ,  considère  que  au  jour  del  acat 
dudit  bourghaige ,  icelluy  estoit  demorant  en  la  dite  ville  ;  et  ainsi  fu  fait.  Là  estoient  du  conseil 
de  monseigneur  de  Bourgogne  avec  ledit  monseigneur  le  cancelier^  monseigneur  de  Montferrant , 
messire  Henry  Despiere ,  monseigneur  le  doyen  de  Saint-Donas  de  Bruges  et  autres  ;  et  du  conseil 
de  le  ville ,  Jehan  Frumaut ,  lors  Rewart ,  eschevin  Jaque  Ghommer ,  lors  mayeur ,  Bauduins  le 
Nepveu,  avec  èulx,  Jehan  dou  Castiel,  lors  clerc  d^celle  ville ^  et  Jehan  de  le  Barre,  sergeant 
d'eskevins. 


Un   RESTÀBLISSEMENI*   FàICT    par   un    sergent  de  la   PREVOSTÉ  de  UKE  BOÙRGOISÈ  PRI?rSE   EN   LA   RUE 

DU    PESTRIN. 


Le  Mercredi,  16  Jtiin  1400 ,  à  cinq  heures  du  matin,  un  sergent  de  la  Prévôté ,  qui  était  chargé 
d^ arrêter  pour  dette  la  demoiselle  Marguerite  Barbette ,  laquelle  demeurait  chez  sa  tante , 
rue  du  Pétrin,  guetta  ladite  Marguerite  ,  n^ osant  V arrêter  dans  la  maison  de  la  tante  qui 
se  eantait  <Pétre  bourgeoise ,  et  rayant  aperçue  à  la  porte  de  cette  maison ,  la  poussa  dehors 


mr^mf 


'  (1)  Les  éTéqnci  de  Tournai  possédaient  k  Wazemmes ,  près  de  rancieniie  église ,  ane  maisoB  de  plftisanoe*  C'est  -dé  là  q«e  vient  le 
non  de  la  rM«  die  fÉvéqut  qai  existe  epcoredans  le  fiwbovrg  de  Béthniie. 
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pour  pouvoir  rarréter  dans  la  rue ,  après  quoi  il  la  conduisit  à  la  prison  du  Pritôt.  Dès  que 
les  vûhevins  furent  informés  de  ces  faits ,  ils  mandèrent  le  lieutenant  du  Prévôt  et  le  requi- 
rent de  rétablir  Marguerite  Barbette  dans  la  maison  de  sa  tante,  cette  arrestation  étant 
contraire  aux  franchises  de  la  bourgeoisie.  Ledit  lieutenant,  après  en  avoir  référé  auprévât, 
revint  devant  échevins  avec  ladite  Marguerite  et  le  sergent  qui  F  avait  prise,  et  là ,  ordonna  audit 
sergent  de  ta  reconduire  chez  sa  tante  ,  en  reconnaissant  quHl  n^  avait  pas  eu  droit  de  V  arrêter. 
Ce  rétablissement  eût  lieu  le  même  jour  à  onze  heures,  en  présence  de  plusieurs  témoins. 

Le  merquedi  XVP  jour  de  juing  Tan  mil  et  quatre  cens ,  fu  fait  ce  qui  sensuit  ;  sur  ce  que  le 
dit  jour ,  à  heure  de  chincq  heures  ou  environ  au  matin  ,  Pieres  li  Mesre ,  sergans  en  le  prevostë 
de  Lille ,  s'estoit  transportes ,  à  le  requeste  de  Jehan  Waterlos ,  clerc ,  en  le  maison  ou  demorroit 
Maroie  Barbette ,  vesve  de  feu  Sohier ,  chevalier ,  ou  lamps  de  sa  vie ,  bourgois  de  Lille ,  le  dite 
oiaisoa  séant  en  le  rue  du  Pestrin  en  le  dite  ville ,  en  le  quelle  maison  estoit  Marguerite  Barbette 
nî^ce  de  le  dite  vesve ,  sur  le  quelle  Marguerite  ledit  Jehan  Waterlos  avoit  demandé  le  loy  de  le 
dite  ville ,  pour  certain  somme  de  deniers  que  ledit  Waterlos  disoit  ledite  Marguerite  estre  à  lui 
tenue  ;  et  pour  ce  que  ledit  sergeant ,  qui  avoit  07  que  la  dite  vesve  se  vantoit  que  {elle  estmt 
bourgbotse ,  n^osoit  arrester  ledite  Marguerite  en  icelle  maison ,  le  bouta  hors ,  et  piAs ,  sur  le 
cauchie,  prinst  ioelle  Marguerite ,  le  mena  prisonnière  es  prisons  de  le  dite  prévosté  ;  laquelle  cose 
venue  à  le  cognoissance  d'eschevios ,  euix  informés  que  la  dite  prinse  avoit  esté  tele  qoe  dit  est , 
mandèrent  Jacques  de  le  Blaquerue ,  liutenant  dodit  Prévost  lui  remoostrant  et  requenant  que 
ladite  Marguerite  fust  restablie  en  la  maison  de  ladite  vesve ,  pour  ce  qu'il  estoit  infiDrmes  que 
ledite  prinze  avoit  esté  faite  indeuement  contre  les  franchises  et  libertés  de  le  dite  ville»  à  cause  du 
bourgaige ,  à  quoy  fu  reppondu  par  ledit  liatenant  que.il  en  parleroit  au  prevott  son  maistre , 
qui  estoit  lors  Sohier  de  Nyelles  »  et  en  feroit  volentiers  ce  qu'il  appartenroit ,  et  s'en  ala  de  le 
maison  du  scel  ou  eschevins  estoient  lors ,  et  asses  tost  après  revenit  ioelii  liutenant  en  le  dite  mai* 
Son  du  scel ,  avec  lui  ledit  Pierart  le  Mesre ,  et  le  dite  Marguerite,  et  Ik,  en  ie  présence  d'escbe- 
vtns  y  commanda  icellui  liutenant  au  dit  Sîerart  le  Mesre  que  il  lemenast  le  dite  Marguerite  ea  le 
maison  de  la  dite  vesve ,  et  là  le  restablesist  ;  le  quel  Piere  le  Mesre ,  se^gant  ak  avec  le  dite  Marguerite 
en  le  maisoB  de  la  dite  vesve,  et  Ik  restabli  icelle  Marguerite,  en  disant  que  ce  bisoit  il  pour  ce 
que  contre  le  franquise  du  bourgaige  Favoit  arresté  cpie  faire  ne  povoit.  Et  ta  ce  fut  le  XYI*  jour 
dessus  dit  à  XI  heures  oudît  jour  ou  environ  y  présens  ad  ce  Gille  le  Toillîer  dit  des  fontaines ,  et 
Pierre  de  Remel ,  eschevins ,  messire  Mahieu  Maqueriel  canonne  en  l'église  SaiiU-Piere  de  Lille  -, 
Jehan  d'Ypre,  merchier,  Jehan  de  Malines ,  Thumas  le  Clerc,  faiseur  de  cayeres ,  RiSlarsdTpreSy 
merchier  et  pluseurs  autres. 


ReMORSTRAirCB   BT  RESTASLISSEKBirr  PÂICT  ▲    BSCHEVINS  d'uN   PRISOimiER   ARRBSTÉ   kXS  MÀRCBIÉ  PAE  UN 

8EROEÀNT   DU  SOUVERilN    BAILLIAGE   DE  LILLE. 


Ze  14  Juillet  1401  >  Mathieu  du  Fresne,  sergent  du  souverain  bailliage,  prit  et  arrêta  sur 
le  marché  de  LUle  un  nommé  le  Grand-Mouton ,  bâtard  de  Caurckelles ,  et  le  mit  en  la  ptrison 
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du  C^rnUy  de§ant  son  hôtel  de  la  Salle  de  Lille  (  1  ) ,  ums  le  amduife  aupçf avant  det^mt  les 
écl^evine ,  pour  leur  faire  connaître  le  motif  de  cette  arrestation ,  et  quand  an  lui  en  parla  >  t7 
répondit  que  ledit  Grand-Mouton  avait  été  banni  du  comté  de  Flandre.  Nonobstant  cette  raison , 
Pierre  le  Neveu  y  alors  rewart,  accompagné  de  Jean  de  Courtrai ,  clerc ,  et  de  Jean  du  Castel, 
procureur  de  la  ville  ,  se  rendit  vers  messire  Pierre  de  le  Zippe ,  gouverneur  d'icelle ,  pour 
eseposer  que  cette  arrestation  faite  sans  en  donner  connaissance  aux  échetins  était  contraire  ausp 
privilèges  de  la  ville ,  et  requérir  que  le  prisonnier  fut  amené  élevant  échevins.  Le  Gouver- 
neur ordonna  aussitôt  audit  sergent  de  se  conformer  à  cette  demande  et  celui-d  conduisit  le 
Grand-Mouton  en  la  grande  Chaussée  ,  devant  la  maison  de  Jacques  de  Lanstais  et  là^  devant 
les  échevins  Jean  de  Lattre  et  Jore  Clenquet,  et  devant  lesdits  rewart  y  clerc  et  procureur ,  il 
déclara  la  cause  pour  quoi  c^tte  prise  avait  été  faite. 

Le  XIIIP  jour  de  julle ,  l'an  mil  quatre  cens  et  un ,  Mahieu  du  Fresné ,  sergânt  du  souverain 
bailliage  de  Lille ,  priost  et  ar^esta  ou  marqutet  en  le  yiUe  de  Lille ,  un  nommé  k  Grand-Mouton, 
bastard  de  Couffcbelks  »  et  le  mena  pnsonm'er  es  prisons  de  monseigneur  de  Boui^ogne ,  conte  de 
Flandres ,  devant  le  Salle  de  Lille ,  sans  ce  que  kdit  sergant  remonstrast  à  escbevins  kdil  priaim- 
nier  ne  le-  cause  del  arrest ,  lequel  arrest  le  dit  sergant  »  quant  il  Iny  en  fa  parlé ,  dist  que  œ  il 
avott  fatit  pour  ce  que  ledit  bastard  avoit  esté  et  étoit  bany  de  le  conté  de  Flandres  ;  et  pour  ce  que 
ledit  prisonnier  >  après  kdit  arrest  lait ,  n'avoit  point  eM  remonstré ,  comme  dit  est ,  Piere  lo 
Nereu ,  rewwt  de  Lilk  ,  avec  lui  maistre  Jehan  de  Coortray ,  clerc  de  kdite  ville ,  et  Jehan  dor 
Gaatel ,  procureur  d'icelk  ,  se  traist  par  devers  messire  Pîefe  de  le  Zippe ,  lors  gouverneur  de  k( 
dessus  dite  vilk^  et  se  ctomphtisenl  dudit  arrest  et  emprisonnement  que  Eût  a(?oit  esté  sana  avoir 
esté  remonstré  à  escbevins ,  cotnme  dessus  est  dit ,  et  que  ee  avoît  esté  fsit  contre  le  usage ,  eons*- 
bimé ,  Ifliené ,  drois  et  frandiise  de  k  dite  ville ,  requérant  kdit  revrart  que  le  dit  prisonnier  fusb 
ramené ,  reétabli  ou  tfemonstré  pardevent  eschevins  ;  par  le<piei  monseignear  le  gouverneur  fia 
appoùitié  et  ordonné  que  ledit  sergant.  yroit  qaerir  ledit  prisonnier  et  le  amemaît  en  k  graart 
Gaischieen  kdite  vilk  /devant  k  maisoai  Jaques  de  Labsta»,  et  Ut  le  remonstveroit  à  esdievîns. 
Ce  fait  ledit  sci^ant  aUa  quérir  Mit  prisonnier  et  le  amerot  et  r^nionstra  ptt'drnDit  Mian  de  Latin 
et  Jore  Clenquei,  eschevina  de  le  vilk  de  Lilk ,  efi  décIaratKt  le  cànse  dndît  arrest ,  préaena  à  lool 
oc  par  les  dessus  nommer  Piere  k  Neveu ,  et  cschèrâ» ,  ckri!)  prevureoTy  ibaistre  Jeba« 
Marehant,  Goktt  de  Bailleus ,  Jehan  k  borgne ,  Tristran  Fremaut ,  Henri  le  Nepven»  Robiert  de 
k  Crois  et  autres. 


ReSTABLISSEMENT   de   JEHAN   CLENQUEMEURE   PAR   UN    SERGENT   DE   LA    GOUVERNANCE   DK   LILLE. 


Jje  Vendredi  Saint  de  Van  1 404 ,  Jean  de  Clenquemeure  qui  avait  été  pris  par  Mahieu  du  Fresne , 
sergent  du  gouverneur  de  Lille ,  sous  prétexte  quil  était  banni  du  comté  de  Flandre ,  fut  ramené 


(1  )  Cet  hdtel  qui  élait l'ànHeime  demeure  des  comtes  de  Flandre,  était  sitaé  entre  le  cimetîàre  de  Sai&t-Pierre,  la  rae  de  ce  non, 
CétklMM^,  e«  Ih  riflèie  é»  liit  iÉMê-DMI». 
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par  ledit  nrgmt  au  même  endrmi ak  il  fmvait  mrréti,  et  remis  aùpréfpol^  te  fit  <v)ffrfiftVe 
à  la  priêon  de  la  prévôté  ;  il  f  a  un  apte  de  ce  fait  dam  la  trééererie  de  la  ville. 


Le  venredi  aouré  Van  mil  CCCG  et  quatre  ^  Mahieu  du  Fresne  ^  sergent  du  Gouvememeiit  de 
Lille ,  du  commandement  de  Grard  du  Bos ,  lieutenant  de  monseigneur  le  Gouverneur  de  Lille  » 
restabli  Jehan  de  Clequemeure  qu'il  dispit  eatre  banni  de  le  Gootë  de  Flaniidres ,  empcàs  le  foatlûne 
au  cange  de  le  dite  ville ,  là  u  le  dit  Mahieu  Tavoit  prins  et  fu  menez  {ràonokff»  es  prisons  de 
le  prevosté  et  en  y  a  instrument  signé  de  sire  Jehan  Bosquilloa  >  en  le  tresorie  de  la- ville ,  ete. 


OSnOHVAlfCB  TOnCHlNT  LE   NBT  DU   VHT      (1), 


Le  Mardi  J8  Décembre  1414,  lee  échevine  et  le  ooneeil  ordenmèreM  qtt^à  l'avenir  lermpixm  ferait 
la  reoherche  pour  r assiette  de  Pootroi  sur  le  vin,  il  me  serait  alloué  de  salaire  qu'osât  deeips 
échevins  ùavemie  à  eet  effet,  plus  ce/tit  d'un  clerc ,  d'un  valet  de  ville ,  de  dausf  autres  emplejfée 
et  du  jaugqur ,  en  tout  sept  personnes ,  lesquelles  reeevrcnent  chacune  quatre  sous  »  fitiUe 
monnaie  de  Flandre,  toutes  les  fois  qu'elles  feront  cette  besogne,  sans  smame autre  dépessse. 

Le  mardi  XVIII*  jour  de  décembre  Fan  mil  quatre  cens  et  quatorse  fu  ordonné  par  escevins  et 
le  conseil  en  halle  que  depuis  ores  en  avant  ne  sera  paie  aie  charge  ne  as  despens  de  le  ville  pour 
aler  au  net  du  vin  en  icelle  ville  que  le  salaire  des  deui  eschevins  qui  y  seront  commis ,  le  salaire 
de  un  clerc  et  un  varlet  de  le  ville  qui  y  seront  occupez  ,  les  deux  commis  par  le  ville  à  enregistrer 
rassise  et  le  gaugeur  de  par  icelle,  qui  sont  sept  personnes  ;  c^est  à  assavoir  à  chacun  quatre  solz 
feble  monnoie  de  Flandres ,  pour  chacune  fois  que  on  ira  au  net ,  sans  avoir  quelquonques  autres 
despens  ne  que  pour  aler  audit  net  leur  soit  autre  chose  passé. 


APP&IZB. 


Le  12  Juin  1417^  Pierre  et  Hector  Hangouart,  frères ,  bâtards ,  étaient  en  prison  par  ordonnance 
if  échevins  ,  au  sujet  d'une  rixe,  et  pour  donner  assurance  devant  F  officiai  de  Tournai  à  Pierre 
Mahieu ,  sergent  de  la  gouvernance  ^  lorsque  trois  autres  sergents  de  ladite  gouvernance  vinrent 
lesprendre  à  laprévàté  et  les  emmenèrent  au  chdteaude  Lille.  En  arrivant  à  laplace de  St-Mar- 
tin,  ils  trouvèrent  le  mayeur,  et  plusieurs  autres  membres  de  la  loi  qui  protestèrent  contre  Venr 
lèvement  des  deux  prisonniers  qui  était  contraire  aux  privilèges  de  la  ville  ;  mais  les  sergents 
déclarèrent  quHls  ne  faisaient  qu^ obéir  au  lieutenant  du  gouverneur ,  à  qui  ils  feraient  part 

——I  M  I        ■        I  I  ,  I  ■  I  ■  Il  I  — ^M^^— — 1— ^M^MiT 

(1 }  Pain  le  M8l  dn  OM  9  était  une  penjusHioa ,  on  txtrcieê  pour  le  reommtaw&t  des  impôt»  sur  k  fin. 
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'  de  cette  réclamation.  dprè$  de  nombreuses  démarchés,  les  échetins  obtinrent  que  les  prison- 
niers fussent  ramenés  à  la  prévôté,  et  là,  après  qt^ils  eurent  confessé  q^Hs  avaient  frappé 
et  injurié  des  sergents  de  la  gouvernance,  le  conseil  de  la  ville  déclara  que  ce  délit  frétait 
pas  de  sa  compétence  et  en  rendit  la  connaissance  au  gouverneur  ou  à  son  lieutenant» 

Le  XII*  jour  du  juing  Tan  mil  CCGC  et  dix-sept^  que?ierot  et  Ector  Hangouart  frères  bastars , 
avoient  esté  mis  prisonniers  par  enseignement  d'eschevins ,  pour  débat  et  mellée ,  et  pour  asseu- 
rances  bailler  par  devant  i*official  de  Toumay ,  à  Pierart  Mahieu  ,  sergant  en  le  gouTemance  de 
Lille  ,  Regnault  du  Ponchiel ,  Jehan  de  Bruges  »  Donas  de  le  Tour ,  et  Laurent  de  le  Safire  ,  sergans 
de  le  dite  gouTemance  vinrent  prendre  et  emmener  hors  des  dites  prisons  de  la  Prevosté  de  Lille , 
lesdis  frères  et  les  emmenèrent  ou  chastiel  de  Lille  »  et  ainsi  qu'ilz  menoient  lesdits  prisonniers  , 
pardevant  le  fontaine  saint  Martin  vinrent  aux  diz  sergans  Lotard  Fremault  le  père,  maire ,  Jehan 
Fremault ,  Pierre  de  le  Bare ,  Àlard  le  Preudhome ,  Jehan  Blanque  et  plusieurs  autrez  eschevins , 
avoec  eulx  maistre  Grard  d'Eclebieque ,  pencionnaire  de  ledite  ville ,  et  Wille  Vide ,  procureur 

•  •  • 

d'ioelle  ;  et  pour  ce  que  il  ne  peurent  trouver  monseigneur  le  gouverneur  de  Lille  y  ne  son  liute- 
nant  pour  requérir  le  restitucion ,  restablissement ,  congnoissance  ou  première  apprize  desdits 
prisonniers  fu  remonstré  aux  diz  sergans  comment  yceulx  estoient  manans  de  ledîte  ville ,  estoient 
emprisonnés  par  enseignement  de  le  dite  Loy  es  prisons  de  le  dite  prevosté  et  se  les  avoient  lesdits 
sergans  de  le  gouvernance  ostés  de  fait  sans  le  seu  d^eschevins  ,  requérant  qu'ilz  fussent  ramenés 
es  dites  prisons  et  aie  cognoissance  desdits  eschevins,  ou  se  on  voUoit  dire  que  ilz  eussent  commis 
cas  appartenant  à  le  souveraineté  ,  que  le  première  apprinst  leur  en  fust  faite  et  que  aucunement 
ne  fust  procédé  contre  eulx  dessi  ad  ce  que  faite  soit  le  dite  apprinze ,  lesquelx  sergans  respondirent 
qu'ilz  n'avoient  point  congnoissance  de  cause  et  qu'il  en  feroient  relacion  audit  liutenant  du  gou- 
verneur leur  maistre ,  lequel  estoit  ou  dit  chastiel ,  et  les  emmeneroient ,  et  de  fait  emmenèrent  ;  et 
lors  ,  par  ledit  procureur  fu  dit  aux  diz  sergans  que  en  tant  qu  ilz  ne  vouloient  otempérer  aux  dites 
requestes ,  il  appelloit  d*eulx  et  de  leur  maistre  s'aucunement  vouloient  procéder  contre  lesdits 
prisonniers  et  au  préjudice  de  la  lôy  de  le  dite  ville  ,  et  meismement  qu'ilz  n' avoient  commission 
ne  obéissance  pour  ce  faire  ;  et  ce  non  obstant  ycetrlx  sergans  menèrent  oudit  castiel  yceulx  prison- 
niers et  fist  ledit  procureur  diligence  au  lieutenant  du  chastellain  dudit  castiel  de  parler  audit 
liutenant  du  gouverneur  pour  lui  faire  pareilles  requestes  et  remonstracions ,  mais  il  refusa  ledit 
procureur  laissier  entrer  ou  dit  castiel ,  et  furent  ad  ce  présent  comme  tesmoing  Jehan  le  Viart , 
Hubert  Gommer  ,  Mathieu  Buridam ,  Jaquemont  de  le  Fortrie ,  Gille  de  Franquerue ,  Jehan  le 
Yelut ,  Jaques  Fourlignet  fils  de  feu  Jaquemon ,  Jehan  de  Gourtray ,  fil  maistre  Piere ,  Jehan 
Marchant  fil  maistre  Jehan ,  et  grant  nombre  d'autrez  ;  et  à  Taprès  disner  celli  jour ,  furent ,  par 

,1e  dit  procureur  de  le  dite  .ville ^  présent  le  dit  maistre  Grard,  lesdis  Lotard  Fremault,  Jehan 
Fremault  ,  Gille  le  Baille  ,  Jehan  planque  et  aultres  eschevins  où  estoient ,  Tristran  Stier ,  procu- 
reur de  notre  redoubté  seigneur  ,  Jaques  de  Lanslais  ^  Mahieu  Bibbart ,  Sandrart  de  Bouvines  et 
autrez ,  faites  pareilles  remoustrations  et  requestes  que  dessus  est  dit ,  à  Pierre  le  Nepveu  liutenant 

,  dudit  Gouverneur  ^  lequel  liutenant  s'escuza  de  non  faire  la  dite  apprinze  et  restitucion  desdits 
prisonniers  soubz  umbre  de  la  ditte  appellacion  disant  qu'ilz  renonchassent  à  icelle  appellacion  et 
i^e  fait  leur  feroit  tout  ce  qu  il  appartenroit  ;  et  as^es  tost  après  ledit  liutenant  fist  les  dits  prisonniers 


■ 

'rânenr#  es'dit^  j^risons  de  le  préresté  pair  deux  dés  dessus  dits  sergan»  de  le  gmnremaoce ,  l^quelx 
freree  préeeUtereût  à  ieeUui  liùtenant  une  rémission  de  notre  dît  seigneur  par  lequelle  ib  oongnois- 
BoièDt  aroir  mis  main  et  injurié  les  sergans  de  notre  dit  seigneur  qui  les  avoîent  prins  et  finablement 
fu  tant  tant  poursinyi  par  k  procureur  de  le  dite  vilk ,  que  la  dite  apprinze  fit  aoeordée  aux  dis 
eschevins  et  moyennant  ce  ladite  appeUacion  fu  mise  au  néant  sans  amende,  et  s'en  déporta  ledit 
procureur ,  présent  ledit  liùtenant ,  procureur  et  autreii  dessua  notâmes  danrainem<»t  ;  et  pour 
faire  ladite  apprinze ,  alèrent  es  dîtes  prisons  le  p^erosté  le  XXI*  jour  dudit  mois  de  Juing  Colard 
de  BaiUeux ,  stubstitut  dudit  procureur  de  notre  dit  seigneur ,  atout  ladite  rémission ,  laquelle  fu 
lieute  aux  dis  prisonniers  en  le  présence  du  procureur  de  k  dite  TÎUe ,  nommé  Bandart  Meurin , 
et  comme  eschefins ,  Jehan  de  k  Court  »  el  Jehan  Blailque ,  qui  contenait  la  dite  main  mise  aux 
dis  sergans ,  hqueHe  raté&erent  et  confessèrent  iceulx  prisonmers ,  disant  ledit  procureur  de  notre 
dit  seigneur  qiie  par  ce  faisoit  hdite  première  apprinsse  aux  dis  escheyins ,  lesquek  le  rapportèrent 
en  halk  »  et  moiennant  ce  ksdiz  esdievins  pour  ce  qu'il  kur  apparoit  que  k  cas  iq>partenoit  à 
ladite  souveraineté  en  délaissèrent  et  rendirent  k  congnoissance  audit  gouyerneur  ou  son  liùtenant. 


TOCCBANT    UNO    HOMICtDB   PEBP15TRB    OULTRE    LE    VitB,%    DE    LE    MÂ6DELAINE  EN  LA   POURCHAlIfTE  DE   LA 

VILLE   DONT   LA    €OGNOI88ANCB   EN  DBKOURA   A   ESCHBVIN8. 


Jeuf^  du  Ribroeg  ayant  été  tué  par  H^H  Fawsart  et  autres,  sur  une  pièce  de  terre ,  en  Jehers 
et  au  delà  du  riez  de  la  Magdeleine ,  près  d'une  ruelle  qui  mène  au  hameau  du  Plouich ,  et 
près  de  la  Croix  des  poissonniers  (  1  )  ,  «7  y  eut  contestation  entre  le  bailli  de  Lille ,  le  pro* 
cureur  du  duc  de  Bourgogne  et  celui  de  la  ville  ^  pour  savoir  à  qui  appartenait  la  juridiction 
en  cet  endroit  ;  mais  après  un  mesurage  fait  de  commun  accord  le  mardi  après  la  fête  de 
Vépinette  en  1420 ,  il  fut  reconnu  que  ce  lieu  était  compris  dans  la  banlieue,  et  la  connaissance 
du  crime  demeura  aux  échevins. 

II  est  vray  que  Jehan  du  Ribroeg  se  fu  occia  et  mis  a  mort  par  Henrjet  Faussart  et  autres  sur 
une  pièce  de  terre  au  dehors  et  oultre  le  Riez -de  le  Magdeleine ,  emprez  une  ruyelle  ou  voye  par 
kquelle  on  va  au  Ploicb  ,  assez  pres^  de  le  croix  des  pissonniers ,  et  pour  ce  que  le  bailli  de  Lille , 
nommé  Messire  Jehan  da  Mez ,  seigneur  de  Croix ,  et  aussi  Tristran  de  S'tier ,  procureur  de  Mon- 
seigneur de.  Bourgogne ,  maintenoient  lé  cas  estre  avenu  ou  baillage  de  Lille,  et  k  procureur  de 
ladite  ville  de  Lille  maintenoit  le  contraire  et  estre  avenu  en  la  pourchainte  de  la  dite  ville  les 
parties  prinrent  accort  ensemble  que  on  yroit  sur  le  lieu  et  mesurroit-on  la  pourchainte  et  tailfe 
de  ladite  ville;  et  en  ensuivant  ledit  accort ,  Gilles  de  Douvrin  »  lieutenant  dudit  Bailli,  et  ledit 
Tristran  de  Stier,  comme  procureur  dudit  MoQseigneuif  de  Boui^ogne ,  d'une  part,  Guilbert 
de  Five ,  lieutenant  du  prévost  avec  eschevins  et  Baudart  Meurin  corne  procureur  de  ladite  ville , 

(1  )  Cette  petite  croix  de  pierre  ,  ie  votl  CMore  sw  tin  cbautée  de  Uenin  ^  an  peu  plot  Toi»  que  le  presbytère  de  la  MagdeleÎBe 
prêt  de  la  maîsoii  d'vn  naréchal. 
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4el  maigres  «BMlHmB  et  carpcntîert  sermeBles  dlceUe  ^e  et  «ng  parteur  dP  antre  part ,  le  onrdi 
ismuivant  le  jour  du  Bebourt  mH  IIII^  XX  »  se  tranaporterent  sur  le  lieu  dont  oontestatmis  est ,  ft 
fo  lors  la  pourchaiote  mesurée  en  prenant  liipae  de  le  eroix  des  pksoimiers  k  une  boum  qvi  eit 
«ur  le  quant  ou  bort  d'un  fossé  au  bout  du  chemin  du  Tert  pire  en  alaat  envera  Walemoamp ,  qui 
de  long-temps  avoit  esié  oouTerte  »  et  est  ledit  fossé  du  ka  enTers  les  moUns  ;  et  par  la  dite 
mesure  ou  cerquemanage  fait  sur  ce  en  la  présence  des  dessusdits  fu  trouvé  ledit  çsb  que  avoit 
«ste  fait  bonne  espace  en  ioogujeur  alant  vers  le  dit  Ploieb  sur  ladite  pièce  de  terre  et  ooltre  le 
fossét  dudit  Riez ,  avoir  esté  commis  et  perpétrez  en  la  taille  et  pourchaiiAe  de  ladite  ville ,  et 
que  la  taille  et  pourdiaiate  s^estendoit  amcoires  granment  plus  avant  en  alattl  envers  ledit  Ploidi , 
et  pour  tant  eschevins  de  ladite  ville  ,  à  la  semonce  dudit  Prévost  ou  son  lieutenant ,  congnurent 
dudit  cas  comme  avenu  en  leur  jurisdictioQ  ;  et  quant  aux  gouverneur  et  bailli  de  Lille  ^  par  qui 
les  facteurs  sur  ce  pstoient  appeliez  ,  ilz  se  désistèrent  en  avant  de  procéder  à  haonissement  sur 
leurs  appiaulx  contre  yceulx  facteurs ,  et  en  soufinrent  pais3>làBient  la  oongnaissanœ  demourer 
âuxdits  eschevins. 


Touchant  àulxre  homicide  advenu   sue  le  cauchie  hors  la  porte  dble  barre  dont  la  cognois- 

SANCE    EN   DEMOURA   A   ESCHEVINS   NONOBSTANT   LE   CONTR|a>IT   DU    BAILLY   DUDIT   LILLE. 


jiu  mois  <P Octobre  1418^  Mathieu  Pulfier  dit  Bundan  fût  tué,  un  soir,  sur  la  chaussée  près 
de  la  porte  de  sa  maison,  au  faubourg  de  la  Barre ,  otf  «7  demeurait  et  faisait  brasser  de  la 
bière.  Ses  meurtriers  étaient  Louis  Rohart  et  autres  du  village  de  Lomme  et  des  environs.  Il 
y  eut  pour  ce  fait  trois  procédures  commencées  ,  Vunepar  les  échevins,  la  seconde  par  le  pro- 
cureur du  duc  de  Bourgogne  et  la  troisième  par  le  bailli;  mais  après  visite  faite  des  lieux, 
il  fut  reconnu  que  cet  endroit  était  compris  dans  les  limites  de  la  ville,  et  par  conséquent 
la  connaissance  demeura  aux  échevins. 

Il  est  vray  que  ou  mois  d'Octobre  Tan  mil  IIII*  et  dix-huit  Mathieu  Pulfier  dit  Burîdan ,  se  fu 
à  ung  soir  occis  et  mis  à  mort  sur  le  cauchie  au  dehors  de  le  porte  de  leBarre^  à  Topposite  et  à 
rencontre  de  le  porte  ,  assez  près  de  le  barre  de  l'ujrs  de  le  maison  dudit  Mathieu  ou  lors  il 
demouroit ,  et  y  faisoit  brasser  cervoise ,  et  Foccirent  Loys  Rohart  et  autres  de  Lomme  et  environ  ; 
sur  quoi  pour  la  division  que  le  procureur  de  Monseigneur  de  Bourgogne  et  le  bailli  de  Lille  d^une 
part ,  et  le  procureur  de  la  ville  de  Lille  d'autre  part ,  faisoient  sur  ce  obstant  que  le  dit  procureur 
dudit  Monseigneur  de  Bourgogne  et  ledit  bailli  maintenoient  ledit  cas  avoir  esté  et  estre  commis 
ou  bailliage  de  Lille  et  ledit  procureur  de  la  dite  ville  maintenoit  le  contraire  et  avoir  esté  et  estre 
commis  en  la  taille  et  pourchainte  de  ladite  ville  et  pour  tant  que  les  facteurs  pour  le  dit  cas 
estoient  appeliez  aux  drois  de  Monseigneur  par  le  gouverneur  de  Lille  ou  ses  sergens  et  aussi  par 
ledit  bailli  de  Lille  au  conjurement  des  hommes  de  la  Salle  de  Lille ,  et  si  estoient  aussi  mis  en 
poursuite  par  vérités  sur  ce  tenues  par  le  prevost  ou  lieutenant  et  eschevins  de  Lille^  et  ai&n  de 
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safvoir  es  qui  jnmdttîHtt  le  'dil  cm  eètoît  «ttms,  Piere  le  NepvlBU',  UeuteoBot  de  MeM're  Hue  de 
Laimoy ,  gouTârncur  de  LîUei ,  cft  avec  kiy  Trisiran  de  Stier ,  procuTeuv  diidit  MwMcigQimr  de 
Bdorgogne ,  et  Sandritit  ée  Jtowines ,  <Slerc  do  siège  et  autres  d'une  pWBï  ;  eeehevîns  de  Lille  et 
Bauduiii  Meurin  ,  piocorrar  d'îceUe  d'aolie  parf  se  emnptvureni  skir  la  dite  plaee  et  avec  eulx 
BaudaîD  Desctetons,  lieutenant  eu  prevost  de  Lille,  el  firent  Visitation  du  lieu  ensemble  ;  et  eulx 
retournes  à  certain  jour  enseaoblé ,  par  esdie^ms  de  Lille  ,  sur  ee  conjurés  de  leur  conjureur , 
fu  dudit  cas  oongneu  et  les  Iwieur  par  eulx  jugie  cooppd>Ies ,  et  ai  signifia  le  dît  procureur  de 
la  dite  riHe  au  gouvehieur  de  Lille  ou  soii  Keutenani ,  audit  procureur  do  Monseigneur  de  Bour- 
gogne aux  baiHi  oà  lieutenant  et  hommes  de  ladite  salle ,  la  coognoissanoe  que  dudil  cas  lesdits 
escheràss  de  Lille  aToient  sur  ee  prinse  et  congneoe  comme  fait  avepu  en  leur  jurisdition ,  affin 
qu*lb  n*en  congneussettt  jrfas  advant ,  et  s'en  desistaîssent  et  déportaîssent  ;  oye  laquelle  signi* 
feation  et  reqneste  dudit  procureur  de  ladite  ville  ^  lesdits  gouverneur  ou  lieutenant ,  bailii  ou 
lieutenant  et  hommes  de  k  salle  de  Lille ,  se  délayèrent  de  la  connoîssauce  dudit  cas  et  s'en  atten* 
dirent  au  jugement  que  sur  ce  esehevius  de  Lille  en  avoient  fiait  et  oongaeu  eottmle  dît  est.  Et 
eitoit  bailli  le  seigneur  de  Croix.  Item ,  depuis  pour  ung  débat  avenu  ou  fief  de  hocron ,  la  pour- 
chainle  fu  mesurée  et  fu  trouvée  qu*elle  n^aloit  point  jusques  au  Waut,  voire  non  jusques  aie 
maison  peinturée  de  couronma. 


Kappel  n'EXECirrioif  àvÉc  aBSTirorfoic  paictk  a  une  bourgoibb  et  makaivtb  par  un  sergent 

DE   LA    COTJVERlfAlfCE. 


Ze  23  jfvril  1422^  Bauduin  Meurin,  procureur  de  la  ville  et  demoiselle  Pieronne  Descamps' 
(Tune  part  et  Pierart  de  Builloh,  sergent  du  gouverneur  de  Lille  (T autre  part,  comparurent 
en  cette  ville  en  la  maison  de  Jean  Rouzé  ^  marchand  de  drap  en  détail,  demeurant  rue  de 
la  Cordewanerie (l),  et  là  fut  remontré  par  iedit  procureur  que  ladite  demoiselle  avait 
depuis  peu  été  contrainte  à  paj/^r  32  gros  pour  sa  quote  part  d^une  taille  imposée  par  ceux 
de  Tourcoing ,  à  cause  de  certains  manoirs  et  terres,  qi^elle  possédait  audit  Tourcoing ,  par^ 
dessus  lesquels  32  gros ,  ledit  sergent  lui  avait  fait  payer  16  gros  pour  son  salaire;  et  attendu 
que  la  contrainte  exercée  contre  elle  avait  été  faite  sans  autorisation  d^échevins ,  que  d^ailleurs 
on  ne  devait  comprendre  dans  ladite  taille  que  les  manants  faisant  feu  et  résidence  audit 
Tourcoing,  tandis  que  la  demoiselle  Descamps  demeurait  depuis  plus  de  neuf  ans  dans  la 
ville  de  Lille,  le  sergent  fut  requis  de  restituer  V argent  induement  perçu  par  lui,  ce  qu'il 
fit  à  IHnstant  quant  aux  82  gros ,  et  promit  de  rendre  les  16  gros  de  frais  en  dedans  huit  jours. 

Le  XXIII*  jour  d'Avril  mil  HU«  XXU»  Baudoin  Meuvin ,  pfOciDmir  de  la  viUe  de  Lflle  et  demi- 
seUé  Pieronne  Deseamps ,  d'une  part  «  et  Pierart  de  fiuitton ,  aèrgant  ou  §imverttement  de  Lille , 
d^aaitre  part,  comparurent  eu  la  viHede  LiHe  en  k  maâaon  da  Jehan  Kouaet  »  détaîUour  de  draps 
demourans  en  la  rue  de  le  Cordewanevie ,  ef  iH«oques  par  ledit  Bauduhi^  oomaaa-  procureur  de 

(  1  )  Aujourd'hui  la  me  de  Ptfrii  depaiik  place  du  Théâtre  jnsqo'àii  mardié  an  fil  de  fin. 
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ladite  ville  fut  remonstré  que  puis  peu  de  temps  encha  le  dit  serguit  s^estbit  compara  ea  ladHe 
ville ,  pardevers  et  aie  personne  de  ladite  demiselle  à  laquelle  ledit  sergent  avoit  dit  que  pour 
heritaîges  et  manoirs  qu*elle  avoit  gisans  à  Torooing ,  elle  par  ceulx  dudit  Torcoing  atoit  esté 
imposée  pour  une  taille  accordée  à  Monseigneur  de  Bourgogne  à  XXXII  gros  monnoie  de  Flandras 
et  que  le  oolecteur  sur  ce  lui  avoit  requis  T  exécution  »  et  par  virtu  d'un  ddbitfs^ravoit  sur  ce  cons- 
traînte  à  paier  lesdits  XXXII  gros  avec  XYI  gros  qu'il  avoit  prins  pour  son  salaire  »  disant  que 
en  ce  faisant  il  avoit  excédé  son  office  et  fait  ce  que  faire  ne  lui  loisoit ,  car  ladite  oonstrainle  ,  il 
avoit  fSeût  sans  obéissance  sur  ce  avoir  prinse  oii  il  appartenoit ,  et  aussi  n'étoit  point  en  ce  tenue 
ladite  demiselle ,  attendu  qu'elle  estoit  demourans  audit  lieu  de  Lille  et  j  avoit  demouré  continuel- 
lement, passé  avoit  neuf  ans ,  et  que  en  ladite  taille  ne  dévoient  estre  comprins  fors  les  w^^n^n^ 
faisans  feux  et  résidence  audit  lieu  de  Torcoing  ;  et  semblablement  le  maintenoit  ladite  demiselle  ; 
et  considéré  ladite  fourme  d^executîon  que  lesdits  procureur  et  demiselle  disoient  ainsi  avoir  esté 
fait  audit  lieu  de  Lille  par  ledit  sergent  au  devant  et  en  la  maison  dudit  Rouset ,  lesdits  procureur 
et  demiselle  et  cbacun  par  soy  requirent  desdits  XXXII  gros  avec  deadits  XVI  gros  avoir  tait 
restablissement  et  réparation  souffissante  ;  sur  quoy  ce  oy  par  ledit  sergent ,  et  après  qu*il  ot 
recongneu  la  dite  exécution  avoir  faite  par  la  manière  dite ,  ou  en  substance,  ycellui  sergent  de 
se  france  voulente  sacqua  la  somme  de  XXXII  gros  monnoie  de  Flandres  et  les  baillia  par  fourme 
de  restablissement  à  la  conservation  du  droit  de  ladite  ville  es  mains  dudit  procureur  et  aussi  es 
mains  et  au  droit  de  ladite  demiselle  Pierone  ,  disant  que  indeuement  il  avoit  fait  ladite  constrainle 
et  exécution  et  au  regart  des  XYI  gros  pour  ledit  salaire  ;  ledit  sergent  disoit  que  présentement 
point  ne  les  avoit  mais  par  le  signe  desdits  XXXII  gros  offrant  promist  il  eubt  en  convens  en  bonne 
foy  à  rendre  à  la  dite  demiselle  lesdits  XYI  gros  en  dedens  ledit  XXIII*  jour  d'avril  en  YIU  jours 
et  de  tout  ce  lesdits  procureur  et  demiselle  requirent  que  les  tesmoins  presens  cy  après  dénommés 
eussent  mémoire ,  dont  les  noms  des  témoins  s'ensuivent  :  est  assavoir  ledit  Jehan  Rouset,  demiselle 
Jehanne  Deskiens  ,  femme  dudit  Rouset ,  M ahieu  le  Gris ,  Cecille  Rouset ,  Ysabiel  de  Froitmont , 
Bernardin  Rouset ,  fiiz  dudit  Jehan  Rouset  et  Buissart  Bustin. 


TOUCHÀIIT    LE     RAPPEL   DE   BAN   DE    WILLEBIB  PASQUENDALE   POUR  BATURS  ET   AFPOLURB   DE    PIERRE  DBLE 

BARRE  ET  L^APPOINTEKENT   ElT   FAICT   PAR  ESGHEVDCS. 


Le  Jeudi  31  décembre  1422  Guillaume  Pasquendale  requit  des  échevins  Pentérinement  d'une 
lettre  de  grâce  ou  rappel  de  ban ,  au  sujet  de  coups  donnés  et  blessure  faite  à  Pierre  dele 
Barre,  maréchal ,  étant  en  trêve  de  la  ville;  pourquoi  il  avait  été  banni  pour  dix  ans  des 
ville  et  chdtellenie  de  Lille ,  comme  traître ,  et  condamné  en  outre  à  60  livres  d'amende ,  déclaré 
indigne  d? être  jamais  bourgeois ,  ni  membre  du  conseil  de  la  ville ,  ni  cru  dans  ce  qu'il  dirait 
sans  en  avoir  des  lettres  d' échevins.  Sur  ladite  requête,  F  entérinement  de  sa  lettre  de  grâce  fut 
accordé  quant  au  rappel  du  bannissement  seulement,  et  non  quant  ans  autres  peines  ci^tessus 
énoncées  attendu  que  les  franchises  de  la  ville  s^y  opposaient* 

Le  jeudi  darrain  jour  de  décembre  mil  IIII®  XXII  que  Wille  Pasquendale  avoit  jour  contre  le 
prevost  et  procureur  de  la  ville  de  Lille ,  sur  la  requeste  qu'il  faisoit  d'avoir  Tintérinement  d*un 
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r^ppiel  de  ban  polir  la  bateure ,  narreiire  et  affolure  par  lui  faite  en  la  personne  de  Pierre  de  le 
Barre  ,  mariasal  ^  pour  laquelle  chose  ledit  Pasquendale  avoit  esté  bannya  ,  attendu  que  ce  s^estoit 
fait  en  trieves ,  de  la  ville  de  Lille  et  chastellenie  d'icelle ,  dix  ans  continuelz  et  poursuivans , 
comme  traytres  pour  ce  qu'il  estoit  suffisanunent  apparu  que  ledit  Wille  avoit  enfraint  et  brisie 
les  triéves  de  ladite  ville  ,  sur  et  alencontre  de  Pierre  de  le  Barre  ,  marissal ,  et  avec  ce  avoit  pour 
ledit  cas  esté  jugié  à  LX  livres  de  loy,  et  ne  povoir  jamais  estre  bourgois  de  ladite  ville  ne  aussi 
au  conseil  d'icelle ,  ne  creus  de  chose  qu'il  desist ,  s'il  n'en  avoit  ayde  d'eschevins  ;  a  esté  ordonné 
et  appointié  par  le  jugement  d'eschevins  sur  ce  conjurex  du  lieutenant  du  prevost  cy  après  denom-' 
mes  et  plusieurs  assistens  que  lesdites  lettres  de  rappiel  lui  seroient  interinées  quant  au  regart 
du  ban  seulement ,  et  ainsi  se  fist  pour  baillier  entendement  que  quant  à  tout  le  sourplus  ycelles 
lettres  de  rappiau  de  ban  ne  lui  estoient  point  interinées ,  pour  ce  que  c' estoit  contre  les  privilèges 
et  firancises  de  ladite  ville  ;  et  ledit  jugement  et  appointement  ledit  Pasquendale  ot  agréable ,  mais 
«oit  entendu  que  sur  lesdites  LX  livres  le  dit  jugement  ne  s'est  point  estendu  par  ce  que  paravant 
a  les  avoit  payées.  Fut  preseus  Guilbert  de  Five,  Beutenant  du  prevost,  Lotart  Frumault  le  fil, 
Alart  le  Preudomme ,  Bietremieu  de  Five ,  Jehan  de  Biaurepair ,  Jehan  de  le  Halle ,  Jacques  Rogier, 
Jehaa  de  le  Vigne,  Thomas  Yseux,  T.  de  Villers  et  Pierre  de  Perinchies,  eschevins  de  Lille; 
Philippe  de  Ponreward ,  reward  ;  du  conseil  Jehan.  Beghin ,  Martin  le  Nepveu ,  Wathier  de 
Drumes  ;  pensionnaires  maislres  Grard  d'Eclebieques ,  Bauduîn  Orghet  ;  et  comme  clers ,  Bauduin 
Meurin ,  Jehan  Ledouch  et  Pierre  Cannet, 


CaSATIOlf  DE   MiRTIH   LB  VSPVBD   GÂRD'ORPHEirB   AO   UBU  DE   IBHilV   VBBTE. 


£e  1"  Niwembre  1423,  les  commissaires  au  renouvellement  de  la  loi,  après  avoir  créé  les  nou- 
veaux échevins  leur  présentèrent  une  lish  des  personnes  qu'ils  désiraient  faire  nommer  comme 
gard^orphènes,  (1)  parmi  lesquelles  se  trouvait  désigné  le  nommé  Jean  Frète  ;  mais  dans. 
PapréS'dinée ,  ledit  Jean  Frète  vint  en  halle  déclarer  qu'il  ne  pouvait  accepter  les  ponctions 
qui  lui  étaient  offertes,  par  la  raison  quil  était  débiteur  envers  le  siège  des  gard^orphènes  ; 
les  échevins  ^occupèrent  alors  d'en  choisir  un  autre  ;  mais  pendant  qu'ils  délibéraient^  Vun 
des  commissaires  au  renouvellement  revint  leur  dire  que  lui  et  ses  collègues,  ayant  entendu 


(1)  Yoîci'iiii  fait  i|Di  démontre  avec  qadte  adresse  et  quelle  persétérance  les  poaToirs  supérieurs  ont  long-temps  trataiOé  à 
dépouiller  les  oommnnes  de  lenrs  droits.  En  Terta  do  l'ancienne  coatame  reoonnoe  et  oOnSnnée  par  la  charte  de  la  comtesse  Jeanne, 
les  délégnés  dû  soorerain  nommaient  les  donse  écherins,  et  œnx-ci  nommaient  les  jarés»  ^oîr-jnrés,  gard*orpbènes ,  etc.,  mais  à 
l'arènement  de  la  maison  de  Bourgogne,  les  choses  cfaaa|àrent  gradnellement.  On  voit  ici  qne  les  commissaires  an  renooTellement, 
«près  avoir  élu  les  écheTins ,  lear  présentaient  ane  liste  de  gard'orphènes  en  les  priait/  de  les  choisir*  Plus  tard,  ils  dédai^èrent  mima 
ce  simulacre  de  légalité  et  finirent  par  nommer  directement  à  tous  lès  offices  de  la  nagistratora. 
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du¥efusé9  Jwn'Fsnte^  priaient  qu'on  norâmàten  vetplwoe  Mhr&n ie'Wuptku ,  W  que 
les  éehevine  oàtroyirent. 

r 

Le  jour  de  Toussaint  mil  lin?  XXIII,  messire  Hue  deLanqoy,  chevalier,  gouvernçur  de  Lille , 
le  seigneur  de  Croix ,  bailli  de  Lille ,  maistre  Enlart  des  Âubiaux ,  Guy  Guilbaut  receveur  général* 
de  monseigneur  de  Bourgogne  et  Jehan  le  Yiart ,  prévost  de  Lille,  comme  commissaires ,  recréèrent 
nouviaulx  eschevins  de  Lille ,  et  oultre  baillierent  d  part  et  par  escript  aux  escbevins  créés  pluiseurs 
personnes  affin  q^ue  eschevins  les  vaulsissent  recevoir  à  serment  de  gardes  orphénes  et  entre  les 
autres  y  fu  dénommé  Jehan  Vrete  ;  mais  pour  ce  que  eu  Tapres  disner ,  ledit  Jehan  Yrete  vînt  ea 
halle  remonstrer  à  eschevins  quMl  estoit  tenut  au  siège  d^orpheoes ,  et  par  ainsi  ne  povoit  estre 
receus  à  serment ,  eschçvins  prinrent  conseil  d^  commettre  ung  aultre ,  et  ce  pendant  vint  ea 
halle  ledit  seigneur  de  Croix  ^  npmmé  Jehan  du  Mez ,  disant  qu'il  estoit  envoyez  par  devers 
eschevins  ,  par  les  dessus  dis  commissaires  et  lors  dist  qu^ilz  avoient  entendu  que  le  dit  Jehaa 
Yrete  ne  povoit  estre  gardes  d'orphenes  et  pour  tant  dist  que  mesdits  seigneurs  les  CQmmissaires 
prioient  h  eschevins  que  en  son  lieu  lesdis  eschevins  vaulsissent  recevoir  à  serment  ou  dit  office 
Martin  le  Nepveu  ;  et  en  ottemperant  à  la  dite  requeste  et  sur  couleur  de  prière,  ledit  Martin  fu 
rbceu  à  serment  ou  dit  office ,  preséns  et  comme  eschevins ,  Jaéques  le  Prévost  yBauduin  Gommer, 
Jacques  Fourlîgnier,  Piere  Delebare,  Jacques  Lescrepuent,  Jacques  de  Bruges,  Jehan  Beghin, 
Jaquemon  Gayant ,  Jehan  le  Saire , Hobert  Martin  et  Joîres  de  le  Sauche  ;  comme  rewart ,  Lotard 
Frumault  le  fil ,  comme  conseillers  Lotard  Frumault  le  père  ,  Allard  le  Preudhome  et  autres  ; 
comme  conseiller  pensionnaire  maistre  Grard  d'Eclebieque ,  et  comme  clercs  Bauduin  Meurin , 
Jehan  le  Douch  et  Pierre  Cannet. 


AMEIIDISE  QUE  FIST  GILLES  DE  DOUVRIN  GOMME  ^.lEUTENÀIfi:  DE  MONSEIGNEUR  LE  BAILLI  DE  LILLE  SUR 
CE  QU^IL  ÀVOrr  COPPÉ  en  jugement  LE  B ASTON  (1)  D^UN  BOURGOIS  APRES  ^€E  QU^a  LUI  ESTOIÏ  DIT 
PAR   LOI    qu'il    lui    RENDESIST. 


aHhe  éè  DcfMrifi,  lieutenant  d»  baiiti,  avait,  en  ptésenoe  deâ  écheeins ,  eiégeant  en  cour  de 
'  justice  ifoupé  une  pique  appartenant  à  Hannèquin  Blaneart,  et^  accompagné  cette  eiolenee  de 
•  propoe  contre  ta  pranchise  deê  bourgeois.  Unpfooée  fiât  intenté  à  cet  effet  audit  Ueutenant, 
'  parâécant  le  goueerneur  de  Lille ,  et  pour  en  étiter  les  sûitee ,  Gilles  de  Doutrintint  en  halle 
fbire  des  eaicuses  aux  écheeins  et  tendre  au  rewart  pour*rèmettre  à  Hannequin  Blaneart,  uHe 
autre  pique  en  indemnité  de  celle  qu'il  lui  aeait  coupée.  L'action  eut  lieu  en  1423  et  la 
^^Tepurarton  cti  i^tôt.  "^      -  -- —  -    ~ — 

—  f(  Messeigneurs  les  eschevins^  Vous  savez  que  Tannée  passée  eu  la  présence  d'eschevins ,  eulx 
»  estans  en  siège ,  je  copps^y  ung  planphon  appartenant  à  Hannequin  Blaneart  votre  bourgois ,  et 

t • ^___^ ■ '  t  '.  ■» * 

(1)  Le  mot  bâton  ne  signifiait  pai  one  râple  pièce  de  boÎB,  maif  une  arme  oÛeiisiTet  Celle  dont  il  est  ici  question,  était  W 
phnchon ,  on  piqoe  année  de  fer. 
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^  Il  inrfy  d  oncitil  bAguaign  «eslàr»  le  dapointemenf  de  le  firioéite  da  bSburipiaqfK  de  eesle  iriHe  ; 

•  pour  kaquelbii  chcnei  fireoéa  a  cBlè  meu  derant  Tpus  alencootte  demoy»  par  derant  mehiaei- 
»  gaeur  le  geiUTeliMùr/  dé  làUit ,  ft  peur  ce  qve  je  ne  vaulf oie  sousienîr  rigvioTenx  procès  coàlre 
»  iFoue,  HA  V0M8  despQÎQikr  en  toa  droîa  et  francises  auciiDeiKWBt  »  il  médéphwt  de  là  rompure 
■9  il^dît  plam^eà  el  dés  parolea  dont  Ijors  Je  ucay  »  ^  se  à  fure  ou  dire  kâ  aToie ,  point  ne  les 
»  feroit  ne  dirait';  el  en  signe  de  réparation ,  non  voulans  calusBpnyer  aucunement  votie  jugeaient 
>  ne  d^eschevins  de  JUHe,  je  teoâ  et  restitue  en  la  main  de  yoùs  Rewart ,  comaaa  eonservateur  des 
»  bourgeois ,  ce  planchon  pour  le  rendre  audit  Blancart^  et  parmi  ce  je  vous  requier ,  messei- 

•  gneurs,  que  vous  soyex  content  de  moy.  • 

Nota  que  le  coppe  eu  planclum  se  fist  par  ledit  lieotenaat  en  Tannée  que  estoit  maire  d'eschevins 
de  Lille  Jaques  le  Prévost  et  fu  créés  mayeur  à  le  Toussains  mil  IIll*  XXIII ,  et  en  Tannée  en 
suivant ,  mil  1111*  XXIIII ,  que  lors  fu  créés  mayeur  au  jour  de  Toussains  Philippe  de  Ponrewart , 
^GiVea  -de  I)puvrin  fist  IsMlîte  an^e&dise  ;  et  estoit  lors  rewarC  Lotard  Frumaùlt  lé  Josbe. 


rUNlTION  DE  CEULX   QUI  REVELERONT  LE   GOïVSEIL  OU  SECRET  DE  «LE  tflLLB. 


Xe  15  Décepibre  1427^  il  fut  ordoHnè  en  pleine  halle  que  si  quetqu'tên  ee  vantait  de  eawtr  le 
secret  du  conseil  de  lor  ville ,  ou  chercherait ,  sçit  amiaHewi^tt  0oil  par  voie  de  oentrerinée ,  à 
découvrir  cefui  qt^i  Patfroit  rMl4^  lequel ,  étapt  connu  serait  privé  de  touei  offiéu  M  puni  en 
,  outre  d^une  manière  t^emplaire. 

Le.  XV?  JaOf  dèi  Oébenbté  mil  IIH^  XXV II  ordonné  fii  par  eschevins  et  le  conseil  en  plaine 
halle ,  k  tenir  à  perpétuité  que  s' aucuns  de  d^ors  se  vante  de  savoir  le  secret  et  conseil  de  le  ville, 
que  de  requérir  instamment  à  cellui  qui  c^diroit  pour.SâbVoir  dont  ce  lui  vient  savoir ,  et  s^il  ne 
le  veult  faire  admiableâient ,  que  à  ce  faire  jurisdiciairement  il  soit  poursuivis,  condempnés  et 
constrains  par  cellui  ou  ceulx  qui  M  i^gàrdera  ;  et  s^il  n^estoit  hroUvét  son  dlcquit  sur  ce ,  il  en  sera 
poursuivis  afin  de  pugnition  coqjme  le  casJcLxegaxdera  ;  et  pareillement  cellui  qui  sera  trouvé  le 
dit  conseil  de  le  haie  avoir  révélé  en  sera  puny  à  privation  de  tous  offices  et  mémement  si  griebnent 
^|ue  ce,S(Bra'  exemple  et  castoy  à  tous  autres* 


TOVCHÂliT  X  ENREGISTREMENT    ET    GROSSEMENT    DES    LETTRES    PÀRbEVÀNT  ESCHEVINS   ET   POUR   LES   DROIS 

na  l/AftSiS  n^ICELLES. 


çfnvelles  4isp^ition9  fml^mém  le  ft  Février  I42& ,  pour  Penrefistremem  et  VoMpédition  des 
^conir^fS'diB  v^lf  el  tous  autres  pqssés  sons  le  sel  aux  connaissances  et  devmi  éehsvins,  afin  dé 
ifi^Mx  assi^rfr  la  rentrés  de  Vimposition  assise  sur  la  passation  desdits  eontrate. 

Ai^  «lanvadi'  joui«'dé  siège  mil  lltP  XXIX  en  la  maisrie  Lotard  Frumaùlt  le  père,  et  les  sièges 
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jd'éi^hevins  el  de  conseil  advestis  deùemenk  y  ta  ordonné  que  doretenaVant  \eà  lettres  de  lojr  et  de 
héritaige  se  grosseront  ayant  qu'elles  soient  passées  ne  congnutes  à  loy  ;  et  au  regart  de  toutes  autres 
lettres  qui  désirent  estre  scellées  soubx  le  scel  aux  congnoisBances  de  la  Tille  de  Lille  ,  elle  s'em- 
brieveront  en  ung  registre  et  sera  chacune  embrieveure  signée  du  seing  des  deux  eschenns  qai 
seront  au  passer  ;  et  se  feront  prestement  après  lesdites  lettres  et  toutes  s^enregisleront  et  au  prou* 
cbain  samedi  en  suiyant^  lesdites  lettres  faites  et  enregistrées  se  scelleront  et  sera  Tassise  assise  sur 
lesdites  lettres  et  ou  registre  et  servi  ledit  venredi  le  III'  de  Février  IIII''  XXIX. 


BANNISSfeMUrr   ET  CONDBMPNATION   DB  LX  UVSBS  UB  LOI. 


Le  22  Septembre  1481 ,  sur  les  conclusions  du  prêtât  de  Lille,  ffannequin  de  FendevUle  et 
Hannequin  Lengles ,  furent  condamnés  à  trois  ans  et  trois  jours  de  bannissement  et  chacun  à 
60  livres  d'amende,  pour  un  coup  de  dague  donné  à  Clais  Fandetelme  par  ledit  Lengles ^  sur 
le  commandjement  exprès  dudit  de  Fendeville. 

Le  XXII*  de  Septembre  IIII*  XXXI  Hannequin  de  YendYiIe  et  Hannequin  Lengles  furent 
calengié  par  le  Prévost  de  Lille  d' estre  chacun  bany  trois  ans  et  trois  jours  de  la  ville  et  diastelenie 
de  Lille  et  aussi  d' estre  chacun  jugié  k  LX  livres  de  loy ,  pour  par  ledit  Hannequin  Lengles ,  du 
commandement  exprés  dudit  de  Vendvile ,  à  ce  présent ,  avoir  féru  par  yre  d'une  dagfae  ou  coutiel 
nu ,  sur  Clais  Van  de  Yelme  et  pour  ce  qu'il  apparu  à  esehevins  de  Lille  du  donnet  à  enteiÀlre 
dudit  prevost ,  yceulx  esehevins  sur  ce  conjurés  de  Guilbert  de  Five ,  lieutenant  dudit  prévost , 
bannirent  lesdits  Lengles  et  de  Vendvile  trois  ans  et  trois  jours  de  ladite  iriUe  etciiaslelenie  de 
Lille  ',  et  si  les  condempnerent  chacun  à  amende  de  LX  livres  de  loy. 


ORDOlfNANCB  TOUCHÂlfT  LES  LBTTIUBS  OB8   OlBD'OBniÉlIBi» 


Cette  ordonnance  du  27  Novembre  1436  concerne  non  seulement  Us  lettres  de  gard^4>rphênes ,  mais 
encore  toute  espèce  de  contrats  passés  devant  échevins.  Elle  a  pour  but,  comme  celles  ci-devant, 
de  P année  1439,  d'empêcher  que  la  ville  ne  soit  frustrée  du  droit  de  scel  et  d'enregistrement 
par  la  négligence  de  ceux  chargés  de  recevoir  lesdits  contrats. 

Le  XXVII*  jour  de  Novembre  mil  IIII*  XXXVI  ordonné  est  en^plaine  halle  à  durer  à  tousjours , 
où  furent  comme  esehevins  de  Lille  Berthelmi  Régnier ,  Bauduin  Gommer ,  Piere  Boudet ,  Henry 
le  Preudomme ,  Joires  de  le  Sauch ,  Jehan  Frumault  y  Robert  Martin ,  Jaques  Hanotiel ,  Jaques 
d' Yppre ,  Bauduin  de  Perenchies ,  et  Pierre  de  Has ,  et  comme  rewart  Josse  Régnier ,  et  conseilltes 
Lotard  Frumault  le  père ,  Jaques  Régnier ,  Jaques  Fouiligniet,  Jehan  Marcant ,  Daniel  Thieulaine , 
Ernoul  de  le  Walle ,  Loys  le  fil ,  Pierre  Scaillebert,  Jehan  Cointoîs  y  et  Jaques  de  Langle ,  et  TIU 
hommes  ^  et  maire  Grard  Du  Bus ,  et  comme  conseilliers  pensîomiaires  maiaties.  Baudes  Orgfaet , 
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Baud^n  Meurin  ;  Jehan  le  Douch ,  Pierre  Cahnet  et  Witle  Mardiant ,  que  doresenavant  Ten  ne 

fera  à  paster  quelque  lettres  de  héritaige  ne  d'oiphénes  que  premièrement  les  lettres  ne  soient 

grossées  et  enregistrées  ou  registre  de  la  ville  et  Tassise  assise  sur  les  lettres  et  ou  dit  registre  ;  et 

avec  ce  au  regart  des  lettres  de  hèritaige  que  ayant  que  par  escheyins  la  possession  en  soit  baillié 

Ten  soit  asseur  du  droit  d'assis ,  et  pareillement  que  à  passer  lesdites  lettres  d'orphènes ,  l'assise  se 

paie  comptant ,  et  se  scelleront  telz  lettres  tousjours  au  samedi ,  mais  auparavant  elles  seront  contre 

le  registre  veues  par  eschevins  en  halle ,  avec  Tassiete  de  Passise ,  et  tousjours  les  sepknainiers  de 

chacune  sèpmaiDe  auront  congnoissance  d'estre  au  passer  les  lettres  de  hèritaige  avec  du  sceller ,  et 

des  lettres  d'orphenes ,  meisment  de  faire  somme  ou  registre  combien  Passise  pour  la  sepmaine  a 

porte  et  œ  mettre  au  long ,  en  ensi  lesdites  lettres  enregistrées  ;  et  au  regart  des  communes  lettres 

pour  rentes  viagieres  ou  autres  debtes,  elles  se  feront  aux  despens  des  parties  et  seront  enregistrées 

comme  dessus ,  se  oeulz  à  qui  elles  toudient  le  requièrent ,  en  paiant  aussi  le  dit  droit  d'assis ,  et  s'ilz 

ne  les  veulent  point  prestement  avoir  enregistré  pour  crainte  dudit  droit  d'assis  paier ,  elles  seront 

toutes  fies  mises  au  cofre  des  seaulx  de  la  ville  de  LiUe  à  la  conservation  du  droit  de  ceulx  à  qui 

lesdites  lettres  pourront  regarder  ;  et  ne  pevent  ou  doivent  eschevins  sceller  les  lettres  passées  soubx 

le  scel  aux  congnoissances  que  Bauduin  Meurin  ou  Jehan  le  Dbuch  ou  pour  leur  absence  Pierre 

Cannet  et  ainsi  des  autres  clercs  avenir  ne  soient  à  ce  présent  ;  et  aussi  quant  aux  lettres  de  parchon  ; 

l'en  les  fera  prestement  qu'elles  seront  passées  se  le  temps  le  sourpent ,  et  se  non  dedens  la  sepmaine 

ensuivant,  s^enregisteront  et  conduiiont  comme  dessus ,  et  ne  se  passeront  que  premièrement 

Passise  ne  soit  paiée. 


T0UCHA9T    LES    PBOGES. 


Ordonnance  faite  par  eschevins ,  conseil  >  penuonnaires  et  clercs  de  la  ville  (1)  estans  en  halle, 
bien  advestie  (2)  de  loy,  et  en  grant  nombre ,  comme  il  s'ensuit. 

Premiers  est  ordonné  et  publiquement  déclaré  que  toutes  escriptures  de  procès  d'entre  parties 
pendant  pardevant  le  bailli  ou  le  prevost  et  eschevins  de  Lille  soient  bailliés  afin  de  mémoire  ou 
de  cause ,  ensemble  reproces ,  et  sauvationâ  se  bailliront  à  la  court  doresenavant  grossées  en  par- 
chemin pour  la  seureté  de  la  court  et  des  parties ,  aux  despens  des  pi^ties. 

Item  est  (ordonné  et  publiquement  déclaré  que  quant  les  parties  feront  leurs  auditions  ou  leurs 
procureurs  pour  eulx ,  que  au  jours  des  auditions  ils  bailleront  devers  les  eschevins  et  clerc  de  la 
ville  ,  commis  à  faire  lesdites  aiuditions  toutes  les  lettres ,  miinimens  et  enseigna  mens  dont  les  par- 
ties se  v^ulront  lidier  en  leurs  procès  ,  et  de  tout  ce  sera  fait  procèa-irerbal  en  Penqueste  dudit 
procès ,  et  autrement  c'est  à  entendre  quç  hors  jour  d'audition  on  ne  rcoepvra  quelque  lettres  , 
munimens  ne  enseignemeiy* 

(1)  Oo  Yoit  id  ^w  k»  dette  t'élai^  ■!  bîm  iiipiiii  h  âanê  tmàmvMoiika  qae  âê  tinples  commis  ils  étaient  deveniis  membres 
au  conseil  et  rendaient  des  ordonnances  ooi^ointcmcnt  STec  les  écherins. 

(2)  Biem  ndvttHe  de  hy,  c'esi-à-dire  ^ne  kt  magistrats  étaient  en  nombre  suffisant  potr  délibérer. 
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Item  est  ordonné  et  publiqaement  déclaré  que  toutes  enquerftes  de  ptooèrfse  groawront  dbrcte- 
navant  en  parchemin  aiix  deapena  dea  partîea  pour  laaeurëtè  de  la  court  et  des  parties  et  deoiourrm 
la  minute  par  devers  la  court. 

Item  que  toutes  les  sentences  de  procès  par  €ï9crîpl  qui  se  rendcront  par  escheTÎns  de  Lille  3*ai- 
registeront  ou  registre  de  la  villç  à  ee  ordonné  tout  au  long  aux  dépens  de  la  Ttlk  qui  pour  ce  en 
bailleront  salaire  sens  la  charge  des  parties. 

Ainsi  fait  et  passé  en  plaine  halle ,  l6  XXYIIl*  jour  de  Novembre  Mil  I1U'>  XLI  où  esloienl 
comme  escbevin  Jehan  Warin  ^  Jehan  Cllenquet ,  Jehan  de  le  BouTerie.,  Emoul  de  le  Wallie, 
Gilles  Raoary  y«  Miquiel  Lamendeur ,  Jehan  Canart  ^  Jehan  de  Landaa ,  Pierre  de  Vendvile  et  Jehan 
le  Riquier ,  du  Conseil ,  Berthelmi  Régnier ,  Jehan  Artu ,  Jaques  Foui;lîgniët»  Jehan  Biefte  ,  Martin 
le  Nepveu,  Grars  leMefJL^f,  Jacques  Lescripvent,  Pierre  Scaillebert^  Jehan  de  Loore,  comme 
Rewart  Josse  Régnier ,  présens  aussi  Maiçtre  Bandes  Otf^clt  pensionnaife  ,  comme  Clercs  Bauduia 
Meurin ,  Jehan  Ledouch  >  et  Jehan  Henneron. 


DÉPORT   D^UN   GARd'orPUÈNE    à   FAULTB   d'eSTRE   BOURGOIS. 


Sur  ce  que  Jehan  du  Bois  par  înaidTerlence  aToit  au  jour  de  Toussaint  Mil  Illt*  XLH  esté  reçeus 
fc  garde  d'orphéne  de  la  ville  de  Lille ,  non  bourgois  de  Lille  ,  laqùeilè  chose  Tenue'  à  fe  cognois- 
sance  d'eschevins  de  Lille ,  et  le  dit  du  Bois  mandé  par  devant  eulx  en  halle  au  -jour  d^uy  dar- 
rainjour  de  Mars  duditan  lUI*  XLII  (1),  ycelui  du. Bois,  de  france  voulente,  remist  en  la 
main  d'eschevins  de  Lille  ledit  office  de  garde  d'orphéne  et  s'en  déporta  :  s'excusant  qu'il  ne  savoit 
point  quMl  convenist  estre  bourgois  de  Lille ,  et  prestement  ce  fait  à  la  requeste  du  dit  du  Bois , 
considérant  aussi  qu  il  estoit  homme  bien  digne  d'estre  receu  à  bourgois  ,  il  fu  receu  à  bourgois 
de  ceste  ville  de  Lille  par  eschcvins  en  plaine  halle ,  acompaigné  du  Rewart  y  conseil  et  huit 
homme  de  ladite  ville  de  Lille  eh  hotoibre  compétent. 


AMENDISE   d'injures    AU    JUGEMENT   D^ESCHXVINS. 


Le  venredi  IIP  jour  de  Septembre  Mil  CCCG  chinquante  ung  »  Jaquemon  d*Esquerchin  bourgois 
tt  manant  de  la  ville  d*  Lille ,  qui  s'estoit  sufamis  en  Tordonnance  d'eschèvins  de  amender  cer- 
tadnes  injures  par  lui  prolSrées  contre  Bernard  de  Hiechin  ,  Wille  Richance .  Jehan  le  mesDCStrel 
dit  Petiot ,  Pasques  le  Bouoq  et  Emoulet  Escrohart ,  tous  sergens  en  la  prevosté  de  Lille ,  ou  con- 
ti^nd  de  ce  que  iceulx  sergens  menoient  prisonniers  Jacot  d'Esquerchin  filt  dudil  Jaquemon  que 
lesdils  aergc»s  avoient  prîns  de  nuyt  estant  aux  estuves  ,  gamy  d'armt^es  ,  et  fut  ledit  Jaquemon 
condempné  à  Tonneur  de  justice  et  desdits  sergens  faire  ung  escondit  (2)  en  jugement  et  ung 


(1)  Comme  en  c«  temps  les  années  coiiwiçD^i«iA(  ^  Planes»  il  Cit  sûié  de  CMHifpnriw  poun^voi  k  SI  Mhé  mitmftm  après  le 
1^  Novembre  dans  la  même  année  1442, 

(2)  Eicow&i  excose  oa  réparation. 
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Téyage^  ItqiielleMIlàiM^  Yàlft  en'fotehe  it  bhose  jugié  ,  boq  obskant  que  Mahreti  le  Martin  , 
procureur  de  monaeigneur  le  due  en  la  gouvernance  y  mekt  contredit ,  car  è  son  occasion  iceulx 
père  el  fik  fureot  depuis  menés  prisonniers  à  Gand  ,  lesquels  s*en  submirent  en  Tordonnance  de 
messieus  de  la  chambre  du  conseil  lors  estant  li  Tenre monde ,  par  lesquels  seigneurs  iesdits  père  et 
fiix  furent  jugié  quitte  et  absoit  non  obstant  que  le  procureur  gênerai  de'  Flandres  les  y  euist 
mis  en  poursieulte  et  en  cause. 


COFiiS  na   Li   SnCTBlfCa  ftBmftJB  FAA  MBSSSlONSIJiâ  DBS  COMPTES  DE  MOfVatlGllSUR  LE  nbc  DE  BOQRQOQNE 

à   LILLE  ,   StR  LE  rAlCT  DBS  BRÀSSEimS   DE    LADIUS  VTLLÉ, 


Les  gens  des  comptes  de  Monseigneur  le  duc  de  Bourgoigne,  deBrabantet  deLembourg  ,  conte  de 
Flandres ,  d'Artois ,  de  Bourgogne ,  de  Haynnau ,  de  Hollande ,  de  Zëlande  et  de  Namur,  à  Lille ,  com- 
missaires ordonnés  en  ceste  pai  tie  de  par  notre  très  redoublée  Dame  Madame  la  Duchesse  de  Bourgo- 
gne ayant  en  Tabsence  de  notre  dit  Seigneur ,  le  gouvernement  de  sesdits  pays  terres  et  seigneuries 
de  par  deçà,  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  salut.  Comme  pour  congnoistre  ordon- 
ner et  âppointier  de  certaine  question  et  débat  meu  entre  les  Maieur  et  escheyins  de  ladicte  ville  de 
Lille  dune  part  et  les  brasseurs  de  forte  cervoise  appellée  gudmelle  demourans  en  icelle  ville 
d^autre  part.  Sur  ce  que  lesdits  brasseurs  avaient  appelle  de  certain  appointement  et  ordonnance 
fais  par  lesdis  maieur  et  eschevins  lesquels  par  cry  publique  avoient  mis  le  lot  de  ladite  cervoise  à 
sept  deniers  parisis  monnoye  de  Flandres  qui  paravant  avoitesté  et  estoit  a  huit  deniers.  En  quoy 
lesdis  brasseurs  se  disoient  avoir  esté  grandement  foulés,  intéressés  et  dommagiés.  Et  pour  ceste  cause 
avoî^^nt  envoyé  devers  madicte  Dame  pour  y  trouver  provision  et  d'icelle  obtenu  ses  lettres  patentes 
en  simple  queuwe  et  chire  vermeille  desquelles  la  teneur  s'ensuit.  Ysabel  fille  de  roy  de  Portugal 
par  la  grâce  de  Dieu  duchesse  de  Bourgogne ,  de  Lothier ,  de  Brabant  et  de  Lembourg ,  contesse  de 
Flandres ,  d'Artois ,  de  Bourgoigne ,  palatine  dé  Haynnau  ,  de  Hollande^  de  Zélaude  et  de  Namur^ 
marquise  du  sainct  empire ,  dame  de  Frize  ,  de  Salins  et  de  Matines ,  ayans  en  l'absence  de  Monsei- 
gneur ,  le  gouvernement  de  ses  pays ,  terres  tX  seigneuries  de  pardecha  ,  a  nos  très  chiers  et  bien 
aùiez  les  gens  des  comptes  de  mon  dit  seigneur  à  Lille  ,  salut  et  dilection  ,  comme  après  certaine 
enquestion  et  différent  meu  entre  les  eschevins  df  la  ville  de  Lille  d*une  part  et  les  brasseurs  de 
cervoise  d^icelle  d*aultre  ,  à  cause  de  certain  appel  interjecté  par  lesdits  brasseurs  d^un  estatu 
ordonnance  ou  edict  nagaires  faict  et  publié  par  lesdits  eschevins  à  la  bretesque  de  ladicte  ville 
touchant  la  vente  de  la  cervoise  audit  lieu  de  Lille.  Assavoir  le  prix  du  lot  de  ladicte  cervoise  audit 
lieu  de  Lille  qui  couroit  a  huit  deniers  le  lot  et  lesdis  eschevins  Tavoient  rabaissie  et  remis  h  sept 
deniers  pour  le  bien  commun  de  ladicte  ville  comme  ils  disoient ,  ce  que  les  brasseurs  dessusdicts 
disoient  et  dient  estre  a  leur  préjudice  et  dommage  et  en  avoient  appelle ,  et  tout  ce  pour  les  causes 
et  ^insy  que  cy  après  plus  aplain  sera  déclaré  lesdites  parties,  assavoir  lesdicts  eschevins  par  leurs 
députés  et  procureur  se  soient  traicls  pardevers  nous  et  ayent  requis  chacune  d*icelles  avoir  pro- 
vision convenable  sur  ce  de  nous  .  disans  et  remonstrans  de  la  part  d'iceux  eschevins  que  du  temps 
passé   les  brasseurs  de  cervoise  résidens  en  ladicte  ville  de  Lille  ont  faict  traictié  avecq  lesdits 
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escheviiM  ou  leurs  prédécesseurs  selon  la  teneur  d'un  essay  sur  ce  Cedl  que  en  certain  brassin  de 
vingt  tonneaux  de  cerroise  deToit  avoir  vingt  rasiéres  de  grain  ;  assavoir  est  quatre  rasiéres  de 
blé  ,  six  rasiéres  davaioe  et  dix  rasiéres  de  soucrion  y  et  que  ladicte  cervoise  ainsy  brassée  lesdits 
brasseurs  estoient  tenus  et  se  comprinrent  de  vendre  leursdites  cervoises  au  pris  de  dix  deniers  le 
lot  tant  et  si  longuement  que  le  blé  seroit  en  vente  de  vingt  gros  et  en  desoulz  le  rasiére  ;  et  quand 
blé  se  vendroit  plus  de  vingt  gros  la  rasiére  et  monteroit  jusques  à  trente  gros  le  rasiére  ,  lesdis 
eschevins  ou  leurs  prédécesseurs  dévoient  et  ont  usé  de  haulchier  le  pris  desdites  cervoises  d'un 
denier  sur  chascun  lot  et  de  faire  vendre  icelles  cervoises  au  pris  de  sept  deniers  le  lot  ;  et  se 
blé  renchiérissoit  oultre  trente  gros  la  rasiére  jusques  a  quarante  les  eschevins  dessusdits  ou  leurs 
prédécesseurs  haulçoient  le  pris  de  ladite  cervoise  d*un  denier  sur  le  lot  efle  faisoîent  vendre  au 
pris  de  VIII  deniers  le  lot.  Et  a  ladicte  ordonnance  esté  gardée  et  bien  entretenue  par  la  loy  et  les 
brasseurs  de  Lille  par  lespace  de  vingt  ans  ou  plus  et  jusques  à  ung  an  ou  environ  passe  que  pour 
la  grande  chierté  d'avaine  et  de  soucrions  que  Ten  vendoit  lors  ,  assavoir  est  chacune  rasiére 
d'avaine  seze  gros  ou  plus  et  le  soucrion  vingt  six  gros  ou  plus  qui  estoit  plus  hault  pris  la  moitié 
que  len  avoit  accoustumé  de  vendre  lesdits  grains ,  de  temps  paravant ,  lesdits  eschevins  ou  leurs 
prédécesseurs  en  eschevinage  deuement  advertis  de  ladite  chierté  et  sur  ce  requis  par  lesdis  bras- 
seurs ordonnèrent  lors  la  haulce  d'un  denier  sur  chacun  lot  et  que  len  vendroit  cervoise  a  huict 
deniers  le  lot  de  grâce  et  tant  que  ladicte  chierté  dureroit  ja  soit  ce  que  le  pris  de  blé  ne  excedast 
point  le  pris  de  trente  gros  la  rasiére  ;  et  aussy  que  en  faisant  Tordonnance  cy  dessus  déclarée  ne 
fust  faicte  quelque  mention  du  pris  d'avaine  et  de  soucrion ,  durant  la  chierté  desquelz  grains 
lesdits  suppUans  ont  tolleré  et  souffert  vendre  cervoise  a  YIII  deniers  le  lot  ;  mais  icelle  chierté  de 
faillie  et  lesdits  grains  reduictz  à  commun  pris  comme  ilz  sont  de  présent  ;  assavoir  est  l'avaine  à 
VIII  gros  la  rasiére  et  le  soucrion  à  dix-huit  gros  la  rasiére  et  aussy  que  le  bled  ne  vault  que 
vingt-quatre  gros  la  rasiére  ou  environ  ,  lesdits  supplians  advertis  que  le  peuple  de  ladite  ville  se 
douloit  de  la  pauvreté  desdites  cervoises  et  aussy  de  la  grand  chierté  que  on  la  vendoit  à  huict 
'  deniers  le  lot ,  si  ont  rabaissé  la  vente  de  la  dicte  cervoise  ung  denier  sur  chacun  lot ,  en  publiant 
à  la  bretesque  de  ladicte  ville  de  Lille  que  Ton  ne  vendist  cervoise  plus  hault  que  sept  deniers  le 
lot  ;  duquel  rabais  et  ordonnance  £aite  par  lesdis  supplians  lesdits  brasseurs  de  ladicte  ville  de 
Lille ,  ou  au  moins  leur  procureur  pour  eulx  et  en  leur  nom  ,  ont  appelle  et  soulz  umbre  dudit 
appel  ont  de  fiaict  interdit  k  tous  les  brocqueteurs  vendans  cervoise  à  détail  qu  ilz  ne  vendesissent 
point  leursdictes  cervoises  pour  sept  deniers  le  lot ,  mais  en  preissent  et  receussent  du  peuple  a 
ladveuant  desdis  huit  deniers  le  lot ,  contre  Tonfonnance  raisonnablement  faicte  par  lesdis  esche- 
vins et  au  grand  préjudice  et  dommage  du  bien  commun  de  la  ville  dessusdite  ;  requérant  sur  ce 
par  nous  leur  estre  pourveu  de  remède  convenable ,  à  Tentretenement  de  leur  dicte  ordonnance  et 
edit.  Et  de  la  part  desdis  brasseurs  ait  esté  remonstré  en  effect  comment  par  plusieurs  et  diverses 
fois  ,  et  loing-temps  auparavant  de  Tordonnance  et  edict  dont  cy  dessus  est  touché ,  lesdis  bras- 
seurs avoient  remonstre  et  donné  à  cognoistre  aux  eschevins  dessus  dis  la  grand  chierté  des  grains 
nécessaires  à  brasser  cervoises  qui  estoit  et  regnoit  lors  et  a  faict  jusques  à  présent ,  sicomme  blé  , 
avaine ,  et  soucrion  ,  qui  valloient  et  ont  valu  assavoir  soucrion  de  vingt-deux  à  vingt-trois  gros  la 
rasiére  qui  paravant  pour  le  plus  pour  le  temps  passé  n'avoit  vallu  que  de  dix  à  onze  gros  la 
rasiére ,  avaine  de  quatorze  à  quinze  gros  la  rasiére  qui  pour  le  plus  ne  valoit  ou  temps  passé 
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^e  de  sept  li  huit  gros  la  râsiere ,  le  bled  à  Tingt  six  et  vingt  huit  gros  la  rosière  qui  estoit  et  est  ung 
hault  pris  au  rqprd  du  pris  commun  du  temps  passé.  En  leur  requérant  qu'il  leur  Toulsissent  bailler 
et  mettre  pris  raisonnable  sur  leursdites  cervoises  selon  la  valeur  desdis  grains  ou  que  un  assay  juste 
et  raisonnable  fîist  fait ,  commis  et  appelle  à  ce  ceuls  qu'il  appertenoit  selon  la  coustume  ancienne , 
et  que  sur  ce  ,  pris  raisonnable  leur  fust  baillié  et  mis  sur  leursdites  cervoises  en  la  haulçant  et 
avalant  selon  la  valeur  d'iceuz  grains  et  dudict  assay  en  gardant  le  droit  du  commun  de  ladicte  ville 
et  aussy  desdis  brasseurs  ,  ce  que  pas  ne  leur  fut  fait  ;  mais  depuis  après  ce  que  lesdis  brasseurs  se 
dirent  traictz  pour  cette  cause  devers  les  commis  au  gouvernement  des  pap  de  mondit  seigneur  de 
pardeçà ,  en  T  absence  de  luy  et  de  nous ,  pour  y  avoir  provision ,  fu  par  lesdiz  eschevins  haulchié 
le  pris  de  ladite  cervoîse  d*un  denier  sur  le  lot  qui  estoit  à  sept  deniers  et  le  mirent  à  huit  deniers ,  mais 
pourtant  que  ledit  pris  n'estoit  point  raisonnable  ,  attendu  la  grand  cbi^té  desdis  grains ,  pour 
sur  ce  par  lesdis  supplians  gaigner  le  vivre  et  sustentation  de  eulx  et  de  leurs  mesnages ,  iceulx 
brasseurs  ne  furent  point  contens  et  requirent  que  ledit  assay  leur  fu  octroyé ,  et  jour  prins  pour 
ce  faire  en  la  manière  accoustumée  et  fu  en  commenchié  bien  et  deuement  ;  mais  par  faute  de 
Touvrer  et  le  lieu  et  place  qui  n'estoit  point  compétent  k  ce  que  lesdis  eschevins  prindrent  k  leur 
volonté  ,  ledit  assay  defailly  sans  addreschier  qui  fut  grandement  au  desplaisir  et  dommage  desdis 
brasseurs  tant  par  les  frais  quMlz  y  avoient  mis  comme  par  le  retardement  de  la  juste  déclaration 
de  la  diose  »  mesmement  que  par  ledit  assay  on  leur  debvoit  et  doit  bailler  gaîgnage  compétant 
ce  qui  ne  se  pot  faire  par  ledite  defaute  ;  et  encore  se  tourna-il  plus  au  préjudice  desdis  brasseurs 
pourtant  que  les  bledz  renchierirent  de  vingt-huit  gros  la  rasiére  à  trente^ix  ou  plus  et  soucrion 
de  vingt*deux  à  vingt  huict  ou  trente  gros  la  rasiére  ou  plus  ;  et  nonobstant  ce ,  quelque  requeste 
que  ilz  ayent  peu  faire  depuis ,  lesdis  eschevins  ont  tousjours  difièré  faire  ledict  assay  et  haulchier 
le  pris  de  ladite  cervoise ,  mais  est  ledit  lot  de  cervoise  demouré  à  huit  deniers  jusques  à  présent 
que  le  pris  desdits  grains  est  diminué  et  sont  venus  à  pris  raisonnable  ne  bien  haut  ne  bien  bas  ; 
pour  laquelle  chose  lesdis  brasseurs  ont  remonstré  toutes  ces  choses  ausdis  eschevins ,  en  leur 
requérant  que  pour  regarder  le  droit  du  commun  et  aussy  le  leur ,  qui  paravent  y  avoient  grande- 
ment perdu ,  on  leur  voulsist  Cèdre  ledit  assay  ;  surquoy  lesdis  eschevins  feirenl  remonstrer  à 
iceulx  brasseurs  que  les  blez  et  grains  n'estoient  point  encoires  si  sanchiez  et  que  jusques  ii% 
seroient  en  estât ,  on  ne  pooit  faire  ledit  assay  ;  et  lers  lesdis  brasseurs  respondirent  que  si  et  que 
brief  il  conviendroit  qu-ilz  en  brassassent ,  requérans  ausdis  eschevins  que  durant  ledit  temps  et 
jusques  au  temps  que  on  ferait  ledit  assay  on  ne  voulsist  unier  le  pris  desdites  cervoises  mais  le 
▼oulsissent  laisser  en  Testât  qu'il  estoit ,  assavoir  à  huit  deniers  le  lot ,  attendu  le  brief  tempa 
qu'il  y  avoit  que  lesdis  grains  jsstoient  rabaissez  qui  n'estoit  que  de  quinze  jours  ou  environ ,  et 
le  long  temps  qu'ilz  avoient  supporté  ledit  petit  pris ,  à  leur  très  grand  perte  et  dommage.  Nonobs- 
tant laquelle  requeste  lesdis  eschevins ,  au  desceu  desdis  brasseurs^  ont  faict  et  publié  ^ordonnance 
etédict  dont  cy  dessus  est  faict  mention  ;  assavoir  de  vendre  le  lot  de  cervoise  à  VU  deniers  et  non 
plus  en  le  rabaissant  d'un  denier  le  lot  comme  cy-devant  est  dédaré  ;  de  quoi  lesdis  brasseurs , 
quand  ilz  l'ont  sceu,  pourtant  que  ce  estoit  et  est  en  leur  très  grand  grief,  préjudice ,  dommage 
et  totalle  désertion  ,  et  aussy  contre  raison  et  justice ,  en  tant  qu'ilz  requeroient  que  on  leur  fist 
ledit  assay ,  ce  que  faire  on  leur  doibt  et  en  monstrer  gaîgnage  raisonnable  se  on  voulqit  qu'ilz 
aervissent  le  commun  oe  qu'ib  ne  doivent  mie  faire  k  leur  perte  comme  chacun  peut  sçavoir ,  ont 
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appelé  desdis  escbeyÎDs ,  des  griefe  et  refus  de  droict  sur  ce  ii  eulx  foiz.  Laqudfle  appellBtion  ib^  ne 
Youldroient  aucunement  releyer  ne  de  ce  cas  ne  d'autres  re^rtir ,  fors  parderant  mondît  Scigneiir 
et  nous  ou  ses  officiers ,  comme  ilz  dient ,  en  nous  requérant  ioelle  appellation  Touloir  muer  ett 
opposition  et  la  chose  faire  tenir  en  estât  ainsy  qu'elle  estoit  paraTatit  ladicte  ordonnance  et  èdit 
et  sans  préjudice  d*îcelle  ordonnance ,  jusques  à  ce  que  parties^  oyes  ^  autrement  e^  sera  ordonné  ; 
aussy  commettre  gens  notables  à  faire  ledit  assay  appelés  et  prins  ceulx  qu'il  appertendra  en  la 
manière  accoustumée  en  tel  cas ,  en  tel  lieu  et  place ,  et  ainsy  que  Ton  trouTcra  estre  expédient 
pour  le  bien  des  parties  ou  autrement  leur  pounreoir  de  remède  conrenable  en  ceste  pwtie.  Oyes 
lesquelles  remonstrances  et  requestes  desdictes  parties  et  de  diacune  d'icelles  a  esté  par  nous,  du 
consentement  d'icelles  parties ,  d'un  costé  et  d'autre ,  de  par  mondit  Seigneur  et  par  Tertu  du 
poiHr  que  aiFons  de  luy  appointié  et  ordonné  que  ladicte  appellatien  sera  muée  e»  opposition  et 
ieelle ,  de  grâce  spéciale  ,  par  ces  présentes  ,  muons  en  opposition  sana  amende  ;  et  au  surplus 
que  dechy  jusques  au  jeudi  IIl*  jour  d^Octobre  prochain  et  non  plus  arant ,  lé  lot  de  cenroise  audici 
lieu  de  Lille ,  sera  rendu  à  VIII  deniers  ainsy  comme  il  estoit  pararant  rordonoance  et  édît  des 
eschcTina  dessusdis  ;  et  ledit  troisiesme  jour  d'Octobre  passé  et  delii  eu  ayant  pendant  te  procès 
d'entre  les  parties  et  jusques  à  ce  que  par  tous  que  ayona  conunia  et  commectons  par  cestes  à  Ift 
cognoissance  de  la  cause  ,  parties  ayes  ,  aultrement  ordonné  »  ledit  lot  de  ceryoise  ne  aéra  vandu 
que  sept  deniers  selon  le  contenu  dudit  édit  et  ordonnance  ;  si  vous  mandena  et  expressément 
enjoignons  de  par  mondit  Seigneur  que  »  appeliez  ayecq  tous  tes  gens  du  conseil  de  mondKt  Sei- 
gneur à  Lille  et  présentes  pardevant  vous  les  parties  dessusdites  ou  kurs  procureurs  pour  elles  y 
vous ,  iceux  brasseurs  recepTez  ii  opposition ,  allencontre  de  l'ordoonance  desdits  eschevins  dont 
dessus  est  laite  mention ,  et  sur  ce  oyes  que  faites  procéder  icelles  parties  comme  if  appertendr% 
de  raison >  en  les  appointant  amiablement  sans  rigueur  de  procès  y  se  fai|pe  se  peut ,  ou  se  non, 
faites  à  iceltes  oyes  bon  et  brief  droit  et  accomplissement  de  justice ,  sottimièrement  et  de  plaii> 
sans  long  procès  ;  et  pendant  ledit  procès  pourtant  que  lesdis  brasseurs  se  plaignent  dudit  assay 
non  fait  »  et  doutent  que  lesdis  eschevins  ne  veuillent  difièrer  de  te  faire ,  faites  icelbiy  assay  faira- 
le  piustost  que  pourez  par  ceux  et  appelez  et  prins  telz  et  ainsy  qu'il  appertendra  et  que  trouverez 
estre  expédient  pour  le  bien  commun  de  ladEcte  ville  et  des  parties  d'un  costé  et  d'autre  en  faisant 
exécuter  et  entretenir  Tappointement  dessus  dit,  selon  que  dessus  est  déchuré;  car  ainsy  noua^ 
plaist-il  et  voulons  qu'il  soit  et  vous  en  donnons  pooir  par  cestes ,  nonobstant  quetconquea  lettre» 
subreptices  impétrées  ou  à  impétrer  à  ce  contraires.  Donné  à  Bruxelles  le  XXV*  de  Septembre* 
l'an  mil  IIII*  quarante  trcMS ,  ainsy  signé  ,  par  madame  la  ducesse  ,  G.  de  Lamandre.  Apréa  la  pré* 
sentation  à  nous  faicte  desdites  lettres  cy  dessus  transcriptea  par  Jehan  Marhère ,  procureur  deadia 
brasseurs  nous  eust ,  de  par  les  maieur  et  eschevins  de  ladicte  ville  de  Lille ,  esté  requis  avoir  la 
copie  d'icelles  lettres  et  sur  leur  contenu  estre  oy  en  tout  ce  qu41s  vouldroient  dire  et  débattre 
ce  qu'il  kur  fu  accordé  et  pour  ce  jour  assigné  ausdites  parties.  Auquel  jour  servant  appelle  et 
presant  avec  nous  messire  Hues  de  Lannoy ,   chevalier  seigneur  de  Santés ,  Bauduin  Doigniea  ^ 
seigneur  d'Estréea,  gouverneur  de  LiUe ,  le  prévost  de  Lille  ,  Maitre  Jacques  Duclercq,  advocat, 
Pierre  Moreau  ^  procureur  de  notre  dit  Seigneur ,  et  tous  ses  conseilliers  et  officiers ,  par  ledit 
Marliére  procureur  desdis  brasseurs  en  la  présence  desdits  maieur  et  eschevina  eust  esté  proposé^ 
et  remonstrè  en  soustenant  leur  Saict  l'effect  et  contenu  desditea  lettrea ,  reipièrant  instanunenJt 
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qne  nourel  assay  leur  fust  faict  pour  ce  qu'ils  disoient  eslre  perdans  de  brasser  k  sept  deniers 
auquel  pris  la  loy  aToit  mis  chacun  lot  de  ladite  cervoise  qui  paravant  estoit  à  huit  deniers 
comme  dessus  est  dît.  Disoit  en  outtre  ledit  Marlière  pour  lesdis  brasseurs  que  nonobstant  Tor- 
donnance  faicte  par  la  loy  de  Lille  en  Tan  mil  quatre  cent  et  yingt  deux  contenant  que  chascun 
lot  quand  bled  vauldroit  vingt  gros  seroit  Tendu  six  deniers  et  quant  il  seroit  k  trente  gros  ou 
environ  on  la  vendroit  sept  deniers  et  quant  il  monteroit  a  quarante  gros  ou  environ  Oti  le  vendroit 
huict  deniers  et  que  ladite  ordonnance  devoit  estre  nulle  par  non  en  avoir  use. 

Et  pour  ce  aussy  que  en  l'an  mil  quatre  cent  et  quarante  avoit  esté  faite  un«  autre  nouvelle 
ordonnance  en  délaissant  la  premier**,  qui  avoit  duré  trois  ans  par  quoy  l'ordonnance  faite  audit 
an  mil  quatre  cent  et  vingt  deux  debvoit  estre  nulle  disant  que  toujours  (juant  bled  sestoit  hauchié 
ils  avoient  aux  maieur  et  eschevins  requis  provision  ,  mais  on  les  avoit  mené  de  temps  en  temps 
et  par  ce  disoient  que  les  plusieurs  desdits  brasseurs  y  avoit  perdu  grand  partie  de  leurs  chevances 
et  plusieurs  autres  choses  servans  à  la  matière ,  requérans  selon  le  contenu  des  lettres  dessus  trans- 
criptes  estre  reçeu  a  opposition  et  que  ledict  assay  nouvel  fust  fait  affin  que  gaigne  raisonnable 
selon  icelluy  leur  fust  baillii  et  que  au  surplus  lesdites  lettres  leur  fussent  inlerrinées  selon  leur 
forme  et  teneur.  A  quoy  par  Maistre  Baude  Orghet^  conseiller  et  advocat  de  ladicte  ville  en  la 
présence  de  Bauduin  Meurin ,  procureur  d'icelle ,  dudit  maieur  et  plusieurs  eschevins  euist  esté 
respondu  que  lesdits  brasseurs  n'avoient  eu  cause  d'appeller  et  n'avoient  aucunement  esté  grevé 
et  ne  leur  avoit-on  fait  quelque  grief ,  mais  toute  raison  et  laissé  gaigne  raisonnable  quant  on 
avoit  mis  le  lot  d'icelle  cervoise  de  YIII  deniers  à  sept  deniers  le  lot;  mais  raison  ne  leur  avoit  mie 
souffi ,  ains  de  leurs  voulentez  desraisonnables  sVstoient  advanchez  et  esleves  contre  la  loy  d*icelle 
ville  dont  ilz  sont  subjectz,  en  plusieurs  manières  ,  est  assavoir  que  après  leur  appellation  inter- 
jectée  ils  avoit  de  faict  deffendu  k  tous  leurs  brocqueteurs  (  1  )  et  autre  gens  estans  soubz  eulx  que 
ilz  ne  vendesissent  leur  cervoise  néantmoins  que  huict  deniers  le  lot  en  soustenant  et  monstrant 
pleine  rigoeur  et  désobéissance  à  ladicte  loy  (2)  à  laquelle  appertient  le  gouvernement  et  admi- 
nistration de  la  pollicie  et  du  bien  publicq  dMcelle  ville ,  et  qui  par  serment  sont  tenus  et  doivent 
avoir  l'œuil  sur  les  brassins  desdits  brasseurs ,  afin  qu'ilz  soient  telz  qu'il  appertient  et  qu^ilz  prei- 
gnent  du  commun  peuple  pris  raisonnable  selon  ladite  ordonnance  faicte  Tan  mil  IIII^  et  XXII  qui 
fubien  faicte  et  raisonnablement  par  la  loy  et  du  consentement  des  brasseurs  qui  lors  estoient  et  que 
pour  monstrer  ce  estre  vray,  et  que  on  en  avoit  toudis  usé  depuis  lors ,  et  ce  prins  ou  préjudice 
desdits  brasseurs ,  eux  meismes  s'en  estoient  aydiez  chacun  jour  sitost  que  blé  estoit  montez  et  le 
faisoient  enooires  de  présent  et  n'appertenoit  point  audits  brasseurs  de  alléguer  le  non  usance,  car 
on  en  usoit  chacun  jour  ,  et  au  regard  d'un  nouvel  assay  que  lesdits  brasseurs  requeroient  estre 
fakt  il  est  vray  et  tout  notoire  que  la  loy  de  ladite  ville  en  faisant  son  debvoir  et  loyal  povoir  pour 
le  bien  de  la  choze  publique  et  desdits  brasseurs  eu  avoit  pieça  fait  faire  deux  ou  trois ,  mais  quand 
on  les  avoit  voulu  faire  les  brasseurs  y  avoient  toudis  baillié  ou  fait  bailler  empeschement  et  fait  ou 
fait  faire  du  mal  par  y  avoir  jectée  du  quir  escorché  d'aune  ou  ojgnonnée  ;  et  tellement  qu'un  assay 
fait  k  Habourdin  en  avoit  esté  failly  et  n' avoit  riens  valu  comme  bien  scevent  lesdits  brasseurs  qui 

(  f  )  On  appdait  ainsi  les  cabareiiers  Tendant  delà  biàre  par  broc, 

(3 )  Sons  les  mmbs  coUeotifii  de  la  Loi ,  m  la  nagistimt»  on  eatewlait  tontes  les  personnaes  composant  le  oorps  municipal. 
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avoient  esté  présens  ;  mais  celuy  que  avoit  fait  faire  Vabbé  de  Los  avoit  esté  très  bon ,  ei  si  nty 
ayoit  eu  que  XY  rasieresde  grain  en  seixe  tonneaux  de  cervoise;  et.  toutes  fois  lesdits  brasseutt 
avoient  fait  proposer  qu^en  vingt  tonneaux  de  cervoise  convenoit  avoir  vingt  rasieres  de  grain  ,  ce 
que  non  y  car  de  vingt  rasieres  de  grain ,  Hz  en  faisoient  bien  XXY III  tonnau&  de  cervoise  et  par 
ce  est  leur  cervoise  longue  et  très  mauvaise  ou  dommage  du  commun  peuple  et  de  la  chose 
publique  et  que  voirment  en  vingt  razieres  de  grain ,  assavoir  quatre  razieres  de  blé ,  dix  de 
soucrion  et  six  razieres  d^avaine  ,  blé  à  ung  gros   prés  le  verd ,  le  soucrion  et  Tavaine  bons , 
loyal  et  marchand ,  devoit  avoir  un  brassin  de  vingt  tonneaux  de  cervoise  ;  mais  lesdits  brasseurs , 
qui  estoient  juges  et  maistres  de  leur  fait ,  n'en  usoient  point  ainsy,  mais  en  faisoient  bien  vingt- 
huit  tonneaux  comme  touchié  est  dessus-,  avecq  plusieurs  autres  choses  et  raisons  servans  k  l'auo- 
torité  de  la  dite  loy,  soubz  laquelle  lesdits  brasseurs  qui  Tavoient  grandement  foulée  dévoient 
estre  gouvernez ,  mais  par  avarice ,  convoitise  et  opinions  estranges  y  ilif  par  importunité ,  fld- 
soient  ces  poursuites  contre  ladite  loy,  qui  ne  tendoit  que  à  bonne  fin  et  au  bien  et  entretenement 
du  bien  commun  et  de  la  chose  publique  ;  disant  aussy  et  requérant  pour  et  ou  nom  desdits 
maieur  et  eschevins  que ,  attendu  les  grandz  despens  soustenus  par  ladite  loy  du  temps  passé , 
que  se  il  convenoit  fair«  nouvel  assay,  que  ce  fust  aux  despens  desdits  brasseurs  et  qu'ilz  ne  deb* 
voient  point  estve  présens^  en  soustenant  les  fins  dessus  touchées  pour  lesdits  maieur  eteschevina. 
Et  par  ledit  Marliére ,  procureur  et  ou  nom  desdits  brasseurs  en  soustenant  le  fait  de  sesdits 
maistres  en  r-eplicquant  euist  remonstré  que  présentement  et  de  pieça  les  grains  sont  à  trop  plus 
haut  pris  quMlz  n^avoient  esté  en  Tan  mil  IIII*  et  XXII,  car  lors  on  avoit  vendu  le  soucrion  com- 
munément que  IX  ou  X  gros  la  rasiere ,  et  Pavaine  V,  YI  ou  YIl  g^os  et  ne  s'estoient  mué  ne 
bougie  de  ce  pris  en  long  temps ,  et  pour  ceste  cause  n'avoit  esté  parlé  que  du  pris  que  du  bled, 
qui  souventes  fois  s^estoit  monté  et  abaissié  ,  combien  que  lesdits  trois  grains  fussent  nécessaires 
à  faire  lesdits  brassins.  Et  pour  lesdits  maieur  et  eschevins  euist ,  en  dupliquant  et  soustenant 
leurs  conclusions  et  ordonnances  dessu»  alléguées ,  esté  remonstré  et  proposé  que  ja  grand  temps 
lesdis  trois  grains  ,  assavoir ,  blé ,  avaine  et  soucrion ,  avoient  esté  et  estoient  à  raisonnable  pris 
et  en  desoubz  lesdis  trois  grains  de  chacun»  une  rasiere  tous  ensemble  de  quarante  gros  »  et  que 
lesdits  brasseur»  avoient  grand  temps  esté  et  estoient  ^uges  de  leur  cause  et  avoient  brassé  à.  leur 
plaisir  et  donné  au  peuple  ce  qu^ilz  avoient  voulu  sans  quelque  esward  ne  sans  en  avoir  esté 
corrigié  ne  puni.  Toutes  lesquelles  raisons  oies  d'un  coslé  et  d'autre,  eu  sur  ce  advis,  et  en 
obéissant  aux  lettres  dessus  transcriptes  nous  reeeumes  lesdits  brasseurs  à  opposition ,  et  en  ce 
faisant ,  en  la  présence  desdits  seigneur  de  Santés ,  gouverneur ,  advocat  et  procureur  de  notre 
dit  Seigneur ,  euissions  appointié  ausdits  brasseurs  et  ausdis  maieur  et  eschevins  que  dedens  certain 
jour  advenir  lors  sur  ce  assigné ,  ilz  apportassent  et  meissent  devers  nous  ledit  appointement 
fait  en  l'an  mil  IIII«  et  XXII  dont  ladite  loy  s'esloit  vantée  et  cellui  de  Tan  mil  IIll*  et  XL  dont 
ledit  Marliére  pour  lesdits  brasseurs  s'estoit  aidié  en  son  plaidoyé ,  et  dont  chacune  desdites  parties 
avoit  offert  faire  foy,  afin  que  toutveu  on  le»  peust  appointier  amiablement  se  faire  se  povoit; 
et  pour  à  ce  parvenir  euissions  faictes  plusieurs  diligences  par  plusieur»  intervalles  et  journée» 
assignées  audictes  parties  tant  en  présence  comme  en  Tabsence  Tune  de  Tautre  ;  durant  lesquelles 
journées  plusieurs  voyes  et  manières  de  faire  et  besoigner  en  ceste  matière  tant  pour  le  bien  publique 
comme  pour  Fentreteuement  et  gaigne  raisonnable  desdits  brasseurs  euissent  esté  advisées  dUmt  dea 
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aucunes  leadits  brasseurs  a?oient  esti  contens  verbalement  sans  y  conclure  moyennant  ce  qi/ilz 
n'auroient  point  d'eswart ,  qui  n'estoit  point  chose  qu'on  deuist  introduire  ne  souffrir  comme 
disoient  lesdits  maieur  et  eschevins ,  car  k  ceste  occasion  ilz  avoiént  si  povrement  brassé  que  le 
peuple  s'en  estoient  grandement  dolu  et  complaint  et  n'ayoient  lesdis  brasseurs  point  accepté  le 
traictié  amiable  tel  que  on  leur  avoit  monstre  par  escritde  point  en  point,  ains  TaYoient  entiè- 
rement refusé  ,  véans  que  on  y  mettoit  ledit  esward  ;  et  depuis  eucoire  pour  vouloir  mieux  faire  et 
les  appointier  sommierement  se  Ton  euist  peu ,  k  certain  jour  sur  ce  assigné  ausdites  parties  et  en 
leur,  présence  et  d'autres  du  conseil  de  notre  dit  seigneur  cy-dessus  nommez  eust  par  voye  amiable 
esté  octroyé  ausdis  brasseurs  de  brasser  pour  ung  brassin  vingt  deux  tonneaux  de  ladite  cervoise , 
bonne  ,  bien  cuite  ,  bien  faite  et  de  bon  grain  ,  de  vingt  rasieres  ;  assavoir  :  quatre  de  tourment , 
dix  de  soucrion  et  six  d'avaine  ;  mais  lesdits  brasseurs  ne  s'y  estoient  voulu  accorder  pour  cause 
dudit  esward ,  disant  que  ce  qu'ilz  avoient  accordé  de  brasser  le  lot  de  cervoise  k  sept  deniers 
quand  une  rasiere  de  bkd ,  une  rasiere  de  soucrion  ,  et  une  rasiere  d'avaine  vaudroient  ensemble 
quarante  gros  et  au  dessoubz  ;  et  ainsy  de  douze  gros  en  XII  gros  ,  en  montant  et  inconverso  en 
dévalant  toujours  croistre  ou  diminuer  d*un  denier ,  ce  avoit  esté  en  intention  qu'ilz  n'euissent 
nulz  eswardeurs  et  non  autrement  ;  et  ainsy  sans  appointier  lesdites  parties  fussent  demeuré  sans 
jour  et  sans  terme  ;  mais  par  nous  kur  eust  esté  ordonné  retourner  et  comparoir  pardevant  nous 
quant  nous  les  manderions  ;  et  ces  choses  ainsy  faites ,   après  plusieurs  paroles  et  altercations, 
pour  plus  seurement  en  ce  besoignkr  euist  par  nous  esté  enquis  comment  Ten  se  gouvernoit  à 
Courtray  et  aillieurs  environ  ladite  ville  de  Lille  ;  et  ce  nonobstant  n*euissions  peu  appointier 
amiablement  lesdits  parties  ,  ains  nous  euist  convenu  condescendre  de  procéder  et  faire  faire  ledict 
assay  et  ainsy  le  euissions  accordé  faire  ausdits  brasseurs ,  et  sur  ce  fait  sçavoir  notre  appointement 
ausdits  maieur  et  eschevins ,  lesquelz  en  euissent  esté  contens  ;  et  pour  duement  procéder  et  faire- 
ledit  assay  pour  le  bien  de  la  chose  publique  du  peuple  et  Tentretenement  desdits  brasseurs  et 
que  sans  faire  ledit  assay  on  ne  pouroit  bonnement  ne  seurement  bailler  auxdits  brasseurs  ledit 
esward.  Nous ,  du  consentement  desdites  parties  et  en  leur  présence  euissions  commis  et  ordonné 
k  faire  ledit  assay  en  la  brasserie  du  chien  en  ladite  ville,  ou  mois  de  décembre  darrain  passé 
Ganain  Pierre  et  Jaquemon  de  Mini  brasseur»,  Willaume  Maistre  ,  brasseur  du  Waut  et  Loys  Le 
£oy  comme  varies  pour  faire  conduire  conclure  et  affiner  ledit  assay  en  la  présence  de  Grard  de 
Villers  et  Jehan  Vrete  ,  bourgeois  de  Lille  et  Gilles  de  le  Place  et  Willaume  Risquamez  sergans 
ad  ce  veoir  faire  par  nous  ccmimis ,  pour  nous  en  rapporter  la  vérité  auxquelz  commis  euissions 
fait  faire  ledit  assay  et  nous  en  raporter  la  vérité  tant  en  despense  comme  en  recepte.  Lequel  assay 
ainsy  fait  et  parfait  nous  avons  veu  k  meure  délibération  et  icelle  fait  mettre  par  escrit ,  et  en  bail- 
lié  le  doubk  ausdis  de  la  loy  et  brasseurs  qui  après  la  Visitation  d'icelluy  n'ont  d'un  côté  ne 
d'autre  dit  chose  qui  puist  prèjudicier  a  icelluy  assay  ne  qui  ne  feust  bien  et  notablement  fait , 
et  duquel  affin  qu'il  en  appere  nous  avons  icy  fait  mettre  de  mot  à  mot  la  substance  de  la  recepte 
et  despense  d'icelluy  assay.  Et  premiers  s*ensuit  ce  qu'il  a  cousté  faire  tant  en  grain  que  en  autres 
choses^àce  néoesswres  :  Est  assavoir,  pour  Facbat  de-  quatre  rasieres  de  bied  braisié  mesurées  à 
la  mesure  termoise  prinse  à  le  maison  Pierre  Clarisse  \e  X^  jour  de  décembre  mil  IIIP  et  XLIII 
dessus  dit ,  lesquelles  quatre  razieres  eu  regard  k  la  frainte  et  à  la  mesure  ont  esté  estimez  k  IIII 
razîeres  11  havots  mesure  de  Lille  et  à  XIX  sous  k  raziere  font  lUl  livres  V  sous  VI  deniers  pari- 
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%i&.  Item  pour  dix  razieres  de  soucrion,  semblable  mesure  prins  en  Tostel  Willaume  Joseph; 
'estimez  comme  dessus  k  XI  rasieres,  qui  à  XIIII  sous  la  rasiere  valent  VU  livres  XHII  sous.  Item 
pour  six  rasieres  d'avaine  prins  en  rostel  de  Jehan  de  le  Haye  ,  extimées  sans  frainte  ,  pour  œ 
qu'elle  se  mesure  à  mesure  termoise ,  à  VIII  sous  la  rasiere ,  montent  à  XLYIII  sous.  Item  pour  le 
molage  dudit  grain  qui  porte  quatre  sacs  ,  pour  chacun  sac  II*  sont  VIII  sous.  Item  pour  Tensa- 
caige  (1)  dudit  grain  est  assçavoir  d'un  sac  de  IIII  rasieres  de  bled  IIII  solz  ,  de  deux  sacs  de  dix 
rasieres  de  soucrion  VII  solz  VI  deniers  ,  et  d'un  sac  de  six  rasieres  d*avaine  III  solz.  Item  pour 
sept  livres  et  demye  de  houblon  à  XII  deniers  le  livre  font  VII  sok  VI  deniers.  Item  pour  cuire 
ledit  brassin  et  pour  braissîer  le  grain  ung  cent  et  deray  quartron  de  laigne  d^escartelage  à  LU 
sous  le  cent  sont  LU  sous  VI  deniers.  Item  pour  une  livre  et  demye  de  chandeille  III  sous.  Item 
pour  le  grand  assis  de  vingt  deux  tonneaux  à  XL  VII  lotz  de  cervoise  chacun  tonnel  tenant  XL  VIII 
lotz  qui  avoient  esté  brassez  du  grain  et  matière  cy  dessus  dèdarë  au  pris  de  VI  sous  chacun  tôn^ 
nel  font  lesdis  XXII  tonneaux  VI  livres  XII  sous.  Item  cimvient  à  un  brasseur  pour  louaige  de 
maison  chacun  an  environ  IIIl^'  livres  parisis,  pour  retenir -ses  wissines  chacun  an  X  livres  et  pour 
le  sallaire  et  despence  de  deux  varletz  chacun  an  cent  VIII  livres ,  sont  ces  trois  dernières  parties 
cent  lUI^'  XVIII  livres  par  an.  C'est  pour  ung  brassin  k  en  ftiire  LXVI  par  an  comme  il  est  possi- 
ble du  faire  pour  le  LXVI*  denier  LX  sous.  Et  pour  la  despense  du  niesnage  du  brasseur  cent 
francs  par  an  de  XXXIII  ^os  le  francq  qui  valient  VIII**  V  livres  de  XX  sous  (2)  ,  qui  est  pour 
le  LXVI*  denier  L  sous.  Monte  toute  la  despense  dudit  brassin  ,  XXXI  livres  I  sol.  Et  la  recepte 
et  profil  trouvé  et  venant  dudit  brassin  monte  :  c^est  assavoir  de  ta  vendue  de  XXII  tonneaux  et 
XLVII  lotz  de  cervoise  qui  demeurèrent  de  net  dudict  brassin  et  assay  outre  et  pardessus  XXIIII  loti 
qui  ont  esté  payez  pour  TafForage  et  IIII  lots  pour  les  chenelles ,  lesqueb  XXII  tonneaux  et  XLVII 
lotz  ont  esté  vendus  au  pris  de  sept  deniers  le  lot ,  c^est  XXVI(I  sous  le  tonnel  qui  font  XXXII 
livres  III  sous  V  deniers ,  de  vingt  gros.  Item  et  si  a  esté  reçu  pour  le  dracque  et  pastel  XXII  sous 
VI  deniers.  Item  du  ghist  outre  celuy  qui  a  esté  vendu  ,  VII  sous  VI  deniers.  Item  une  raziere  de 
breze  III  sous  et  pour  cendres  II  sous  ,  monte  ensemble  toute  la  recepte  et  prouffit  venant  et  receu 
dudit  brassin  XXXIIII  livres  III  sous  VI  deniers.  Ainsy  demeure  au  prouffit  du  brassin  rabbalu  les 
parties  de  recepte  contre  celles  de  la  despence  comme  dit  est  cy  devant  LXII  sous  V  deniers  qui 
monteroit  pour  LXVI  brassin  pour  an  II"*  V  livres  XIX  sous  VI  deniers  (3).  Et  pour  ce  tout  veu 
et  considéré  par  Tadvis  et  délibération  de  plusieurs  du  conseil  de  notre  dit  seigneur  ^  après  ce  que 
de  rechief  lesdites  parties  euissent  esté  oyes  à  plusieurs  et  diverses  fois  en  tout  œ  qu*ilz  avoient 
voulu  dire ,  tant  paravant  ledict  assay  faict  comme  depuis  ,  et  que  lesdits  brasseurs  euissent  sur  ce 
baillié  aucuns  contredictz  par  manière  d'avis  qui  furent  baillez  ausdits  maieur  et  eschevins  ,  lesqueb 
y  euissent  bailliée  solutions  et  respondu  tant  verballement  comme  par  escrit ,  en  soustenant  leur 
première  ordonnance.  Pourquoy  pour  procéder  sur  ceste  matière  comme  appartenoit  en  ensuivant 
TelSeet  dudit  assay  bien  et  notablement  fait  comme  dit  est ,  eussions  en  la  présence  et  du  consen- 


(t)  Poar  la  mise  en  sacs. 

(2)  C'est-à-dire  165  livres  par  an. 

(S)  Ainsi  se  troavait  résamé  le  bénéfice  net  <)'nn  brasseur  à  206  lÎTres  19  lou  6  deniers  par  an ,  toutes  dépens^  de  ménage  jps^y^ 
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iemenf  desdites  parties  et  de  plusieurs  autres  fait  boire  et  assayer  ladicte  cerroise  dudit  assay 
allencontre  de  plusieurs  autres  cervoises  de  six  ou  sept  brasseries  par  Mahieu  Desbuissons ,  Jehan 
David ,  Godefroy  Caudron  et  Pierart  Desquiresacq  ,  gens  esleus  expers  et  cognoissans  en  boisson 
de  cerroise ,  lesqueiz ,  par  serment ,  après  ce  que  par  plusieurs  fois  ilz  eussent  beu  et  assayé  le 
cenroise  dudit  assay  allencontre  des  autres ,  nous  euissent  relaté  et  certifié  la  cervoise  dudit  assay 
estre  très  bonne  ,  bien  cuite ,  brassée  et  ordonnée ,  et  meilleure  de  toutes  les  autres  cervoises  des- 
dites autres  brasseries  ,  ce  que  les  autres  assistens  en  grand  nombre  après  Tassay  et  boisson  d^icelles 
cervoises  par  eulx  fait  en  opinion  sans  contradiction  ensuivirent.  Finablement  ledit  assay  fait  et 
parfait  et  les  parties  oyes  bien  et  au  long  en  tout  ce  qu  elles  ont  voulu  dire  et  proposer  les  unes 
contre  ks  autres ,  ainsy  que  cy  devant  est  dit.  Et  après  plusieurs  intervalles  et  journées ,  lesdites 
partie»  et  chacune  d'icelles  nous  aient  inatanunent  poursuy  et  requis  d^avoir  sur  tout  fin  et  con- 
clusion ,  et  sans  plu»  voloir  baillier  ne  rencontrer  par  escrit  ne  autrement  chose  aucune  que  cy 
devant  est  dit ,  et  sur  ce  par  entretenement  jour  leur  soit  assigné  à  huy  et  conclus  en  droict  à 
notre  ordonnance.. 

SAvom  FAISONS,  que  veu  lesdites  lettres  dessus  transcriptes  et  en  interinant  icelle»,  les  raisons  et 
proposition  desdicfees  parties ,  les  assaiz  fais  tant  en  l'an  mil  IIII*  et  XXII  comme  en  l'an  mil  IlII* 
et  XL  et  meismement  ledit  assay  fait  darrainement  par  nostre  ordonnance^  lequel  appert  le  proufir 
^t  gaigne  raisonnable  que  chacun  brasseur  peut  faire  diascun  an  avecq  Tappointement  desdils 
maieur  et  eschevins  dont  lesdits  brasseurs  avoient  appelle ,  et  tout  ce  que  de  raison  nous  poveit  et 
debvoit  mouvoir ,  iious^  à  grant  et  meure  défibération  de  conseil  et  par  vertu  du  povoir  à  nous 
donné  en  ceste  partie  ,  disons  et  déclairons  par  sentence  et  pour  droit ,  que  lesdis  brasseurs 
n'avoient  eu  cause  d'appeler ,  et  lesdis  maieur  et  eschevins ,  en  ramenant  le  lot  de  ladite  cervoise* 
de  huict  deniers  pariais  à  sept  deniers  ne  tes  avoient  en  riens  grevex  et  leur  avoient  laissié  pris  et 
gaigne  raisonnable  attendu  le  pris  des  grains  qui  avoit  esté  des  lors  et  paravant.  Disons  en  oultre 
et  déclairons  que  doresenavaat  aucun  brasseur  en  ladite  ville  de  Lille ,  ne  pourra  faire  ne  brasser* 
à  uqe  fois  aucun  bnmria  plus  grand  que  de  vingt  deux  tonneaux  de  nette  cervoise  ,  auquel  brassin 
il  sera  tenu  notettre  vingt  razieres  de  grain  ^  assavoir  ^piatre  rasières  de  bled,  à  ung  gros  près  de- 
verd,  six  rasières-  d'avaine  de  censé  bonne  et  loyalle,  et  dix  rasières  de  séucrion  bon,  loyal  et 
marchant^  et  que  pourtant  que  ksdiis  grains  fraient  à  braisier,.  et  que  la  mesure  de  bled  n'est 
point  si  grande  que  la  mesure  d'avaine ,  que  lesdits  brasseurs  seront  tenus- pour  chacun  brassin  tel 
que  dit  est  à  mettre  grain  en  masquiere.  C'est  assavoir  lesdits  trois  grains  aie  grande  mesure  qui 
est  mesure  tremoise  présens  les  eswardeurs  qui  ad  ce  seront  commis  cy  après  sera  touchié ,  sur 
B»ine  de  dix  livres  parisis  monnoie  de  Flandres  toute»  et  quantes  fois  qu'ilx  feront  le  contraire^ 
Item  ordonnons  que  pour  deuement  ensacquier  lesdits  grains  pour  les  envoyer  au  moliit  le  commi» 
audit  ensacquagp  sera  tenu  de  publiquement  faire  serment  solempnel  pardevant  lesdits  maieur  et 
esehevins  que  il  ne  ensacquera  ne  souffirira  ensacquier  fors  chacun  desdit»  trois  grains  à  par  luy 
sans  les  laisser  mesler  ensemble  ;  assavoir  pour  ung  brassin ,  Ull  rasières  de  bled  en  ung  sac ,  dix 
rasières  de  soucrioa  en  deux  sacs  et  en.  chacun  sac  V  rasières,.  et  six  rasières  d'avaine  en  un  autre 
sac ,  et  sera  tenu  de  prenre  garde  que  la  quantité  des  dits  grains  soit  telle  que  elle  y  doit  estre,  et 
néantmoings  y  soit  mise  et  employée  sur  paine  de  dix  livres  parisis  dite  monnoye  de  Flandre  que* 
«ncouiera  ledit  commis  et  pareillement  le  brasseur  qui  sera,  trouvé  faisant  k  c^ntrttre ,  toutes  les 
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fois  que  la  faute  venra  à  cognoissance  ;  et  seront  les  commis  audit  esward  appelle  et  présens  audit 
ensacquage  faire  ayant  que  Ton  maine  lesdits  grains  au  molin.  Item  disons  et  ordonnons  que 
desdis  vingt  rasieres  soient  fais  et  brassez  vingt  deux  tonneaux  de  nette  cervoise  tenant  chacun 
cinquante  lotz.  Toutesvoyes  pour  ce  que  les  dits  tonneaux  ne  sont  pas  d'une  gauge  et  mesure 
lesdits  brasseurs  pourront  baillier  les  dits  tonneaux  tenans  du  moins  XL VIII  lotz  et  du  plus  LU 
lotz  et  entre  deux  comme  de  XLIX ,  L  et  LI  sans  en  estre  reprins.  Et  se  aucuns  desdits  tonneaux 
esloient  trouvez  plus  grands  ou  mendres  que  dit  est  dessus  ce  seroit  sur  Tamende  LX  sous  pariais  ; 
et  seront  telz  tonneaux  defectifz  ars  devant  le  maison  de  celuy  qui  aroit  fait  la  faute.  Item  avons 
appointié  et  ordonne  que  chacun  desdits  brasseurs  quand  il  voldra  brasser  et  mettre  grain  en 
masquiere  sera  tenu  de  apporter  ou  envoyer  entre  le  cloque  des  ouvriers  que  on  sonne  au  matin 
et  la  cloque  du  vespre  un  ploromet  à  ce  servant ,  disant  nous  voulons  mettre  grain  en  masquiere 
pour  brasser  ;  et  ou  cas  qu'il  sera  trouvé  que  ce  ne  feront  ou  que  ilz  le  feront  sans  ledit  esward 
et  sans  licence ,  ilz  encourront  à  chacune  fois  l'amende  de  dix  livres.  Item  et  se  cy  après  estoit 
trouvé  que  lesdits  brasseurs  euissent  ostè  ou  fait  oster  aucune  portion  desdits  grains  ou  plus  mis 
de  grains  pour  plus  largement  brasser  sans  le  licence  dudict  esv^ard  ,  ce  seroit  sur  l'amende  de 
dix  livres  parisis.  Item  et  que  quand  lesdits  brasseurs  voidront  entonner  ilz  seront  tenus  de  apporter 
audit  esward  un  plommet  comme  dessus  sur  l'amende  de  dix  livres  parisis.  Item  avons  ordonné 
que  lesdils  brasseurs  seront  tenus  de  ouvrir  et  faire  ouverture  audit  esgard  prestement  et  paisible- 
ment à  toutes  heures  qu'ils  voidront  aller  et  besoigner  en  ce  que  dit  est  es  maisons  desdits  brasseurs 
et  ou  cas  qu'ilz  feront  le  contraire  ou  y  moustreront  rébellion  ce  sera  en  fraignant  le  sauve 
garde  de  notre  dit  seigneur  et  encourront  l'amende  de  soixante  livres  parisis ,  et  au  surplus  en 
seront  pugny  selon  le  cas  par  lesdis  maieur  et  eschevins.  Item  avons  ordonné  tant  pour  le  bien  de 
la  chose  publique  comme  de  la  greigneur  partie  desdits  brasseurs  que  doresenavant  on  ne  brassera 
en  une  maison  et  brasserie  que  une  manière  du  bruvage ,  assavoir  miez  ou  ladicte  forte  cervoîae  , 
sans  y  brasser  mies  et  cervoise  ensemble  sur  l'amende  de  soixante  livres  parisis.  Item  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  quant  lesdits  brasseurs  auront  brassé  les  commis  audit  esgard  seront  tenus  de 
visiter  diligemment  les  dites  brasseries  et  savoir  si  lesdites  cervoises  serons  souflBssans  ou  non  et 
aussy  pour  sçavoir  au  vray  se  desdits  vingt  rasieres  de  grain  ils  auront  fait  XXII  tonneaux  de  nette 
cervoise  et  néant  plus  ,  et  ce  sur  l'amende  de  XX  livres  parisis  ou  cas  que  faute  seroit  trouvée 
et  que  les  dites  cervoises  seroient  trouvées  mendres  ou  quel  cas  on  les  mettra  à  pris  raisonnable 
selon  leur  valeur.  Item  avons  ordonné  et  ordonnons  que  quant  lesdites  cervoises  seront  ainsy 
faictes  et  brassées  et  entonnées  ;  ou  cas  que  par  ledict  esward  elles  seront  trouvées  bonnes  et  souffi- 
santés  lesdits  brasseurs  les  pourront  vendre  après  ce  qu'elles  auront  eu  siège  compétent  en  la 
manière  accoustumée  qui  s'ensieut  : 

C'est  assavoir  que  s'il  advenoit  que  trois  rasieres  desdits  trois  grains  mesure  de  Lille ,  comme 
une  rasiere  de  bled ,  à  ung  gros  prés  le  verd ,  une  rasiere  d^avaine  de  censé  et  une  rasiere  de 
soucrion  tout  leal  et  marchant  vaulsissent  tout  ensemble  de  vingt  gros  jusques  à  trente  gros  inclus 
lesdits  brasseurs  vendront  et  bailleront  au  peuple  le  lot  de  cervoise  pour  cinq  deniers  le  lot  bonne 
et  telle  que  dit  est.  Item  est  tant  et  si  longuement  que  lesdis  trois  grains  vauldront  ensemble  de 
trente  gros  exclus  jusques  à  quarante  gros  inclus  lesdis  brasseurs  vendront  leur  dite  oervoise  six 
deniers  le  lot ,  et  tàcrt  et  si  lon^ement  que  iceulx  trois  grains  excéderont  lesdits  quarante  gros  et 
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JHM  jusque  à  cioquantè  groft  inclut ,  leodis  braMeor»  Tendroat  lé  lot  sept  denier»  ;  elainéy  môO'^ 
feront  de  dix  gros  en  dix  gros  ui^  denier  sur  le  lot  et  samblablement  ravalleront  de  dix  gros  en 
dix  gros  d'un  denier  sur  le  lot  quant  les  pris  desdits  trois  grains  rebaisseront .  pourreu  que  la  loy 
soit  de  ce  premiers  requise.  Car  à  icelle  en  appertient  et  doit  appertenir  de  faire  lesdits  hanches  et 
inbas  ainsy  que  cy  devant  est  dit ,  voires  si  tost  que  lesdits  grains  auront  soustenu  lesdites  hanches 
ou  rabas  par  trois  merquedis  suians  et  continueux  Tun  T  autre  par  la  priserie  ou  rapport  des 
priseurs  jure»  et  sermenlez  sur  le  fidct  des  grains  audit  lieu  de  Lille  sans  fraude  et  malengien. 

Ces  présentes  ordonnances  par  Tertu  du  pouTmr  à  nous  donné  avons  déclaré  et  déclarons  estre 
entretenues  et  gardées  toutes  et  chacune  à  part  soy  sur  les  paines  et  amendes  dessus  touchiés  à 
chacune  fois  que  le  cas  le  requerra  qui  seront  jugées  par  lesdits  màieur  et  eschevins  à  la  conjure 
du  Prévost  de  Lille  présent  et  advenir ,  aussy  avant  que  la  cognoissance  en  devera  à  eulx  apper- 
tenir ;  le  tiers  desquelles  amendes  appertiendra  à  monsieur  le  Duc ,  l'autre  tiers  k  la  loy  pour  la£te 
ville  et  Tautre  et  darrenier  tiers  sera  et  appertiendra  ausdits  eswardeurs  qui  par  serment  solempnel 
seront  tenus  de  rapporter  ausdits  maieur  et  eschevins  loyalement  justement  et  véritablement  les 
firaudes ,  fautes ,  déceptions ,  désobéissances  et  rebellions  qu'ils  trouveront  ou  faict  desdits  brasseurr 
toutes  et  quantes  fois  que  les  cas  et  mesus  avendront.  Et  pour  ce  qu'il  loist  et  appertient  pour  le 
bien  commun  de  la  chose  publique  de  la  dite  ville  et  de  tous  ceulx  qui  y  conversent  de  quelque^ 
estât  qu'ils  soient  que ,  audit  esward  soient  commis  gens  preudhommes  notables  et  expérimentes 
et  cognoissans  le  nature  et  ou  fait  de  la  brasserie  et  de  ce  qui  s^en  dépend  et  que  lesdits  maieur 
et  eschevins  k  qui  là  cognoissance  de  la  police  de  ladite  ville  et  du  bien  publique  appertient  ont  et 
doivent  avoir  cognoissance  pléniére  de  leurs  siAjectz ,  bourgois ,  mànans  et  habitans  et  plus  que 
aucuns  autres ,  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  par  bon  conseil  ils ,  appelle  avecq  eulx 
ledit  Prévost ,  esliront  loyalement  sans  fraude  ou  malengien  doresnavant ,  toutes  les  fois  que 
besoing  sera ,  ceulx  qui  seront  commis  et  qu'ils  commettront  audit  esvrard  et  entre  les  autres  ung 
sergent  ou  deux  qui  seront  à  notre  dit  seigneur  et  à  ladite  ville  pour  mieux  et  plus  seurement 
entretenir  et  faire  entretenir  les  ordonnances  cy- dessus  alléguées  et  chacune  d*icelles  affin  de 
exécuter  les  amendes  sans  déport  ou  simulation  sur  les  transgresseurs  ;  lesquels  eslus  audict  esward 
et  chacun  d'eulx  seront  tenus  de ,  une  fois  l'an  du  moins ,  faire  serement  sollempnel  publiquement 
es  mains  desdits  maieur  et  eschevins  ,  de  loialement  et  diligemment  entendre  et  besoigner  ou  bit 
dudit  esgard  sans  fraude  ou  malengien  ne  aucun  espargnier.  Toutevoyes  »  pour  le  bien  et  enftrete- 
nement  de  la  chose  publique  »  nous  entendons  et  ordonnons  que  lesdits  commis,  audit  esward ,  en 
tel  nombre  de  personne  que  bon  et  expédient  samblera  pour  soufiSire  ,  seront  entretenus  d'an  en 
an  par  lesdits  maieur  et  eschevins  sans  ce  que  de  eulx  mêmes  ils  puissent  adnuler ,  abolir  ne  mettre  k 
néant  ledict  esward  en  quelque  manière  que  ce  soit,  se  n'estoit  que  aucuns  desdits  commis ,  par 
corruption  ou  autrement  par  mauvais  tiltre  le  y  mesusast  y  ouquel  cas ,  il  en  seroit  pugni  et  corrigé 
comme  au  cas  appertendroit. 

St  noNNONS  EN  MAiroEMEiTT ,  par  vertu  dudit  pooir  à  nous  donné ,  aux  prevost ,  maire ,  eschevins 
et  conseil  de.  ladicte  ville ,  présens  et  advenir  et  k  chacun  d'eulx  endroict  soy  en  tant  que  k 
chacun  regardera  et  porra  toucher  que  nosdites  ordonnances  ils  publient  ou  fadient  publier  es 
lieux  à  ce  acoustumes  et  icelles  sans  les  enCraindre  en  aucune  manière  entretiengnent  et  bcent 
entretenir  selon  leur  fonne  et  teneur  par  tous  qu'il  appertiendra.  En  teamoignage  de  ce  nous  avons 
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fott  mettre  à  ces  présentes  quatre  de  naz  seaux  pour  noàs  tous.  Donné  en  la  ehembre  desdifs 
comptes  à  Lille,  le  XXIIU*  jour  de  febriieir,  Fan  mil  quatre  eens  -«1  quarante  troia.  Aiftsy  signé 
par  messeigneurs  des  comptes  à  Lille.  Ysemberghe. 


Nous  les  gens  des  comptes  de  monseigneur  le  duc  de  Bôurgoigne  et  de  BrabanI,  comte  de 
Flandres ,  à  Lille ,  avons  déclaré  et  déclairoos  par  ces  pitésentes  que  nous  n'enlendona  point  que 
monsieur  le  chastellain  de  Lille  présent  et  advenir  soit  aucunement  fourclos  de  son  droit  es  amendes 
déclarez  en  notre  sentence  et  ordonnance  parmy  laquelle  eestes  sont  infixées  soubz  deux  de  nos 
seaux  pour  nous  tous,  ains  entendons  que  esdites  amendes  il  ait  tel  droict  et  portion  qu'il  luy 
appertient  ;  et  que  les  maieur  et  eschevias  en  commectant  ceulx  qui  esliront  à  Teawartdont  Ui 
dicte  sentence  bit  mention  ordonneront  et  appointeront  sur  leur  sall^i^e  ^  labeur  dudit  eaward 
selon  leur  discrétion  et  ainsy  qu'ilz  verront  que  de  raison  sera.  Fait  en  la  «Cambre  desdits  comptes 
audit  Lille ,  le  XXllII*  jour  de  febvrier  Fan  mil  lUI*  quarante  et  trois. 

Une  annotation  se  trouve  en  cet  endroit  intereaSée  dàne  V original  sur  un  èbne  de  page  ;  nunt  comme  eOe  n'a  aMetM  rappcai 
aeec  ee  ^  précède  ni  aeec  ce  qui  suii,  noue  h  plaçons  phs  loin  après  la  sentence  du  conseil  de  Flandres  contre  les  brasseurs. 


TOUCaAliiT  LES   SU8DIS    BRASSEURS. 


Les  geris  dés  comî)fes  de  Monseigneur  le  duc  de  Bourgogne ,  de  Brabant  et  de  Lembourg  , 
cémte  de  Flandres  ,  d*  Artois  ,  de  Bourgoigne ,  de  Haynnau  ,  de  Hollande  ,  de  Zeelande  ,  et  de 
Nâfmur  à  Lille ,  commissaires  ordonne^  en  ceste  partie  par  notre  dit  seigneur ,  et  par  ses  lettres 
patentes  données  en  sa  ville  d^Arras  le  XXIX*  jour  d'aoust  darrain  passé  ,  à  tous  ceulx  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut. 

Comme  les  brasseurs  de  forte  cervoise  et  de  miez  de  ladite  ville  de  Lille  se  fussent  dolus  et 
complaîns  à  notre  dit  sefgneur  de  ce  que  les  maieur  et  éschevins  de  ladite  ville  en  usant  de  la 
seiitence  par  nous  paravant  donnée  ou  lùois  de  febvrier  darrain  passé  pour  ce  que  lès  trois  grains 
dont  bi^ss'oient  lesdis  brasseurs  étoient  rabaissez  et  au  desoubz  de  trente  gros  les  trois  rasieres 
sivôieht  ordonné  et  fiiît  publier  que  ilz  brasseroienl  à  cincq  deniers  parisis  le  lot  et  non  plus  haut 
jnsques  à  ce  que  lesdis  ti'ois  j^aihs  seroient  hauebiez  jusques  à  trente  gros  oti  au-dessus^  en  quoy 
lësditt  brasseurs  se  disoient  moùlt  estre 'grevez  et  c^û'ilz  y  perdoîent  grandement  le  leur  et  estoient 
en  aventure  d'estre  destruits  de  chevançe  ;  et  aussy  ce  que  lesditz  maieur  et  éschevins  avoient  fait 
déffcnce  de  non  brassiër  miéz  et  forte  cervoise  assavoir  gîvrenelle  en  une  maison  cç  qu'il  ne  por- 
toit  p^iiit  dfe  'préjudice  à  ladite  ville  ne  à  la  chose  publique  et  aussy  que  anciennement  on  avoit 
brassé  lesdisf  miez  et  ^vrenelles  en  une  maison  sicomme  à  la  coupe,  aux  tign^s  et  au  croissant 
sur  lemarchié  de  ladite  ville,  et  en  auîrcfs  lieux  d'îcelles  ,'requérans  par  ce  et  plusieurs  autres 
làoyens  ][>air  eulx  allegbez  tant  de*  bouche  comme  |>ar  éscrits  à  euïx  par  nous  estre  pourveu  de 


provision  rtisoniiable.  Â  quoy  ksdfe  maleur  et  escherins  «e  fussent  pour  le  bien  de  la  chose  pu- 
blique opposez  et  par  plusieuta  moyens  euissent  contredit  en  sbustenant  Teffect  de  nostre  dite 
iseateoce,  laquelle  estoit  passée  en  forcbe  de  chose  jugée  en  la  présence  desdits  brasseurs ,  lesquels 
é*ieellè  a^avoient  appelle  ne  icclamé  ;  et  aussy  ilz  n'avoient  eu  cause  de  l'avoir  fait  et  avoient  bon 
pris  et  raisonnable  selone  lequel  ilz  poToieot  et  debvoient  bien  brasser  el  servir  ladicte  ville  sans 
leur  perte  »  et  que  à  tard  venoient  de  contredire  h  ladite  sentence  ,  n*estoient  recepvables  de  le 
fûre  I  et  y  avoient  mis  et  mettoient  contredit  et  empeschement  sans  cause  ;  et  par  ces  moyens  et 
lautres  irtieghez  pur  lesdits  maieur  et  éschevins  avecq  eulx  Pierre  Moreau  procureur  de  nostre  dit 
-seigneur  en  soustenant  tousjours  ladite  sentence  euist  esté  conlendu  contre  lesdits  brasseurs  et 
chacun  de  eulx  que  par  nous  fussent  constraincti  de  brasser  selon  ce  qu*il  leur  avoit  esté  ordonnés , 
'assavoir  le  lot  de  givrenelle  pour  V^deniers  ,  et  de  tant  qu*ilz  alloient  allencontre  de  ladicte  sen- 
tence qu*il%  fussent  condampne%  au  prouffit  de  notre  dit  seigneur  en  l'amende  de  cinq  cens  livres 
pariais  ou  en  autre  telle  amende  que  par  nous  serott  ordonné  ,  et  pour  appointer  lesdites  parties 
amiablement  sans  }<mg  procès  euisssions  par  plusieurs  journées  faict  convenir  pardevant  nous ,  en 
la  présence  de  gens  de  conseil  et  officiers  de  notre  dit  seigneur  estans  pardeca  »  icelles  parties  et 
et  aussy  les  commis  k  l'eswart  ordonnez  sur  le  faict  desdites  cervoises  et  miez  que  on  brasse  en 
ladicte  ville  ;  auxquelz  et  autres  eux  en  ce  cognoissans  en  la  matière ,  nous  fussions  informé  sur 
les  causes  des  doléances  desdis  brasseurs  et  aussy  sur  les  causes  d'opposition  desdits  maieur  et 
eschevins  et  fait  et  mis  toute  diligence  à  les  appointier  sommierement  sans  figure  de  jugement  ri- 
goreux  ce  que  bonnement  n'euissions  peu  faire  ;  mais  depuis  icelles  parties ,  après  plusieurs  alter- 
cations et  remonstrances ,  s'en  sont  rapportez  et  concluds  en  nostre  ordonnance  pour  en  ordonner 
k  huy  XXyiIi^  jour  de  ce  présent  mois  de  septembre  IIII*  XLIIII  ;  sivoia  faisons  que  veu  les- 
dites lettres*de  notre  dit  seigneur  et  en  intérinant  icelles  ,  les  raisons  et  propositions  desdites 
parties  ^  le  contenu  de  nosdites  lettres  de  sentence  ,  Fessai  dubràssin  paravant  £eiit,  enoorporé  en 
îoelles  et  aussy  les  pris  des  trois  grains  dont  on  brasse  et  a  brassé  par  aucun  temps  eFà  présent , 
et  les  frais  »  missions  et  despens  qu^il  convient  avoir  à  cause  de  chacun  brassin  et  tout  ce  que  à 
veir  faisoit  et  mouvoir  nous  povoit  et  devoit  de  raison  ;  et  eu  sur  ce  Tadvis  et  serement  desdis 
commis  audit  eswardtant  en  la  présence  comme  en  Tabsence  desdites  parties  »  vods  avons  appoin<* 
tié  et  ordonné ,  en  modérant  selon  raison  notre  dite  sentence  ,  que  lesdits  brasseurs  et  chacun  de 
eutx  pourront  et  deveront  doretfenavant  brasser  selon  le  contenu  et  pié  dudit  assay  les  trois  rasières 
desdits  trois  grains  estans  k  XXXY 111  gros  inclus  et  audessoud»  à  VI  deniers  le  lot  ladite  givrenelle 
et  que  quant  iceulx  trois  grains  haucheront  et  surmonteront  lesdits  XXXVIII  gros  exclus  jusques 
a  L  inclus  ils  brasseront  et  deveront  brasser  à  VU  deniers  le  lot  et  quant  iceulx  trois  grains  seront 
plus  hault  que  L  exobis  jusques  à  LX  s.  a  YIII  deniers  et  de  LX  jusques  à  LXX  a  IX  deniers  et  de 
LXX  jusques  k  lUI"  a  X  deniers.  Et  toutes  voyes  a  quelque  hault  pris  que  lesdits  trois  grains 
soient ,  ils  ûe  pouront  excéder  ne  avoir  d'un  lot  de  givrenelle  plus  hault  desdits  dix  deniers.  Et 
aussi  a  quelque  bas  pris  que  lesdis  grains  seront  ils  ne  brasseront  point  a  moins  de  six  deniers  et 
ainsy  en  haulçant  et  rabaissant  de  X  deniers  en  X  deniers  ung  denier  selon  le  contenu  de  notre 
sentence  et  en  entretenant  icelle  en  tous  les  autres  points  par  la  conditions  et  sur  les  patnes  et 
amendes 'CoAteùues  en  ioeUe.  Et  en  outre  declairons  que  lesdits  brasseurs  seront  tenus  que  quant 
ils  vokoAt  brasser  et  ndettre.  grain  en  masquière   le  foire  seavoir   ausdis  de  lesward  et  leur 
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envoyer  le  plommet  dedans  les  heures  et  selon  le  contenu  de  ttosdites  lettres  de  sèDfencè  et  di- 
clarer  audit  esgard  se  ils  veuUent  brasser  miez  ou  givrendie.  Et  parmy  ce  ksdits  brasseurs  et 
chacun  d'euU  se  obligeront  suffisamment  de  brasser  et  faire  brasser  kicessaHinient  bien  et 
léallement  selon  ledit  assay  en  tout  temps  au  dur  et  au  mol  selon  ce  que  dict  est  et  le  o^nfcenu  de 
nos  dites  autres  «lettres  de  sentence  moyennant  que  pour  cause  raisonnable  ib  pourroiit  reàoB- 
chier  et  laisser  le  brasser  par  condition  qu'ils  seront  tenus  de  le  signifier  el  &dre  sçatotr  aux 
prevost  maire  et  e^chevins  de  ladite  yille  et  leur  déclarer  les  causes  pourquoy  ils  se  Tolront  dé- 
partir dudit  meslier  demy  an  devant  leur  département  et  ad  ce  en  leur  présence  et  desdits  maieur 
et  eschevins  les  avons  condempné  et  condempnons  par  ces  présentes ,  lesquelle  modération  et  dé- 
claration desdites  parties  présentes  recbeurent  et  heurent  ponr  agréable.  Si  donnons  en  mande- 
ment de  par  notre  dit  seigneur  par  vertu  dudit  pouvoir  a  noua  donné  aux  prévoat  maietnr  et 
eschevins  autant  que  chactdi  regardera  et  poura  touchier  que  nostre  dite  déelaralion  esclardusse- 
ment  et  modération  ils  entretiengnent  et  facent  entretenir  ensambk  noadîtes  autres  lettres  de  sen- 
tence de  point  en  point  selon  leur  fourme  et  teneur  par  tout  qu'il  appertendjrau  En-  tesmoing  d^ 
ce  nous  avons  icy  mis  les  seaux  de  nous  trois  en  T  absence  des  autres  ledit  vingit  huioUesme  jour 
de  septembre  Fan  mil  quatre  cens-  quarante  et  quatre. 


LETTRES  SB   CONDSBCPNÀTION   DU   CONSEIL  EN  FLANDRES  j   TOUCHANT  LBSDITS   BUASSBOES^ 


Les  Gens  du  Conseil  de  Monseigneur  te  duc  de  Bourgoigne ,  de  Brabant  et  de  Lembourg , 
conte  de  Flandres,  d'Artois,  de  Bburgongne,  de  Haynnau ,  de  HoHande,  de  Zélande  et  de 
Namur ,  ordonnez  en  Fiandres ,  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  oroot ,  salut  : 
Gomme  ai^our  d'huy ,  datte  de  ees  présentes  soient  venus  et  comparus  pardevant  nous  en  la 
chambre  du  Conseil  à  Gand  ,  Jehan  le  Deckre ,  eotome  procureur  de  Jehan  Robault ,  Corart  de 
Hennin-,  Jehan  Palenc  ,  Jehan  DelehAye ,  Denis  Desmaaieres  ,  Pasquier  B«ulet^  JehaD  Mente  et 
Pasquier  le  Martin  ,  tous  brasseurs  de  cervoise  demeurans  en  la  ville  de  Litie ,  d^une  part ,  el 
Nicaise  Comois ,  comme  procureur  des  fermiers  des  assiz  du  Broucquin  en  tceMe  viMe  ^  d'autre  , 
et  nous  ayent  fait  remoustrer  comment  pour  eschiever  toute  rigueur  de  procès  kursdits  maistres  , 
par  lettres  d'octroy  de  notredit  seigneur  de  pouvoir  pacifiier  sans  amende  se  soient  par  le  moyen  de 
noz  treschiers  seigneurs  et  espéciaux  amis  ks  gens  des  comptes  de  notredit  seigneur^ à  Lille/ 
s'estoknt  accordez  et  pacifiez  de  certaines  questions  qui  ont  esté  entre  eulx  en  la  fourme  et  manière 
contenue  en  certaine  cedule  que  avons  veue  et  visitée  tout  au  long ,  desquelles  lettres  patentes  et 
cédule  la  teneur  s'ensieult  ;  et  premiers  d'icelles  lettres  patentes  : 

»  Philipipe  par  la  grâce  de  Dieu  ,  duc  de  Bourgoigne ,  de  Lothier  ,  de  Brabant  et  de  Lembourg , 
conte  de  Flandres  d'Artois  ,  de  Bourgoigne,  Palatin  de  Haynnau  ,  de  Hollande^  de  Zeelande  et 
de  Namur ,  marquis  du  saint  Empire ,  seigneur  de  Frize ,  de  Salins  et  de  MaïUnes  ,  à  noz  amis  et 
feaiilx  les  gens  de  notre  chambre  du  oonseil ,  ordonnez  en  notre  ville  de  Gand ,  salut  et  dilection.' 
Heeeu  avpns  Fumble  supplication  de  Jehan  Robault  ,  Collard  de  Hennin ,  Jehan  Pallenc ,  Jdian 
Dekhftyé ,  Denk  Desmasieres ,  Pasqui^  Boulet ,  Jehan  Mente  et  Pasquier  le  Martin ,  tous  brasseurs 
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de  cefroiée  demourans  m  notre  ville  de  Lille ,  conteDant  que  comme  ilz  ay eni  nagaires  de  temps 

appelle  d^aacuns  banc  et  ordonnancea  par  les  esdieyins  de  notre  Tille  de  Lille  iaicts  au  préjudice 

de  leur  meslier  et  au  proufitdes  fermiers  tenant  Tassis  du  brouquin  h  nous  appertenant  et  au  corps 

de  ladite  ville  ou  autrement ,  et  leurdite  appellation  ayent  relevé  pardevant  vous  et  faire  adjoumer 

noaditz'^eschevins  et  inthimer  lesdits  fermiers  k  certain  jour  advenir  qui  sera  lendemain  des  Roix 

proehain  venant.  Et  jasoit  ce  que  ladite  cause  d'appel  soit  toute  entière  ,  lesdictes  parties  par  le 

moyen  de  noz  féaux  les  gens  dé  noz  comptes  à  Lille  soient  en  voye  de  prendre  accord  ensemble 

tel  et  par  la  manière  que  lesdits  gens  de  nos  comptes  Pont  rédigé  par  escrit  et  envoyé  clos  et 

scellé  pardevers  vous  pour  le  passer  en  sa  fourme  chascune  desdites  parties  demourans  en  ses 

despens.  Ce  nonc^stant  lesdits  supplians  qui  sont  appellans  doubtent  que  ne  difierez  ou  refuses 

de  recepvoir  ou  passer  ledit  accord  se  n'estoit  en  payant  l'amende  dudict  appel  qui  seroit  au  grand 

grief  ,  préjudice  et  dommage  desdits  supplians  qui  sont  gens  de  mestier  servans  la  communaulté 

de  notre  ville  de  Lille  ,  de  leur  mestier  à  grand  paine  et  despens  ,  se  sur  ce  ne  leur  estoit  pour* 

veu  de  notre  graee  et  remède  convenable ,  si  comme  ib  dient ,  requérans  humblement  icelles  ; 

pour  ce  est  il  que  nous ,  ces  choses  considérées  et  que  ladite  cause  est  encoires  entière  et  que 

désirons  Tappaisement  de  tous  proches  d'entre  noz  subjetz  ,  ausdis  supplians  avons  octroyé  et 

conseniy ,  octroyons  et  consentons  de  grice  especiale  par  ces  présentes  que  aveuq  lesdits  cschevins 

et  eon.seil  de  notre  dite  ville  de  Lille  y  ilz  puissent  sur  lesdiclz  différent ,  question  et  procès  , 

pacifier  et  accorder  sans  amende  ;  pourveu  toutesvoyes  que  ledit  procès  ne  nous  touche  ou  que  y 

aions  autre  inlérest  que  pour  cause  dudit  fol  appel  ;  si  vous  mandons  et  commetons  se  mestier 

est  que  s*il  vous  appert  de  ce  que  dit  est,  et  mesmement  dudit  appointemeni  entre  lesdîtes  parties , 

en  ce  cas  faictes  icelles  parties  procéder  à  rintérinement  d^icelluy  selon  sa  forme  et  teneur  et  de 

l'amende  que  sur  ce  à  cause  dudit  fol  appel  nous  pouroit  estre  deue ,  les  tenez  et  faites  tenir  quites 

et  paisibles  ;  car  ainsy  nous  plaist-il  estre  (aict ,  nonobstant  quelconques  usages  ,  eoustumes  ou 

stiles  de  court  et  lettres  subreptices  impétrées  ou  à  impétrer  à  ce  contraires.  Donné  en  nostre  ville 

de  Gend ,  le  YIII*  jour  de  janvier  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  quarante  cincq.  Ainsy  signées 

par  Monsieur  le  duc ,  k  la  relation  du  conseil ,  L.  Donmiessent.  xk 

Cy  après  s'ensieut  la  teneur  de  ladite  cédule  : 

«  Comme  par  ciderant  certaine  question  se  fust  mea  entre  tes  maîeur  et  esehevins  de  la  ville 

de  Lille ,  d*une  part ,  et  les  brasseurs  de  gîvemelle  que  on  dit  forte  cervoise ,  en  icelle  ville , 

d^aultre  part  ;  de  laquelle  question  les  gens  des  comptes  de  Monseigneur  le  duc  en  icelle  viUe , 

par  lordonnance  de  madame  la  ducesse  et  par  vertu  de  ses.  Lettres,  comme  ayant  en  ^absence  de 

mondit  seigneur  le  duc ,  le  gouvernement  de  ses  payi  de  pardeça  ,  euissent  appointîé  desdites 

question  et  sur  icelle  rendu  leur  sentence  et  appointement  le  XXIIIl*^  jour  de  febvrier  mil  UU* 

quarante  trois  en  telle  manière  que  les  parties  d^ua  costé  et  d'autre  en  furent  bien  contentes  ;  et  il 

soit  ainsy  que  «  environ  le  Toussains  dernier  passé ,  lesdits  maieur  et  esehevins  usans  de»  droix  et 

usages  de  la  loy  »  renouvellerent  plusieurs  édictz  et  estatutz  sur  le  &ict  de  la  poKce  et  du  bien 

commun  d'icelle  viUe»  et  entre  les  autres  en  firent  d'aucuns  sur  le  faict  desdits  brasseurs  de  giver- 

nélle  que  Ton  appelle  vulgairement  forte  cervoise  et  aussy  des  brasseurs  de  miez ,  bremart ,  ham« 

bouts  et  aultres ,  dont  lesdits  brasseurs  se  sont  dolus ,  et  en  espécial  Golart  de  Hannin  ^  Jehan 

PallenCj  Jehan  Aobault ,  Denis  Desmazieres^  Pasquier  le  Martin ,  Jehan  Mente ,  Jehan  Delehaye 
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«t  Pasquier  Boulet  »  qui  des  griefe  qu^ils  disoient  en  ce  ont  de  fait  appelle  desditB  maieur 
et  leurdite  appellation  relevée  en  la  chambre  du  conseil  de  mondit  seigneur  le  duc  de  Bôurgoigtie 
k  Gand ,  et  fait  adjoumer  lesdits  maieur  et  esdievins  à  certain  jour  et  intbiner  Jdian  du  Boaquîd 
filz  Piere ,  Jehan  Gohielle ,  Gollart  le  Maire ,  Jehan  le  Villain ,  William  Joseph  et  Pierre  Clarisse , 
fermiers  du  broucquin  et  assis  desdites  cenroises  qui  atecq  lesdits  maieur  et  eacherins  soustenoîcal 
ksdia  editz  ;  et  ce  fait  »  pour  ce  que  lesdits  gens  des  comptes  avoient  autreSbib  cogneu  de  certains 
pointz  touchant  samblable  matière  par  commission  de  madame  là  ducesse  comme  cj  dessus  est 
touchiez  lesdis  brasseurs  dœirans  estre  en  la  bonne  grâce  et  bénéfolente  dédits  Aiaieur  etcschevins, 
sont  allez  pardeyant  lesdits  gens  des  comptes  en  leur  requérant  que  sur  le  différent  desdits  niaieur 
et  eschevins  et  eulx  ils  voulsissent  trouver  ung  bon  moyen  et  appOintement  et  tellement  qu'ils 
peussent  sans  leur  trop  grand  perte  ,  servir  le  commun  de  ladite  ville  de  Lille  «  dt  demeurer  en  la 
bonne  grâce  desdits  maieur  et  eschevins  et  de  toute  la  loy  d'icelle  sans  rigœur  de  procès  ;  à  quoy 
leur  fut  dit  par  iceulx  gens  des  comptes  que  sans  préjudice  desdits  appd, et  procès  ,  ilz  y  enten'^ 
deroient  volontiers  ,  et  que  iceux  brasseurs  baillassent  pas  escript  les  articles  par  lesquels  ils 
entendoient  espécialement  avoir  esté  grèves ,  à  cause  desdits  édits  ce  quHla  offrîreiit  bailler  ^  et  de 
faict  depuis  les  baillèrent  en  une  cédule  en  pappier  contenant  ce  qui  s^ensnit  :  «  Ce  sont  les  poiiis 
»  et  articles  pour  lesquels  les  brasseurs  de  la  ville  de  Lille  ont  appelles  et  dont  ils  se  sentent  estre 
»  grandement  grèves  et  que  Ton  a  sur  iceux  fait  le  ban  pour  les  fermiers  desquels  articles  contenus 
»  oudit  ban  la  déclaration  s^ ensuit  :  C'est  assavoir  que  toutes  Jes  fois  qu'ils  auront  fait'  leuis 
»  brassins  ou  que  brasser  vouldront  ils  le  viendront  dire  et  signifier  aux  fermiers  qui  à  présent 
»  tiennent  à -ferme  rassis  ou  a  l'un  d'eulx,  et  a  chacun  brassin  de  combien  et  de  quelle  quantité 
»  et  nombre  de  tonnels  ils  auront  tait  ou  ent^ident  faire  ledit  brassin  sur  dis  livres  de  fourfait  à 
»  chascun  brassin ,  perdre  son  mestier  à  la  volonté  d'eschevins  et  avoir  conseil  de  luy  bahnir  ,  et 
»  que  se  plus  grand  nombre  Fen  trouvoit  en  leur  brassin  que  dit  n'avoient  on  leur  feroit  payer 
»  pour  toute  l'année  à  quantité  à  chacun  brassin  que  trouvé  en  serait  au  deseure  de  ce  qu'ils 
»  auroicnt  dit  ausdis  fermiers  ou  à  l'un  d'eulx.  Item  que  aucuns  brasseurs  oii  brasseresse  desdits 
»  buvrages  de  miez ,  broucquin ,  forte  cervoise  ou  bremart  ne  soit  si  hafdy  que  depuis  maintenant 
»  en  avant  brasse  que  l'un  desdits  brassins  en  une  maison  et  que  chacun  brassin  iae  soit  d^autant 
»  de  tonneles  l'un  comme  l'autre  sur  dix  livres  de  fourfaict.  Item  que  aucun  braaseiur  ou  brasae- 
»  resse  ne  soit  sy  hardis  qu'il  délivre  aucunes  cervoises  par  tonneaux  petis  ou  grans  que  premiers 
»  ils  ne  le  signifient  ou  facent  signifier  aux  fermiers  de  l'assis  du  broucquin  sur  LX  sous  de 
»  fourfait.  Item  que  aulcun  brasseur  ou  brasseresse  ne  aultre  de  ceste  dite  ville  quel  que  il  soit 
»  ne  soit  si  hardy  que  depuis  maintenant  en  avant  portent  ou  facent  porter  par  luy  ou  par  autrtiy 
»  par  tonneaux  soient  grans  ou  autres  »  ne  par  tinés ,  cervoises  ou  mies  aucun  hors  des  maisons 

V  des  brasseurs  de  ceste  dite  ville  de  Lille ,  sinon  d'entre  la  cloche  des  ouvriers  du  mâtin  sonnée  et 

V  la  cloche  des  pardons  au  soir  sur  LX  sous  de  fourfait  tant  au  brasseur  ou  brasseresse  comme  à 
9  ceulx  qui  le  porteroient  ;  et  au  surplus  tous  les  points  et  ordonnances ,  déclarations  aniendes  et 
M  pugnitions  déclarées  par  messieurs  de  la  diambre  des  comptes  à  LiUe  par  leur  sentence  touchant 
»  lesdits  brasseurs  de  cervoise  demourans  en  leur  forche  valeur  et  vertu  » . — Et  les  quattre  articles 
ainsy  bailles  par  lesdits  brasseurs  appellants ,  lesdits  des  comptes  desirans  le  bien  piiAlique  , 
l'onneur  et  la  justice  de  ladite  ville  et  aussy  l'entretenement  desdîs  brasseurs  ;  afin  qu'ils  servent 
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le  comoiim  ,  oui  icmix  ¥eai  à  gvaii4  e(  mciuriç  4^1^IilaAiQIl.  et  «ur  iceulx  out  par  plusieur»  toi» 
parlé  ausdis^  majeur  et  ^ohevia»  à  part  pour  les  ramener  à  douceur ,  et  aux  brasseurs  au^sy 
pour  les  conduire  li  rwoD*  £t  finalement  après  plusieurs  allées  et  Tenues  et  eu  sur  tout  plusieurs 
considérations  ont  advisé  à  correction ,  et  s'il  plaist  à  mesdits  seigneurs  de  la  chambre  du  consefl 
que  lesdites  parties  seront  d'accort  selon  Tadvis  desdits  gens  des  comptes  en  la  manière  qui 
8*ensuit  :  C'est  assavoir ,  que  au  regard  du  premier  article  contenant  trois  membres  en  soy  qui 
les  Teut  diviser  en  réformant  icelluy ,  dient  que  Sé  lesdits  brasseurs  font  plus  de  XXII  tonneaux 
qu'ils   doivent  faire  à   chacun  brassin  de  la  quantité  des  grains   déclairés  en  ladite  sentence 
autreffois  rendue  par  lesdits  seigneurs  des  comptes  ilz  paieront  l'amende  en  lieu  de  vingt  livres 
poar  ce  par  ioeDe  sentence  ordonnes^  trente  livres  pour  chacune  fois  que  le  cas  avendra,  dont 
■lonae^eur  le  duc  «ira  la  moitié  pour  hiy  et  pour  le  chaatellain  de  LiHe  se  droit  y  doit  avoir  ; 
et  l'autre  moitié  sera  et  apperten<ka  k  la  ville  qui  en  fera  ce  que  appointié  a  esté  avecq  lesdis 
Budear  et  esckevins  pour  toute  la  loy  d^œlle  pnr  lesdits  gens  des  comptes  dont  lettrea  seront 
iaioles  et  baillées  par  leriis  de  la  loy  pour  la  soeureté  d'un  chascun.  £t  se  aucun  des  dcsdia 
brasseur  ou  brasserssse  estoieni  trouves  déCuUans  par  troia  fois  en  une  année ,   tl  en  feroit  à 
corriger  pw  tadfite  loy.  Quant  au  11^  article  pour  <»ter  toutes  fraude»,  il  demorra   en  vertu 
ainsy  qu'il    est  posé  ,    et    avec  ce  que  l'en  ne   poura  vendre  en   une  oMiison    givrenellle 
et  mies  ensemble  sur  ramende  de  dix  livres  ;    mais  pour   œ  que  lesdits  brasseurs  ont  tou-^ 
jours  ait  et  cénfcssé  qu'ils  ont  eu  et  ont  pour  agréable  le  contenu  de  ladite  sentence  ,    et 
que  e«ilx  en  oultre  ont  <fit  et  promis  qu^ls  brasseront  continuellement  sans  cesser  affin  que  la 
ville  acHt  servie*  par  telle  oondition  qu'ils  porront  cesser  de  brasser  demy  an  après  ce  que  ils  y 
aront  renonchié  et  que  accordé  leur  a  esté  parmi  ce  que  te  dict  demy  an  passé ,  s'ib  cessent  dé 
brasser  ils  ne  pouront  ravoir  le  mestier  ne  plus  y  retourner  ne  ouvrer  ne  faire  ouvrer  d'icelles 
des  lors  en  avant  sans  le  gré  ,  consentement  et  licence  du  receveur  de  Lille  ou  nom  de  monsei- 
gneur te  duc  et  desdis  maieur  et  eschevins.  Quant  au  IIP  article  il  est  tenu  pour  nul  pour  ce  que 
en  faisant  par  tes  fermière  dudit  brouquin  et  assis  leurs  visitations  es  maisons  desdits  brasseurs 
que  faire  peuvent  toutes  et  quantes  fois  que  bon  leur  semble ,  ilz  peuvent  savoir  la  quantité  des 
cervoises  et  brassins  de  une  chacune  ées  maisons  des  brasseurs  et  par  conséquent  pevent  sçavoir 
ce  que  leur  peut  estre  deu  à  cause  desdites  assis,  et  sauf  que  se  lesdis  brasseurs  délivrent  ou  font 
délivrer  aucunes  cervoises  h  ceulx  qui  maintiennent  estre  francs  de  boire  cervoise  sans  assis  eux 
seront  tenus  ne  bailler  ausdis  fermiers  certification  de  celui  ou  de  ceulx  à  qui  ils  aront  délivré  ou 
fait  délivrer  cervoises ,  de  la  condition  dite  ^  d^deps  le  saGood  moîp  après  la  délivrance  &icte  et 
avecq  ce  de  faire  serment  solempnel  es  mains  desdis  fermiers  ou  de  l'un  d'eulx  que  ilz  auront 
délivré  lesdites  cervoises  selon  le  contenu  de  ladite  certification  et  sans  fraude  ou  malengien  sur 
paine  de  payer  Tassis  des  cervoises  ainsy  par  eux  Hvrées.  Et  quant  au  IIII*  et  dernier  article , 
il  demeitfe  ainsy  qu'il  est  pozé  cy  dessus ,  et  à  ces  choses  faire  soufiriront  lesdites  parties  estre 
comdempnés  par  sentenée  de  iadicte  chambre  du  conseil  à  Gand^et  la  sentence  autres  fois  baillier 
par  lesdis  des  comptes  dont  cy  dessus  est  faite  mention  demeurant  en  sa  force  et  vertu  ,  chacune 
desdites  parties ,  demourans  en  ses  despena  et  sans  aucune  amende  payer  d'un  costé  ne  d'autre 
touchant  la  cause  d'appel.  Après  la  lecture  desquelles  lettres  patentes  et  cédule  cy-dessus  incor- 
porées ,  les  procureurs  desdites  parties  cy  dessus  nommées  requirent  chacun  en  droit  soy  estre  par 
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&ouft  condempnefc  à  entretenir  et  accomplir  le  contenu  de  ladite  cédule  et  de  tous  les  pointi  et 
articles  y  comprins  ;  et  nous  à  leur  requeste  les  y  avons  condempnec  et  condempnons  par  ops 
présentes  ;  ausquelles  en  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  le  scel  aux  causes  de  ladite  diambre. 
Donné  k  Gand  le  XIIII*  jour  de  janvier  Tan  de  grâce  mil  IIII*  quarante  et  cinq.  Âini^  signées ,  par 
Messieurs  du  Conseil  estant  k  Gand.  J.  Wiellant. 


PÈLERINAGE. 


Le  samedi  XV  jour'de  décembre  Tan  mil  GCGC  chinquante  ung ,  Hacquinet  Doui^liel ,  dia- 
vetier  en  ladite  ville ,  qui ,  au  commandement  d'eschevins  de  Lille  avoit  esté  bouté  prisonnier 
pour  ce  qu'il  avoit  dit  pluisieurs  injures  à  Jehan  le  Baghe  et  Léonard  de  Hiechin  >  sergens  en 
la  prévosté  ou  content  de  ce  que  ioeux  sergens  avoient  prins  Ogier  Dourliel  son  firére  »  audit  com- 
mandement pour  aucuns  mels  ,  en  appellant  iceux  sergens  CoquignaUU  et  avecq  ce  avoir  pro- 
phéré  paroles  sentans  menasches ,  ledict  Hacquin  qui  s^en  estoit  submis  en  eschevins  et  rapporté 
en  l'information  par  eulx  tenue ,  fut  condempné  de  faire  un  escondit  en  jugement ,  présens  lesdits 
sergens  et  estant  icellui  Hacquin  sans  chapron  et  genoul  fléchi  etc.  Gomme  fist  ledict  Hacquin  et 
au  surplus  fut  congiés  de  ladite  ville  et  taille  à  partir  dedens  huict  jours  et  de  soleil  luisant  et  non 
y  rentrer  que  premiers  il  n'euist  fait  le  voyage  à  saint  Glaude  en  Bourgongne  et  en  rapporter 
lettres  etc. ,  et  ce  à  paine  de  ban  ;  et  lui  retourné  ,  dedens  trois  sepmaines  après  faire  à  Fonneur 
d'iceux  sergens  encoire  ung  voiage  à  Notre-Dame  de  BouUogne  ,  et  de  F  avoir  Sut  rapporter 
lettres  etc.  Se  esdis  sergens  ne  demeure. 


FIN   DBS  FRANCHISES  LOIS   ET   COtTrUKES. 


ROISIIV. 


GABTVIiAIBE    PAR  ORDBB  CHBOWOIiOGlClinS 


«B  TOUS  LES  XIT1B9  WÉBÉB  DA»  CB  BBCOBOi» 


iGtISB  DE  SAINT-HERBE ,  A  ULL& 

1066.  — -  nmicnoir  VU.  —  Bàudu»  V,  œicns  be  FuiinMt. 

Fondation  de  t église  collégiale  de  Saint-Pierre ^  à  Lille;  faite  en  présence  de  Philippe  I  ; 

roi  de  France ,  la  7^  année  de  son  régne. 

m  • 

I 

(  F*  88B  du  Manuscrit  ). 

CêiU  êltmiê M  i$mm  imgmméê  tïemt  MuiMâ Mme  détâUM  iituâ^tom^  ._ 


In  nomine  sancte  et  incBviâue  Triûîtatis  uniud  vhti  Dd.  Quoniam  ego  BALDunom  Flandrie 
cornes  mardo  ,  et  Phillippi ,  Francorum  régis ,  ejusque  regni  procurator  et  bajulus ,  secundum 
diTinorum  librorum  teslimonia  sciebam  quod  superne  vocastionîs  maneat  hereditas  quos  in  excer- 
sUium  dWini  operis  bona  excilat  Yoluntas ,  cepi  awcum  singulari  menlia  oonsîderadoaia  specidari  ; 
quia  cum  divinorum  mandatorum  observationem  nicil  (1).  Alicui  Dei  cultori  magis  ^aleat  esse 
ad  salutem  anime  et  corporis  salubre  quant  ecclesias  ad  honorem  Dei  ejusque  sanctorum  ubi 
rasdonabiliter  (2)  fieri  potest  edificare*  Qua  propter  sepius  oculia  cordis  respisdens  illud  quçd 

(1)  La  lubstitaiioB  dtt  e  dans  le  mot  mAil  doit  être  coniidérée  comme  une  marqae  de  raspiration  plus  forte  qat  l'on  dottnAit  â  la 
lettre  k  dani  le  Bioyen<4ge.  On  éorÎTait  anMi  i^ns  eonreat  NichiL 

Ç2)  Dani  le  teste  donné  par  Mifont ,  après  le  mot  rtUienaèUUw  fl  y  a  enonre  oc  UgoUUr, 
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scriptum  est  :  Cui  multum  commitatur ,  multum  ab  eo  exigitur,  et  illud,  qui  domum  Deiedificai 
in  terris  domum  suam  préparât  in  celis  (l).  Preterea  conjugismee  Addele  et  filii  mei  Balduini  (2) 
ac  salubri  acquiescens  consilio  basilicam  in  honore  sancti  Pétri ,  apostolorum  prindpis ,  a  fuoda- 
menlo  construens  congregastionem  canonicorum  in  eadem ,  Dei  clementia  pro  anima  mea  et  ante- 
cessorum  meorum  uxorisque  mee  ac  filiorum  meorum  et  omnium  Dei  fidelium  die  noctuque  exorare 
institui  eisque  ad  usus  necessarios  de  rébus  possestiopis  mee  tradidi  que  inferius  continentur  ;  libéra 
Yidelicet  omnimodo  et  ab  omni  dominastione  seu  potestate  (3)  absoluta ,  excepta  ejus  quidem  quem 
prepositus  et  canonici  ejusdem  ecclesie  in  Joco  a  progemtoribus  Illa  nominato  fundate  communi 
elegerint  voluntate  :  qui  et  ipse  quoque  tamdiu  et  non  ulterius   eorum  rébus  presit  quamdhi  eis 
placuerit.  —  In  terri torio  lllensis  ,  in  vila  que  dicitur  Ulma ,  octo  mansos  terre.  —  In  vila  Fre^ 
ienghiem ,  très  mansos  et  VI  bonarios.  —  In  fFascemi  (4)  très  mansos  et  IlII  bonarios  (5).  —  In 
Scelmes  (6)  II  mansos  et  VII  bonarios.  —  In  Anetieres  yxiXz,  Piètre  unum  mansum«  •^—  In  Mar^ 
cam  (7)  XVI  bonarios  et  très  partes  unius  bonarii.  —  Juxta  fluvium  Marcam  VI  mansos  et  VIII 
bonarios  et  très  partes  unius  bonarii. — ^In  Fourmestraus ,  XIIII  bonarios. — Ini^«/eM>Oflif,  XV  man- 
sos.— In  loco  qui  dicitur  Fins  II  mansos  et  X  bonarios. — In  Mariera ,  unummansum  ^^HMewin  » 
IIII  mansos  et  VI  bonarios.  —  kpxxàFles ,  unum  msnsmn.  —  Apud  Fins  ,  in  honore  Sancti- 
Mauricii  altare  (8)  ;  ea  tamen  ab  episcopo  Balduino  condistione  concessum ,  ut  ibi  duabus  personis 
canonicorum  electione  positis ,  cum  secundam  a  yita  decesserit  non  amplius  decem  ipsi  episcepo  "vel 
successoribus  ejus  soludi  persolvantur  pro  restitutione  similiter  duarum  personarum  et  sic  res  inter 
eos  omni  tempore  procédât.  —  Apud  fTasemias ,  bodium  ecclesie.  —  Apud  jtnapiam  item 
bodium  ecclesie.  — ^^Apud  Bacfidam  dechimam  unam._^>-  In  suburbio  ejusdem  castriid  est  Illensit 
unicuique  canonicorum  curtille  unum. —  Infra  castrum  autem  totam  terram  que  adjacei  ecclesie 
offiçhioilp.etdomîbus  cleriçorym  aptam  i  cujus.  terminus  est  via  yeniens  a  septemtrionali  porta  usque 
ad  metàm  atrii  versus  meridiepd  ^  ab  oriei^tali  porta  {9\  murus  aque  contiguus  pertingensper  ciercui- 
tum  usque  ad  prefatam  portam. — In  territorio  Curtracensis,  apud Mousqueron  quinque  mansos (10). 
—  Apud  Godelinghiem  bodium  ecclesie. et  unum  mansum  terre. — 'Apud  Vsenghiem ,  VI  mansos 
et  VI  bonarios.  — In  territorio  Sancti  Audomari  apud  /^enècem  dechimam  unam. —  In  territorio 

(1)  On  remarquera  encore  ici  qae  les  Toyelles  liées  n'étaient  pas  en  usage  dans  la  basse  latinité  ;  ainsi  Vqa  écritait  CtfUs  a» 
lien  ite  'C«^.  Il  en  e^t  de  «ifipe  deç  temipaisoiis  ea  «0  ou.  os  qoi  se  IroaTent  reoipltcé^  par  F*  sioipk» 

(2)  Mirœns  ajoate  JideU, 
^3)  Idem  cuiusquam^ 

(4)  Wachemi.  Mlfœas  écrit  Waacktmm.  ' 

r  (5)  A'  uMiqu»  kn  dans  notre  mannsorit  on  article  qnî  se  trotve  dius  la  tndacliba  rniianr  d*apfèty  aiftii  q(M  dant  âfinan.  Ia 
Voie»;  — r>.  In  htchin^  (  Leaqiiin}  lU  manso*  et  IV  bonarios. 
(6]  Esqoermes.  Mirœns  écrit  ScàeUm*. 

(7)  Marcq.  Mirœss  écrit  Marcha. 

(8)  On  voit  ici  que  le  lieu  oh  fat  bfttîe  Péglfse  de  Saint-Manriee,  et  qnl  ett  1Ô66  sé  trenvait  CBeoré  bors  de  li  ritl*,  senonnait 
Fine,  De  là  vient  le  nom  dn  pont  de  Fin  par  où  il  fallait  passer  pour  aller  de  Lille  à  cette  pai)pisse»  Cett*  étyniolog:ie  est  da  atoias 
miSSXftttn^  qwrqgHgqflt  ttUnaitTeniiiter -te pont  de-i^ -an-tyran  Fkbmr,  ■  ■■      —    -  - — -   . 

,  (9)  An  lien  de  porta,  Mirœna  dit  vero  pttrie  el  son  texte  parait  en  cela  devoir  Teniportar  sor  odni  de  Roisin ,  car  le  château  de  f^fV 
n'avait  pas  alors  de  porte  orientale. 

(10)  Les  cinq  manoirs  de  Mooscron  sont  omis  dans  Hiroeu/u 


fhmBMiir,  invila  Ehencngts  dediim«ni;uoam.  Flambertenghe^y  ^eobimam  «ilni^ler  unam.— In 
territorio  YprenHa,  in  vîla  Kembles  quinque  maoaos  terre.-— Âpud  villam  Marcam  quinque  man- 
Bos  et  très  parles  bonarii.  —  In  lerritorio  Brugeruis ,  in  villa  Raulers  medietatem  bodii  ecclesie  et 
«uas  partes  dechime  culturarum  mearum.  —  In  parôcia  ville  que  dicitur  Esnes,  in  loco  ovium 
Bircla  nominè ,  III  berkarias  et  quarte  tertîam  partem.  Et  insuper  XX  oves  cum  terra  eis  com- 
pétent!.—  In  moneta  illensis  obdocnadariismissaiHim  pro  deftiafetotum  satute  omni  die  chelebranti» 
bus  XIIII  denarios ,  VIII  presbitero  ,  IIII  diacoaa.^  II  subdiacono  (l).  Gantori  quoque  deeadem 
xnoneta  XX  solides  medietatem  horumindedicastione  ipsius  ecclesie  reliquum  vero  in  purificastione 
Marie.  —  In  prefato  loco  id  est  Bircla ,  II  partes  uûius  bercarie.  Bodium  de  Everlengehem  post 
obitum  Reneri.  Preterea  ejusdem  loci  preposilo  inferius  nominanda  constitui.  Apud  Huvesc  IIII 
mansos.  —  Apud  Nicembiecke  (2)  II  mansos.  — Apud  Baruel  (3)  et  Sort  et  Crois  ÏII  mansos.  —  In 
territorio  Vpprensis ,  apud  fVidegcts  V  mansos. —  In  Lotarii  regno  ,  juxta  Aquas  grani  in  loco  qui 
Tocatur  Walst  »  VU  mansos.  -^  In  prefata  villa  sciUcet  Mousqueron  II  mansos  in  dotalistio.^  Ih 
parocia  Alfrengehem  unam  bercariam.  —  In  foro  Illensis  altare  Sancti-Stephani  cmn  bodio. —  In 
suburbio  ejusdem  curtille  unum  et  molendinum  cum  curtili.  Quem  etiam  uxor  raea  elemosina 
remunerationis  a  domino  mecum  partichipes  esse  cupiiens  ,  et  illius  dominici  verbi  reminiscens , 
hospes  fui  et  smeepistis  me,  esurivi  et  dedistis  michi  manducare ,  contuiit  supradicte  ecclesie  vil- 
lam in  Attrebatenais  pago  scitam  nomine  Allues  ad  hospitium  et  refectionem  pauperum  ea  tataen 
rastioiie ,  ut  canonici  ex  inde  singulis  annis  XL  s.  habeant  in  ipsius  dedicastione.  Dédit  quoque 
preterea  bodium  ecclesie  de  Deulesmons  thesaurio  ut  ex  eo  uno  quoque  anno  canonichi  XII  s. 
rechipiant  in  die  sollempni  aposlolorum  Pétri  etPauli  :  quia  eademdie  chelebrabunt  anniversarium 
patris  ejus  Roberti  quondam  Francorum  régis  et  pauperes  panem  unius  modii  varie  annone  et  duas 
caseorum  pensas.  Sed  et  altare  sancti  Pétri  in  cripta  ex  omni  tempore  seculi  per  noctuuxtt-  tempora 
indeficiens  luminare  habeat.  Si  quis  aulem  hiis  in  aliquo  contrayre  vel  contradicere  voluerit 
centum  libris  auri  persolvat  et  banum  régis  et  quod  temptavit  irritum  fiât.  Actum  apud  Ulam  în 
sancti  Pétri  basilica  coram  ,  Philippi  Francorum  régis  presentia ,  anno  VU*  imperii  ejus ,  ab  incar- 
nastione  domini  millésime  LX*  VI*  indictione  quarta ,  astantibus  quampluribus  nobilibus  et 
idoneis  tcstibus  clericis  atque  laicis.  Ut  autem  hec  tradistio  fierma  atque  in  omne  temptis  indisso* 
luta  permaneàt  predictus  rex  eam  rogatu  meo  sua  manu  signavit  atque  sigilli  sui  impt-esione  fier- 
mavit.  Signum  Balduini  junioris  comitis.  S.  Tsaacde  Valenchenis(4).  S.  Widonis  ,  ambianensit 
episcopi.  S.  Drogonis  ,  tarvanensis  episcopi.  S.  Fulcardi ,  noviomensis  arcediaconi,  S.  Wamerii  y 
tarvanensis  arcediaconi.  S.Warm.  cameracen.  arch.  S.  Clarbodi,pinceme.  S.Theoderichi,  dapl- 
feri.  S.  Raingoti  de  Gandavo.  S.  Anselmi  calvi.  S.  Roberti,  advocati.  S.  Johannis,  advocati.  S. 
Walteri  duacen.  S.  Hugonis  fratris  ^us.  S#  Radolpbi  tornacen.  —  Ego  Balduinus  cancellariut 
subscripsi. 


(I)  Ukmt  oBitsioB  prar  let  tex  dbdflfs  ••  sont-diMn, 

(3)  Mirasoi  écrit  /iM«tMtf • 
(S)  hhtt  BmmnL 

(4)  Minau  moitMMBe  ici  k  signe  et  Baadain  »  évéqne  de  Noyon  ,  qni  est  omis  dans  notre  mtniJCRt  Cet  èrdqve  Tétait  9fk 
tenps  de  Tonnai,  les  dcn  dÎMèMinsrani  été  lénniaaons  répisoepat  de  St-Médard. 
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OOPIE  DOU  PRirilfe&E  DE  LE  I^REXISRE  PONDASTIOl»  DBL  EGUSB   SARIT   HERB^  TRifftLATÉB  SB  LàSBC  HT 

EOaiCÀNS. 


Traduction  romane  de  la  charte  qui  précède  (I). 


(F«  889). 

El  non  de  le  Sainte  Trinité  un  seul  yrai  Diu  :  pour  chou  que  jou  Baudewins ,  contes  de 
Flandres ,  marchis  (2)  ,  procureres  et  baus  (3)  de  Phillippe ,  roy  de  Franche  et  de  son  règne  ; 
aelonc  le  tiesmoignage  des  livres  de  lie  diyine  escripture ,  je  savoie  que  de  le  souveraine  evocastion 
h  yretagea  demeure  à  cheuls  cui  boine  volentes  inchite  à  excerser  d'œuyre  divine.  Jou  ay  commen- 
due  en  mi  meismes  à  remirer  de  singulière  considerastion  de  me  pensée  que  al  observastion  des 
mandemen»  divins  nulle  cose  ne  vaut  plus  au  salut  del  ame  et  dbu  corps  à  aucun  culteur  ou 
laboureur  de  Diu  que  al  honneur  de  Diu  et  de  ses  sains  eslius  ,  où  il  puet  yestre  raisonnablement 
etloialement^  faitéglize  édifyer.  Pour  laquelle  choze  des  ieux  de  mon  cuer  j'ai  souvent  regardant 
chjç,qui  est  escript  :  A  cui  on  commet  plenté  de  cjiozes  on  requiert  moût  de  chozes  ;  et  chou  aussi  : 
Qui  le  ynaisQn  Diu  edefie  en  tiere ,  il  apparele  se  maison  es  chius.  Et  pour  che  jou  ,  accordans 
avt  loyal  et  salubro  consel  de  Addele  me  compaigne  et  de  Baudewin  men  fil ,  de  propre  fondement 
ay  construe  et  ordené  une  eglîze  en  le  honneur  de  S.  Piere ,  prinche  des  apostles ,  et  une  congregas- 
tion  de.cannones  en  ychellepar  le  pite  de  Diu  ai  institue  ,  qui  de  jours  et  de  nuis  de  prieront  pour 
ml  ame  et  pour  les  âmes  de  mes  ancisseursuet  de  me  femme  et  de  mes  fius  et  de  tous  les  feaus  de  Diu  ; 
,as  quels  cannones  as  usages  necessares  joa  ai  donné  des  choses  de  me  possession  les  chozes  qui 
.çhi  apries  sont  contenues.  Assavoir  est  franquement  et  absolutement  en  toutes  choses  et  de  toute 
•dominastion  bu  poissanche  de  cui  que  chou  soit ,  excepté  chelui  (gui  le  prevos  et  li  canonne  de- 
ledite  .eglize  ou  liu  nommet  de  le  fondastion  des  devanchiers  (4)  aront  esleu  de  commune  vol- 
l^té,  li  quels  tant  et  si  longement,   et  non  plus  que  il  leur  plaira,  gouvierneche   leur   dites, 
chozes.  —  Ou  tieroir  de  Lille  (5)  en  le  ville  qui  est  appiellée  Lomme  ,  YI II  manoirs  de  tiere 
(^}'  —  Ep  ^^  "^ille  de  Frelenghiem  III  manoirs  et  six  bonnîers.  —  En  Wastchemi  III  manoirs  et 
.quatre  bonniers,  —  En  Leohin  III  manoirs  et  Illl  bonniers.  —  En  Eskelmes  II  manoirs  et  VII 
)>onnier^.  —  En  Annelieres ,  dales  Piètre  ,  un  manoir.  —  En  Marque  XYI  bonniers  et  les  trois 


(1)  Cette  tradoction  parait  être  de  la  même  époque  qae  le  inanaBcrît ,  c'est-à-dire  da  commencement  da  14*  siècle. 
.^  (2)  Plasiears  comtes  de  Flandre  ont  pris  le  titre  de  marquis  parcequMls  étaient  par  lear  situation  les  défenseors  des  marcket  on  fron- 
tières da  royaume.  Voyez  Dacange  au  mot  marca. 

(3)  Bous ,  bail ,  tuteur  et  gouverneur.  Bauduin  était  tuteur  du  jeune  roi  Philippe  l^,  et  régent  èa  royvnme. 

(4)  n  y  a  ici  une  faute  de  traduction  palpable.  11  faut  lire  :  De  ledite  eglize  fondée ,  ou  Heu  nommé  Lille  par  mes  mnUin», 

(5)  Le  pays  désigné  ici  sous  le  nom.  de  terroir  de  Lille ,  comprenait  la  chàtellenie ,  aujourd'hui ,  à  peu  de  cfaose  près  Ti 
iàtâiàt  Lille. 

(6)  Mamt  oa  manoir  était  ooe  habitation  avec  les  ten^  iiéoe««ube8.à  la  Mhiri>twicèJ^*ww  fr«-«"t»  - 
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partfes  de  un  bonnier.  —  Eo  Fourmestraus  (1)  XIIU  bonniers.  —  En  Deulesmons  XVI  maDojjM. 
—  Ou  lieu  que  on  diat  Fins  II  manoirs  et  X  bonniers.  —  En  Marliere  un   manoir.  —  A  Hal- 
lewin  IIII  manoirs  et  VI  bonniers.  —  A  Fiers ,  un  manoir.  —  A   Fins  en  Tonneur  de  Saint  Meu« 
risse  un  autel ,  et  est  en  tel  condistion  accordé  del  evesque   Baude^vin  que  II  personnes  mises 
ou  dit  Uu  par  le  élection  des  canonnes ,  quant  li  seconde  personne  yra  de  vie  à  trespas  ,  pour 
le  restitustion  sanlablement  des  II  personnes  on  ne  paiera  audit  evéque  ou  à  ses  successeurs 
plus  de  X  sous.  Et  ensi  le  chozes  se  tiegne  et  voist  avant  toustamps  entre  eus.  —  A  Wassemmes 
(2)  le  bouge  del  eglize.  —  Item  à  Anappe-  le  bouge  del  eglize.  —  A  le  Bassée  une  disme.  —  Ou 
fourbourc  doudit  castiel  (3) ,  assavoir  est  Lilie ,  à  cascun  cannone  un  courtil  et  devens  le  castiei 
toutes  lestieres  qui  y  gissent  asofficbines  del  eglize  et  as  maisons  des  clers  abble  de  lequele  li  tier- 
mes  si  est  li  voie  venans  de  le  porte  septemtrional  jusqucs  as  metes  del  atre  enviers  mîedi  ;  Et 
le  partie  d'Orient  li  murs  joignans  al  euwe  et  pourcbaigoans  eniour  jusques  a  lèdite  porte  (4). 
-—  Ou  tieroifi  de  Courtrai ,  à  Mousqueron  chiune  manoirs.  A  Godelenghien  le  bouge  del  église 
et  un  manoir  de  tiere.  A  Ysenghien  YI  manoirs  et  YI  boxuiiers.  — ^Ou  Uerroir  de  Saint  Orner  à 
Fleneke  une  disme.  —  Ou  tieroir  de  Furnes  eale  ville  de  Elversenghe  une  disme.  A  Flabertenghe 
une  disme  samblablement.  — Ou  tieroir  dTpre ,  en  le  ville  de  Kemble;  V  manoirs  de  terre.  En 
le  ville  de  Marke  Y  manoirs  et  les  UI  parties  d'un  bonnier.  —  Ou  tieroir  de  Bruges  ,  en  le  ville  de 
fioulers  y  le  moiliet  dou  bouge  del.  eglize  et  les  deus  parties  de  mes  ahanureg.  —  En  le  paroche  de 
le  ville  que  on  appielle  Ennes ,  ou  liu  des  brebis  appielle  Bricle  ^  lU  bierqperies  et  le  tierche  partie 
de  le  quarte ,  et  avoec  che  vint  brebis  avoec  le  tiere  qui  leur  puet  soui&re.  —  En  le  monnoie  à 
Lille  a»  semainiers  qui  canteront  le  messe  cascun  jour  pour  les  trespassés ,  cascun.  jour  XIII  de^ 
niers  ,  wit  d.  au  priestre  ,  IIII  d.   au  diaquene  et  II  d.  au  sourdîaquene  ;  et  au  cantre ,  d^ichelle 
meisme  monnoye  XX  sous ,  et  le  moîtiet  de  ches  chozes  à  le  deducasse  de  ledite  église  etîe  rema- 
nant à  le  purificastion  notre  Dame.  —  Ou  devant  dit  liu  asavoir  est  Bricle^  II  parties  de  une 
bierquerie.  Et  apries  le  trépas  Renier  le  bouge  dfe  Téglise  8e  Evrelenghicn.  Et  apriès  jou  ai  ordené 
au  prévost  doudit  liu  les  chozes  chi  desous  nommées.  — -  A  Huvesc  ,  IIII  manoirs.  A  Incenbiecke 
II  manoirs.  A  Baroel  et  Sars  et  Croîs  III  manoirs.  * —  Ou  tieroir  dTTpre,  à  Widegas  Y  manoirs. 
— Ou  règne  Lotare(6),  dalez  les  eiauwes  de  grain  (6) ,  ou  liu  qui  est  appiellés  Waus,  VII  manoirs. 
En  le  devant  dite  ville  de  Mousqueron  II  manoirs  al  eglize  en  douwnire.  En  le  paroche  de  Alfren- 
ghiem  une  bierquerie. —  Ou  markietà  Lille  ^  L'autel  Saint  Estievene  avoec  le  bode.  Ou  fourbourc 
d'ichelle  »  un  couttil  et  un  mollin  avec  le  courtil.  Et  pour  che  que  me  femme  convoitans  d'iestre 


(i)  II  n^eiîste  plas  de  vilfagtf  de  ce  Dom  ;  mais  oa  se  souvient  encore  d'an  fief  de  Foarmestraux  qnî  appartenait  à  Tane  des  princi- 
pales famIHes  de  Lille; 
-  •   (2)  'Waceimnes  près.  Lilfe. 

(3)  Ce  faaboiuç  était  1»  paroisse  Sfttnte^CatberiBe',  alors^  située  hors  de  Ift  ville ,  et  le»  jardks  déni  ii  eet  ici  iioettion,  eenx  de  la 
eonr  du  Beau  Bouquet  et  autres  environnants. 

(4)  Pour  avoir  nne  idée  juste  des  limites  de  la  terre  de  Saint^Pierre  telles  qu'elles  sont  ici  décrites ,.  voyez  VMÎat  tQpographiq^e 
9^' historique  dé  la  viUe  de  Lille,  S^ëpokiae,  planche  !▼.  ^ 

(5)  Ou  règne  Loiare.  C'est-à-dire  au  royaume  de  Lothaire ,  appelé  depuis  Lotharingie  et  Lotlùer ,  comprenant  la  Lorraine ,  le 
Brabant  et  une  partie  des  provinces  Rhénanes. 

(j^  Le  traducteur  y.  embarrassé  stfis  doute  par  les  mots  Âquoi-grani  (  anoien  nom  d*Aiz-Ia-Chapelle)^  en.  a  fait  /et  tttux  de  gf^tk. 
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p&TÇonnrere  al  aumoisne  avoec  mi  el  en  le  remunerastion  de  no^re  Signeor ,  et  souvenans  de  le 
parolle  notre  Signeur  disant  :  Jou  foi  hostes  et  vous  me  rechustes.  l'on  eut  faim  et  vous  me 
donnastes  à  mignier,  elle  a  donnet  aie  devant  dite  églize  une  ville  sittuée  ou  tîerroir  d^  Artois  qui 
a  non  Allues  (1)  pour  l'otel  et  réfection  des  povres ,  par  tel  raison  que  li  canosne  de  ledite  eglifee 
aient  de  che ,  cascun  an  XL  sous  a  le  dedicastion  de  le  dite  eglize.  Et  si  a  encore  donne  au 
trésorier  le  bouge  del  eglize  de  Deulesmons  pour  che  que  de  chelui  cascun  an  K  canonne  rechoichent 
XII  sous  au  soUempnel  jour  des  apostles  Saint  Piere  et  Saint  Pol  ;  car  celui  mdsmes  jour  il 
canteronl  Taniversaire  de  sem  père  Robiert ,  roy  de  Franche  ;  et  li  povre  le  pain  de  I  tnui  et  II 
poises  de  froumage  h  départir.  Mais  li  auteus  Saint  Piere  de  chou  ara  luminaire  non  défaillable  par 
tous  les  tamps  dou  siècle*  Et  s'il  est  aucuns  qui  contre  ches  chozes  voelle  en  aucune  manière  aler 
ou  encontre  dire  il  paieche  cent  livres  d'or  et  le  ban  le  Roy ,  et  che  quil  ara  empeeschiet  soit  puasse 
et  fait  nul. Che  fut  fait  à  Lille  en  IVgiize  Saint  Piere,devant  le  présensce  de  PhilUppe,Roi  de  Franche, 
Tan  sieptisme  de  son  empire ,  del  incarnastion  Notre  Signeur  mil  et  soixante  six  ,|le  indiction  quarte , 
estamps  à  che  pluiseurs  nobles  et  ydones  tiesmoins  clers  et  lais.  Et  pour  che  que  ceste  tradictions 
demeurche  ferme  et  en  tout  tamps  non  enfrainte  ou  derompue ,  li  dis  Roys ,  à  me  requestc ,  Ta  de 
«emain  signée,  et  del  impression  de  sonsayel  laconfremée.  Sayel  Baudewin  le  jovene,conte.  S.Ysaac 
de  Vallenchiennes.  S.  Widon  ,  evesque  d'Amiens.  S.  Driu ,  evêque  de  Tierewane.  S.  Fouquarl, 
«rchediaquene  de  Noion.  S.  Wamier,  archediaquene  de  Tierewane.  S.  Warmont ,  archedîaquenc 
de  Cambray.  S.  Glarboud ,  boutillier.  S.  Thieri  senescal.  S.  Raingot  de  Gand.  S.  Ansiel  le 
cauve.  S.  Robiert  l'avocat.  S.  Jehan  l'avocat,  S.  Watier  de  Douai.  S.  Huon  sen  frère.  S.  Raoul 
de  Tournai.  S.  Wedric  de  Tournay ,  tSt  Jou  Baudewins  ,  cancheliers  me  sui  desous  escripa. 


ÉGLISE    DE    SAINT -PIERRE. 

1066.    8    ÀVRa.    ALEXANDRE   II  ,   PA^B. 

■ 

Confirmation  des  privilèges  de  l^ église  de  Saint  "Pierre. 

(  F*  392  ). 

ÂLEXASDEa  ^  epiflcopus  servua  servorum  Dei ,  Balduiao  illustrissimo  Fkadrie  oaimlâ  saluliM»  «t 
appostolicam  benedictionem  ;  quia  ex  auctoritate  apostolice  sedis  cuilibet  indigni  Deo  auctoritas 
possidemus  nobis  imminet  ut  cujuscumque  justia  petistionibus  merito  debeamua  annuere  pelita 
vero  post  modum  fiermissimis  apostolicis  auctoritatis  roborationibus  confiermare  quod  ab  appel- 
latu  nostro  supplidter  satagis  petere  caritatis  etiam  respectu  inclinati  libentissime  non  dedigna- 
mur  concedere.  Unde  hec  omnia  illa  que  a  Balduino  noviomensis  ecclesie  episcopo  Illensis  ecclesie 
quam  ipse  ia  honore  beati  Pétri  aposlolorum  principis  a  fondamento  construxisti  religionis  respectu 

(1)  ▲rleiix-M*GoiieUe.  i  ^ 
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remissa  «Te  concessa  sunt  ut  in  rjus  iitteris  ab  eo  nobis  missis  continelur  apostotica  auctoritale 
coDfiennantes  per  hujiis  nostre  conscriptionis  pagina  inTiolabiliter  corroboramus.  Ita  ut  nec  pre- 
fatus  episcopus  Tel  aliquis  suorum  successorum  nec  etiam  tu  ipse  vel  aliquis  tuorum  posterum 
nec  ula  alicujus  conditionis  magna  vel  praya  persona  prelibata  ecclesie  de  hiis  quo  modo  sibi 
sunt  ad  te  yel  ab  aliîs  conces3a  eeu  in  posterum  concedenda  aliquam  temerario  présumât  ausu  in- 
ferre molestiam  aut  quamcumque  injuriam.  Si  vero,  quod  absit ,  contra  hujus  nostre  institutionis 
preceptum  aliquis  ire  temptaverit  et  loco  illi  suarum  rerum  invasionem  alicnastionem  seu  oppres- 
sionem  inferre  molitus  fuerit  apostolica  considerastione  addentes  precipimus  ut  illi  quibus  injuria 
illata  fuerit  liberum  habeant  locum  aposlolice  sedis  appellandi  refugium.  Quisquis  ergo  hujus 
nostre  institutionis  temerarius  yiolator  fuerit  beatorum  Pétri  et  Pauli  nisi  perdignos  penitenlie 
fructus  resipuerit  grasciam  amittat ,  qui  vero  dcTOtus  observator  extiterit  chripsto  duce  et  beato 
Petro  intercedente  antique  permissiones  et  nove  redemptionis  patriam  sine  fine  possideat. 


*  AgLISK    de    SAmT-^PICRBE. 

1144.  7    JAKVIBR.  —  CtLESTIX  II  ,   PAPE.. 


(  F-  391  )• 


Le  titre  suivcmt  est  une  confirmation  des  bénéfices  ecclésiastiques  de  Péglise  de  Saint-Pierre  y 
accordée  à  la  demande  de  Thierry  d* Alsace ,  comte  de  Flandre,  par  le  pape  Célestin  11. 

li'origiaal  de  cette  Bslle  le  troa^e  au  archives  da  dépaclemeiit  du  Nord. 

Celestinus  ^episcopus ,  seryus  serrorum  Dei ,  dilectis fiCis^ Dîsdero (Deeidero  insntane)  ecclesie 
prepoaito  et  canonicis  tam  presentibus  quam  futuris  canonice  substituendis  imperpetuum  salutem 
et  apostolicam  benedictionem  (1).  Comaiisse  nobis  apostolice  ifedis  «uctoritas  nos  ortatur  ut  locis 
et  personis  ejus  auxilium  devostione  (dewtione)  débita  inplorantibus  tuisionis  {tuitiênis)  presidium 
împendere  debeamus  quia  sicut  injusta  petentibus  nulhis  est  tribuendus  effectus.  Ita  légitima  et  justa 
poscentium  non  est  diSTerenda  petitio»  Eapropter  dilecti  in  domino  filii  Tenerabilium  fratrum  nos* 
trorum  Simonis  Noyiosiensis  et  MibMiis  Morinensis  episcoporum  nolnlis  quoque  yiri  Tbeodorichi 
(Fheoderiei)  Flandrensium  comitis  precibus  inclinati  postulationes  yestras  rastionabiles  clementer 
admîttimus  et  insulanun  ecclesiam  in  honore  beati  Pétri  fondatam  sub  ejusdem  apostolorum  prin- 
ctpis  et  nostra  protectione  suscipimus  et  presentis  scripti  pri^ilegio  communimus.  Statuentes  ut 
quascumque  possessicHies ,  quecumque  bona  eadem  ecctesia  in  presentiarum  juste  et  eanonice  pos- 
sidet  aut  in  futurum  concessione  pontificun^  largitione  regum  yel  principum  oblatione  fidelium 
seu  ritis  ju^s  modis  deo  propilk»  poterit  adipiscifinna  Tobis,  yestriaque  suocassoribua  eiîllîbata 
permaneant  ;  in  quibus  bec  proprns  duximiis*eprcnienda  {eœprimendm)  Tocabulis.^ — In  eadem  Insula 


(1)  Les  mots  êobUem  et  apatioUeam  betiêdictionem  ne  se  trouvent  pas  dans  l'originaL.  Les  autres  différences  que  noos  j  avon& 
lemarqaées  sont  indiquées  ci-deMBS>  en  itaUqaok. 
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ritare Sancfti  Stephani  ciim  duabus  partibus  décime,  ahare  SancU  Mauricii  et  altare (Sanctî)  Salvalo* 
ris,  altare  de  Leskin  (Leschin)  cum  duabus  partibus  decime,altare  de  Wervîc  [fVeruhié)  cum  duabus 
partibus  décime  ;  altare  de  Anapia  cum  duabus  partibus  décime ,  altare  de  Vrelengehem  cum  duabus 
partibus  décime  ,  altare  de  Fiers  ,  {altare)  de  Marka,  que  dicitur  Sancli  Amandi,  altare  de  Wane- 
brechies  (^ene^AercAte^), altare  de  Pîerenchîes,  altare  de  Longo  prato,  altare  deKaisnoit  {Quesnait)^ 
altare  de  Lambersart,  altare  de  Uhno , altare  de  Seghedin,  altare  de Primeca, altare  de  Gampingehem, 
altare  de  Roue  {Runch),  altare  de  Hallewîn  elBusebîeka  (Busbesca),  altare  de  Lauwa  {Lauba),B\{aTe 
de  Huila  ,  altare  de  Makelines  (3fâFc/tne^)  ,  altare  de  Ghides  ,  duas  partes  décime  deDeulesmons ,  et 
dûas  partes  décime  de  Wasemmes  ,  et  duas  partes  décime  de  Roulers  et  decimam  parlem  omnitim 
reddituum  comitis  Flandrie  (  Flandrensis  )  ad  Insulam  pertinentium  ;  in  morinensi  episcopatu  , 
altare  de  Flambertinghes  ,  altare  deDranwayultera  ;  in  atrebatensi  episcopatu  ,  altare  de  Moncellis 
(Moncelles),  Prohibimus  quoque  ut  parrochiam  yestri  delnsula  quamdiu  infra  parrochiam  suam 
ecclcsiasticam  justitiam  facere  yoluerint ,  sicut  à  longis  rétro  temporibus  fuisse  dinoscitur  extra 
eandem  parrochiam  exire  non  cogantur.  Canonici  vero  ejusdem  ecclesie  sicut  justus  et  antiquitus 
constitutum  est  infra  claustrum  suum  commorentur.  DecreTimus  ergo  ut  nulli  omnino  hominum 
liceat  prefatam  ecclesiam  temere  perturbare ,  aut  ejus  possessiones  auferre  ,  Tel  ablatas  retinere , 
minuere ,  seu  quibuslibet  molestiis  fatigare  ,  sed  omnia  intégra  conserventur  eorum  pro  quorum 
gubemastione  et  sustentatione  concessa  sunt ,  usibus  omnimodis  profutura  salva  diocesani  episcopi 
canonica  justitia  et  apostolice  sedis  auctoritate.  Si  qua  igitur  in  futurum  ecclesiastica  secularisYe 
persona  hanc  nostre  constitutionis  paginam  sciens contra  eam temere veniretemptayeril, secundo , 
tertioye  commonita  ,  si  non  satisfactione  congrua  emendaverit  potestatis  honorisque  sui  dignitate 
careat ,  reamque  se  diyino  judicio  existere  de  perpetrata  iniquilate  cognoscat  et  a  sacratissimo 
corpore  ac  sanguine  Dei  et  domini  redemptoris  nostri  Jesu  Ghristi ,  aliéna  fiât  atque  in  extremo 
examine  districte  ultioni  subjaceat ,  cunctis  autem  eidem  loco  justa  seryantibus  sit  pax  domini 
nostri  Jesu  Christi  quatinus  hic  frucftum  boue  actionis  percipiant ,  el  apud  distriçtum  ji 
premia  eterne  pacis  inyeniaut.  Amen- 

Au  kM  de  cette  bulle  m  irpa? ent  les  «igiuitiueB  jôsl  pape  et  de  plosîenn  éf6q«ei  «t  t^rdimuf. 


ABBAYE    DB    LONG-POM    (1). 
IIW.  —  INOUÏS  yn  ,  ROI  de  frâncb. 


(  F»  296  ). 

ViDiMqs  (2)  donné  par  Gérard ,  évêque  dt  Soissans,  la  quatrième  férié  après  Pâques  1294  ,  d'un 
privilège  accordé  en  1160>  par  le  roi  Louis  en  faveur  de  V abbaye  de  Long-Pont  de  ne  payer 
aucuns  droits  de  chaussée  ou  de  transit ,  sur  les  terres  de  sa  domination. 

Gerardvs  ,  diyina  permissionne  ecclesie  Suessonis  minister  humfilis  ,  unii^ersis  présentas  litleraB 
iiMpeoluris  salutem  in  domin<».  Noveiilis  quod  nos  anoo  domini  M^  GC^  fidof geiïimo  quarto  , 

(1)  Abbaye  sitaée  dans  le  diocèse  de  Soissons. 

(2)  Vidimus  ,  copie  authentique  d'un  acte  ancien.  On  employait  MMiYent  la  forme  de  mUmus  pour  obvier  aux  accidenti  qvî 
paillaient  causer  la  perte  d'un  titre  important. 


feria  quarla  p<ist  Pasca ,  litteras  inferius  anootàtas  non  abdlitas  nec  cancellatas  nec  rasas  neque 
ÎQ  aliqua  sui  parte  visciaias  sigillisque  legitimis  sigillatas  i^idimus  et  dilligenter  inspecxîmus  sub  his 
formis  :  «In  nomine  patri's  et  filii  et  spirilui  sancti  Âmen.  Ego  ,  Ludovicus  ,  0ei  gfatia  Francorum 
»  rex.  Utilitali  etpachi  ecclesiarum  probona/voluntale  prospiciens  justis  petitiooibus  religiosarum 
»  personarum  assensum  prébere  non  soium  honorificum  immo  anime  mee  in  Deo  fructiferum  fore 
»  perpefidi  perpendens  opère id  in  Iiicem  poqere  deliberavi.  Yenerabilis  ergo  Gerardi ,  Longi-pontis 
»  abbatis  et  firatrum  ejusdem  chenobii  piis  postulationibus  dévote  et  benÎToIe  occurens  annuere 
»  Tolm,et  imperpetuum  in  elemosinam  concessi ,  ut  in  tota terra  dominationis  nosftre  pèdagium  aut 

•  transrersum  aliam  Te  consuetudinem  de  hiis  que  portayerint  an  duxerint  ad  yictum  siye  ad 

•  Testitum  vel  ad  aliquem  alium  usum  fratrum  pertinentia  nequaquam  donent,  quod  ut  fiermum 
»  ait  et  in  memoria  abeatur  sigîllo  etiam  nostro  coœmuniri  fechimua.  Âctum  anno  ab  incarnastione 
i»  domini.  M*  CMi?.  CkMnbl. 


âBBAnS    DK    GLAnTAIJX»    DB   €LA1BMABA1S   ET   DES   DURES. 

11A4.  —  m>mnm  xni,  érAcrs  yx  y  A*  jour  nu  aoins  mt  DÉoBiaaBy  a  wmma. 


wm 


(F*  207). 

Philippe  d^Aisacb  ,  tomtt ,  aymnt  le  gouvernement  de  la  Flandre  pendant  le  vogage  en  TVrre- 
Sainte  du  comte  Thierry ,  son  pire ,  exempte  par  ee  privilège  les  abbayes  de  Clairvaux ,  de 
Clairmmrais  et  des  Dunes,  de  tous  droits  de  passage  et  tonlieu  dans  le  comté  de  Flandre. 

Ego  Philippus  Dei-gratia  cornes  Flandne,  notutn'Tacio  omnibus  fidelibus  tam  futuris  quam 
modemis  quod  Ubertatem  et  confiermastionent  quam  pater  meus  Theodoricus  domino  abbati 
Bemardo  et  domui  ejus  Glare  yalli  omnibus  domibus  ejus  concessit  et  in  perpetuum  conchedit.  Et 
ego  ,  simili  modo  conchedo  et  in  perpetuum  ratum  esse  voilo  Tidelicet ,  ut  per  totam  terram 
meametomnis  transitus  mee  dicionis,  meicomitatus^  sîye  mee  potestatis  Clareyalle  et  omnis 
abbascîe  ex  ea  egresse  »  yel  uUerius  exiture ,  yel  etiam  ab  hiis  abbasciis  processure  ,  que  a  Clareyalle 
auut  progresse ,  prechipue  Dunis  et  Claromaresc  in  eundo  et  redeundo  a  theoloneo  et  passagio 
omnimodis  libère  ^  'quod  quatinus  ratum ,  stabile  el  inturbatum  permaneat  sigilii  .mei  impres- 
tiooe  auctoritate  et  baronum  meorum  subscriptione  eonfiermare  iqstitui.  Testes  Desiderius 
prepositus  Brugensis ,  Robertus  prepositus  Âriensis  ,  Matheiis  prepositua  Ca^letenensis ,  Haket , 
deoanus  Brugensis.  Eustascius  camerarius.  GiUeberdus  lapifier  Arien«s  ^  Walterus  de  Locra  ,  Sigerus 
de  Somerghiem  ,  Walterus  Gonnielle ,  Rogerua  dispensator.  Actum  est  hoc  Fumis ,  anno  domini 
M*  G**  sexagesimo  jquarto^  ii^dictione  XUI ,  concurrent  in  epapta  Yl  ;  U  oonas  decembris. 


••. 
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AttlIAtB    DE    tONG^WiMt. 

1166.    PHILIPPE,    COMTE  DE  FLANDRE,   ET   ELISABETH»    SA  FEMUE. 


(P   206).  i 

Exemption  de  tonlieu  ;  tinage  et  autres  droits  de  transit  en  Flandre ,  en  faveur  de  Pabbaye  de^ 

Long-Pont,  située  au  diocèse  de  Soissons^ 

In  nomiae  pttris  et  filii ,  et  spiritui  sançti  amen.  Ego  Phjnppu;i  Dei  gratia  Flaudrie  cornes  ^  et. 
Elizabet  ux<w  mea  ,  omnibus  hominibus  et  officialibus  nostris  salutem.  Notum  yobîs  sit  quodeccle- 
siam  Longi-pontis  que  sita  est  in  episcopatu  Suessonis  pro  yite  merito  fratrem  ibidem  Deo  famulao- 
tium  yeneramus  adque  ditigimus.  Dignum  itaqtie  «si  ot  ^  beneficiis  nostris  crescat  et  ejusdem 
monasterii  firatres  in  omni  locodominationis  nostre  ubicumque  yenerint^seu  transierînt ,  continuam 
sicut  seryi  Christiin  perp^luuiQ-ol^kii^ai]^  Ub.çrtatçm..Ke&^^ioque  q^nun  et  bestie  et  uniyersa 
ad  usus  firatrem  pçrtinentia  quecumque  duxerint  seu  porlayerint ,  ab  omni  pedagîo  et  guinagîo  seu 
quibus  libel  eiactiojsibus  sîl  in  perpetuum.ab8oluta..Mandamus  que  adque  p^echîpiitMii  in  omni 
terra  nostra  ut  securi  yadant  et  quieti  cum  omnibus  rébus  ad  usus  domus  sue  pertinentibus  ,  orantea 
pro  nostra ,  yestraque  et  omnium  salute.  Âcium  est  hoc ,  anno  incamationis  dominiche  M*  C^ 
LX*  VI*.  Combl. 


'•  « 


•» 


ABBAYE    OB    CLAIR1IARAI& 


«Airs    OATK   «-• 


.  :  (F»  297).  .  , 

PHILIPPE  9  COMTE  DE  PXÀNDRE ,  ET  ÉLiSABETft,  SA  FEUMH  /  eâ^emptcnt  Pabbaye  de  Ciairmarais  de 

tout  péage ,  vinage  et  tontieu  ,  dans  le  comté  de  Flrêndre. 

»  ^ 

ïh  Domine  patris  et  fiUi  ^  et  spiritui  sancti  amen.  Ego  PhiKppus ,  Ftaiidrîe  et  Yiromandie  cornes  ^ 
et  EUzabet  comitissa,  notum  esse  yolumus  tam  futurîs  quam  presentibus  nos  concessisse  pro 
ftalute  animàrum  nostrarum  fratribus  de  Glaromârech  omnimôdam  libertatem  transenndi  per 
terraip  nostram  secure.  Unde  mandamus  et  precipimus  omnibus  hominibus  et  senrientibus 
nostris  ad  quds  lilteris  istis  notiscia  et  coniscio  ujus  elemosine  nostre  perlata  fuerit  ut  sicut  nos 
amorem  lïbstrum  dilligûûl,  nùlluin  omnino  toUoneum,  nuilam  penitusexaètibnemiapredictis  fratri- 
bus audeat  exigere  de  bestiis  ipsorumyei  de  omnibus  ajiis  rébus  suis  quascumque  duxerint  seu 
portari  fecerint  per  totius  terre  nostre  dominationem  ad  opus  fratrum  Deo  ybidem  seryienstium» 


MAI....    ALEmNPRC    III  ;    I>A1>S. 


■■■  » 


<F*  298). 


.  \ 


€AmJirmation  du  privilège  t^ccordé  par  h  cemie  jPhilippe  ^Tabbage  de  Claifinarais  de  ne  payer 

tonlieu  nipoeiaffe  dans  toute  retendue  du  comté  de.  Flandre. 

ALEXAKDERy  episcopus ,  servus  seirornm  Dei ,  dillectis  filiis  abbati  et  fratribus  dé  Claromares 
salutem  ,  et  apostolicam  benedictionem,  Significavit  nobis  dillectus  filius  noster  ,  G.  frater  vester 
^uem  ad  iios  per  negosciis  vestris  destinastis  quod  pobilis  vir  Phiiippus  cornes  Flandrie  monasterio 
vestro  pîa  largitîone  induisit  et  scripto  prpprio  çonfiermavît ,  ne  in  comitatu  suo  per  terram  vel 
per  a(juas  passHgium  seu  vectigal  alîquitenus  persolvatis ,  veni  nobis  ex  parte  vestra  humiliter 
supplicavit ,  ut  coDcessionem  islam  deberexnus  nostre  confiennastionis  munifice  roborari  :  Jnde  est 
quod  nos  vestris  poslulastionibus  benignius  annuentes  id  quod  a  prefato  comité  de  pedagio  et  yecta- 
galH  per  vobis  statutum  esse  disnoscilur ,  sicut  in  autentico  scripto  ex  inde  facto  continetur,  ratum 
faabemus  et  fiermum  et  monasterio  yestro  auctoritate  Âppostolica  confiermamus  et  prcsentis  script 
patrochinio  communimus.  Statuentes  ut  nûlli  omnino  homini  liceat  hanc  paginam  nostre  confier* 
mastionis  infringere  vel  ei  aliquatenus  contrayre  ,  si  quis  autem  hoc  atlemptare  presumpserit 
fndignationem  omnipotentisDei  et  beatorum  Petrj  et  Pauli  apostolorum  ejus  se  noyerit  incursurum, 
Datum  Venene  in  rivo  alto,  ydus  maii. 

•  •  •  • 

'  11^5. PHILIPPE- AUG0STK  ,    ROI  ïiE    FRANCK. 


(F*  808).  . 


•  n 


Donation  faite  par  Philippe- Juguste  au  comte  Bauduin,  du  fief  de  Mortagne^  situé  prèe  de 

Tournait 

r       ■  •     .         -  .  •  '  \ 

»  '  <  »  —~«'p»  ...I  • 

Phïlippus  Dei  grttiâ  Fvaaoomim  rex,  Noverint  unirersi  ad  ques  prcsenles  Ihtete  pervenerint. 
Nos  amico  et  fideli  nostro  Balduîno  comiti  Flandrie  concessisse  quod  ipsum  manu  tenebimus  in 
jure^éuo  etomnia  jura  sua inter  regnum  nostrum  salvo  jure  nostro.  Sciendum  etiam  quod  intuitu  sue 
<fflè<li<nii6  «it  servidi  siïi  et  conveutionum  quas  nobiscum  fechit  ipsi  donatimus  in  augmentum  feodi 
sui FeodunTRIauntànie  qùî est yefsus  Tornacumliabendum  qiiando  secufîtatès  que  divise  sûnlnàbls 
Sactfe  Cueri^p)  super  couventionibus  quas  nobis  fechit.Coucessimus  etiam  quod  nichil  de  jure  suo.  inter- 
chipiemus  nisi  judiscio  eorum  qui  ipsum  debent  judicaf e.  in  ciiria  noilra.  Juraqietttaqaeaocepiiiiusa 
tîomitesâ  Flandrie  supeir  turribus  Duachi  etScluxe  quitarÉins  ealyo  jtirc  nostro  ,  quod  ol  ratum 
^it  sigillo  nostro  communimlis.  Àclum  apud  Vernonen.  annô  domini.M*  C*  nonagesimo  quinto. 


TAâiré    0E    PÉRONinB. 

1199.  —JANVIER    (1).    PHILIPPE-AUGUSTE ji   ROI    DE    FRANCE. 

(F*   30»). 

Traité  de  paix  par  lequel  te  Itei  Philippe  renonce  en  faveur  du  Cèmte  Bauduin  IX  à  se^ 
prétentions  sur  les  villes  de  Saint-Omer  et  d'Aire  y  avec  les  appartenances ,  ainsi  que  sur 
les  fiefs  de  Guinée  ,  ordres  ,  LiUers  ,  Bichebourg  et  la  Gergue ,  et  sur  les  autres  terres  fue 
tenait  Pavoué  de  Béthune  en^deça  du  neuf  fossé ,  ners  Flandre. 

PoiLippus ,  Dei  gratia  Francorum  rex  ,  omnibus  ad  quos  présentes  littere  perTenerînt  salutem 
in  domiQO»  Noyeritis  quod  hec  est  forma  pacîa  inter  nos  et  amîcum  et  fidelem  nostrum  BaldiiinuiD 
comitem  Flandrîe  et  Haiaonie  hoc  modo  :  quod  nos  dimiltunus  eî  Sanctum  Audomarum  cum  per- 
tinentiis  suis  et  Arîam  cum,  pertinentiis  suis  et  feodum  comitis  Guinarum  et  feodum  de  Arda  et 
feodum  de  Ulers  et  Rikebourc  et  Gorgam  et  aliam  terram  quam  advocatus  Bethuniensis  tenet 
ultra  fossatum  versus  Flandrie  et  omnia  atia  de  quibus  conteostio  erat  inter  nos  et  comitem  scilicel 
feoda  et  dominia  rémanent  nobFs  et  filio  nostro  Ludovîco  et  heredi  siuo  nepotî  comitis^  ;  et  onmia 
alia  quecumque  tenebamus  ante  guerram  exceptîs  supra  dictis  que  rémanent  comili.  Et  si  contin- 
geret  quod  fitius  noster  Ludovicus  moriretur  absque  herede  de  carne  sua  tota  terra  que  est  de 
Ftandrie  et  Atrebasio  que  non  movet  de  Yiromandia  redibit  ad  Balduihum  comitem  Flandrie 
absque  raceta  et  ad  heredem  suum  salva  raceta  nostro ,  si  autem  contingeret  Mathildîs  que 
fuit  uxor  comitis  Phillippi  mori ,  volumus  quod  terra  tota  de  dotalistîo  reveniat  ad  Balduinum 
comitem  Flandrie.  Et  nos  quîtamus  ei  rachetum  de  terra  illa.  Si  autem  contingeret  quod 
comitissa  superviveret  comitem^  tota  terra  predicta  revenîret  ad  heredem  comîlîs  satvo  racheto 
nostro.  De  Mauritania  sic  erit  quod  sicut  habebamus  înea  quitamus  Balduino  cem&ti  predicto  salvo 
jure  episcopi  Tornaeensis  ubique.  Nos  autem  faciemus  filium  nostrum  Ludovicum  hanc  pachem 
concedere  ;  et  si  forte  hoc  nollet  fachere  quando  hàbebit  etatem  ,  nos  neque  de  lerra  illa  oeque  de 
alia  partem  faceremus  ei  doaec  id  concessisset.  Nos  autem  pacem  banc  tenandam  juravinMisbona 
fide  et  sine  malo  ingenio.  Et  partem  (2)  hommumnestrorum  jurarefechimus  elpiurtem  jurarefadn- 
mus.  Et  n  contingeret  quod  moriremur  Ludovicus  filius  noster  j^uraret  hanc  pachem  comili  Flan- 
drie tenendam  bona  fide  et  sine  malo  ingénie».  Quod  ut  firmum  sit  et  stabile  sigillo  noairc^  coa- 
fiermamus«  Actum  Perone  y  anno  domini  M"*  G*  XG^  nono ,  mense  lanuario. 


COMTE    DE    FLANDRE.    —    PRITILÂGE    DU    TIIV. 

l^Oî,  «—  XARS«  -*  BAUDUIN  IX  y  COlÊSEi  DR  FLASDRB  ET  DE   HAINAOT  (3). 

(  F»  253  ), 
Sur  l«  point  d»  partir,  pour  Jérusaltm ,  le  comte  Bauduin  (4)  ronottw  au  prioitêge ,  dont  »e$ 

0  _ 

(1)  En  ce  temps  Tannée  commençait  à  Pftqaes  ;  cette  charte  est  donc  du  mois  de  janvier  1200 ,  suivant  W  sapputation  moderne. 

(2)  Âii  Kieu  de  T^rttm  il  &at  lire  pactm  saÎTant  le  texte  de  ce  même  traité  imprimé  parmi  les  pièces  jnstifiJcaiîves'dn  l^  Tolone 
de  MhUUÂTt  dM  la  ftanduê ,  par  M.  War^uBiig^.  P.  841 ,  Bmxelles  1886. 

(3)  Celle  charte  est  en  original  aaz  arcbives  de  la  ville  de  Lille.  Le  acetfo,  est  à  moitié  bvisé.  U  m  existe  de  Mtobblte  dans 
plusieurs  autres  villes  de  Flandre ,  la  renonciation  q,n'elle  contieoi  s'appli^ant  à  tout  le  comté. 

(4)  Ce  prince  n'aHa  pas  jusqu'en  Palestine.  L'armée  dont  il  était  on  des  chefs  ,  prit  ConsUntinopIe  ;  et  Baodtttt  y  M  rerèta  de 
la  pourpre  impériale.  C'est  pour  cela  qu'il  est  désigné  dans  Thistoire  soos  le  nom  de  B^mhÔH  ds  CoiulenWtople^ 
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prédéoesséUTê  et  iui  ofmmt  jûui  jusqu' alors  de  ne  payer  te  f>in  ,  dans  tous  les  lieux  de  ta 
Flandre  oè  Us  se  iroupaient,  que  trois  deniers  le  lot  (mesure  équivalente  au  double-litre)  ; 
«7  déclare  cette  coutume  inique  et  vesfatoire  ^  et  neut  que  lui  et  ses  successeurs  paient ,  à  F  avenir  > 
le  9in  au  pria  qui^era  reconnu  raisonnable  par  les  échevins. 

CoUatiimé  wir' l'origfaial  q«i  ae  trosre  «nx  trebi'Nt  ê^URê,  dans  l'teMoiye  viiiée. 

BALDuimis  Flandrîe  et  Haînonie  corne»,  dilectis  suis  scabinis,  juratis etburgensibus deinsula  ,  sa-^ 
lutem  et  sinceràm  dilectionem.  Cûm  antet^ssore»  mei  comités  Ftandrie  a  lôngis  retroactis  tempo* 
ribus  ad  quemcumque  locum  renerint  per  c^mitatum  Flandrie ,  sive  de  Insula  sive  ad  aUud 
opidum  vel  villam ,  lotum  TÎni  acceperint  pro  tribus  denariis  quomodocumque  care  vînum 
emptum  fuerit  ;  et  hoc  fecerint  quasi  de  jure  et  consuetudine  ;  Ego  Jerosolimam  profécturumti 
intelligens  a  vins  religiosîs  sapientibus  et  discretis  »  consuetudinem  istam  postius  rapinam  et  vio- 
lehtam  exactionem  quâni  consuetudinem  rationabilem  et  justam ,  ne  si  posteris  et  successoribus. 
meis  exemplum  hoc  rapine  et  exactionis  iniq[ue,  reKnquerem  michi  et  eis  ad  etemam  cedere  posset 
dampnationem;consuetudinis  hujusinique  exactioBem,Tobiis  et  omnibus  per  côteitatum  Flandrensenb 
ornnino  remisî  in  perpetuum  ;  hoc  solum  michi  et  sucessoribus  meiï  dominio  in  hoc  retento  ,  qtxodt 
ad  quemcumque  locum  venero  Tinum  accipiam  ad  eundem  costum  quem  probf  hominea  vet 
scabint  cognoscent  quod  constaverit ,  nec  michi  carîus  vendi  poterit  ;  ut  autem  hoc  Tobis  in  perpe- 
tuum ratum  et  stabile  pennaneat  presentem  super  hoc  cartam  conscribi  feci  et  tam  sigilli  met 
ftppensione  quam  testîum  subscriptione  muniri.  Signum  karissimi  firatris  et  fidelis  mei  Ph.  Comiti^ 
Hain.  S.  Gerardi  preposUi  Brugen.  Flandr.  cancellerii  aTuncuUmei.  S.  Balduini  comitis  Gisnen. 
S.  WilK.  castellani  de  Sancto  Audom.  S.  Amulf.  de  Arda ,  caslellani  de  Broburg.  S.  castell;. 
Gand.  Sig.  Th.  de  Beyema.  Actum  anno  dommi  M*  GG*  secuado ,  mense  martio... 


ÉGUSB    DE    SAINT  -  PIERRE. 
1202.   —   A  PàMB.   —  PBlUPPB-ACaDSni. 


(F*  887) 

Confirmation  de  la  fondation  de  l'église  collégiale  de  Saint-Pierre  et  de  ses  biens ,  accordée 
par  le  roi  de  France ,  4,  la  prière  de^  Marie  de  Champagne  ,  sa  nièce ,  femme  de  Bauduin 
I X,  comte  de^ Flandre  et  de  Hainaut ,  parti  pour  la  Terre-Sainte. 

CMle  dMHrto  M  tnmvt  ansi  Sam  le  l""  efevtabiw  «Se  Flandra  f  «rdii^M  déparUmcntoiei  da  Nord)  pièce  4X4*  — ».  Um  »  S^  car* 
tidiBre  de  fkabt^  pièce.^ ,  et  imprimée  àofi  Htrœqe^  tome. S,,  page  674.^ 


In  nomine  sancte  et  individue  trinitatis  amen.  Phib'ppus»  Deî  gratia  Francorum  rex  ;  noyerint 
unÎTersî  présentes  ganter  e^futuri,  quod  sicud  ex  autentito  iltustris  viri  Batduilxi  Ftandrensis 
comitis,  marcionis  et  procuratoris  et  bajuli  Philippi  quondam  franci'e  régie  sigillo  ejusdem  Phi- 
Uppi  Francorum  régis  sollemniter  confiermato  cognovimMa  ».  klcm  Balduinus  asscns»  et  conailio 
conjugis  sua  Adèle  et  fiKi  eonim  Balduini ,  bMîycamin  honore  SancU  Pétri  apostolorum  princbi- 
pis  a  fundainkcnto.  construens  con^eçaalionem  canooîcQrumL  in.  eadem  Dei  clementia  pro  animiik 


—  230  — 

sua  el  antece^onim  strairuin ,  uxorisque  sue  et  filiorum  suDfum  et  omniuài  Dei  fidelhim,  die 
nocluque  exorare  instituit  eis  que  ad  usus  necessariod  de  rebud^  possessionis  3ùe'lra<ydît  <|ueiiileriu8 
-continentur ,  libéra  TÎddicet  omni  ihodo  et  ab  omni  dominalîone  seu  polettate  ourjusqutm  abso- 
luta  ;  excepta  ejus  quidem  ecclesie  in  loco  a  progenitoribus  lllà  (l)  nomifiata  fundate  ooiâmuDÎ 
eUgerint  Toluntate  ,  qui  et  ipsi  quoque  quaiûdiu  et  non  ulterius  eoruaa  rdHis  pnoait  quamdiu  eis 
placueril  —  la  territorio  Uiensi,  in  tila  que  dicitur  Ulma,  VIII  mauflos  terre  ;  m  villa  Velen* 
gehem ,  III  manaos  et  YI  bouarioa  ;  in  Wasemis  ,  III  mansoç  et  IIU  bonarios  ;  in  Lechin  III  mansoi 
et  lUI  bonarios  ;  in  Scelmis ,  II  mansos  et  VII  bonarios  ;  in  Anetieres ,  juxta  Piètre ,  unum  manr 
^um  ;  in  Marcam  ,  XVI  bonarios  ,  et  très  parles  uniua  bonarii  ;  juxta  fluvium  Marcam ,  VU  man- 
sos et  oclo  bonarios  et  très  partes  unius  bonerii  ;  in  Formestraus  ,  XIIIl  mansos;  in  Deulesmoxis  j 
XV  mansos;  in  loco  qui  dicitur  Fins  »  //  mansos  et  X  ionarios;  in  Mariera  unum  mansum; 
Hallenoin  ,  ////  manaos  et  VI  bonarios  (2) ,  apud  Fies ,  unum  manauip.  ;  apud  Fins  in  honorf 
Sancti  Mauricii  altare  ea  tamen  ab  epîscopo  Balduino  condissione  concessit  ut  ibi  duabus  persenis 
canonioorum  electione  coneessis  atque  positis ,  cum  secunda  ad  vitam  decesserit  non  ampUus 
decem  ipsi  episcopo  Tel  successoribus  ejus  soludi  persolvantur  pro  restitution^  duarum  personarum, 
et^aic  res  inter  eos  omni  tempore  prochedant.  — Âpud  Wasemias  bodium  ecclesie;  apudlÂnapiam 
item  bodium  ecdesie  ;  apud  Bauseîdam  (3)  decbimam  uaam.  ^^—  In  suburbio  i^usdem  castri  »  ii 
est  lUensis ,  uniquique  canonicorum  ourtille  unum,  —  Infra  castrum  autem  totam  terram  que 
adjacet  eodesie  officinis  et  domibus  clerioorum  aptam  ,  oujus  terminus  est  yia  veniens  ab  septem?- 
trionalis  porta  usque  ad  metam  atru  vertus  meridiem  ab  orientali  vero  parte  muras  aque  contiguus 
pertingens  per  dercuitum  usque  adrprefatamportam.. —  In  teritorio  Gurtracenais  ^  apud  Mous- 
queron  quinque  mansos  ;  fipud  Godelingeliem  bodium .  ecçlesie  et  unum  mansum  terre  ;  apud 
Ysenghiem ,  VI  mansos  et  VI  bonarios. — In  territorio  Sancti  Odomari ,  apud  Fenecam ,  dechimam 
unam.  —  In  territorio  Furnensis,  in  vila  ElTersenges  tkchimam  unam;  Flamertenges ,  dechimam 
similiter  unam.  —  In  territorio  Yprensis ,  in  villa  Kçmble ,  quinque  mansos  terre  ;  apud  villam 
Marcam  ,  quinque  mansos  et  très  partes  unius  bonarii.  — In  territorio  Brugensis  ,  in  villa  RoUers, 
medietatem  bodii  ecçlesie  et.duas  partes,  décime  prebti  .comiti$.>r4  lu/parrocia  ville  que  dicitur 
Esnes  ,  in  loco  ovium  Bircla  nomine  ,  très  berkarias  et  quarte  terciam  partem ,  et  in  super  XX 
oves  cum  terra  eis  competenti.  —  In  moneta  illensis  ebdomadariis  missam  pro  defunctorum  salute 
omni  die  ceiebrantibus  XIIII  denarios  ;  octo  presbjtero,  IIII  diacono,  II  subdiacono.  Canton 
quoque  de  eadem  moneta  XX  S.  inedietatem  horum  in  dedicastione  ecçlesie  reliquum  vero  in 
purificassione  sancte  Marie.  —  In  prefato  loco  »  idest  Bircla  ,  duas  partes  unius  berquarie.  Bodium 
de  Evf efengehem  post  obitus  Reneri.  Pr eterea  ejusdem  lôchî  preposito  inferius  nominando  cens- 
titui.  —  Apud  Huvesc,  Illt  mansos.  Âpud'Incembiecke ,  duos  mansos.  Apud  Baruel  ,  etSart ,  et 
Ooîs  ,  Ut  mansos.  -^  In  territorio  Yprensis  ,  Widegas  ,  V  mansos.  -^^  In  Lotarii  regao  ,  juxta 
Aquas  grani ,  in  loco  qui  dicitur  wals  Vtl- mansos.  —  In  prefiita  villa  sciKcët  Mousqueron  (4)  , 
duos  manspa  ecçlesie  in  doialliscio.  In  panrochia  Alfrelenghem  ,  unam  berquariam.  —  In  fore 

.  (1)  Mirœus  écrit,  lêla,  sans  doute  afui  de  se  rapprocher  da  nom  moderne  tnsuU.  Il  défig«re  également  plasieus  des  noms  dt 
lieux' qui  suivent.  '  '   * 

<    (2)  Le*  aiôti  en  îtafk^es  ne  se  trouvent  pas  dan»  Miroens. 
-    (3)  Dans  la.  charte  de  fondation ,  il  y  a  Baoedëm  ,  ce  qii.doit  lifiHfier  Éncày ,  titlagt  de  U  chàtdiltiiift  40  JUlb^  « 

/4}  M<U  oublié  daa«  nottu  fltajMisaiit.  r 


• 

iHenâs  allare  aaneli  .SloplMnv,  -eiim J>oiiio  lam  noyé  qnâai'  yelaris  terra  ~  In  «oburbi^  ejos  oor- 
liUe  UDUID  «i  molléodmum  cam  corlîUi,  *—  Quem  eliam  ùxor  ejo»  (1)  demotînarmft  H  i^cn^une- 
rasUonis  a  domiiM»  ouoà  eo  paatkaepa  «886  cupieM  et  iilius  d«niei  Terbi  reannidcens  :  Hôspe^  fm 
et  suscepistis  me ,  esurivi  et  dedistie  mici  manducare.  Contulit  supra  dicte  eccie»e  vilain  in 
Atrebatensis  pago  ,  sitam  ,  nomine  Ailues  /  ad  hospicium  et  refeclionem  paiiperum  ,  ea  tamea 
ratione,  ut  canonichi  ex  inde  sii^iilife^amiis -XL  eèlMoA^lialkàfif,  in  ipsîus  dedicastione.  Dédit 
quoque  preterea  bodium  ecclesie  de  Deulesmons  tesaurio  ut  ex  eo  4ino  .quoque  anno  XII  solidoft 
caponichi  rechipiant  in  die  soUenipni  apostôlorum  Pétri  et  Pauli  ;  quia  eodem  die  cbelebrabunt 
anniversarii  diem  patris  ejus  Roberti ,  Francôhim  qïudem  régis ,  et  pauperes  panem  unius  modli 
Tarie  annone  et  duas  easeorum  pensas.  Sed  et  allare  saucti  Pétri ,  in  scripta  (2)  ex  eo  omni  tempore 
seculi  per  noctuum  tempora  indeficiens  Kabeat.  Si  quja  autem  in  aliquo  biis^  contraire  aut  contra 
dicere  yoluerit  centum  lil^ras  auri  persolyat  etbanoum  régis,  et  quod  temptavit  yrritum  fiât. 
Quod  Ut  pérpétuam  tehea\  si^biUtatem  nos  ad  pelitionem  karissime  neptis  nostre  Marie  comilisse 
Flanârie  etHainonie  que  gratin  loco  comitis Balduini  mariti  sui  et cui  idem  comes  contulit potes- 
tàtem  dum  idem  Baldqinus  Jherosolimam  peregre  proficisceretur  ^  ad  pelitionem  etiam  cyusdem 
ecclesie  renoyantes  aûténticuài  prefati  Billduini' Flandriè  comitis  marcionis ,  et  autenticumejusdem 
PtaUlippi  f  'T^0  FrlOEdcviftnilcxMnoris  oeslri ,  ipsins  sigilio  eoUêmpnitér  comBennatuo^ ,  sigilh  nostrî 
aiëcttiri  tate  ^el  regii  rnotaiôàm  èharacta^  ■  inferius  annotato  preseniem  pAginam  precipimus  confier- 
mari^  Acmm  ParisHs  -,  '  amb  iaoï^ali  yetbi  AT  CG**  ir  reg^m  ticstri  XXf Iir  astanUlni»  in  paHatio^ 
noètro' quorum  namina'aiibMripta  sunt ,  et  signa ,  dapifcro  mullo.  Signum  Guidonis  ,lmticularil.  S. 
Malhei  \  tâmeraiK;  S«  Drogoâiâ,  o^natabularit»  Data  vàdmle.  P— S--P.  eancellaria. 

^  _  ■  • 

1218.   — -  0€T0aiaS^-««— '  JUURB  y  -  «MITESSB  DE  nkVSOJL. 


(FM40).    _  .      r 

Privilège  pmr  lequel  ta  comtesse  Jeanne  aeeerde-à  ses  h&urgeois  de  Seclin  les  marnes  lois  et 

libertés  dont  JQi^^ent\o^u»  de  Lille. 

4^p.  320..Soa»la  fanMedi^te4e'l280.     '  .  ,       . 


Ego  Johànnà  ,  Flandrie  et  Hanonie  comitîssa  ,  notum  facio  ^  nniyersis  |^resentes  litteras  inspeç- 
turis  y  me  cbncessise'burgensibiis  meis  de  Siclinio  ut  habeant  et  leneànt  intégré  et  libère  t^len» 
legem  et  talem  libertatem  et  taies  omnes  consuetudines  quashabent  et  tenent  burgenses  mei  de  Insula; 
lia  yideliéet  quodyilla  Siditnum  Iractetur  utterkis  secundùm  ùsns «ftcônsuèhiditiés secundum quas 
tnicti^itur  opMum  meuiti  da  Insuhr,  ut  autem  bec  mea  concessid  dictis  bui^ensibus  meis  de 


**^^ — •^^'■^^^ ■ — >  ■-.....t^.     ■  ■       ...  ... 


(1)  Il  y  a  daiK  MirœM  :  Quin  êtimm  uxw  mea ,  ce  qoi  est  an  contre-MDS  pu«q.iio  c'est  Philippe- Augnate  qoi  parie  ici  ei  noa 
BaWaîiîr ■•      -  •  *■'  .     -   -  — - 

(2)  Aa  lien  de  «ctv/a ,,  a  iaat  liie  crif£A» 


Siclinio  firmîter  obsefrekir ,  inde  me  oM%o  ergà  ecM  per  présentes  litteraB  eodem  penitus  mod^ 
quo  erga  prenominatos  burgenses  meos  de  Insula  obligata  sum.  Datum  lasule  die  veneris  proiiiiia 
poat  festuin  sancti  Dioaisii ,  nniio  doœiai  millerimo  duoentesimo  el  octavo  deciino* 


TnXB   DE    LILLE.  *- ASSmftAMGB. 

1226.   — -  15   DÉCEMBRE.    —  JEANNE,    œMTESSB   DE    FLANDEB. 


<F«  267). 


Lettre  par  laquelle  la  comtesse  Jeanne  déclare  que  éPaprès  son  consentement  les  bourgeois  , 
échevins  et  toute  la  commune  de  Lille  ont  donné  assurance  à  Louis  IX ^  rçi  de  France  ,  à  la 
reine  Blanche  sa  mère  et  à  ses.  en  fans ,  que  si  elle  contrevefiait  à  certain  traité  fait  pour 
obtenir  la  liberté  du  comte  Ferrand  ,  son  mari  ,  lesdits  échevins  et  bourgeois  ne  lui  devraient 
aucune  assistance,  et  seraient  absous  de  tout  ce  qu^ils  pourraient  faire  à  cette  occasion. 

Ego  Johànna  ,  Flandrie  et  Hanonie  oomitiasa  >  notum  fascia  umTeraû  présentes  litteins  inspec- 
turis  quod  burgeoses  mei ,  sçabini ,  '  jurati  totaque  communîUis  lasulensis  de  consensu  Toluntale 
et  petitione  mea  légitime  assecuraverunt  dominum  Ludoyicum  regem  Francie  et  illiutrem  matrem 
ipsius  dominam  Blanchiam  et  liberos  cjus  pro  domino  meo  F.  (  Feirand)  comité  rehabendo  ,  ita 
quod  ipsis  fideliter  adhecebunt ,  si  me  y  A  dominum  meum  y  quod  Deus  adyertai  »  contàngeret  a 
conyenstionibus  inter  nos  habitis  resilire.  Et  si  in  hoc  facto  dicti  burgenses  aliquid  forifecerint 
ego  ipsos  de  hoc  penitus  quitos  clamo.  In  cujus  rei  testimonium  présentes  litteras  emisi  sigilli 
mei  munimine  roboratas.  Âctum  anno  (]omini  m^^ÇQ^liJi!'  sexto.  In  crastino  beati  Nicasii. 


TILLE    DE    LILLE.  —  MURAILLES. 
1230. — ^FÉTRIER. MAGISTRAT. 


IM.M 


fF«  258). 

Accord  entre  le  magistrat  de  Lille  et  le  chapitre  de  Saint-Pierre ,  au  sujet  de  la  construction 
d^une  muraille  venant  de  la  porte  des  rues  (1)  au  rivage  de  la  Basse-Deùle. 

Le  texte  ci-dessous  présentant  de  légères  dîflftreiiceg  avec  celai  de  Roisin  est  conforme  an  titre  original  ^ui  se  troaTe  ans  archites 
de  la  ville ,  dans  Tannoire  vitrée. 

Nos  ScABiNi ,  et  jurati,  totaque  copfimunitas  ville  Insulensis  ,  notum  fàcimij»  universis  j^resentes 
litteras  inspectijuris  ;  quod  cum  ecclesia  Insulensi  murum  construxerit  pro  communi  utilîtal^  claustii 
et  yille  a  porta  que  vulgariter  appellatur  de  Rues,  usque  ad  parietem  lapideum  domus  magistri 


(1)  Ancienne  porte  Saint-Pierre. 


Egidii  de  BtugiB  ejusdem  ecctesie  (Sumnici ,  ûos  ab  attera  parte  parietis  dicte  domus  murum  tene- 
mur  sumptibus  nostris  construere  ,  secundum  altitudinem  spiMitiidinem  et  qualitatem  mûri  a  dicta 
ecclesia  constructi  recta  linea  usque  ad  angulum  domus  preposiii  casletensis  prout  terra  dicti  pre* 
positi  contra  terrate  oppositum  €fe  extendit ,  et  ab  eodem  angulo  recta  linea  et  modo  simili  usque 
ad  locum  in  que  propoaueramus  arcum  lapideiun  construere  qui  se  protenderet  ultra  Duplam 
quod  si  secundum  pedum  proportionem  quantitas  mûri  a  nobis  construendi,  mûri  ab  eoclesia 
constructi  quantitatem  excederet  nobis  de  medietate  sumptuum  exoedentis  qaantitatis  preCata  ec- 
clesia  satisCacere  teneretur  »  quod  si  rice  yersa  mûri  quantitas  exparte  ecclesie  constructi  mûri  a 
nobis  construendi  excederet  quantitatem  nos  medietatem  sumptuum  refundere  teneremur  ecclesie 
memorate.  £l  notandum  quod  in  muro  necessaria  fieri  non  possunt  nisi  suspirale  babeant  subter 
aquam  ,  nec  domus  aut  habitaliones  alique  fieri  possunt  muro  viciniores  quain  fuerunt  tempore 
date  litterarum  istarum  illo  loco  in  quo  murus  est  constructus  ab  ecclesia  et  a  nobis  construendus. 
In  ciijus  rei  memoriam  suprâdicte  ecclesie  capitulum  et  nos  presentem  paginam  scribi  fedmus  et 
eam  sigillorum  nostrorum  munimine  roborari,  Âctum  anno  dominiceincamastionis  M"*  CC''  XXXo 
mense  februario  ,  sabbato  pt)st  invocavit  me. 


ITEM   CaEISTE   HSISMES  DETINT  DITE   LETTRE  TRâNSLÀTÉE    EN  ROVMANS. 


(P264). 

Nous  li  escAcvin ,  li  jnret  et  toute  la  communautés  de  le  Tille  de  Lille ,  faisons  savoir  à  tous 
cheuk  qui  ces  présentes  lettres  veront  que  comme  M  eglize  de  Lille  et  fondé  et  fait  un  mur  pour 
le  commune  utillité  du  ciostre  et  de  le  rille ,  des  le  porte  qui  est  appiellee  de  Rues  ,  jusques  k  le 
paroit  de  piere  de  le  maison  Maistre  Gille  de  Bruges ,  canone  de  le  dicte  eglize  ,  nous  sommes  tenu 
de  faire  èi  nos  despens  des  Vautre  partie  de  le  parait  de  ledicta  maison  le  mur  selonc  le  bauteur  , 
lespesseche  et  qualité  dou  mur  fait  dele  dicte  église  jusques  al  angle  de  le  maison  le  prevost  de 
Cas^el ,  ensi  que  li  terre  ledit  prevost  encontre  le  tieral  al  opposite^se  estent  et  doudit  angle  à 
droite  ligne  et  en  samblable  manière  jusques  an  tiuouquel  nous  ayiemes  proposé  de  fonder  et 
faire  un  arc  de  piere  qui  se  pourestendist  oultre  le  Deûle  ,  que  se  soulonc  le  porprostion  de  pies, 
li  quantités  dou  nc^ir  fondé  et  fait  del  eglixe,  li  dicte  église  nous  deveroit  et  seroit  tenue  de  satefyer 
de  le  moitiet  des  cous  et  despens  de  le  quantité  excédant ,  et  ausi  le  chose  retournée  ingale  ,  se  li 
quantités  dou  mur  fondée  excedoi t  lè  quantité  dou  mur  à  faire  et  èi  fonder  de  pai*  nous ,  nous  seriesmes 
tenu  aie  dicte  eglize  de  rendre  le  moitiet  des  cous  et  despens.  Et  est  èi  noter  et  entendre  que  ou  dit 
mur  ne  se pueent  faire  nulles  necessares  (1  ),  s'il  n'est  ensi  que  elles  aient  souspirauls  desous  eiauwe  , 
ne  maisons  ou  habitastioos  aucunes  ne  se  puent  faire  plus  voisines  ou  prochaines  dou  mur  que 
elles  estoient  au  temps  de  la  datte  de  «cbes  lettres  à  che  liu  ou  quel  li  murs  est  fondés  et  fais  4b  le 
dicte  eglize  et  à  fonder  et  k  faire  de  nous.  Eln  memore  de  iaquele  choze  li  capitles  et  nous  avons 
fait  eacrire  cheste  présente  pegene  et  ychelle  k  plus  grant  seurté  roborer  de  nos  saiaus.  Che  fu  fait 
Tan  de  Tincarnation  Notr&Seigneur  M.  CC.  et  XXX.  ou  mois  dé  février. 


(1)  Lîea  d'aÎMiioe. 
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.  LÉPAEUX. 

I23S.    JUIN,    MÀGISTHàir. 


(F-  255. )w 

lettrée  des  éehevins  et  jurée  de  Lille ,  portant  que  nul  lépreux  ou  lépreuse  nepeut  être  reçu  doits- 
'  la  maladrerie  de  Lille  ,  /«/  n^est  bourgeois  ,  bourgeoise  ou  enfant  de  bourgeois  ou  de  bour^ 
geoise  de  cette  ville,  S*^il  arrivait  qu'il  ny  eut  aucun  bourgeois  malade  dans  cette  maison  et 
qt^un  étranger  voulût  y  être  admis ,  il  devrait  payer  vihgt  marcs,  Lesdits  échevins  déclarent 
déplus  qu'ils  ont  donné  en  aumône  à  la  maladrerie  de  Lill&y  à  perpétuité yun  droit  de  mesu^ 
rage  sur  les  charbons  (1). 

UifivERSis  présentes  litteras  inspecturis.  Scabini  et  jurati  insulenses  salutem  in  domine.  Noyé- 
ritis  concordatum  esse^per  nos  et  per  consilium  ville  Insulense  quod  nemo  leprosus  nec  leproa» 
possunt  rechipi  in  domo  teprosorum  insulensum  nisi  fuerit  burgenses  sive  burgenses  noatra  seu  filiusr 
burgensis  nostri  aut  filîus  burgensis  nestre.  Et  si  forte  aliqius  burgensiunt  nostrorum  aut  aliqu» 
burgensium  nostrarum^  fdinquerefe  burgensiàm.  tnmiknsem  ;  et  eo  tempore  quo  burgenses  non 
essent ,  kprosi  deyenirent  et  in  eadem  domo  yelient  recipi  nequancpian^.  in  ipso  domo  possunt 
recbipi  nec  etiam  eztraneus  leprosus  ne«  leprosa  exiranca  nisi  prius  yinginti  marcas  amplus^dede- 
rint  ad  c^us  dictorum  (eprosorum  insulensium.  Insuper  notum  fachimus  quod  noa  in  etemosina- 
dictis  leprosia  insulensibus  in  perpetuum.  contuiKmus  mensuragium  carbonum  yille  Insulensis. 
\XX  autem  isla  omnia  robur  ebtineant  fiermitatis  présentes  Utteraa  sîgilli  n^ëlri  niuniimne  fedmus^ 
et  per  chirogrAphum  confiecmarL  Âctum  auno  donûni  incarnationis  M*  XXX»  tercio  (2) ,  menae 
jupio. 


ABBAYB    DE    VÂVGEEXBS; 

1239.    -~   IfOVEXBRX.    JBARRB  ,    COMXESSB   I«  PbifflDlB. 


(  F»  298  ). 

Vidimus  donné  par  Godefroy  ,  évéque  de  Cambrai  au  mois  de  Décembre  1283,  d'un  primlége 
accordé  le  mois  précédent  par  la  comtesse  Jeanne  à  F  abbaye  de  Faucelles  de'  ne  payer  dans 
toutes  les  terres  de  sa  domination ,  aucun  tonlieu ,  droit  de  passage ,  de  poids  »  etc. 

GoDETRiDus  ^  Dei  gratia  GameraceMis  episcopus ,  uniyersî»  présentes  litteras  inspecturb  salutem 
in  domino.  Noverit  uniyersitas  Testra  quod  nos  litteras  Johanoe  Flandrie  et  Hanonie  comitisse 
aigillo  ejus  beoe  et  legitkne  sigittitaayidimus  et  audiyimus  iu  hec  yerba  : 


(1)  ÉLfiiU  l'aMUim  d«s  Mfirotanet  ce  droit  (U  réuiî  ftrec  hw-s  uÀrm  Uau  k  cma  de  V^ràn  de  Skini-Unm  «t  wêêùU  à  rU* 
pîtal  Samt-Sauteor  qii  en  jouit  jusqa'eii  1790. 

(3)  Bien  que  le manuicrlt  dénué  à  cette  cherté  la  date  de  1033;  il  est  évident  qu'elle  ne  peat  itrede  cette  ^poqae.  Noas  cn^iwa 
qoe  fa  iriritable  date  est  1238» 


—  286— 

•**  «  Bco  JoHXimx  Flandrieél  Huraonie  comitîssa.  Notum  fado  iimterris  quod  ego  ,  pro  aalule 
'»  anime  mee  et  pie  memorie  Ferrandi  quondam  comitis  mariti  met  et  antecessorutn  suoceasorum 
•»  meonim  ,  concetsi  él  confiemayi  ecciesie  et  firatribas  de  VaceUis  ut  per  totam  terram  potertatis 
»  mee  eant  ^  redeant ,  ducant  et  reducant  res  suaa  ,  emant  et  irenâatit  ad  proprios  unis  suoa  tam  in 
»  numUnis  quam  in  àliis  foria  ipti  Videiicet  ye\  noncii  eoiiim  ab8q[ue  omni  exacti^ae  ,  winagîi , 
»  paasagii,  theolonei,  n>tagii ,  pbnderaationjs  et  consuetudinum  hujos  modi ,  que  omnia  conceasiolie 
»  ds  pie  memorie  BàldoiDum  quondam  comitem  Fiandne  et  Hainonie  patrem  meura  et  predecessoreB 
*>  ejus  Theodorioum  et  Pbfflippum  comités  jam  dùdum  oognoyi.  In  cujus  rei  testimonium  et  muni* 
»  men  cartam  jMeseatem  meo  roborari  feci  sigillo.  Actum  anno  gratie  M«  GG"*  XXX^  terdo  mense 
»  noyembrt* . — Nosigilur,  ad  présentes  fratrum  predictorum  in  testimonium  hujus  rei  et  ut  preiate 
littere  diliigentius  obsenrentur  présentes  litteras  sigiio  nostro  fecimua  sigilari.  Actum  anno  domini 
M*  ce*  trjgesHBio  tercio ,  mense  deoembri. 


ABiiATJS    D£    TAUGELLBS. 


1233.    —    NOVEMBRE.    JEUTNE ,    COMTESSE   DE   FLANDRE, 


(F*    289). 

i^idimuÊ  donné  par  God^froi ,  Mqut  de  Cambrai^  au  mois  de  Janvier  1288  (1284)  d^une 
,  lettre  de  sauvegarde  accordée  par  la  comtesse  Jeanne  dans  le  mais  de  Novembre  précédent  à 
.   F  abbaye  de  Fauoelles ,  pour  la  préserver  de  toutes  exactions ,  méfaits  et  injures. 

^   GoDBFRiDos  ,  Dei  gratia  ,  Gameracensis  episcopus ,  universis  officiis ,  decanîs ,  et  presbiteris  per 
cameracensem  diocesîm  constitûtis  ,  salutem  in  domino  noTerit  uniyersitas  yestra  quod  nos  litteras 
Jbhanne  Flandrie  et  Hainonie  comitisse  sigillo  ejus  bone  autentiche  sigillatas  yidimus  et  legimus  in 
hec  yerba.—  «  Johannà  Flandrie  et  Hainonie  comitissa.  Universis  baillivis ,  preposîtis  ,  et  omnibus 
»   suis  salutem  in  domino.  Scire  yos  yoUo  quod  bone  memorie  Balduinus  condam  comes  Flandrie 
et  Hainonie  pater  meus  pro  Dei  amore  ad  preces  Henrichi  quondam  Imperatoris  Romanorum  ee» 
clesiam  YalcelIeniBem  quam  ^ecialiter  per  aiiis  diHigebatsub  speciaKsuaprotedionesuscepitqua 
mallefactores  et  injuriatorum  quoslibet  defendendam  cujus  exemplum  prosequi  desiderans  et' 
merchedem  assequi  cupiensinhac  parte  ;  mando  y  obis  principio  et  volo  finaliter'quatinus  ipsam 
ecclesiam  et  ejuspersonas  cum  omnibus  bonis  suis  ab  omnibus  mallefactorum  incursibus  defensare« 
et  manu  tenere  in  omnibus  sa tagatis  jura  ipsius  tanquam  propria  mea  essent  ubique  yiriliter  con* 
servetisillesa  nec  substîneatis  ei  inferri  ab  aliquo  moiestiam  yel  grayamen  pro  certo  scituri  quod' 
•  quidquid  ei  yel  nonsciis  ejus  honoris  yel  beneficii  fuerit  exibitum  yel  mollestie  an  gravaminis 
«  illatum  michi  metipsi  &ctum  penitus  reputabo.  Et  yolo  ut  yos  similiter  repuletis^  quia  yero  pre* 
*>'  dictus  pater  meus  et  predecessores  sui  Theodericus ,  Phillippus'quondam  comilea  Flanduie  ipaam- 
»  ecclesiam  ab  omni  exectione ,  yrinagii ,  passagii ,  theolonei ,  rotagii ,  ponderationis  et  cenauetu- 
»  dinum  hujus  modi  de  hiis  que  pertinent  ad  proprios  usus  suos  tam  in  ntmâinis  quam  extra  per 
»'  totam  terram  suam  omnino  emanchipayerunt  et  liberam  fecerunt  ^  et  ego  etiam  postmodum  hoc 
■•  idem  concessi  et  confiermayi  ecciesie  sepe  dicte.  Mando  yobis  yoUo  et  principio  ut  ab  exactio0e 
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»  inquietatione  talium  consoetudinum  ipaam  per  tetam  terrain  meam  quantum  ad  me  pertinei 
»  ulràque  iomiunem  et  îndempnem  penitus  cooservetis.  Âctum  anno  domîni  M*^  CG*  XXX*  tercio , 
»  mense  noTembri  » . — ^Nos  igitur  donum  prediclum  laudamus  approbamus  et  preseniis  scripti  testi- 
momoGonfiermamus  districte  irobis  mandantes  quatinus  de  omnibus  qui  contra  hoc  donum  venire 
pre6uaq>8erint  quossiens  requisiti  fueritis  justiciam  faciatis  debitam  et  maturam  id  omnis  modîs 
atendentes  ne  ipû  firatres  vel  eorum  nuncii  ad  no6  de  cetero  pro  defectu  justicie  recurere  compel- 
lantur.  In  cujus  rei  testimonium  ac  munimen  présentes  litteras  sigiUi  nostri  munimine  fedûmus 
roborari.  Actum  anno  domîni  millesimo  ducentesimo  tregedmo  terdomense  Januario» 


MAGISTRAT    DE    LILUS» 
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Lettrée  de  ta  Comtesse  Jeanne  ,  réglant  la  manière  de  procéder  pour  rélection  des  personnes ûons^ 
posant  le  corps  du  magistrat  de  la  ville  de  Lille  (1)  et  contenant  aussi  le  don  de  la  halle  et 
des  reventes  qui  en  proviennent» 

CblUtioitté  sur  le  titre  eriginal  qui  se  tnmre  aux  trchiTet  de  1»  tUIo  de  lille ,  daas  ramcnre  vitrée» 

Johanna  Plandrie  et  Hainonie  comilissa ,  omnibus  présentes  litteras  inspecturîa  salutem  in 
domino.  Notent  uniyersitas  Tcstra  qpiod  no9  scabinis ,  juratis ,  totique  communitati  Tille  Insu- 
lensis  pro  paœ  et  utilitate  ejusdem  Tille  concessimus  et  creantaTimus  de  consensu  et  Toluntate 
eoijundem  scabinorum  ,  juratorum  totiusque  communitatis  antedicte  quod  nos  et  successores 
nostri  debemus  facere  annuatim  omnibus  diebus ,  hoc  est  de  anno  in  annum ,  in  die  omnium  sanc* 
torum  duodedm  scabinos ,  prohos  homines  et  légitimes  TiUe  sufficientes  »  burgenses  insulenses,  bona 
fide ,  per  consilium  quatuor  presbiterorum  parochalium  insulensium ,  super  eorum  ordines ,  et  facero 

(1)  Cet  lettres  intitutéet  danB  RoUùi  :  Lettres  de  là  créatiàn  de  la  loy  de  lAUe,  ont  été  prisée  à  tort  par  Beanooop  de  pere<»iiiet 
pow  le  titre  eûoititatif  du  magistrat.  U  est  aiaé  de  se  containcre  qa'il  ne  s'agit  ici  qoe  d'un  réglenent  orafinnatif,  ptdsqae  par  les 
titras  préoédensde  12S8»  1230, 1218  et  1202,  onioit  que d^  Lilfe  anût  des  éderias,  des  joés  et  jooisattt  des  pfîriH«es  de 
coomiiuie. 

Qadqœs  écriTains ,  notamment  Panckoocke  (hist.  de  Flandre ,  p.  122  )  et  Bcoetîn  {Annal.  Gall,  FI  Ub.  YI.  p.  253  }  attrilmat 
à  Bandain  IX  la  première  création  des  écberins  de  Lille  ;  mais  aacnn  titre  n*est  prodoit  à  Tappoi  de  cette  opinion  ;  seulement  Baielin 
dte  François  Pietin,  moine  de  Phalempin ,  anienr  d'une  notice  sar  les  diâtelains  de  Lille.  (BfS.  de  la  bibl.  de  cette  TÎlIe  intitolé  : 
l^eseriptùm  de  la  duomUe  des  ^àielams  de  Lille  aussi  avant  qu^il  se  peut  trotner  ).  Or ,  voici  tont  ce  qoe  dit  PSetin  sor  ce  sujet  : 
•  l'an  1195  prins  fin  la  majorie  et  oommencfaèrent  les  éekevins  de  Lille  ».  Le  manuscrit  est  daté  du  21  ATril  1638 ,  il  fiMidrait  donc 
pour  que  le  témoignage  de  son  auteur  eût  quelque  force  qu'il  fut  hii-môme  appuyé  sur  d'antres  preuves;  mais  que  signifie  cette  mayerie 
qui  prend  fin  pour  faire  place  à  des  écbevins?  ce  que  Buzelin  traduit  ainsi:  Anno  proximè  inseeuto  (1195),  qui  regereui  oppidum 
Tusûhase,  Sea^niprimùm  etedi  eum  anteà  caput  umcum  moderareiur  RempuèUcam  Maioris  nomine»  -—  Et  Panckoucke  :  «  1 195 , 
cféatîoB  da  magistrat  de  Lille  gontenée  jusqu'alors  par  un  maire.  »  —  Cette  dénomination  même  de  maiire  on  majeur ,  indique  un 
plus- grand 9.  c'eatMire  nn  angistrat  plus  élevé  que  les  antres,  et  non  an  magistrat  «mgite.  Pirtont  oà  il  y  avait  un  maire  on 
maigenr  il  y  avait  des  écbevins.  Vicksmnage  a  donc  dn  commencer  avec  la  mayorie.  Comment  concilier  ce  principe  avec  l'émmoé  de 
Piétin  ?  —  Dans  un  antre  écrit,  (  Revue  du  Nord ,  tome  3  ,  page  403  ) ,  nous  avons  cherché  à  étaUir  que  la  création  des  échevins 
de  LiOe'  remontait  bien  an-deU  da  règne  de  Bandoia  EC  et  nous  avons  tiré  une  induction  qne  nons  croyons  phm  qne  vraisemblable  de 
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jaf are  scabioagiùm  ,  et  hoc  in  die  omntum  flanolorum ,  quando  scabinagium  déficit.  Et  eadem  aie 
debent  esse  deportati  a  auo  scabinagio  illi  qui  ante  fueronl  scabioî.  Et  hoc  scabinagium  nos', 
Johanna ,  Flandrie  et  Hainonie  comitissa ,  debemus  primo  facere  a  festo  instant!  omnium  sanctorum 
in  unum  aanum ,  légitime  et  de  conailia  dictorum  presbiterorum ,  sicut  dictum  est ,  Tel  nostri 
succesflores ,  si  intérim  de  nobia  deficeret ,  et  etiam  ipsa  dicta  die  omnium  sanctorum  debemus  esae 
apud  Insulam ,  ?el  aliquis  homo  sive  plurea ,  ibidem  esse  debent  ex  parle  nostra ,  8cabino»faciente8^ 
aicut  superius  est  exprfsssum.  Illi  vero  qui  erùnt  scaDÎni  in  una  anno  ,  non  possunt  esse  scabini 
usque  ad  tercium  annum  proximo  sequentem.  Et  sciendtnn  quod  no»  possunt  pariter  esse  scabini , 
aTunculus  siye  patruus  et  nepos  ,  vel  sororii ,  née  cognati  germani ,  née  pater  et  fitius* ,  nec  pater  et 
gêner  ,  nec  adeo  proximi.  El  quando  scabini  exibunt  a  suo  scabinagio ,  nos  et  presbiteri  non 
poterimus  capere  proximos  ad  ipsos  pertinentes  aliter  quam  superius  est  expressum.  Et  si  forte 
aUquis  esset  captus  in  scabinum  qui  non  posset  esse  scabious  ,  secundum  dictum  carte  hujus, 
k  scabinagio  deportari  débet  et  alius  assumi  loco  ejus ,  quam  cieius  commode  fieri  poterit , 
per  nos  et  per  preébiteros  per  quos  alii  sunt  assumpti.  Et  scîendum  quod  non  possunt  capi 
sumptus  rille  ,  nisi  per  assisiam  ;  quando  vero  talliabitur ,  Tel  ante ,  m  necesse  fuerit ,  quatuor 
predMieri  parochiales  insulenses  capient  oeto  homines ,  communi  assensu  ,  ubicumque  Toluerint  in 
TÎlla  >  burgensea  insulenses ,  probos  et  légitimes  »  super  eorum  ordines  ,  quos  meliore»  et  utiiiores 
esse  ooTciint  ,  ad  talliam  iacîendam  ;  et  hoc  facient,  quando  a  soabinis  fîierint  requisiti.  Et  illi 
octo  probi  homines  debent  esse  cum  scabnûs  ad  talOam  fadendam  per  assisiam.  Dieti  Tero  octo 
homines  eandem  habeant  poteslatem  quam  et  scabini ,  in  tallia  fadienda  ;  et  debent  scire  débita 
yille  et  solutiones  »  et  hec  oœnia  debent  facere  bene  et  légitime ,  et  jurare ,  quod  ita  facient  tactis 
rdiquiis  sacro  sanctis.  Dicti  Tero  quatuor  presbiteri  parochiales  insulenses  debent  facere  duode- 
dm  brcTiculoa ,  et  scribere  in  octo  brcTiculis  signum  cruds  et  quatuor  dimtttere  Tacuos  ;  et 
ipsos  duodecim  brericulos  tam  signatos   quam  Tacuos  includere    in   globis  cereis  et  ponere 
^>8os  globos  super  altare^  inter  duo  Unteamina ^  ubi  a  scabinis  capiantur.  Si  autem  aliquis  tc!  ' 
aliqui  scalûnorum  nominatorum  absentes  essent  »  scabini  présentes  lacèrent  aliquem  Tel  aliquos 
homines  nomine  iUius ,  sîto  nominibus  illorum  qui  absentés  essent  retiquos  globes  capi.  Et  illi 
octo  aoabini  qui  habebunt  octo  brcTiculos  signato&  debeni  tailliare  TÎHwb ,  cum  octo  hominibus 
antcdictiabene  et  légitime  super  eorum  sacramentum.  Et  dicti  octo  homines  dd>ent  habere  eandem 
poteslatem  quam  et  scabini  in  taillia  fadenda ,  et  in  dbbilia  soWéndis  et  sciendis  et  computas- 
tionibus  audiendis.  Et  notandum  quod  in  qualibét  laUia  facienda ,  si  necesse  ftierit ,  renoTari 
diebent  illi  octo  homines  Td  mutari^  Ua  quod  dicti  presbiteri  éctd  homines  iHos  qui  antè  fiierunt , 
Tel  alios  de  noTO  semper  nominabunt ,  et  ad"  minas  omnea  mutari  debent  in  fèsio  omniam  sanc- 
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«ette  légende  qoi  se  lit  sur  le  p!«»  ancien  «oefta  deb  conuMU»  :  <  SUgiUmm.  MoHHonmet  comwnmiiaU  Iuuhb  ».  Sms  Bradnin  £X  , 
en  écrivait  d^  htattut  (Toyes  ci^-desans  ses  lettres  de  12(02  anr  le  çrix  d^  vin.),  Dané  la  bnUe  dn  pape  CHestin  II,  de  1163  (rap* 
portée  plus  haut),  Lille  est  aassi  appelée  Irsula.  H  ne  noas  reste  qoe  deux  titres ,  la.  charte  de  fondation  du  chapitre  de  Saint- 
Pierre,  de  106G,  tt  la  balle  dé  oenfimuitioa  dn  pape  Alexandi»,.  de  la  même  année,  où  Lille  est  appelée  Illa. 

Koos  croyons  pooToir  oonelnretde  ce  rapprochement  qne  Pétablissesient  de»  êcherias  à  Lille  remonte  à  nne  époque  antérieure ,  même 
h  1163.,  et  n^  peut  ainsi  être  attribué  à  BaudniA  DL  Nous  obsenerons  d'aiUenrs  qne  dans  la  charte  qui  lait  l'objet  de  cette  note ,  la 
comtesse  Jeanne  n'eut  pas  manqué  de  rappeler  le  nom  de  son  père ,  s'il  eût  été  le  fondateur  de  la  commune  de  Lille.  Son  silenos  à  c«t 
égard  nous  paraît  être  une  preuve  qu'en  ce  temps-là  oette  ooauBoiie  fabsistaii  sans  titre  lé^,  que  a»  fin^tçhm  iilétaisft^  ê^^étiL 
q^ne  sur  b  tradition  «^  et  q^n'oà  n*«i  conn^ssait-  ^  rori^ine^- 
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.4onim.  El  si  forte  ipsi  presbiteri  dictos  ocio  homioes  noUent  capere ,  oeto  homines  ultimo  fmflA 
•debent  capere  alios  octo  homînes  probos  et  legitimos  ,  super  eorum  saerameatum.  Et  si  aliquis  Tel 
aliqui  de  diciis  octo  homiùibus  deoedererit ,  Tel  présentes  ,  esse  non  posseot ,  ilU  qui  remanerent 
•debent  alios  capere  usque  Bd  octo  ;  qui  octo  bomines  nec  inter  se  ,  nec  cum  scabinis  oonsanginiiei 
Tel  affines  aliter  sini  ^  quani  scabini  inter  se  possunt  esse.  El  si  forte  unus  Tel  duo  de  di<^  octo 
bominibus ,  aut  aliqu»  de  scabinis  esse  non  possent ,  ad  diem  oomputationis  aacabinis  assignatam , 
reliqui  cum  scabinis  remanentibus  délient  computare  ,  sine  meffacere' ,  et  sine  c»rtam  Ttolaie.  El 
'quolibet  anne  debent  dari  octo  breric jfi  signati ,  et  quatuor  Taoui ,  ul  sint  odto  scabim  cum  ocio 
ihominîbus  ^  sicut  -superius  etft  expressum.  Et  non  possunt  esse  ad  lailliain  fadendam  »  per  totum 
plus  quam  sexdecim  bomines  ;  et  quando  illi  sexdecim  bomines  fecerint  taifliam  ,  quatuor  dicb 
presbiteri  parochiales  capieiA  TigixAi  bomines  in  suis  parocbiis ,  quoemeliores  et  lilHiQres^cfM  noTe-* 
rint ,  et  scient  a  tailliatoribus  ad  quantum  quisque  de  dictis  TÎgînti  bominibus  erit  tailliatiis  ,  et 
tuncfacientdictipresbiteri  Tiginti  biericulos ,  decom  srgnatos,  et  decem  Tacuos ,  et  sicut  supra 
dictum  est^  super  altare  infter  duo  linteamina  ponent  eos  ;  et  a  TÎginti  bominibus,  ibidem  ,  sicut  de 
«cabinis  dictum  est  superius,  capientur .  Et  illi  qui  habebunt  decem  signâtes  talliabunt  duodecim  scabi* 
nos  et  octo  bomines  superius  nominatos  beae  et  légitime,  super  eorum  sacramentum .  Si  Tero  tempera 
^uo  ficft  tallia ,  uQus  siTC  duo  ,  siTe  très  ,  Tel  quatuor  scabini  absentes  fuerint  ,  quatuor  Tel 
plures  ^  présentes  fuerint ,  cum  octo  bominibus  a  presbiteiris  captis  sine  carte  Tiolatione  talliam 
faciaat  bona  fide.  Quando  Tero  dominus  terre  fecerit  scabinos,  sicut  dictum  est ,  scabini  debent 
icapere  quatuor  Tcros  juratos  et  respedorem  amîcicie  ;  ita  quôd  nec  scabinis  eos  capientibus, 
nec  inter  se  alio  modo  consanguineisint ,  Tel  affines  ,  quam  scabini  inter  se  possunt  esse.  Si  autem 
«consanguinei  Tel  affines  contra  dictum  carte  inTcnti  fuerint ,  alii  loco  eorum  a  scabinis ,  quam 
•cicius  fieri  comode  poterit  assumentur.  Si  autem  illi  quinquescilicet,  quatuor  Teri  jurati  et  respedor 
amicicîe  affilies,    Tel  consanguinei ,  firatres  site  sororii ,   aTuncùli  siTe  cognati  germani  fuerint 
scabinis ,   Tel  quatuor  Teris  juratis ,    siTe  respectori  amicicie  anni  preteriti ,  super  hoc  libertas 
carte  nullam  sentiet  lesionem.  Et  boc  idem  intelligi  Tolumus  de  quatuor  comitibus  hanse ,  et  de 
octo  bominibus   qui  erunt  cum  scabinis  ad  talliam  ,  et  de  quinque  qui  erunt  ad   pacem   et 
oonoordias  faciendas.  Preterea  scabini  prêter  Teros  juratos  et  respeetorem  amicilie  debent  capere 
octo  juratos  ,  ubicupique  in  TiUa  Toluerint  burgenses  ,  tamen  ad  hoc  utiles  bona  fide  ;  ita  quodin 
consilio  Tille  tantum  Tiginti  quinque  sint  bomines ,  et  non  plures.  Insuper  scabini  debent  capere 
quatuor  bomines ,  comités  hanse ,  ita  quod  scabinis  eos  capientibus  nec  inter  se  alio  modo  consan- 
guinei sint  Tel  affines  quam  scabini  inter  se  possunt  esse  ;  quod  si  aliter  factum  fuerit  »  alii  loco 
eorum  ,  quam  cicius  ,  per  scabinos  apponantur.  Sciendum  est  etiam  quod  de  cetero  redditus 
super.Tillam  Insulens^m  ad  TÎtam  alieujus  Tel  aHquomm  Tendi  non  poterunt ,  nisi  requit to  super 
hjQC  et  obtento  consensu  tam  domini  terre ,  quam  communitatis  Tille  Insulensis.  I!le  Tero  qui 
falsum  clamuQi  faciet ,  bis  aut  phiries  et  exinde  convictus  fuerit  per  scabinos ,  aut  per  bonam 
Tëritalem  quam  scabini  bene  credent ,  non  potest  esse  creditus  de  bis  que  dicat  ampUus ,   nisi 
habeat  auxilium  scabinorum ,  et  super  hoc  débet  esse  per  totam  Tiliam  proclamatus.  Dd>ent 
el^am  quatuor  dicti  presbiteri  parochiales  probos  Tiros  quinque  nominare  ,  super  ordiaeS  eorum , 
quos  ad  hoc  meliores  et  uttliores  crediderint  esse ,  qui  mortales  inimicicias ,  et  omnes  alias  Tille 
Inisulensis  concordent  ;  qui  statim  ut  capti  fuerint ,  jurent  corporaliter  quod  bona  fide  pfficium 
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nium  eiequentur  >  lusc  alker  inter  tfe  cônsanguitiei  sîikl  ;  tel  affinés  qMm  tcabini  inter  èe  |)08rant» 
esse ,  et  stabitur  eorum  consilio.  El  quod  dicti  quinque  Te)  ires  êorum  sii'per  faùju»  modi  conicorduii 
duxerint  ordinandum  ,  tam  a  nobid  qoam  a  scabiois  débet  obâenrâri  et  ai  ûeéesse  :  fiievit  el  a 
nobis  et  a  scabioia  compellendi  sunt  contradictQres  et  rebelles.  Etsi  aliquis  de  dâetîa  qirimjue 
decederet  Tel  ad  pacem  et  concordias  faciendas  esse  non  posset  ^  Tidèlicet  occasion»  discorcBe  ad* 
îpsoin ,  Tel  ad  suos  perlineotis ,  Tel  propter  aliam  raiionabilem  causam ,  aliu»  loco  sui  per  dicte»' 
presbiteroa  eligeretur ,  et  sciendum  quod  ad  anniun  sciltcet  in  festo  omnium  sanctorum  dicit  quia- 
que  probi  Tiri  ex  toto  <kbent  mutari.  Et  dicti  presbiteri  super  eonim  ordines  debent  alios  quinque* 
probos  et  legitimos  hominea  nominare  »  quos  meliores  et  utiUiores  esse  crediderint  ad  pacem  et  uon- 
çordia»  {aciendas ,  sicut  superius  est  expressum.  ini  super  sciendum  est  quod  acabinis ,  juratia ,  iotiquo* 
G09usiunitaii  TÎUe  Insulensi  Karissimusdominus  et  maritiis  noster  Fernandus  Flaodrîe  et  Hainonie* 
comea  in  plena  TÎta  sua  et  noa  dedimua  ballam  et  concessimua  eisdem  ut  eam  ponerent  pèkr  atnimi 
sacramentum ,  ubi  utiliua  et  magis  expediens  oognoscerent  esse  ad  opus  TiUe  Insukntts  et  ad  opust 
noatrumj  Et  ex  tune  baberamus  in  perpetuum  medietatemproTentuum  siTeIruCtuum  proTemeotiBim 
cb(  dicta  halla,  aliam  Teromedietatem  haberet  Tiila  Inaulensia.  Et  si  forte  conUngeretquoddieta.liailat 
aIi<|uo  modo  reparationom  intérêt ,  et  cuatua  siTC  sumptus  ipsiua  halle  ad  communea  ibiotoac 
ipsius  equaliter  capienlur.  Et  bec  omnia  posuimus  in  lege  Tille  per  emendatione  ejuadem  TÎUe* 
de  consensu  nosiro  et  dictorum  iqabkiorum ,  et  juratorum^et  tociua  cemmunitatis  antedicte.  Hiîa. 
autem  conTentionibus  ioterfijerunt  dilecti  et  fidclea  noatri ,  Franco  prepositua  Brugçnsîa  ^.et  Flaodrie- 
cancellar^ua  ;  Th.  de  BeTerne  ca^tellaous  deDikesmuda  et  bailliyua  totioa^  Flandrie ,  Aobertus  de 
WaTerign  senescallua  Flsodri^  }  PfaiUppus  de  Dergnau  ;.  Hallinua  de  Alneto  ,  milites  ;  magiater 
Gerardua  de  JRemis  ;  et  xpagister  Robertus  Cosses  »  et  Johaooea  de  Haia.  Ut  autem  omnia  aupra- 
dicta  robur  optineant  firmitatia ,  nos  presenlem  cartam  aigilli  nostri  munimine  roboraTimjus  cum 
appensiiope  sigilli  dictorum  scabinonua  et  juralorum  et  communitatis  Inaulenaia.  Datum  anno 
i  miUesîmp  duo^niesima  tcicesimo  quinto ,  menae  maio. 


rrEX  s^eusoit  cnoxB  mbisbibs  ekvn  mAirsLJmiK  Btr  aotmiNs  de  le  ckàstion  d^eschetiivs. 

Joe  Jehane  contolse  de  Flandi^  et  de  Hainau  a  tous  chiaua  qui  ehès  lettres  Teront  salus  en 
Diu.  Saehies  que  nous  as  escbeTios  as  jurés  et  a  tout  le  commun  de  le  Tille  de  Lille ,  pour  le  pais 
ei  pour  Tutilîtei  d'ichelle  Tille ,  aTons  otroyet  et  creantei  par  lassenlement  el  le  ToUeotei  de  cheua 
escherins  les  jures  et  de  tout  le  commun  qui  desente  est  nommes  que  noua  et  cbîl  qui'irenroni  en  no 
liu  «pries  noua  deTont  Caire  de  an  «i  an  a  tousioura.  Cheat  dan  à  autre  el  Jour  de  le  Touasaios  XII 
eaeherins  preudomes  et  loiaus  aouffissans  à  le  TÎIle ,  bourgois  de  Lille  en  boîne  foy  par  le  consel 
dea  IV  priestres  parrociaus  de  Lille  et  sour  leur  ordenes  et  faire  jurer  eschcTinage.  Et  el  jour  do 
le  Toussains  quant  li  escheTinages  défaut  et  en  chel  jour  meismes  doiTent  ieatre  déporte  de  leur 
eachcTinage  chil  qud  deTant  turent  eschQTin.Et  cheat  escheTinage ,  nous  Jdiatie  contasse  de  Flan- 


I 

dres  et  de  Haynau  devone  pnimierement  faire  de  le  fieste  de  Toussains  prbduîio  ^ti  un  an  loyàl^ 
ment  et  par  le  consel  des  priestres  devant  dis  ensi  que  dit  est  ou  chil  qui  apries  nous  yenront  en 
no  liu  se  chi  en  dedens  defalloit  de  nous.  Et  en  chcd  jour  de  Toussains  qui  dis  est  devons  yestre  à 
Lille  ou  aucuns  hom  ou  pluisieurs  doivent  yestre  là  de  no  partie  qui  fâchent  eschevins  tout  ensi 
que  deseureeit  expriesse.  Chil  qui  yerent  eschevin  en  un  an  ne  puent  yestre  escberin  jusques  au 
tîerc  an  qui  prochainement  venra  apries  ;  et  si  e^  assavoir  que  chil  ne  puent  yestre  ensanlè  esche» 
vin  :  oncles  ne  de  par  père  ne  de  par  mère  et  nies  ne  serouges  ne  cousin  giermain  ne  père  et  fins 
ne  père  et  genre  ne  aussi  prochain.  Et  quant  eschevin  isteront  de  leur  eschevinage ,  nous  et  li 
priestres  ne  porons  prendre  prochains  qui  apparliegne  à  iaus  autrement  que  deseure  est  expriesse. 
Et  se  paraventure  aucuns  fust  pris  en  eschevin  qui  ne  peuist  yestre  eschevins  selonc  le  dit  de  cheste 
cartre  il  doit  yestre  déportes  dei  eschevinage  et  autï'cs  doit  iestre  mis  en  sen  liu  au  plus  tos  que  on 
le  pora  feire  a  aise  par  nous  et  par  les  priestres  par  lesquels  li  autre  sunt  pris.  Et  si  est  assavoir 
que  on  ne  puet  prendre  les  cous  de-  le  ville  se  par  assise  non  ,  et  quant  on  taillera  ,  ou  devant  se 
mestiers  est ,  li  lY  priestre  parochial  d^  Lille  prenderont  YIII  hommes  par  commun  assens  par  tout 
là  où  il  verront  en  le  ville  bourgois  de  Lille  preudommes  et  loiaus  sour  leur  ordenes  lesquels  il 
saront  mîlleurs  et  plus  uteles  a  le  taille  Caire  et  chou  feront  il  quant  il  en  yerent  requis  des  esche^ 
vins.  Et  chil  VllI  preudome  doivent  yestre  avoec  eschevins  a  le  taille  faire  par  assise.  Et  chil 
YIII  homme  aient  chel  mdsmes  pooir  comme  li  eschevin  a  le  taille  et  si  doivent  savoir  les  debles 
de  le  ville  «t  les  paiemens.  Et  toutes  ches  choses  doivent  il  faire  bien  et  loialment  et  jurer  sur  sains 
que  ensi  le  feront.  Et  li  IIII  priestre  parocial  qui  deseure  sunt  nonune  si  doivent  faire  XII  briéve^ 
tiaus  et  escrire  es  YIII  brievetiaus  le  signe  de  le  croîs  et  les  IIII  laissier  vuis  et  ches  XII  brievetiaus, 
ausi  bien  les  ensignies  que  les  vuis  doivent  il  enclore  en  doliaus  et  mettre  ches  clotiaus  sour 
lautel  entre  deux  touailles  là  où  li  eschevin  les  prenderont.  Et  se  aucuns  ou  aucun  des  eschevins 
qui  devant  sunt  dit  fuissent  défaillant  li  eschevin  qui  seroient  présent  feroient  aucun  ou  aucuns 
homes  el  non  de  chelui  qui  seroient  défaillant  les  autres  clotiaus  prendre  et  chil  YIII  eschevin 
qui  aroient  les  YIII  brievetiaus  ensignies  doivent  taillier  le  ville  avoec  les  YIII  homes  qui  devant 
sunt  dit  bien  et  loiaument  et  par  leur  sierment.  Et  chil  homme  doivent  avoir  chel  meismes  pooir 
comme  li  eschevin  a  le  taille  faire  et  debtes  payer  et  savoir  et  es  comptes  oir.  Et  si  faisons  savoir 
que  en  cascune  taille  on  fera ,  se  besoigne  fust ,  doivent  y  estre  renouveletou  muet  chil  YIII  home 
ensi  que  li  priestre  devant  dit  les  YIII  hommes  qui  devant  furent  ou  autres  nommeront  tous  tamps 
de  nouviel  ;  et  au  mains  doivent  il  yestre  muet  trestout  a  le  fieste  Toussains  et  ce  parafcnture  ave* 
noit  que  chil  priestre  les  YIII  hommes  qui  dit  sunt  ne  vaussissent  prendre ,  li  YIII  homme  qui 
darrainement  seroient  pris  doivent  autres  hommes  prendre  preudommes  et  loiaus  sour  leur  sier- 
ment. Et  s' aucuns  ou  aucun  des  YIII  hommes  qui  devant  sunt  dit  moruscent  ou  il  ne  peuscent  iestre 
présent  chil  qui  remanroient  doivent  autres  preudommes  jusques  a  YIII  prendre  ne  entre  eiaus 
ne  entre  eschevins  ne  soient  cousin  ne  parent  autrement  que  li  eschevin  puent  yestre  entre  eiaus. 
Et  se  paraventure  uns  ou  doy  des  YIII  hommes  qui  devant  sunt  nommei  ou  aucun  des  eschevins 
ne  peussent  yestre  au  jour  del  compte  qui  seroit  assignés  des  eschevins  H  autres  avoec  les  esche* 
vins  qui  remanroient  doivent  compter  sans  mesfaire  et  sans  le  cartre  brimr.  Et  cascun  an  doit  on 
YIII  brievetiaus  ensignies  et  IIII  vuis  que  YIU  eschevins  soient  avoec  les  Ylfl  preudommes  tout 
ensi  que  deseure  est  deviset.  Et  si  ne  puent  à  le  taille  faire  partout  plus  que  XVl  homtne.  Et  quant 
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€hîl  XVI  horamB  arent  fait  le  taille  li  IIII  pricstjres  qui  derant  sunt  dit  pretideront  XX  hommes  en 
kur  parocbes  lesquels  il  saront  milleurs  et  plus  uteles  et  si  saront  as  tailleurs  a  quantiel  cascuns 
de  ches  XX  hommes  sera  taillies.  Et  dont  feront  li  priestres  devant  dit  XX  brievetiaus  X  ensignies 
et  X  ¥uis.  Et  ensi  que  dit  est  deseure  on  les  mettra  sour  Taulel  entre  deus  toaelles  et  on  les  pren- 
dra la  des  XX  htmunes  ensi  que  deseure  est  dit  des  eschevins.  Et  chil  qui  aront  les  X  ensignies 
tailleront  li  XII  escherins  et  les  VIII  hommes  qui  deseure  sunt  nommei  bien  et  loyaument  sour 
leur  aierment.  Se  eltamps  que  on  fera  le  taille  lou  II  ou  III  ou  IIII  eschevins  fussent  défaillant , 
IV  ou  pluisieurs  sil  fuscent  présent  avoec  les  VIII  hommes  qui  soroient  pris  des  priestres  faceot 
le  taille  sans  brîsier  le  chartre  en  boine  foy .  Et  quand  II  sires  de  le  tiere  ara  fet  escbevins  ensi  que  dit 
^tt ,  li  eschevin  doÎTcnt  prendre  IIU  voirs-jures  et  le  rewart  del  amisté ,  en  tel  manière  que  nés  as 
eackeTÎns  qui  les  prenderont  ne  entre  eiaus  autrement  soient  parent  ne  cousin  comme  li  eschevia 
puent  yestre  entre  eiaus.  Et  sensi  ayenoit  quil  fuissent  trouve  cousin  ne  parent  encontre  ledide 
cartre  autre  en  leur  liu  seroient  pris  des  escheyins  au  plus  tos  qu^il  poront  ycstre  fait  pourfitaule- 
ment.  Et  se  chil  chluac ,  c'est  asavoir  li  IIII  voir  juret  et  li  rewars  del  amistet  fuissent  cousin  ne 
parent  ne  serooge,  ne  frcre^  oncle,  ne  couzin  giennain  as  eschevins  ou  as  IIII  voirs-jures  ou  au 
rewart  del  araiste  de  Tan  qui  passes  seroit  »  sour  chou  li  francise  de  le  cartre  ne  seroit  nient  brisie. 
Etmcsmes  voilons  entenche  des  IIII  comptes  de  le  hanse  (1)  et  des  VIII  hommes  qui  yerent  avoec  les 
«flchevtns  a  le  taille ,  et  des  Y  qui  yerent  as  pais  et  as  concordes  faire.  Et  deseure  foutes  ches  cbo- 
jses  li  escbevin ,  fors  li  voir-juret  et  le  revmrt  del  amistei  doivent  prendre  VIII  jures  partout  la 
ou  il  vomHst  en  le  ville  ;  mais  quil  soient  bourgois  a  chou  utetes  en  boine  foy  ensi  que  el  conaol 
de  le  ville  soient  tant  seulement  XXV  homme  et  nient  plus  ,  et  encore  li  eschevin  doivent  prendre 
IIII  comptes  de  le  hanse  en  tel  manière  que  ne  as  eschevins  qui  les  prenderont  ne  entre  eiaus  soient 
parent  ne  cousin  comme  li  eschevin  puent  ycstre  entre  eiaus.  Et  se  autrement  est  fait ,  autre  en 
leur  liu  soient  mis  par  eschevins  au  plus  tos  que  on  pora.  Et  si  faisons  assavoir  que  des  enatant 
Tente  sour  le  ville  ne  puel  on  vendre  a  le  vie  de  un  homme  ou  de  plusieurs  se  nest  par  le  consd 
et  par  le  vollente  el  que  on  le  requière  aussy  bien  dou  seigneur  de  le  tiere  comme  del  commun  de  le 
ville  de  Lille.  Chil  qui  Fera  faus  daim  II  fies  ou  plusieurs  fies  ,  et  de  chou  sera  vencus  par  esche- 
vins ou  par  boine  vérité  que  eschevin  kerront  bien  ,  il  ne  puet  yestre  creus  de  choze  quil  die  très 
ore  en  avant  sil  nen  a  ayuwe  dcschevins.  Et  sour  chou  doit  il  yestre  cries  par  toute  la  ville.  Li  IIII 
priestre  parochial  de  Lille  qui  devant  sunt  nomei  doivent  nommer  chiunc  preudommes  sour  leurs 
ordenes  ,  lesquels  ils  tenroient  quil  soient  miudres  et  plus  utele  a  chou  que  les  morteus  haines  et 
toutes  les  autres  de  le  ville  de  Lille  concordent.  Et  de  quel  eure  quil  soient  pris  quil  jurent  que 
en  boine  foy  feront  leur  offise  ne  autrement  entre  eiaus  ne  soient  ne  cousin  ne  parent  que  li  esches- 
vin  puent  yestre  entre  eiaus.  Et  on  se  tenra  a  leur  consel  et  a  chou  que  li  V  deseure  nommei  ou 
li  III  diaus  ordeneront  sour  ches  concordes  ausi  liien  de  nous  comme  de  eschevins  doit  yestre 
wardet.  Et  se  mesliers  est  et  de  nous  et  deschevins  doivent  yestre  destraint  chil  qfui  en  contre  se* 
roient.  Et  se  aucuns  des  chiunc  qui  deseure  sunt  nommet  morust  ou  a  le  pais  et  as  concordes  faire 
ne  peuist  yestre  pour  oquoison  qui  appertenist  a  lui  de  discorde  ou  assiens  ou  par  autre  oquoison 


^•**«MWWHM***aMMW«*«^H.W.«MiMH^Bl*i 


(1)  Le»  comUi  êe  la  ktikré  étai«t  trétonen  de  la  eoiiiBime«  Leur  aon  parak  veair  de  hmtum ,  ittipfti  sar  la  mardiaMliie,  Phii 
anieur»  mI  4r»  à  lort  %ae  cet  oomtee  éiaieai  les  oheU  de  la  ktuuê  oa  ligue  cenuaerciale  ^  exUkeit  alors  ca  Flandce.  • 
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régnftulê  autres  en  8«n  liu  seront  esliuB  par  k»  priestrea  devant  nornmes.  Et  ai  est  asravoîr  que  en 
Tan ,  ebeât  a  dire  a  fieste  de  Toussainê ,  ti  V  qui  derant  sunt  nommet  doivent  yetire  del  tout  muet 
et  li  prieure  devant  dit  souv  leur  ordenes  doivent  nommer  autres  cbiunc  preadomtnes  et  loiaua 
lesqueb  il  kerront  que  mîudres  seront  et  plus  utele  a  le  pais  et  as  concordes,  faire  tout  ensi  que 
deseure  est  expriesse.  Et  si  faisons  savoir  que  as  eschevins  as  jurés  et  a  tout  le  commun  de  le  ville 
de  Lille  ,  nos  chîers  sires  et  nos  barons  ferrans  quens  de  Flandre  et  de  Hainau  en  se  plaine  vie ,  et 
nous  ,  donnâmes  le  halle  a  eiaus  et  otriames  que  il  le  mesissent  sour  leur  sierment  là  où  il  saroient 
que  tnîus  fust  et  plus  proufitans  au  preut  de  le  ville  de  Lille  et  au  no.  Et  très  dont  ariemes  nous 
a  tous  jours  le  moitiet  des  preus  fust  des  fruis  qui  venroient  d^ichelle  halle  et  Pautre  moitiet  aroit 
li  vitte  de  Lille.  Et  sil  avenist  par  aventure  que  cbelle  halle  euist  mestier  en  aucune  manière  de 
rttparellement  li  coust  d*icbelle  halle  as  communs  frais  de  lui  meismes  seroient  pris  yvcHemenl. 
Et  toutes  ches  choses  avons  nous  mis  en  le  loy  de  le  ville  pour  Famendement  de  le  vitte  de  no 
coosenteàient  et  des  eschevins  qui  devant  sunt  nommet ,  des  jures  et  de  tout  le  commim  qui 
deseure  est  nommes.  A  ces  convenencbes  furent  no  amj  et  no  fil ,  Franques  prevost  de  Bruges  et 
csancheliers  de  Flandres.  Tierisde  Bevrene  caslelains  de  Dixemue  et  baillius  de  toute  Flandres , 
Robiers  de  Waurign  senescaus  de  Flandres;  Philippe  de  Diergnau  ;  Hellins  del  ausnoit ,  chevalier; 
maistres  Berars  de  Rames ,  maistres  Robiers  Choses  et  Jehans  de  le  Haye.  Et  pour  chou  que  toutes 
ches  choses  soient  fermes  qui  deseure  sunt  nommées ,  nous  cheste  cartre  avons  confreme  de  ne 
sayel  avoec  le  aayel  des  eschevins  ,  des  jures  et  de  toute  le  communité  de  ville  de  Lille  qui  devant 
sont  nommet.  Che  fut  fait  en  lan  del  incarnastion  mil  GC  trente  et  chiunc  d  mois  de  mai. 


jinnôtation  ajoutée  à  la  suite  de  cette  charte. 

Le  jour  de  la  Toussains  XV*  XXVI  Jehan  Delattre ,  paravant  greffier  de  ceste  ville  ^  et  Jehan 
Escrobart  eslus  eschevins ,  sur  ce  qu^il  fust  remonstre  par  la  viese  Ipy  aux  commissaires  que  ledit 
Delailre  avoit  serment  au  siège  de  la  gouvernance  aussy  quil  estoit  collecteur  des  explois  dudit 
9iege  et  fait  sentent.  Et  quant  audit  Jehan  Escrobart  qu'il  estoit  appellant  deschevins  et  que  par- 
tapt  par  les  previleges  et  usaiges  de  la  ville  ne  pooient  estre  de  la  loy  ,  lesdis  commissaires  mirent 
en  lieu  d^iceux  autres  eschevins. 


HOnTAL    COMTESSE. 

> 

1236*    FÉVRIER.    —   JEÀNNB  ,    COMTESSE   UB    FLANDRE. 


(F*34i). 
Fidimuè  des  lettres  de  fondation  de  rhâpitaï  de  Notre-Dame,  dit  Comtesse. 

ht  titre  commençant  par  :  Jokannm  Flamdrie,  etc.  »  et  marqué  par  des  gaillemets  est  ooIlationDé  sw  Poriginal  qui  existe  âans  les 
'atcbites  deé  hospices  de  Lille. 

Univers»  présentes  lîtteras  inspecturts,  Jacobus,  decanus  et  capitulum  ecctesie  Insul^itîum 
Tornaoensis  diocesii  salutem  in.  domino.  Noverîtis  quod  nos  anno  domioi  M*  Irecenieaimo  quarto  , 
sabato  post  Âscensionem  domini  quasdam  lilteras  non  abolitas ,  non  cancellatas  nec  aliqua  parle 
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«tù  Tisdalas  sigillis  iUustrium  domioarum  Johanne  quondam  Flaodrie  et  Haîao&ie  comiUtte  »  ae. 
Margarete  sororîa  ejuadem  quondam  domine  de  Dampetra  prout  prima  C^cie  ap^tnebat  aig^lalaa 
vkUmua  in  beo  Terha  :  -«-  «  Johanoa  Flandrie  et  Haynooîe  comilissa.  Omnibus  présentes  liUera9 

»>  ifiq>ecluri»  aalutem.  "Gum  dAminis  in  judicio  liiîs  qui  pietatis  operibus  babundaverint  ait  'diolufus  : 

»  Esurivi^  et  dedisiis  mihi  ma^duoare;  sitivi  et  dedistis  mihi  bibere  ;  hospes  eram  et  collegUtis  me  ;, 

»  infirmus  et  viêitastiê  me^  venite  benedicti  patris  met ,  percipite  regnum  quod  vobis  paratum  est  oh 

»  origine  mundi.  Desiderio  desideravi  beoedictionis  hujus  particeps  fieri ,  et  in  subsidium  egenorum 

»  hospitalequoddam  juxta  domum  meam  apud  Insulam'fundare  decrevi  in  honore  virginis  gloriose.  Ad 

»  cujua  inchoationem  pro  salute  anime  mee  et  pro  animabus  antecessorum  et  successorum  meorum 

■»  et  specialiter  pro  anima  illustris  et  karissimi  domini  et  mariti  mei  Ferrandi ,  clare  memorie^  quon- 

»  idaiti  Flandrie  et  Haynoniecomilis  in  perpetuam  elemosinam  oonfero  que  inferias  tubBeqaim^ur. 

»  Totam  scilicet  terram  que  est  extra  parieles  domus  mee  jacens  versos  meridiem  juxta  dotmim' 

»  meam  et  juxta  capdlam  béate  Marie  usque  ad  fluTiam;  Gameram  quoque  (juam  in  eadam 

»  terra  edificavi  cum  fundo  et  muro  et  aliis  ad  eandem  cameram  pértinentibus  ^xtra  parfeletf- 

9  domus  mee  constitutis.   Ita  quod  post  deceisum  meum  in  pari^te  4lomu8  mee  Tel  in  ceDorfo 

»  meo  non  poterit  esse  ostiom  Tel  fenestra  de  qua  respici  poterjt  Tenus  tenram  predictam  ;  ki  qiMi 

>  ediftcari  faclam  hospitale  predietum.  Confero  quoque  ad  opus  ejusdem  hospitalistotum  mansurar 

»  qui  ftiit  Hugonis  de  Porta  ^  eum  terris  et  omnibus  ad  eundem  mniisum  pertinentibus  qotm  de 

»  pecunia  mea  ad  opus  ejusdem  hospitaln  li^gMm^  comparavi.  lia  quod  ipèum  hospilede  predie** 
»  '  tas  terras  jaoentes  $uper  fluTÎum  dilatare  potefril  Tersus  flurium  et  edificare  in  flayio  et  ad  omnes 

V  utilitates  suas  \iti  fluTio  sieut  sîbi  Tidebitur  expecKre ,  cursu  necesstrio  fluTii  semper  salfo* 

•  Confero  quoque  eidem  hospîtali  totum  fundum  mansi  de  finoistnes  oum  fesêatis  et  edifidis  suit 

»  que  ad  nos  pertinere  noscuntur.  Confero  autem  redditus  ducentarum  lîbratumin  usns  propriotf. 

»  hospitalis  et  reddilus  quadraginta  librarum  ad  opus  dq^rilaniarutn  annuatîm  sumendos  de  pa- 

»  ratiôribus  redditibus  seu  proTentibns  quos  habeo  in  Tilla  et  territorio  Insulettsi  ;  ita  quod  eoideia» 

9  redditus  ducentarum  et  quadraginta  librarum  si  Tolner o  in  TÎta  mea  rehabere  potero  pro  excara- 

w  bio  competenli  ad  commodum  hospitalis  a  me  assignando  secundum  estimétiofiem  i«Terendi 

»  patris  domini  episcopi  Tomacensis  ac  decani  eeclesie  sancti  Pétri  Insulensis.  Et  si  ego  in  Tfta 

»  mea  excambium  illud  ad  plénum  non  fecero  sucessor  meus  illud  post  decessum  meum  nonpote^** 

>»  rit  facere  nisi  hospitale  ipsum  bénigne  Toluerit  consenlire.  Confero  étiam  hospitati  ad  usus  suos 

»  quitidecim  bonaria  mori  jacentia  juxta  morum  monialium  defmarkette  in  territorio  Gaudavenafia 

»  Tersus  Mendonc.  Quia  Tero  hospitale  specialiter  in  sustentationem  infirmorum  pauperum  et  ad 

»  receptionem  peregrinorum  et  transeuntium  fondare  disposui ,  toIo  et  firmiter  statuo  ut  kk 

n  eodem  hospitali  non  suscipiantur  ad  serriendum  sani ,  nisi  quanto  pauciores  possunt  sufBcepe 

>i  ad  ministeria  hospitalis  ;  et  precipue  fratres  et  sorores  non  recipiantor  in  eodemr  hospitali  nisi 

»  pauci  qui  sufficere  valeant  ad  hospitale  regendum  qui  fratres  et  sor^ores  de  oonstUo  fratruiq  et 

»  sororum  recipi  tenebuntur  eo  quod  ipsi  quales  sibi  sint  necessarii  ad  ministeria  hospitalis  «Mcfiiia 

»  experientia  docente  noverunt.  Forum  tero  qui  habebunt  regimen  liospitalis  privicipiAis  et 

»  maxîma  sit  semper  intentio  ut  quam  plures  infirmos  panperes  lecto  deciibentes  reGipiant  |ibéi>« 

»  lîssime  rpsisque  in  suis  necessilalibus  caritative  studeant  providere  ;  seientes  ^œrtissime  qàod^ 

»  quanto  plures  laies  infirmos  pauperes  sludebunt  propter  Chripslum  recipere  tanfo  mâgis  sua 


~  244  — 

»  temporalia  sentient  habundere.  In  robur  igitur  et  memoriam  predictonim  preaentM  litter» 
9  scribî  feci  et  aigilli  mei  munimine  roborari.  Karissima  quoqtie  soror  mea  Magareta  ,  domina  de 
»  Dampetra  ad  petitionem  meam  predictis  omnibus  bénigne  eonscensît  et  in  signum  asaenaus  tut 
•  sigillum  suum  presentibus  litteris  fecit  apponi.  Âclum  anno  domini  M*  GG*  Iriceaimo  aexto 
»  mense  februario  ».  —  In  eu  jus  rei  testimonium  sigillum  nostrum  ad  causas  preantibua  littcrit 
duximus  apponendum.  Datum  anno  domini  M^  GGG*  quarto  et  sabato  supra  dklis. 


CHESTB   HEISHES   UCTTHB   nEVÀlIT  DITE   TRÂRSLATÉB   BIV   ROtfKlKS. 

Jbhavb  ,  contesse  de  Flandre  et  de  Haynau  à  tous  cheuls  qui  chea  présentes  lettres  veronf  aalut^ 
Comme  nôtres  sires  Jeshucris  a  son  jugement  doie  dire  a  cheub  qoî  aront  habondet  es  oeures  de 
pitet  :  Jou  eut  faim  et  me  dennastes  a  mengier;jou  eut  soif  et  me  donncutet  à  beire;j&u  estaie  hos- 
tes  et  me  recheustes  ;  jou  estoie  mallades  et  me  visilastes  ;  venes  H  beneoifde  mon  père  prendes  le  réè- 
gne qui  vos  est  aparlies  dou  commenehement  dou  monde.  Jou  ay  dèsiret  de  grand  désir  de  jestrefaite 
parchonoiere  de  ceste  beneichon  et  en  subside  ou  aide  des  poTves  mendis  ay  erdeneide  fonder 
en  honneur  de  la  glorieuse  vierge  un  bospjtal  dalles  me  maison  à  Lille ,  au  commenehement  dou- 
quel  pour  le  salut  de  marme  et  pour  les  âmes  de  mes  aûchisseurs  et  successeurs  et  spédalment 
pour  l'ame  de  noble  et  mon  Ires  clner  signeur  et  marit  Ferrant ,  de  clere  mémoire  ,  jadis  conte  de 
Flandreaet  de  Hainau  ,  jou  donne  en  perpétuel  aumoisne  les  choses  qui  chi  deaous  s^ensuieat» 
Asavoir  est  toute  le  tiere  qui  est  hors  des  parois  de  me  maison  gisans  ^era  miedi  dalea  me  malaoa 
et  dales  le  capielle  nostre  dame  juaquea  al  flueve  et  au«  le  cambre  que  jou  ai  idefié  en  ledicte 
liere  avoec  le  fans  et  mur  et  autres  chozes  appertenans  a  le  dite  cambre  constituées  hors  des  parois 
de  me  maison  en  tel  manière  que  apries  men  dechies  en  le  paroit  de  me  maison  ou  en  men  chelier 
ne  pora  yestre  wis  ne  feniestre  de  lequelle  on  puist  rewarder  Tiers  ledite  tiere  en  lequele  jou  fierai 
edefier  lospital  avant  dit.  Et  donne  encor  a  oea  doudit  hospital  tout  le  Mes  (  1  )  qui  fu  Huon  de  le  Porte 
avoec  les  Ueres  et  toutes  autres  chozes  appertenans  aldit  Meis  lequel  de  mon  argent  jou  ai  loialment 
acatet  a  oes  doudit  hospital  ;  en  tel  manière  que  li  dia  hospitaus  lesdites  tieres  gisana  sour  le  flueve 
pora  dillater  acroistre  ou  eslftrgir  viers  le  flueve  et  édifier  en  flueve  et  a  toutes  leurautilUleauser  da 
l^ueve  si  comme  il  leur  samblera  meslier  ,  sauf  toutes  voies  tous  dia  le  cours  nécessare  du  flueve. 
Et  donne  encore  audit  hospital  tout  le  fens  dou  meis  de  Froit-meis  avec  ses  fosses  et  edifisces  liquel 
appartiennent  à  nous.  Et  donne  es  propres  usages  del  hospital  lea  revenues  de  deua  cens  livres  et 
les  revenues  de  XL  Ib  cascun  an.  a  oes  des  eapellenie»  a  prendre  des  plus  apparans  rentes  ou  reve- 
nues que  jou  ai  en  le  ville  et  ou  tieroi  le  ville  de  Lille  ;  en  tel  manière  que  se  jou  voel  je  porai 
ravoir  en  me  vie  les  dites  rentes  de  cent  et  XL  livres  pour  escange  compétent  et  assener  de  mi 
au  pourfit  del  hospital  selonc  le  estimastion  de  révèrent  père  le  evesque  de  Tournai  et  doM  doyen 
de  Saint-Piere  de  Lille.  Et  se  en  ma  vie  jou  navoie  fait  aplain  ledit  escange  mea  successerea  ne  le 
pora  mie  faire  apries  men  dechies  se  li  hospitaus  ne  le  voet  benignement  consentir.  Et  donne  aussi 
al  hoipital  a  leur  usage  quinse  bonniera  de  muer  gisans  pries  dou  muer  des  nonains  de  Marqueté 
ou  tieroir  de  Gapd  dales  Mendonc.  Et  pour  che  que  le  hospital  jou  ai  disposé  de  fonder  en  sus- 

(1)  Ia  Mtt  était  U  censé  on  fitme  du  Meta ,  sw  rempUoGOMDt  de  laqaelk  a  été  comIihU  TabaltoÎT. 
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» 

teiitiislioli  des  mallades  des  poiires  efa  le  réception  de»  pekrîns  et  des  trespaasws jou  Toel  et  esta-* 
blk  fermement  que  oudit  hospilal  ne  soient  mîe  pris  et  recheu  ad  siervir  li  sain  se  nest  entant 
que  peu  empora  souffire  as  offisces  et  services  de  l'hospital.  Et  meismement  les  frères  et  les  sei^urai 
ne  soient  mie  recheut  oudit  hospital  fors  que  peu  qui  puissent  ou  doivent  souffire  a  goun^ner  loa^ 
pîtal.  Lesquels  frères  et  sereurs  seront  tenut  de  yestre  recheu t  du  consel  des  frères  et  des  sereura 
pour  che  que  experienche  ensignant  il  doivent  mius  avoir  apris  lesquels  lor  soient  necessare  as  ser-» 
vioea  dei  hospital.  Et  soit  a  cheuls  qui  aront  legouvrenement  doudit  hospital  tous  dis  princhipaua 
et  plus  grande  intentions  que  plente  de  mallade  povre  gisans  en  lit  il  rechoicent  très  voUeotiers 
et  estudient  de  eiaus  en  leurs  nécessites  caritaulement  pourveir.  Saçans  ciertaioement  que  de  tant 
que  il  estudieront  à  rechevoir  pour  Jeshuscripst  plusieurs  tels  povres  mallades  il  sentiront  tant  plus 
habonder  leurs  temporalités.  £t  en  force  et  mémoire  des  devant  dites  choses.  Jou  ai  fait  escriro 
ches  présentes  lettres  et  roborer  du  garandissement  de  mon  saiel  ;  et  ma  très  chère  suer  Margerito 
dame  de  Dampiere  a  ma  petistion  s*est  benignement  consentie  a  toutes  les  chosea  devant  dictes  et  ea 
figue  de  son  assenlement  a  fait  mettre  aen  seel  a  ches  présentes  lettres, 
•   Chou  fu  fait  lan  de  grasse  mil  GC  SLKXYI  au  mois  de  février. 
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(F*  2S8), 
lettres  de  la  comtesse  Jeanne ,  déterminant  le  tarif  de»  droits  de  navigation  sur  la  rivière  de  Zy», 

•  Jokauva  ,  Flandrîe  et  Ehinonie  oomitissa  omnibus  présentes  litter^s  înspecturis  salutçm.  Noverit 
universitas  vestra  quod  nos  per  bonos  viros  de  consilio  nostro  inquisistionçm  fechimus  fieri. super 
jure  quas  uaves  transseuntes  per  aquam  de  Lista  nohis  debebant  et  super  portis  quiis  nos  dd>e- 
bamus  in  dicta  aqua  facere  per  transitum  dictarum  navium  »  veritas  autem  inquisita  a  prediotis 
personis  apudMenin  talis  fuit  quod  navJs  que  vulgaliter  vocatur  seandre  débet  nobis  solvere  quando 
vadit  contra  aquam  XV  denarios  ^^  quando  vadit  cum  aqua  XIIU  den.  —  Naves  vero  que  vocantur 
sceute ,  scerpoise  ^  donne ,  herle  et  hocbort  debent  nohis  solvere  quando  vadunt  contra  aquam 
ynaqueqge  earum  XII  d.  et  quando  vadunt  cum  aqua  XI  d.. —  Item  ,  navis  que  vocatur  fioscin 
débet  nobis  solvere  quaodo  vadit  contra  aquam  YIl  d.  et  cpiando  vadit  cum  aqua  VI  d.  -^  £t 
notandum  quod  nos  debemus  facere  inferiorea  portas  usque  ad  médium  le  wal  coram  nonci.o  navi- 
gatorum  qui  sciât  custum  in  aqua  de  Lisia  apud  Menin  »  et  quando  facte  sunt  porte  nftvigatores, 
debent  nobis  solvere  custum  prcdictum  de  pondère  et  averio  cujus  libet  navis  ibidem  transeontis 
videiicet  de  Marca  IIII  d.  quQusque  dictus  custus  planane  fuerit  persolutus  quo  soluto  nayes 
lîbert  transire|iossunt  ita  quod  solvant  dewrioa  ab  unaquaque  earum  precipiendos  secundun»  quod 
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«up^riùfi  stalultim  et  etpreêàûm.  —  ItMi  debemus  construere  sumpiibus  nostris  BuperiortfiÉ  p«Mtei 
et  sculsam  t{ue  vulgaliter  vocatur  fFindgat  pro  IranèYerso  sive  toUoneo  que  capimns  in  aqua  de 
Lim ,  insupar  scie ndum  quod  naTes  debent  habere  transiluin  bis  îa  bebdomada  per  portas  ptedic^ 
las  tidelichet  iû  die  martÎB  et  in  die  Teneris.  VerittB  vero  ikMfuistla  apud  Harldiieque  talis  est  que  cho- 
flaesvieimetisis^^e)  deb^t  edificare  inferiorem  portam  et  super  edificastionein  predicte  porte  debent 
naute  interesse  yel  eorum  nonslii  ad  audiendum  cufitum  predicte  porte  £actum  de  die  in  diem  ; 
porta  vero  edificata  ,  débet  cornes  accîpere  de  predicta  porta  totina  custum  suum  iridelieet  de  qua- 
lîbetmarca  llll  d.  et  hoc  de  bonis  eundem  transeunlibus  donec  rehabeat  plenarie  custum  suum  dl 
tune  predicta  porta  débet  sine  custu  remanere  nautis.  Superiorem  ven>  portam  et  fFindgat  dd>el 
oomes  edificare  custu  suo  licet  predicla  porta  edificata  fuerat ,  primo  propter  usum  moUendinonim 
débet  etiam  cornes  vel  ejus  nontius  apperire  et  facere  portas  bis  in  septimana  viddicet  feria  quarta 
et  sabeto  propter  naves  ybidem  transeuntes  et  débet  cornes  vel  cjus  nontius  accipere  de  qualibei 
nave  que  ^ftttiXut  scande  ibidem  transeunte  XIIII  d.  qualibet  vero  navis  que  dicitur  êceute ,  srre 
sverfoise ,  sive  herle  ,  siye  danne ,  sive  hocbort  débet  ibidem  XII  d.  et  si  in  redeverdo  fuerint  hone* 
rate  debent  tantum  si  yero  in  redeundo  Tacue  VU  d.  qualibet'vero  navis  que  dicitur  Flae&etp 
débet  ibidem  YI  d.  et  in  redeundo  IIII  d.  qualibet  vero  navis  eundo  sive  redeundo  in  magnis  aquis 
non  debent  plus  quam  II  d.  in  eu  jus  rei  testimonium  présentes  litteras  sigillo  nostro  duximus 
roborandas  actum  anno  domini  M^  CC^  trigisimo  VI®  mense  aprili. 
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1237.    -^   lAN VIBR»    -^   THOMAS   ET  JEÂSHB  «    COMTB   ET   COMTESSE   DE    rLÀNDaE. 


(F«  258). 

Thomas  de  Satoie,  comte  de  Flandre  et  de  Hainaut ,  et  Jeanne  ,  sa  fhmme ,  approutent  tacte 
d'assurance  donné  par  les  échevins  et  bourgeois  de  Lille  ,  au  roi  Louis  et  à  la  reine  B lancine , 

'  «a  mère  ,  portant  que  si  lesdits  comte  et  comtesse  contrevenaient  au  traité  oenolu  entre  eus 
d'une  part  et  le  roi  et  la  reine  de  Vautre  (l),  lesdits  échetins  et  bourgeois  ne  donneraient  à  The* 
mas  et  à  Jeanne  aucun  secours  ,  conseil  ni  autre  assistance. 

Thomas  ,  Flandrie  et  Hainonie  comés  ,  et  Johana  uxor  ejus  Flandrie  et  Hainonie  comi tissa  dillectis 
et  fidelibus  suis  scabinis  totique  communitali  ville  Insulensis  salutem  et  dillectionem.  Mandamus 
vobis  et  finaliter  vollumus  quatinus  nonciis  îUustris  domini  régis  Francorum  Ludovicus  videlicet 
domino  Ferrico  Pastell.  Francie  marescalo  ,  domino  Adam  de  Milliaco  et  magistro  Guillelmo  de 
Senon»  clerico ,  ipsius  domini  régis  securltatem  facialis  prout  inferius  continetur,  et  eis  detis 
exindé  vestras  patentes  litteras  sub  bac  forma  :  «  Nos  scabini ,  totaque  communitas  ville  Insulensis 
»  notum  fachimus  omnibus  présentes  litteras  inspecturis  quod  nos  tactis  sacro  sanctis  jùravimus 
u  coram  nonciis  excellentissimi  <iomini  Ludovicus  régis  Francie ,  iUustris  et  domine  regine  Blanc. 
»  matris  ejus  ad  hoc  missis  \idelicet  domino  Ferrico  PesteTl.  Francie  marescallo  ,  domino  Add^m 


rfHkMMM*NaMBfe««M«M*a«*M>i 


(I)  ImimHàti»  todiéu  tmaftt<\^ietk»^.99mtkdàit'àtmÊmtMA,  éêDà  »iriakMie4eooBlbuliDâ  ààèk 
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•  tie  Miffitco  et  Ma|i;Mtro  GuflWInMMle  SeÉon.  derko  ipéim  domîm  régûr  (|iMd  «  i  q\wû  Dm» 
».  avortât,  Kariasimum  domtaum  nosirum  Th.  comitem  Flaodrie  et  Johamiam  Flandne  et 
»  Hainome  colàitiisàm  ejtis  uior  cootingeret  resUîre  a  GonYensiionibuayBÎtis  iolor  predictos  comi<* 
w  tem  et  comîHssam  ex  mia  parte  et  prectictum  dommumLudoYicum  regem  Franconim  tlhistrem 
ib  et  ejus  matrem  Blanc,  et  ISseros  ejus  et  altéra  quas  oouTenationea  audivimui  fideliter  teclûtari  et 
»  plene  intelleximus  ptedictia  comîtîa  et  comitiMe  non  adhiberemua  aeo  aux^ium  Tel  ceauilîuia 
n  eiadem  vel  alteri  ipsorum  preaturemua ,  immo  doinino  Likk»Tico  régi  Fraacie  et  domine  regine 
«  et  liberia  îpiîua  pro  poste  noatre  adhertmiia  et  fideliter  CaTeremua  donec  id  eaaet  emendatiam  in 

•  eurîa  pradicti  domini  régis  Fianeic  per  judicium  principum  Frande  ».  Noa  autem  pranitimua 
quod  ai  a  eonvcndomibua  jam  dictia  noa  oonttagefet  veailire  ;  et  vos  domiDO  régi  aecundum  quod 
aupenoa  dictum  est  teneretîa  Tda  in  Dulkm  culpam  vel  penam  erga  noa  caderetia  In  oujua  rei  tea«*. 
timonium  preaentea  litteraa  aigiUià  noatrîs  fecÛBua  rfllxirari.  Âctum  apud  Inaybun  anna  domîni 
M*  GC^  triceaimo  aeptimo  menae  Januarii. 
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1239.    JUIN.    GAUTIEE,    ÉVÊQUE   DE    TOURNAI. 


(F*  255). 

I 

Jtéglement  pour  ta  tnatêon  dêâ  lépreux  de  Lille ,  appelée  depuis  Bonne  Maison  ^  et  située  dans 

le  faubourg  des  Malades. 

'  Waltercs  ,  Dei  gratia  Tomacensis  episcopus  dillectis  filiia  in  Chrislo  leproaia  inaolenaibus  salii^ 
tem  et  pastientiam  ;  quoniam  in  ter  cheteros  filiosauosmajoris  diilectionis  aigno  dominua  familîariua 
VisitaTÎt  ne  donum  tam  iaudabile  paterne  correctionis  defectu  occasione  negligense  nostre  în  Vos 
depereat  aliquatenus«  Omnibus  fratribus  et  aororîbus  domua  vestre  tam  santa  quam  infiermis  man- 
damus  et  in  remissionem  peccatorum  suorum  fiermiter  ingungentea  quatinus  secundum  presentia 
carie  tenorem  mores  suos' corrigere  et  vitam  regere  dîllîgcntissnne  atudeant  de  ceteroet  laborent  ; 
igitur  quam  înter  ccteras  vîertutes  prima  et  prîncipaKor  est  carilas  ;  ut  ad  htijus  observantîam  stu- 
Siosius  intendant  ainguli ,  voluimus  et  statuimusinter  tos  ,  ut  ai  quis  alii  turpe  dixerit  testimonio 
competenti  convictus  penitensiam  octo  dlemm  incurrat  ;  penîtensciam  vocamua  quantum  ad  pre^ 
nendalitet  viventes  amissionem  prébende  domus  quantum  Tero  ad  communiter  Tirentea  Tocamus  peni- 
tensiam sederc  supra  nudam  terramhora  comestiohis  coram  aKis  sinemapa  in  pane  familie  et  potagto 
et  aqua  tantum  abstinendo.  —  Ita  tamen  quod  sexta  feria  si  intervenerit  in  pane  et  in  aqua  tantum 
j^junetur.  In  dîe  dominica  tero  et  festi»  princhipalibus  quantum  ad  ipsam  diem  tantum  a  taH 
penitensti  agenda  quilibet  absolvatur.  —  Item  si  quis  contra  alium  e  teneri  fecerit  XV  diebuS 
t>eniteat ,  quod  si  absque  sanguine  alium  perëusserit  XL  diebus  peniteat.  Si  vero  baculo  Tel  armia 
percussiendo  sanguinem  aficujus  effiiderit  per  annnm  et  diem  a  domo  et  bonis  ejùa  eïpellâtuf  > 


idetai  fiât  ei  qui  nmui  moUtta  portasse  |>oterit  comprobari.  '*—  Item  diflconrdantes  ad  moniasîoâem 
capellaoi  vel  magistri  stalîm  pacem  inter  se  reforment  sub  penhentia  octo  dierum«  —  Ilem  qui  de 
iatuo  amore  tel  suspeclo  colloquio  aut  signo  cum  muliere  conTinchi  poterit  nisî  adprimam  monia^ 
«ionem  se  correzerit  XL  diebus  peniteat.  Qui  Tero  de  peocalo  laxurie  couTictus  fuerit  per  anouHi  et 
dîem  a  domo  expellatur.  Et  qui  postquam  domuQ  intraverit  se  maritaYerit  domum  admitat  in 
eternum.  — item  qui  de  furto  convinchi  poterit  per  annum  et  dîem  a  domo  expellatur.  -*  Ilem 
qiii  cum  dechis  lusent  vel  pro  se  ludere  fecerit  XL  diebus  peniteat.  — Item  qui  de  Deo  vel  sanctis 
inkoneste  jurave^it  VIII  diebus  peniteat.  —  Item ,  firatres  non  comedant  cum  sororibus  sine  rastio- 
nabiii  cauza  et  licentia  nec  etiam  intrent  septa  earum  nec  ille  septa  fratrum  sub  penitentia  octo 
dierum.  —  Item ,  nuUa  mulier  foranea  comedat  cum  fratribus  née  vir  foraneus  cum  sororibus  sine 
rastionabili  causa  et  licensia  spécial!  et  hoc  de  die  et  non  de  nocte  sub  penitentia  octo  dierum* 
Uxor  vero  cum  marito  suo  separatim  comedere  potest  diebus  dominichis  tantum.  —  Ilem  ,  nullus 
sine  licenstia  eat  in  villam  Insulensi  vel  aliam  sub  penîtensia  octo  dierum  >  quod  si  ybi  sine  licensia 
comederit  aut  nocte  jacuerit  XV  diebus  peniteat.  —  Item  ,  nullus  transeat  ultra  plateam  an  portam 
ad  oppositas  domos  vel  alias  domos  vichinas  sub  penitencia  octo  dierum ,  ad  campds  vero  yre 
possunt  cierca  terras  suas  quando  voUunt  bini  et  non  minus  inchedentes  et  ad  nullam  domum 
sine  licensia  déclinante.  —■  Item  nullus  de  nocte  portam  solus  et  absque  licenstia  egrediatur  sub 
penitensia  XL  dierum  ,  nec  scdeat  frater  solus  cum  sorore  vel  muliere  alia  sola  ante  portam  nec 
soror  sola  cum  fratre  vel  viro  alio  solo  sub  penitenstia  VIII  dierum.  —  Item  omnes  pro  posse 
suo  intersint  cotidie  misse  et  sermoni  quaado.habetur  et  vesperis  dominichis  diebus  et  festivis  sub 
pena  amitendi  bona  domus  eadem  die.  —  Item^  qui  crimine  quod  probari  non  potest  alii  impo- 
suerit  in  penam  tali  crimini  debitam  retrudatur.  —  Item  qui  de  inobedientia  convictus  fuerit  VIII 
diebus  peniteat.  —  Item  ,  qui  penitensiam  suam  incepit  nec  eam  debito  modo  compleverit  et  nisî 
absque  scandale  et  malo  rumore  lam  exterius  quam  interius  intérim  conversatus  fuerit  penitens- 
ciam  substineat  duplicatam.  —  Item  ,  nullus  habitu  corporis  nimis  irreligiosum  et  notabilem  gérai 
sub  penitenstiam  XV  dierum.  —  Item  ,  qui  pro  leproso  receptus  fuerit  et  postea  non  esse  leprosus 
Gonvinchi  poterit  redire  débet  unde  venit.  lia  tamen  quod  pro  pasta  suo  quod  primo  dédit  redire 
poterit  si  posta  veractter  fuerit  leprosus. — Item  si  quid  nominatum  et  expresse  infirmis  in  pitanstiam 
exterius  pie  collatum  fuerit  eis  pacificie  dimutatur  ;  procuranter  autem  omnes  equaliter  secundum 
iquod  facultas  domus  suppetit.  Ita  tamen  quod  infiermiori  melius  fiat«  ^-Item  omnes  commjunicent 
et  confiteantur  ad  minus  ter  in  anno  videlicet  in  Pasca  ;  Pentecoustum ,  natale  domini ,  vel  pluries 
secundum  consillium  et  discretionem  sacerdotis.  —  Item ,  pro  benedictione  mense  dicat  quilibet 
bis  pater  noster  et  bis  ave  maria  ^  et  cotidie  loco  grasciarum.  Et  quando  pitansiam  integram  co* 
medunt  tune  dicant  XL  pater  noster  et  XL  ave  maria  pro  anima  pro  qua  datur  ;  et  si  semipitansda 
fuerit  XX  pater  noster  et  XX  ave  maria  dicant.  Item  in  ferialibus  diebus  dicat  quilibet  qui  potest 
L  pater  noster  et  L  ave  maria  loco  borarum  ,  hoc  est  XV  pro  matutinas  et  decem  pro  vesperis.  Et 
V  singulis  orarum  reliquarum.  Indominicis  vero  et  festivis  diebus  siogula  duplicantur.  Et  qui 
oras  béate  Marie  scierit  et  dicere  maluerit  ad  hoc  non  tenetur.  Ita  pro  anima  sororis  vel  fratris 
domus  defuncti  dicat  quilibet  CL  pater  noster  et  CL  avec  maria  cotidie.  ^*  Item  quoniam  omnia 
scribi  non  possunt  vollumus  ut  si  aUquis  novus  casus  emergat  de  communi  consensu  fratrum 
s^undum  modum.et  ibrmam  precedeostium  hic  scriptorum  termiaentur.   PrechipimMa  etiam 
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capellano  el  magistrii  donnua  ut  oonsuetudines  domus  diu  «pjNrobaUs  et  presentis  carte  tenorem  in-> 
▼iolabiNterfaciaivtc^senrari.Volumus  etiamut  hec  caria  exponaiur  ingallico  in  adventum  magistri 
novi  et  novi  firatria  Tel  sororis  et  tune  habeat  expoaitor  carte  lotum  vini  ab  eo  în  cujus  adventum 
faanc  exponit.  Et  qui  ad  sepe  dicere  carte  observastionem  bona  fide  laboraverit  cum  benedicUa 
benedicatur  ab  eo  qui  est  benedtctua in  aecula  seculorum ,  amen.  Âctum  anno  domini  M.CC* XXX» 
nono ,  menée  junio. 


LA.    MilCB   CHARXB   TRADUITE   EN   FRANÇAIS. 

GAtTHiER  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  éréque  de  Tournai,  k  nos  chers  ûh  en  Jésus-Cbrîst  les  lépreux 
de  Lille ,  salut  et  patience.  Considérant  que  parmi  ses  enfans  ceux  que  le  seigneur  visite  sont  ceux 
qu*il  aime  le  plus ,  et  craignant  que  faute  de  vous  donner  en  temps  une  louable  et  paternelle  cor- 
rection ,  nous  devenions  en  quelque  sorte  la  cause  de  votre  perte  ;  noua  mandons  à  tous  les  frères 
et  sœurs  de  votre  maison  ,  tant  sains  que  malades ,  que  nous  leur  enjoignons  fortement ,  pour  la 
rémission  de  leurs  péchés  ,  de  corriger  leurs  mœurs  selon  le  contenu  de  la  présente  charte  ;  et  de 
travailler  diligemment  à  y  conformer  leur  vie  en  touts  points.  Or,  comme  entre  autres  vertus  la 
première  et  la  principale  est  la  charité  ;  afin  qu'ils  s'appliquent  particulièrement  à  Tobserver  ,  nouS 
voulons  et  statuons  que  celui  qui ,  parmi  eux  ,  sera  convaincu ,'  par  témoignage  compétent ,  d'en 
avoir  injurié  un  autre ,  encourra  la  pénitence  de  huit  jours,  tlbus  appelons  pénitence  la  privation 
des  vivres  fournis  par  la  maison  ,  excepté  le  pain  ordinaire ,  le  potage  et  Teau  ,  qu'il  devra  prendre 
assis  sur  la  terre  nue ,  sans  nappe ,  en  présence  des  autres  ,  h  Theure  du  repas.  Si  toutefois  dans  les 
jours  de  pénitence  il  se  rencontre  un  vendredi ,  le  jeûne  se  fera  au  pain  et  à  Teau  seulement.  Mats 
les  dimanches  ou  jours  de  fête  solennelle  ,  on  sera  absous ,  pour  ces  jours4à  seulement ,  de  toute 
pénitence. —  Item  ,  celui  qui  fera  quelque  chose  contre  un  autre  sera  à  quinze  jours  de  pénitence  ; 
et  s'il  Y  a  des  coups  donnés  sans  effusion  de  sang ,  la  pénitence  sera  de  quarante  jours  ;  mais  si  par 
des  coups  de  b&ton  ou  autre  arme  il  y  avait  effusion  de  sang ,  le  coupable  serait  exclus  de  la  maison 
tl  privé  des  biens  d'icelle  un  an  et  un  jour.  Le  serait  également  celui  qui  serait  convaincu  d'avoir 
prêté  ou  fourni  l'arme.  — ^  Item ,  ceux  qui  auraient  des  querellés  enlr'eux  devront ,  sur  l'injonc- 
tion du  chapelain  ou  *du  maître ,  se  réconcilier  à  l'instant ,  sous  peine  de  huit  jours  de  pénitence. 
—  Item  y  celui  qui  sera  convaincu  de  fol  amour  ou  conversation  suspecte  avec  une  femme  et  uû 
se  -corrigera  pas  à  la  première  injonction  sera  à  quarante  jours  de  pénitence.  Mais  celui  qui  sera 
convaincu  du  péché  de  luxure  sera  expulsé  de  la  maison  un  an  et  un  jour.  Et  celui  qui ,  après 
son  eiitrée  dans  la  maison,  se  mariera  en  sera  exclus  à  perpétuité. —  Item ,  celui  qui  sera  convaincu 
de  vol  sera  expulsé  de  la  maison  un  an  et  un  jour. —  Item  ,  celui  qui  jouera  aux  dés  ou  qui  y  fera 
jouefr  pour  lui ,  subira  la  pénitence  de  quarante  jours.—*  Item  ,  celui  qui  jurera  irrévérencieuse- 
ment par  Dieu  ou  par  ses  Saints  sera  mis  li  la  pénitence  de  huit  jours.  *—  Item ,  les  frères  ne  pour- 
ront manger  avec  les  sïBurs  sans  permission  el  cause  raisonnable.  Ils  n^entreront  pas  non  plus  dans 
l'endos  des  sœurs ,  ni  celles-*ci  dans  Tenclos  des  frères,  sous  peine  de  huit  jours  de  pénitence.-— 
Item ,  aucune  femme  étrangère  ne  mangera  avec  les  frères ,  ni  aucun  homme  étranges*  stvec  les 

sœurs  qu'avec  oanse  raisonnable  et  permission  spéciale ,  et  cela  de  jour  et  non  de  nuit ,  sous  peine 
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de  huit  jours  de  pénitence.  MaÎ8  la  femme  pourra  manger  en  particulier  a?ec  son  mari  les  jbor^ 
de  dimanche  seulement. —  Item  ,  nul  ne  pourra  ,  sans  permission ,  aller  dans  la  ville  de  Lille  ou 
dans  une  autre  ville  sous  peine  de  huit  jours  de  pénitence.  Et  celui  qui ,  sans  permission  ,*  y  man- 
gerait ou  y  passerait  la  nuit  ferait  à  quinze  jours  de  pénitence.-*-  Item  ,  nu!  ne  pourra  aller  au  deft 
de  la  place  devant  la  porte ,  aux  maisons  vi^-à  vis  ,  ni  aux  autres  maisons  voisines ,  sous  peine  de 
huit  jours  de  pénitence.  Mais  on  pourra  aller  aux  champs  autour  des  terres  de  la  maison  quand 
on  le  voudra  ,  en  marchant  à  deux  et  non  mnins  ,  et  sans  se  détourner  pour  entrer  dans  aucune 
maison. —  Item  ,  nul  ne  pourra  ,  de  nuit ,  être  seul  à  la  porte  ,  ni  en  sortir ,  sans  permission  ^ 
sous  peine  de  quarante  jours  de  pénitence  ;  ni  s* asseoir,  un  firére  seul  avee  une  sœur  ou  autre 
femme  seule,  en-dedans  de  la  porte ^  ni  une  sœur  seule  avec  un  frère  ou  un  autre  homme  seul , 
sous  pdne  de  huit  jours  de  pénitence» —  Item ,  tous  ceux  qui  te  pourront  assisteront  chaque  joiir 
à  la  messe  ,  et  au  sermon ,  quand  il  y  en  aura ,  ainsi  qu  aux  vêpres  les  dimanches  et  fêtes ,  M>ua 
peine  d'être  privés  des  bienfaits  de  la  maison  ces  jours-là. —  Item  ^  si  quelqu'un  impute  à  un  autre 
un  crime  qu'il  ne  pourra  prouver  «  on  rejettera  sur  lui  la  peine  du  crime  lui-même.-—  Item^  celui 
qui  sera  convaincu  de  désobéissance  subira  la  pénitence  de  huit  jours.-—  Item ,  celui  qui  n'aura 
pas  achevé  toute  sa  pénitence  ,  s'il  n'en  est  résulté  aucun  scandale  extérieur  ni  intérieur  »  et  qui 
y  retournera  de  lui-même ,  sera  dispensé  de  la  doubler. —  Item  .  nul  ne  pourra  se  donner  ud 
extérieur  irréligieux  ou  même  étrange ,  sous  peine  de  quinze  jours  de  pénileiice. —  Item ,  celui 
qui  aura  été  reçu  pour  lépreux  et  ,  en  suite,  sera  reconnu  ne  pas  rêtre,  devra  retourner  d'où 
il  sara  venu.  De  telle  sorte  seulement  que  s^il  avait  d'avance  donné  quelque  chose  pour  sa 
nourriture  ,  il  pourrait  y  revenir  dans  le  cas  où ,  postérieurement ,  il  deviendrait  véritablement 
lépreux. —  Item  ,  si  quelque  chose  est  nominativement  et  expressément  assigné  du  dehors,  par 
charité ,  aux  infirmes  ,  ils  devront  en  jouir  sans  obstacle.  On  devra  faire  le  bien  4  tous  égalemeni 
suivant  les  facultés  de  la  maison,  de  manière  seulement  que  les  plus  infirmes  soient  les  oûeusi 
traités. —  Item  ,  tous  communieront  et  se  confesseront  au  moins  tiods  fois  par  ao  ^  e*est-à-diie ,  à 
Pâques,  Pentecôte  ,  Noël  ou  plus  souvent ,  selon  le  conseil  et  à  la  discrétion  du  prêtre.-T-  Ilem  , 
au  lieu  du  Benedicite  de  la  table  et  des  Grâces  de  chaque  jour ,  chacun  dira  deux  Fater  noêier  , 
et  deux  j^ve  Mari^*  Et  ceux  qui  auront  la  pitance  entière  diront  quarante  Pater  noeier  ^t  quarante 
Ave  Maria  pour  Fàme  du  donateur.  Et  s'il  n'y  a  que  demi-pitance^  ib  diront  vingt  Pater  noHer 
et  vingt  Ave  Maria. —  Item  ,  aux  jours  fériés ,  chacun  dira  s'il  le  peut  cinquante  Paier  noêter 
•t.  cinquante  Ave  Maria  au  lieu  des  heures  ;  savoir  :  quinze  pour  les  matines,  dix  pour  les  vêpres , 
f  t  cinq  pour  les  petites  heures  particulières.  Mais  les  diakanches  et  jours  de  fêtes  spéciales  ce  sera 
|e  double.  Et  celui  qui  saura  les  heures  de  sainte  Marie  et  qui  voudra  les  dire  ne  sera  pas  tenu  à 
pe  qui  précède   Et  ainsi  Ton  dira  pour  l'âme  de  chacun  des  frères  ou  des  sœurs  de  la  maison  qui 
iriendront  k  mourir  cent  cinquante  Pater  noster  et  cent  cinquante  Ave  Maria  en  un  jour. —  Item  , 
d'autant  que  tout  ne  peut  s'écrire  ,  nous  voulons  que  si  quelque  nouveau  cas  se  présentait  il  soit 
décidé ,  du  commun  consentement  des  frères  ,  selon  la  manière  et  la  forme  de  ce  qui  est  écrit 
ci-dessus.  Nous  recommandons  au  chapelain  et  au  mattre  de  cette  maison  les  coulumes  ancien- 
nement approuvées  ,  et  de  faire  observer  inviolablement  la  teneur  de  la  présente  charte*  Noua 
voulons  que  cette  dite  charte  soit  expliquée  en  français  à  l'avènement  de  chaque  nouveau  mattre  , 
et  de  chaque  nouveau  frère  ou  sœur ,  et  celui  qui  l'aura  expliquée  recevra  un  lot  de  vin  de  cekû 
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pour  Fenlrée  duquel  cela  aura  été  fait.  Et  que  celui  qui  aura  traTa91é  fidèlement  k  Cure  observer 
la  Buadite  charte  soit  bini  entre  ceux  qui  sont  bénis  dans  les  aîècdes  des  siédes  ;  ainsi  8oit*il.  Fait 
en  Pan  du  Seigneur  mil  deux  cent  trente-neuf ,  au  mois  de  Juin. 


ÉGLISE    DE    SAINT    PKERE. 


(1)   —      GBÉGOIBE,    PÀPB. 


(F-  392), 

SuUe  de  confirmation  dts  privilèges  et  des  biens  présens  et  fktws  de  ^église  de  Saint  Pierre 
de  Lille  ,  contenant  menace  d* excommunication  contre  tous  ceux  »  de  quelle  condition  et 
quaiiîé  qi^ils  puissent  être  ,  qui  tenteraient  de  s'approprier  lesdits  biens. 

*  Grbcobitjs  y  Episcopus  servus  senrorum  Dei  ,  dillecto  in  Cbristo  filîo  Fulcardo  ,  preposîlo 
insulensis  ecctesie  in  Flandream  ,  constitute  suisque  successoribus  canonicam  viam  ducturus  salutenl 
et  apostolicam  yiem  benedictionem  ,  supememiserastionis  respectum  ad  hoc  uniTcrsalia  eeclesie 
curam  suscepimus  et  apostolici  moderaminis  solicitudine  gerimiis  ut  justis  precàntiiim  votia  attenta 
benignitate  faveamuset  iiberamine  equitatis  omnibus  in  necessitate  positis ,  quantum  Deo  donanle 
possimus  ,  subyenire  debeamus  ;  proinde  juxta  petitionem  tuàm  ecdesie  cui  tu  preesse  din6scens 
hujus  modi  privilégia  presenti  auctoritatis  no^re  décrète  indulgemus,  conoedimusadque  fiermamus^ 
atatuentes  nuHum  regiun  Tel  impenitorum  ,  antistitum  ,  ducum  ,  oomitum ,  nullum  quacumque 
dignitafe  prédictum  vel  quemquam  alium  de  hiis  que  eidem  Tcnerabili  loco  a  quibusiibet 
hominibus  de  proprio  jure  jam  donata  sunt  Tel  in  futurum ,  Deo  miserante ,  coUata  fuerint  sub 
cujusiibet  cause  occastonisTC  specie  minuere  Tel  aufTerre  et  siTe  sais  usibus  aplicare  Tel  aliis 
"quasi  piis<de  causis  pro  sue  aTariscie  excusatione  concedere  ,  sed  cuncta  que  sibi  oblata  sunt  Tel 
offerri  contigerit  perhenni  tenpore  ilHbata  et  sine  inquietudineToluraus  possideri ,  eomm  quidem 
tisibus  pro  quorum  sustentatione  gubematione  quas  concessa  sunt  et  «nodis  omnibus  profiitura  ; 
bec  igitur  omnia  que  hujus  precepti  «kcreti  que  nostri  pagina  continet  tam  tibi  quam  cunctîs 
qui  in  eo  ordine  locoque  successerint  Tel  eis  »  quorum  interesse  potuerit  in  perpetuum  senranda 
decernimus ,  si  quis  Tero  regum  ,  sacerdotum  ,  clericorum  ,  judicum  secularum  personarum  banc 
constitutionis  nostre  paginam  anoscens  ,  contra  eam  Tcnire  temptaTerit  potestatis  ,  honoris  que 
aui  dignilate  careat ,  reumque  de  diTino  judiscio  existere  de  perpetrata  iniquitate  cognoscat  et 
nisi  iila  que  ab  illo  sunt  malle  ablata  restituent  Tel  penitenciam  digna  illicite  acta  deflcTerit  a 


(1)  Cette  charte  n'est  paf  datée  dans  le  mannscrit ,  Boselia  la  nentionne  aa  chapitre  des  Préfota  de  St.  PiiBrre.  GaUo^Flandr,  U, 
9^.  p  316  ,  et  lai  donne  la  date  de  1074.  Elle  serait  alors  d«  Pape  Grégoire  TU,  ee  qai  se  tronve  confirmé  par  une  annoUtion  du 
«arU  aire  de  Saint  Pierre  (  MS  de  la  biU.  de  LUle  EM.  58  P  16  ) ,  o&  ladite  bulle  Ut  indiquée  oonme  adressée  à  F^leted  ,  prenier 
Préf  dt  de  cette  église. 
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sacratisumo  corpore  et  saDgaine  Dei  domini  redemptoris  domini  nostri  Jesha  ChrisU ,  alienul 
eat  atque  in  eterao  examine  districte  uliioni  subjaceat,  cuncUs  autem  eidem  locojiuta  servanlibui 
sit  pax  domini  nostri  Jeshu  Chrisli  ut  hic  fructum  bone  aotionia  redpiant  et  apud  dittrictum 
judicem  premia  eternepads  inyeniat. 

TRADUCTION* 

Grégoire  ,  Pape  ,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu ,  à  notre  cher  fils  en  Jésus-Christ ,  Fulcard , 
prévôt  de  l'é|^1ise  de  Lille  en  Flandre  ,  et  à  ses  successeurs  qui  dirigeront  rassemblée  canonique  , 
salut  et  bénédiction  apostolique  ;  nous  avons  tourné  un  regard  de  bienveillance  vers  le  soin  de 
toute  Téglise ,  et  nous  avons  appliqué  la  sollicitude  apostolique ,  à  écouter  favorablement  les 
VŒUX  des  suppliants ,  et  à  secourir  équitablement ,  autant  qu'il  nous  est  possible  avec  Faide  de 
Dieu^  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  nécessité.  G^est  pourquoi^  à  ta  demande  ,  nous  accor- 
dons et  confirmons  par  le  présent  décret  de  notre  autorité  ,  en  la  manière  suivante ,  les  pririléges 
de  Téglise  à  laquelle  tu  présides.  Ordonnons  qu'aucun  roi ,  empereur^  prélat ,  duc  ,  comte ,  ou 
tout  autre  personnage  revêtu  d'une  dignité  quelconque  ,  ne  pourra  sous  aucun  prétexte  diminuer 
ou  retrancher  rien  de  ce  qui  a  déjà  été  accordé  légalement  à  ce  lieu  vénérable  ,  et  de  ce  qui  pourra 
lui  être  accordé  dans  la  suite  ,  par  la  miséricorde  divine  \  qu^il  n'en  pourront  rien  appliquer  à 
leurs  usages ,  ou  à  ceux  d'autrui  ,  cachant  leur  avarice  ,  sous  quelque  pieux  prétexte  ;  mais  nous 
voulons  que  toutes  les  offrandes  qui  ont  été  faites  ou  qui  pourront  être  faites  dans  la  mute  des  temps 
soient  possédées  intactes  et  sans  trouble  par  ceux  aux  nécessités  et  à  la  subsistance  desquels  elles 
ont  été  destinées.  Nous  ordonnons  donc  que  tout  ce  qui  est  contenu  dans  cet  écrit  soit  conservé 
à  toujours  par  toi ,  et  par  tous  ceux  qui  te  succéderont  dans  cette  dignité  ,  ou  par  ceux  que  ces 
choses  pourront  intéresser.  Mais  si  quelque  roi ,  prêtre  ,  clerc  ,  juge  ou  personne  séculière , 
ayant  connaissance  de  cette  constitution  ,  tentait  de  la  violer  ,  il  serait  privé  de  toute  dignité  , 
honneur  et  pouvoir  ,  reconnu  par  le  jugement  divin  coupable  d'iniquité  »  et  s'il  ne  restituait  ce 
qu'il  aurait  acquis  injustement ,  ou  a'il  ne  se  soumettait  à  une  pénitence  convenable ,  il  serait 
privé  du  corps  sacré  et  du  sang  de  notre  divin  Rédempteur  Jésus-Christ ,  et  puni  du  châtiment 
étemel.  Mais  ceux  qui  gardent  la  justice  dans  le  même  lieu  ,  obtiendront  la  paix  de  Notre  Sdgneur 
Jésus-Ghrist ,  afin  qu'ils  reçoivent  ici  bas  le  prix  de  leurs  bonnes  actions  ,  et  qu'ils  trouvent , 
près  du  Juge  inexorable  ,  les  bienfaits  d'une  paix  éternelle. 


BASSE  -  DEVLC. 
1242   MAI.    THOMAS  DE   SAVOIE^     COMTE    DE   FLÂIfDRE    ET   DE    HAINAUT  ^    ET   JEANNE  y     SA   FEMME. 


(  F*   260  ). 

Lettres  par  lesquelles  le  comte  et  la  comtesse  de  Flandre  octroient  à  la  ville  de  Lille  différents 

droits  sur  la  Basse-Deûle. 

*     ■  • 

CoUatiomié  sar  Poriginal  qni  est  ans  archiTes  de  k  TÎlle^  titres  anciens;  carton  A  1^. 

Jou  Thumas  cuens  de  Flandres  et  de  Hainau  et  Johane  ma  chiere  feme ,  contesse  de  Flandres 
et  'de  Hainau ,  faisons  asavoir  à  tous  ceals  ki  ces  lettres  verront  ke  nous  avons  otroye  as  es- 
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kevins  et  al  conseil  de  la  vile  de  Lille  ,  guil  focetu  trois  rabas  en  le  ritiere  entre  Deullemotu  et 
Lille  (1)  ,  là  où  il  sauront  quil  soient  plus  utle  et  plus  porfitant  à  détenir  le  navie  »  et  leur  ayons 
créante  ke  les  cous  des  trois  rabas  devant  dis  reprengent  as  avoirs  ki  par  iluekes  passeront  en  le 
manière  ki  ci  est  escrite.  Del  mui  de  blet  quati*e  deniers  ;  del  mui  de  ferine  sis  deniers  ;  del  mui  de 
pois  quatre  deniers  ;  del  mui  de  veches  et  de  fèves  trois  deniers  ;  del  mui  d'avaine  et  d'orge  deus 
deniers  ;  del  mui  de  brais  trois  deniers  ;  de  tounel  de  vin  sis  deniers  ;  de  le  keuwe  trois  deniers  ; 
dou  tounel  de  chendre  quatre  deniers  ;  del  tounel  rinois  (2)  douze  deniers  ;  del  tounèl  de  miel  wit 
deniers  ;  de  le  keuwe  quatre  deniers  ;  de  tous  poissons  del  mark  trois  deniers  ;  del  mark  de  seil  puis 
qu'il  est  entres  el  rabat  trois  deniers  ;  del  mark  de  gries  et  de  blanke  pierre  devens  le  rabat  trois 
deniers  ;  de  tous  marbres  et  de  toutes  mueles  ,  del  mark  deus  deniers  ;  de  tous  mairiens  del  mark 
trois  deniers  ;  de  tuile  et  de  kauc  del  mark  trois  deniers  ;  li  navée ,  li  pontonee  de  savlon  cbascune  une 
maaiUe  ;  del  mark  de  fain  et  de  tous  fourrages  et  de^  glui  quatre  deniers  ;  del  wesde  puis  qu'il  est 
mid  en  le  nef  del  mark  deus  deniars  ;  de  le  waude  del  mark  trois  deniers  ;  del  mark  de  toutes  fuilles 
puis  qu'elle  est  entrée  devens  le  prumier  rabat  quatre  deniers  ;  de  tous  avoirs  de  poise  ,  fors  de  chire 
et  de  poivre  ,  del  mark  deus  deniers  ;  de  le  poise  de  chire  quatre  deniers  ;  de  le  kerke  de  poivre  wit 
deniers  ;  de  le  kerke  d'alum  quatre  deniers  ;  de  lescrign  une  maaille  ^  d'une  kieulte  une  maaille  ;  de 
plom  et  d'estaim ,  del  mark  trois  deniers  ;  de  cuirs  li  tacre  deus  deniers  ;  li  sas  de  laine  quatre 
deniers  ;  li  tourseals  de  dras  à  cheval ,  deus  deniers  ;  grans  tourseals  huit  deniers  ;  de  toutes  chars 
del  mark  quatre  deniers  ;  del  mark  de  fruit  puisqu'il  est  el  rabat  trois  deniers  ;  de  tous  avoirs  qui 
caieiis  n'est  edcris  del  mark  trois  deniers.  Or  est  asavoir  kal  recevoir  ces  deniers  de  ces  avoirs  devant 
dis  devons  nous  mètre  un  preudomme  recheveur  et  li  eskevin  un  autre  et  li  marcheant  de  le  rivière 
le  tierc  ;  liquel  troi  recheveur  doivent  savoir  les  cous  des  devant  dis  rabas  et  les  doivent  rendre  as 
eskevins  ;  et  de  quele  eure  ke  li  eskevin  auront  repris  leurs  cous  cesser  doit  li-prise  de  ces  deniers  ; 
en  tel  manière  ke  se  cil  rabat  avoient  mestier  de  refaire  ou  de  détenir  ^  refiiire  les  doit  11  ville  ,  et 
les  cous  qu'il  cousteroient  doit  li  vile  reprendre  as  avoirs  trespàssans  en  le  manière  devant  dite.  Et 
pour  cou  ke  ces  dioses  soient  fermement  tenues  ,  avons  nous  cest  drographie  saiele  de  nos  saiels 
et  Tavons  doné  as  eskevins  et  au  conseil  de  la  vile  de  Lille.  Ghe  fu  fait  Tan  del  Incarnation 
M.  ce.  XLII.  d  mois  de  mai. 

BEFUOE    MS    LOOS. 

1243.    MAI.    JEAICNB,    COMTESSE   DE   FLANDRE. 


(F*   268). 

Don  fait  par  la  comtesse  Jeanne  à  Vabbaye  de  Loos  ,  JPun  fossé  qui  était  entre  te  jardin  de  la 

comtesse  et  la  maison  de  refuge  de  ladite  abbaye  (3). 

JoHANSA ,  Flandrie  et  Hanonie  comitissa ,  universis  présentes  litteras  visuris  sahitan.  Noverint 
uùiversi  quod  nos  fossatum  qui  est  inter  gardinum  nostrum  et  domum  ecclesie  de  Los  apud  Insu- 

■  ■Il  ■■  — ■»—    ■  ■       II.       I  ■■       !■  I  ■  ■  I  I  I  — — , 

.(1)  Les  mots  qai  sont  ici  en  italiques  ne  se  trooTent  pas  dans  la  maaavcrit  de  Rbisin  qoi  présente  en  est  endroit  an  sens  incomplet 

(2)  Via  da  Rbin. 

(3)  CeUe  maison  était  située  de  l'antra  côté  de  la  BaMe-Deùle»  Tert  l'eadcoit  oà  fat  érigé  ,  en  1300  ,  lé  château  de  Coarcral. 
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lam  usque  ad  Duplam  dicte  ecclesie  in  elemonnam  contuUmus  perpetuo  ab  eadem  eocleaia  posai- 
dendum.  Incujusrei  teatimonium  presentea  litteraa  ipsi  ecclesie  sigîlli  nostri  mumminetradidimtis 
roboratas.  Daluin  Insulis ,  «nno  domini  M^  CC*  XL*  tercio ,  menae  maio. 


^mÊÊ» 


BASSE-DEULE.  -^  PÊCHE. 
1244.    -*-   OCTOBRE.    MAGI8TKAT  SE   LILLB. 


(F*     259). 

UfiivERSis  présentes  litteras  insptectufis  ,  scabini  'dt  jurati  Insulenses  salutem  in  Domino. 
Noverit  universitas  vestra  quod  cum  inter  nos  ex  una  parte  »  abbatissam  et  conventum  Messinenses 
ex  altéra ,  contentio  esset  super  jure  piscandi  in  aqua  de  Dupla  a  loco  illo  vibi  antiqua  fuerqnt 
moUendina  et  adhuc  palli  estant  in  eodem  loco  usque  ad  Li^am  tandem  intellecto  prius  jure 
ecclesie  Messinensis  ,  jus  piscandi  in  ea  aqua  infra  dictos  termtnos  eisdem  quitavimus  ;  et  de 
utriusque  partis  assensu  positus  extitit  palus  ibidem ,  dicte  vero  abbatissa  et  conventus  totum 
residium  Duple  supra  et  jus  piscandi  in  ea  nobis  quitaverunt.  In  cujus  rei  testimonium  présentes 
litteras  sigilli  no^ri  munimine  fechimus  roborari.  Âctum  anno  Domini  M^  CO  XLIIIP  mense 
oclobri. 


TRADUCnOK. 


0 

A  tous  ceux  qui  ces  présenles  kttres  verront  ,  Echbvins  el  jvirés  de  Lille  ,  salut  en  notre 
Seigneur.  Sachez  tous  que  conune  un  diflférend  s* était  élevé  entre  nous  d'une  part ,  et  Tabbesse 
et  couvent  de  Messine  d* autre  part ,  sur  le  droit  de  pèche  dans  Teau  de  la  Deûle  depuis  Tendroit 
d'icelle  où  étaient  les  anciens  tnoidins  et  où  il  reste  encore  des  poteaux ,  jusqu'à  la  Lys ,  nous 
leur  avons  accordé  ,  en  reconnaissant  d^abord  le  droit  de  Véglise  de  Messine ,  le  privilège  de 
la  pèche  dans  les  mêmes  eaux  ,  jusqu'aux  bornes  dessus  dites  ;  un  poteau  a  été  placé  en  cet 
endroit  du  commun  accord  des  deux  parties ,  et  f  abbesse  et  ledit  couvent  nous  ont  laissé  le 
reste  de  la  Deûlie  au-dessus  ,  et  le  droit  4e  pèche.  En  témoignage  de  laquelle  chose  nous  aTons 
fait  munir  ces  lettres  de  notre  sceau.    Fait  Tan  M.  CC.  XLIIII,  au  mois  d'octobre. 


BASSE-DEULE  —  PÂCHE. 

1244.    -^   OCTOBRE.    —    COUVENT   DE   MESSI^B* 


(  F*  259  ). 

CoUatiowié  tar  TorigiBal  qsi  te  tnwfe  aux  arebives  de  Lâle  dana  rarmoira  fhré». 

Univers»  présentes  litteras  inspecturis.  Agnes  abbatissa  totus  que  ecclesie  Messinensis  convenlus 
salutem  in  Domino.  Noverit  universités  vestra   quod  cum  inter  nos  ex  una  parte  ,   scabinos 
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et  juratofl  Inauleoset  ex  ahera  ,  coolensio  esset  super  jure  piscandi  in  aqua  de  Dupla  a  loco  illo 
ubi  antiqua  fuerant  molendiDa  et  adhuc  pâli  extant  in  eodem  loco  usqoe  ad  Lîsiam  ;  tandem 
intellecto  prias  ac  plenius  jure  nostro  ,  jus  piscandi  in  ea  aqua  infra  dictos  termioos  nobi» 
quilaverunt  predicti  scabini  et  jurati.  Et  de  utriusque  partis  assensu  positus  exiitit  p^lus  ibidem. 
£t  nos  totum  residuum  Duple  supra  et  jus  piscandi  in  ea  scabinis  et  juratis  Insulensibus  ,  quan- 
tum in  nobis  est ,  quitavimus  memoratis  ^  in  cujus  rei  teslimonium  présentes  litteras  sigillorum 
nostrorum  munimine  fecimus  roborari.  Actum  anno  Domini  M^  CC^  XLIIP  mense  octobci. 


TRADUCTION. 


A  tous  ceux  qui  ces  présentés  lettre»  verront ,  Agnès  abbesse ,  et  tout  le  couvent  de  Téglise  de 
Messine  ,  salut  en  notre  Seigneur.  Sachez  tous  que  ,  comme  un  différend  s'était  élevé  entre  nous 
d'une  part ,  et  les  échevins  et  les  jurés  de  Lille  d'autre  part,  sur  le  droil  de  pèche  dans  Teau  de 
la  Deùle  ,  depuis  l'endroit  d'icelle  où  étaient  les  anciens  moulins  ,  et  où  il  reste  encore  des- 
poteaux  ,  jusqu'à  la  Lys  ;  lesdits  échevins  et  jurés ,  en  reconnaissant  d'abord  entièrement  notre 
droit ,  nous  ont  accordé  le  privilège  de  la  pèche  dans  les  mêmes  eaux  jusqu'aux  bornes  dessus 
dites  ;  un  poteau  a  été  placé  en  cet  endroit  du  commun  accord  des  deux  parties.  Et  nous  avons 
laissé  ,  autant  qu'il  est  en  nous^  auxdits  échevins  et  jurés  de  Lille ,  le  reste  de  la  Deûle  au-dessus 
et  le  droit  de  pèche. 

En  témoignage  de  laqueUe  chose  nous  avons  bit  munir  ces  lettres  de  nos  sceaux.  Fait  Tan  dé 
notre  Seigneur  M.CC.  XLIIU,  au  mois  d'octobre. 


TIliLE  0K  LILU.  —  A8SI2KABIGB. 

1144.    FtVRIEA.   MARGUERITE  9    COMTESSE    DE   FLANDRE. 


(  F*  30a.  ) 

Lettre  par  laquelle  la  conitesee-  Marguerite  commande  aux  échevins  et  à  toute  ta  commune  de 

Lille  y  de  jurer  une  assurance  au  roi  Louis, 

Mab^arbta  y  Flandrie  et  Hainonie  cimûtissa  diltectis  fidelibus  scabinis  totique  communitati  ville 
bisulensis  salutem  et  dilectionem.  Mandamus  vobis  et  finaliter  volumus  quatinus  nunciis  illustris 
domini  Frande  régis  Ludovicus  magistro  Guilkbno  Hayocie  dicti  régis  clerico ,  et  domino  Amau* 
rico  de  Meudon  ejusdem  domânt  regjs  nûliti ,  securitates  Stciatis  prout  inferius  continetur,  et  eis 
ex  iode  detis  vestras  patentes  littleras  sub  hftc  forma.  —  «  Nos  scabini  totaqùe  communitas  ville 
»  Insulensis  notum  facimus  emnibu»  présentes  litteras  inspecturis  quod  nos  tactis  sacrosanctia 
»  juravimua  conm  nonsciia  exelleatissimi  domini  Ludovicus  Frande  régis  illustris  videlicet  coram 
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»  tnagistro  Guîllelmo  custode  Haiocie ,  ejusdem  domini  régis  clerico  et  domino  Âmaurico  de  Meii'* 
»  don  ejusdem  domini  régis  milite  quod  si ,  quod  Deus  adyertat ,  karissimam  dominam  nostram 
*  Margharetam  ,  Flandrie  et  Hainonie  comitissam  contingeret  resilire  a  convenstionibua  itiitis  inter 
»  ipsam  ex  una  parte  et  predictum  dominum  regem  et  matrem  ejus  Blancham  Francié.reginam  et 
»  liberos  ejus  ex  altéra ,  quas  conventiones  audivimus  et  plene  intelleximus  prout  in  ejusdem 
» .  comitisse  littens  continentur  predicte  comitisse  non  adfaeremus  nec  auxilium  vel  oonsilium 
M  eidem  prestaremus ,  immo  predictis  domino  régi  et  heredibus  ejus  et  domine  regine  et  liberit 
»  ipsius  posse  nostro  adheremus  et  fideliter  nos  teneremus  contra  comitissam  predictam ,  donec 
»  id  emendatum  esset  in  curia  domini  régis  ad  judiscium  parium  Francie.  In  cujus  rei  testimo- 
»  nium  présentes  litteras  fecHimus  sigiiio  nostro  sigilari ,  actum  anno  domini  M*.  GG^.  XLIIII*. 
»  mense  februarii.  »  —  Nos  autem  promisimus  quod  si  a  conyentionibus  jam  dictis  nos  con- 
tingeret reseliri ,  et  vos  domino  régi ,  quod  superius  dictum  est ,  teneretis ,  vos  in  nullam  culpam 
yel  penam  erga  nos  caderetis.  In  cujus  rei  tcstimonium  présentes  litteras  sigillo  nostro  fedmus 
roborari.  Actum  anno  domini  M".  CC*.  XLIIIP.  mense  februarii. 


T&ÀDUCTIOir. 

MARGCJERrrE ,  comtesse  de  Flandre  et  de  Hainaut ,  à  nos  chers  et  féaux ,  les  échevins  et  toute  la 
commune  de  la  ville  de  Lille  , .  salut  et  dilection.  Nous  vous  mandons  ,  et  parceque  finalement 
nous  le  voulons ,  que  vous  donniez  assurance  aux  envoyés  de  Filluatre  seigneur  Louis ,  roi  de 
France  ;    maître  Guillaume  de  Hayoche ,  clerc  dudit  roi ,   et  le  seigneur  Âmaury  de  Meudon , 
chevalier  ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessous  et  que  vous  leur  en  donniez  vos  lettres -patentes  sous  cette 
forme  :  —  «  Nous  ,  échevins  et  toute  la  commune  de  la  ville  de  Lille ,  faisons  savoir  à  tous  ceux 
»   qui  ces  présentes  lettres  verront ,  que  nous  jurons  sur  les  reliques  des  Saints ,  en  présence  des 
i>   envoyés  de  Texcellentissime  seigneur  Louis,  illustre  roi  de  France ,  savoir  :  de  mattre  Guillaume, 
»   garde  de  Hayoche  ,  clerc  dudit  seigneur  Koi ,  et  du  seigneur  Amaury  de  Meudon  ,  chevalier  du 
V  même  seigneur  Roi ,  que  si ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  notre  trés-chére  dame  Marguerite,  corn- 
»   tesse  de  Flandre  et  de  Hainaut ,  contrevenait  à  la  convention  faite  entre  elle  d'une  part,  et  le 
»   susdit  Seigneur  et  sa  mère  Blanche  ,  reine  de  France  ,  d'autre  part ,  laquelle  convention  nous 
»  avons  entendue  et  pleinement  comprise , .  ainsi  qu'elle  se  trouve  dans  les  lettres  de  ladite  corn- 
N   tesse  ,  que  nous  ne  donnerons  à  cette  même  comtesse  ni  aide ,  ni  secours ,  ni  conseil ,  mais  au 
»   contraire  que  nous  tiendrons  fidélité  et  assistance  audit  seigneur  roi  et  à  ses  héritiers  ,  à  ladite 
n  reine  et  à  ses  enfans  contre  ladite  comtesse  ,  jusqu'à  ce  que  celle-ci  se  soit  amendée  en  cour  du 
»  seigneur  roi  par  la  justice  des  pairs  de  France.   En  témoignage  de  ces  choses  nous  avons  fait 
»   sceller  les  présentes  lettres  de  notre  scel.  Fait  Tan  du  Seigneur  1244  au  mois  de  février.  »  — 
Or ,  nous  promettons  que  ,  s'il  nous  arrivait  de  contrevenir  à  ladite  convention  et  que  vous ,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus ,  tinssiez  le  parti  du  seigneur  roi ,  vous  ne  tomberiez  pour  cela  en  aucune 
faute  ni  peine  envers  nous.  En  témoignage  de  ces  choses  nous  avons  fiait  assurer  ces  présentes  lettres 
de  notre  scel.  Fait  en  Fan  du  Seigneur  1244 ,  au  mois  de  février. 
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12414.    — -   HlMi  •—   MARGUERITE  9    COUTESSB  DB  FLA5BBB.' 


(  F^  809.  ) 

Confirmation  donnée  par  la  comtesse  Marguerite  «  du  traité  fait  en  décembre  1237 ,  au  sujet  de 
r  hommage  dû  par  Thomas  et  Jeanne ,  comte  et  comtesse  de  Flandre ,  et  par  leurs  successeurs 
au  roi  de  France» 

QsonBus  Christi  fideHbus  tant  presentibus  quam  futuiû ,  Marghareta  Fkndrie  et  Hainonie 
comitiiBa  salulem.  Notum  fachimua  per  présentes  litteras  quod  nos  litteras  nobilis  viri  Thome , 
Flandrie  et  Hainonie  quondam  comitia  et  karissime  sororis  nostre  Johanne  quondam  comitisse 
uxorjs  ejusdem ,  TÎdimus  in  hac  fonna  :  —  «  Ego  Thomas  Flandrie  et  Hainonie  cornes  et  ego 
Johanna ,  conûtissà  ,  uxor  ipsius  ,  umreiyis  presentibus  et  futuris  »  '  notum  facimus  quod  post 
matrimonium  inter  nos  contractum  personaUter  acoessimus  ad  karissimum  dominum  nostrum 
Ludovicum ,  regem  Francie  ilustrem ,  et  requiaivimus  ipsum  nt  me  Thomam  rechiperet  ad  ho- 
magium  dicte  terre  Flandrie  eidem  régi  sumn  offerentes  racatom  »  idem  dommns  rex  respondit 
quod  preparatus  erat  me  Thomam  facta  ei  satiffastione  de  racato  predicto  recipere  ad  homagium 
predictum  ,  in  ea  forma  et  in  iUis  conyensllonibua  in  quibua  ego ,  comitîna ,  eidem  domino  régi 
tenebar ,  et  etiam  proprio  juramento  astricta ,  et  etiam  heredes  et  suceesaores  mei  in  comitatu 
Flandrie  per  omnia  tenebantur  quia  ego ,  comitissa  et  Ferrandus  olim  maritus  meus  obligave- 
ramus  eosdem ,  que  conTenstiones ,  coram  paribus  et  etiam  coram ,  nobis  reoitata  fuerunt  et  infe- 
rius  obscribuntur ,  quas  etiam  conrenstiones  ego  comitissa  me  fecisse  recognosco  ef  in  jure 
coràm  parflius  recognoyi  ;  et  cum  nos  poteremus  quod  prius  me  Thomam  ad  suiim  rechiperet 
homagium  et  postéa  paratieîBamua ,  nos  comea  et  comitissa  facere  adimplere  formam  et  conven- 
tiones  predîetas ,  si  jus  paiium  nostrorum  hoc  dictaret  ;  tandem  dominua  rex  obtulit  nobrs  facere 
dichi  jus  super  prediolis  per  pares  ;  et  nos  oonctissimus  et  in  hoc  consensaimus  quod  ab  eîsdem 
paribus  judiscium  super  hiia  diceretur.  Pares  autem  Tideiicet  Tenerabiles  patres  Anselmus  Lau- 
dunensis,  Robertus  Lingonenais  et  Nicokua  Noyiomtmaii  qpisoopi  se  chedentes  in  partem 
tradatui  et  deliberastione  habita  diUigenter ,  reddiderunt  nobis  jus  in  hune  modum  quod  ego 
Iliomas  ad  homagium  domini  régis  tenire  debebam  in  illa  forma  in  qua  ego  comitissa  femina 
eraqa  domini  regm  quando  inler  nos  Thomam  comitem  et  Johannam  comitiasam  matrimonium 
fuit  contractum  ,  et  in  eisdem  conventionibus  teneri  et  eas  adimplere  ;  quas  ego  ,  comitissa  cum 
domino  rege  habueram  et  in  quibua  eidem  tenebar  et  heredes  et  sucœssores  mei,  et  quod  securi- 
tates  in  omnes  quas  ad  presens  facere  poteram ,  ego  Thomas,  cornes *,  debebam  domino  régi 
facere  ante  homagium  antedlctum;  residium  Tero  et  securitatem  et  conyenstionem  post  factum 
homagium  integrtditer  adimplere  cum  a  domino  rege  Tel  mandate  ipsius  essem  super  hoc  requi- 
situa.  Nos  nao  Thomas ,  comea  et  Johanna  comitissa  predictum  ratum  habentes  et  gratum  dictum 
judiscium  et  sine  contradictione  aquiescentes  eidem.  Ego  Thomas ,  chômes ,  et  ego  Johanna  , 
m  comitissa ,  juravimus  tactis  saci^osanctis  nos  inviolabiliter  perpeluo  serraturos  conyentiones  de 
a  quibua  aupienua  &cta  est  nventio  proul  inSerius  eontînentur  at  taie»  sunt  contentiones  ;  Ego 
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Roi ,  lanceraient  par  rautorité  de  notre  seigneur  le  Pape  une  sentence  d'excommunication  contre 
nous  et  nos  successeurs  au  comté  de  Flandre,  et  contre  tous  nos  partisans  et  nos  {DÙteuTS,  et  und 
sentence  d'interdit  sur  nos  terres  et  celles  de  nos  partisans  et  de  nos  fauteurs ,  et  ils  maintiendront 
et  feront  maintenir  ces  sentences  sans  relâche ,  jusqu*à  ce  que  la  chose  ait  été  amendée  en  la  <sota 
du  seigneur  Roi  par  le  jugement  des  pairs  de  France.  Nous  ferons  avoir  au  sagneur  Roi ,  les  cau- 
tions e1  féautés  des  gentikhommes ,  des  communautés  et  des  villes  de  Flandre ,  desquels  il  les 
voudra  avoir  ;  et  si  nous  nous  écartions  des  conventions  contenues  dans  cette  charte ,  ces  gentils- 
hommes et  les  hommes  du  comté  et  les  villes  de  Flandre  se  rangeraient  et  se  maintiendraient  fidé- 
lement  contre  nous  du  côté  du  seigneur  Roi ,  de  ses  héritiers  et  de  ses  frères  «  et  de  madame  la 
Reine  sa  mère,  et  ne  nous  prêteraient  ni  secours  ni  conseil  jusqu'à  oe  que  la  ohose  eût  été 
amendée  en  la  cour  du  seigneur  Roi  par  le  jugement  des  pairs  de  France.  Mais  ri  quelqu'un  des 
gentil^ommes  ^  des  communautés  ou  des  villes  de  Flandre  ne  voulait  pas  donner  au  seigneur 
Roi  les  féautés  et  cautions  devant  dites,  nous  les  chasserions  de  notre  terre ,  et  nous  saisirions  tout 
ce  qu'ils  posséderaiei^Mi  fief  du  seigneur  Roi ,  sans  les  rappeler  el  sans  leur  rendre  leurs  biens ,  ri  ce 
n'est  de  Tavis  du  seigneur  Roi  ou  de  ses  successeurs,  jusqu'à  ce  qu^îl»  aî^nt  donné  les  cautions  et 
féautés  promises.  Nous  et  nos  successeurs  nous  ne  pourrons  appeler  en  justice  le  seigneur  Roi ,  ses 
héritiers  ou  ses  frères ,  ou  madame  la  Reine ,  sa  mère ,  ni  leurs  hommes  ;  poinr  quelque  &it  airivi 
avant  la  paix  conclue  ,  Fan  de  Tincarnation  de  Notre  Seigneur  1226\  au  mois  d* avril  entre  le 
seigneur  Roi ,  et  moi ,  comtesse ,  et  Ferrand ,  feu  mon  mari ,  comte  de  Flandre.  Le  seigneur  Roi , 
ses  héritiers  et  ses  frères ,  et  madame  la  Reine  ^  sa  mère,  et  leurs  héritiers  tiendront  toujours  en  paix 
ce  que  tenaient  le  roi  Louis ,  d^iUustre  mémoire  ,  père  diidit  Roi  y  et  «es  hommes  au  jour  de  la 
convention  faite  avec  ledit  roi  Louis  y  de  Tavis  du  comte  Ferrand ,  laquelle  eut  lieu  à  Melun  Tan 
de  rincamation  de  Notre  Seigneur  1226 ,  au  mois  d^avril.  Du  reste  nous  ne  réclamerons  ni  ne 
revendiquerons  rien  dans  les  dioses  promise^,  nous  et  nos  successeurs  nous  n'inquiéterons  ni 
n'attaquerons  le  seigneur  Roi ,  ni  ses  héritiers  ou  ses  frères  y  ni  madame  la  Reine  sa  mère ,  ni  leurs 
hommes ,  nous  ne  manquerons  pas  à  leur  rendre  notre  service,  à  moins  que  le  srigneur  Roi  ne 
veuille  nous  rendre  justice  dans  sa  cour ,  par  le  jugement  de  nos  pairs.  Nous  ne  pouvons  faire  de 
nouvelles  forteresses  ni  restaurer  les  anciennes  en  Flandre ,  en  deçà  de  TEscaut,  ri  ce  n^est  du 
consentement  du  seigneur  Roi  ou  de  ses  successeurs.  Moi  Thomas ,  comte ,  et  moi  Jeanne ,  oom* 
iesse  devant  dits ,  nous  avons  juré  sur  les  corps  saints  d'observer  fiermement  et  fidèlement  les  choses 
dites  et  de  les  faire  observer  par  nos  héritiers  et  sucoeneurs  au  comté  de  Flandre. 

'  Et  pour  que  les  choses  promises  acquièrent  force  et  valeur,  nous  avons  fiiit  munir  la  présente 
page  de  nos  sceaux.  Fait  à  Gompiègne,  Tan  de  Tincamation  de  Notre  Seigneur  1287,  au  mois 
de  décembre.  — ^^Moi ,  la  comtesse  Marguerite ,  en  présence  du  seigneur  roi  Louis ,  j^ai  juré  et 
INTomis  sur  les  éhoses  sacrées  de  garder  en  bonne  foi,  fermement  et  fidèlement,  les  conventions 
devant  dites ,  telles  qu^dles .  sont  contenues  plus  haut  ;  voulant  qu'elles  soient  observées  ferme* 
numt  et  fidèlônent  par  tous  mes  héritiers  et  successeurs  au  comté  de  Flandre. 

Et  pour  que  les  choses  promises  acquièrent  force  et  valeur,  j'ai  fait  munir  la  présente  page  de 
mon  scel.  ^ 

Fait  &  Paris  l'an  de  rincamation  de  Notre  Seigneur  1244 ,  au  mois  de  mars. 
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Compromiê  entre  tes  cinq  filé  dé  la  Comisêêe  Marguerite ,  par  lequel  iU  /en  rapportent  à  la 
déciêion  de  Louis ,  roi  de  France  et  d^Odon  ,  Légat  du  Pape  ,  ou  en  son  absence ,  de  Robert , 
ComtQ  d^ Artois ,  pour  leur  différend  au  sujet  de  la  sficoession  auco  Comtés^  de  Flandre  et  de 
Hainaut. 

Ce  titré  important  est  dté  par  4a  St-Coioij  ,  p.  6l^ ,  pve  t^etWottsfart  (  nota  et  Vèàîium  d'Ôadagtiert ,  t.  II.  p.  148) ,  et  pai^ 
M.  Wamkanig  (kUt  da  Flandre  par  aea  batitatûma,  t.  L  p.  ^40  ]  ;  naSs  cei  aatenra  n'en  ont  po  donné  le  texte.  Noiu  le 
pnbliona ooBatiottsé  mur  nn  dea  arigînam»  laqncl  w  tronva  ans  archiTia  de  la  tille ,  am^ira  Titrée.  Le  pavchonn  ait  trôné  en 
ploaienrs  endroita.  Quatre  aeeanx  j  reetmt  atlachéa.  Le  premier,  odoi  de  Jeand'Afeanaa ,  et  le  troisîinMy  edoi  de  Oaiiianine  de 
Bampicrre,  portent  l'écaieon  de  Flandre  aux  armef  planes,  à  canee  des  prétentions  qu'ils  andent  tons  deax  de  sncoéder  à  leur 
mère;  le  second,  odai  de  Bandnin ,  porte  d'ATesaei  «toc  as  lambel  ;  le  quatrième ,  celai  de  Gui ,  porta  de  Dampierre,  aassi  avee 

an  lambd.  Le  dnqnièdke  Sst  perdu. 

« 

JcfHA!mE8  et  Balduilius  de  Ateduis  ,  Guiltermus  ,  Guidlo  et  Joliatitieft  de  Dampetra ,  fratres  , 
^lectis  8UÎ8  acabinis  totiquecommunitatiTilIe  Insulensis  salutem  et  dilectionem.  Noyerhisquod  nox 
de  asflfcDsu  ef  yoluntate  karissime  domine  matris  nostre  Magarete  Flandrie  et  Haînonie  comitisse 
el  de  pnidentium  Tirorum  amicorumque  nostrorutd  consiljo  super  jure  suecesaorio  exparte  dicte 
domine  matris  nostre,  in  dominum  regeih  Francie  et  dominum  legatum  ad  tollendum  inter  nos 
dissentionis  materiam  compromisimus  ;  sicut  in  eorum  et  nostris  Utteris  super  hoc  confectîa 
plenîus  continetur,  quarum  forma  talisest  :  —  «UnÎTersis  présentes  litteras  inspecturis ,  Johannes , 
n  BaMuinus  de  Aveaais ,  Guillermus ,  Guido  et  Johannes  de  Dampetra ,  fratres ,  salutem  in 
9  domino.  Notum  faoiraus  unirersistani  presenttbus  quam  futuris  quod  cum  inter  nos  Johannem 
»  etBalduinum  ,  quos  susoepit  nobilis  domina  M»...  (Mavgareta  )  comitj$sa  Flandrie  et  Hainonie , 
»»  de  nofaiH  Tire  B..«..  (Burchardo  )  de  Avesnis  ex  una  parte ,  et  nos  Guillermum  ,  Guidonem 
\  et  Johannem  y  fratres  quos  predicta  dmnina  comitissa  de  viro  nobili  GuiUermo  domino  de 
»  Dampetra  suscepit ,  ex  altéra  ,  mota  esset  contentio  super  eo  quod  utraque  partium  comitatum 
»  Fboidrie  et  Hainonie  et  totam  terram  qùam  tenet  dicta  domina  comitissa  dicebat  adsepost 
1»  obitum  ipsius  comitîsse  matris  nostre  jure  hereditario  pertinere.  Tamdem  de  Toluntate  et  assensu 
'  «  predicte  oomitisse  matrîs  nostre  et  amicorum  nostrorum  consilio  ,  in  excellentissimum  domi* 
«  num  Ludoyicumilegem  Francie  illustrissimum ,  et  Tenerabilem  patrem  O....  (Odonem)  Thus» 
»  culanensem  episcopum ,  Apostolioe  sedis  legatum  ,  unanimiter  compromisimos  tali  modo  quod 
n  secundum  formam  juris  Tel  judioii  non  sit  in  arbitrio  procedendum  cum  tota  predicta  terra  per 
«  Tiam  juris  parti  alteri  dd>ere  cedere  dinoscatur ,  sed  de  terra  predicta  debent  taliter  ordinale 
»  quod  ulriqùe  partiom  de  dicta  hereditate  pavtcm  assignent ,  secundum  quod  eis  tidebitur  boniun 


» 
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»  esse,  ha  Tidelicet  quod  ambo  capita  dictorum  comitatuum  uni  nostnim  dare  Tel  altenun  uni  et 
»  reliquum  alii  Tel  partent  aiterS  in  comitatu  altero  Tel  otriosque  prout  eis  bonum  Tidd>itur  poterunt 
>>  ^s9ij;Dare.  Condictum  est  etiam  et  conceasum  quod  ai  comitatu  Flandrie  alteri  per  dictum  eorum 
M  assignato  alii  Toluerint  in  eodem  comitatu  partem  terre  assignare  ille  qui  partem  illam  habuerit 
»  comitatum  habenti ,  de  ea  homagium  faciet  et  partem  illam  tenebit  de  eodem  ;  similiter  si 
»  comitatu  Hainonie  per  dictum  eornm.  alinni  assignato ,  in  comitatu  illo  alii  partem  terre 
»  assigoaverint ,  ille  qui  partem  illam  in  comitatu  habebit ,  comitatum  habenti  homagium  fadet 
»  et  partem  suam  de  illo  tenebit ,  nisi  teire  consuetudo  in  contrarium  se  haberet  ;  quod  si  esset 
>»  homagium  faceret  et  partem  suam  teneret  secundum  quod  terre  requireret  consuetudo.  In 
1»  super  est  sciendum  quod  in  hoc  unantmiter  couTenimus  quod  si  suis  liberis  de  uxore  sua 
-»  desponsata  procreandis  eontingeret  aliquem  noslrem  decedere ,  (rater  ejus  germanus  Tel  soror 
10  ejuB  germana ,  si  deeedens  fatrer  non  haberet  germanum  eidem  deeendi  succederet  in  tota  terra 
»  quam  haberet.  In  super  concorditer  est  concessum  quod  si  predictum  legatum  hiis.  exequendis 
»  .confingeret  9  nop  adesse  dominas  R...,  (Robertus),  cornes  Attrebatensis ,  ipsius  domini  régis 
»  fraler,  ad  hec  exequeod^  reciperetur  sine  contradictione  aliqua  loco  ejus.  Yoluimus  etiam  et 
.3»  conoessÙBus  quod  iUudqiaod  ovdinabitur  fiât  salTO  honore  uUâusque  partis.  Ita  tamen  quod 
>>  propter  hoc  non  reraaneat  quin  partes  et  diTÎaîones  terraram  et  totk»  hereditâtia  predicte 
•  maneant  stabiles  et  firme  prôut  ab  ipsîs  fuerit  ordinatum.  Concessimus  enim  quod  contenti 
m  erimus  divisionibus  illis  et  partibus  quas  nobis  assignabunt  nec  contra  ordinationem  eortUn 
veniemus  aliquo  modo  nec  unus  in  parte  alii  assignanda  siTe  in  proprietate  siTe  in  possessione 
aliquid  per  se  vel  per  alium  reclamabit  nec  woTebit  quisqiiam  noslrum  contra  altenun  super 
>»  hiis  in  ecclesiastica  vel  seculari  ciyria  questionem  aliquo  modo.  Tel  aliqua  ri^tione  juns  aut  iacti^ 
w  Conoes^it  aulem  domînus  rex  quod  ipse  recipiet  in  hominem  de  comitatu  Flandrie  TiTente 
»  domina  comitissa  matre  nostra  si  ipsa  hoc  petieril  illum  qui  per  ordinatiooem  ipsinrum  dictum 
»  eomilaium  habebit ,  saWa  Tîta  ipsius  comitisse  et  salTO  in  omnibus  jure  domini  rq;is.  Propter 
»  absentiam  autem  utriusque  partis  Tel  alterius  non  dimittent  quin  ai  Toluerint  in  eodem  arbitrio 
»  procédant  et  quidquid  fiet  Tel  ordinabiiur  per  ipsos  lantum  Talebit  et  ita^  tenebimur  fiemûler 
»  observare  ac  si  nobis  presentîbus  factum  esset  hec  autem  omnia  facta  sunt  et  oobcessa  eo  saho 
>»  quod  predicla  comitissa  mater  nostra  non  obatantibus  compromissione  predîeta  Tel  arbilrio  aùl 
>i  ordinatione  quam  supra  hiis  facient^  plenam,  quam  diu  Titerit ,  habeat^potestatam  et  ammi- 
>»  nîstrationem  predictorum  comitatuum  et  totius  terre  sue  et  de  ipsîs  posait  pro  Toluntate  sua 
D  faocre  siout  poterat  aais  compronûssionem  prediotam }  aaWo  eo  quod  dicta  comitissa  nuUi 
V  nostrum  possii  terram  «Isquam  seu  reddiium  dare  propter  partes  que  per  eos  fuerint  assignate , 
»  nec  aUooi'  nastuum  aliquid  dare  super  partem  alteri  assignalam.  Supra  dicta  autem  omnîa  et 
n  siBgala^promisînHts  pr^diote  domino  régi  et  domino  legato  ,  et  nobis  ad  inTÎoem  nos  firmiter 
»  tifliTatunaa  et  contra  nanquam  uUo  tempore ,  quocumque  modo  TenUiroa ,  prcslito  super  hiîs 
^  ooram  ipsîs  corporaliter  juramento.  In  cujus  rei  testîmonium  et  aumimen  présentes  Utteras 
»  nostrorum  impressîonibus  aigilloruin  fechimus  communiri.  Aotuni  Parisîu^  anno  domkii  M*  CG*' 
9»  XL*  V^  meoae  Januarîo.  »  Cum  igitur  «»pediat  quod  de  ordinatiene  firmiter  obaenranda  que 
aupcr  hîis  fiaota  titrit  plenior  seouritas  habeatur  tos  »»gamus  et  requàrimiis  quàtinàs  Testraa  det» 
ipateidea  ttileHia  siib  Iwma  que  infeiius  conftinettar  et  de  juramento  et  aUîa  fiibeiatîa  jnrMt  inipsia 
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Utteris  est  ezpreMum  quarum  forma  InHn  est  t  nos  scabini  et  communitas  ville  tnsulensis  notùm 
facimus  uniTersis  présentes  litteras  inspecturis  et  super  sacro  sancto  juravimus  quod  nos  illum 
de  Hberia  karissime  domine  nostre  Margharete  Flandrie  et  Hainonie  comîtisse  post  decessum 
ejuadem:  domine  comitisse  Tel  eliam  m  Tita  ejas  si  domimis  rex  Francie  et  dicta  domina  comi- 
tissa  requisierint  recîpiemus  in  dominum  et  tanquam  domino  nostro  obediemus  et  fideliter  adheré- 
bimus  ei  qui  per  dictum  site  per  ordinationem  ejusdem  domini  régis  et  rerendi  patris  domini  O. 
ThuaculanenÉis  episcopi  apostolice  sedis  legati  vel  nobilis  TÎri  R.  comitis  attrebatensis  si  eundem 
dominum  legatum  dicio  siye  ordination!  predicte  faciende  contigerit  non  adesse ,  nobis  fuerit  ia 
dominum  assignatus  ;  secundum  fonnam  compromissionis  facte  in  ipsos  prout  in  litteris  eorum- 
dem  domine  régis,  domini  legati,  domine  comitisse  et  particum  super  hoc  confectis  plenius 
continetur.  Si  qua  yero  partium  secondum  cognitionem  domini  régis  Tel  heredis  sui  Fraùcie  régis 
ordinationem  predictam  non  teneret  Tel  in  aliquo  contra  iret ,  nos  ad  mandatum  domini  régis 
Tel  heredis  soi  Francie  régis  teneremus  nos  cum  iilo  qui  dictam  ordinationem  seryaret  contra 
iUiun  qui  a  dicta  ordinatione  resîliret ,  donec  id  ad  cognitionem  domini  régis  vel  heredis  sui  régis 
esset  plenarie  emendatum.  In  cujus  rei  testimonium  et  munimem  présentes  litteras  dedimu^ 
sigilli  nostri  appensionne  munitas.  Datum  anno  domini  M*  CC*  XL»  V*  mensemartio.  -^Ut 
aulem  secure  possitis  faeere  quod  a  Tobis  requirimus  de  promissis  et  constet  plenius  quod  hoc  a<f 
petîtionem  nostram  et  de  nostra^  feceritis  Toluntate  ;  ideo  precedentia  conscribi  et  Tobis  tradi 
fecimua  cum  nostrorum  appensionibus  sigillorum.  Datum  anno  domini  M^  GC*  quadragesimo 
quinto  mense  martio. 


•M 


TRÀDUCTIOlf. 

Jb19  et  Baudoin  d^ÀTemes,  Guillaume,  Gui  et  Jean  de  Dampierre,  frères,  à  leurs  amés  les 
EcheiTins.  et  toute  la  communaolë  dei  la  Tille  de  Lille,  salut  et  dilection.  Sachez  que  nous,  du 
conaentement  et  de  la  Tolontë  de  notr»  chère  mère  madame  Marguerite ,  comtesse  de  Flandre  et 
de  Haînaut,  et  diaprés  le  conseil  de  nos  prudents  amis ,  nous  aTons  fait  on  compromis  entre  les 
maina  do  Aoi  de  France*  et  du  aéigaeilr  légat ,  touchant  le  droit  de  la  succession  de  ladite  dame , 
notre  mère,  et  afin  d'écartef  tout  sa  jet  de  dissention ,  ainsi  qu'il  est  contenu  dans  leun  lettres  et 
dans  les  nôtres  faites  à  ce  sujet,  dbnl  la  teneur  est  telle  : 

A  tous  ceux  qui  ees  présentes  lettres  Terront ,  Jean  ,  Baudoin  d^ÂTCsnes  ,  Guillaume  ,  Gui  et 
Jean  de  Dampierre ,  frères ,  salut  en  notre  Seigneur.  Nous  faisons  saToir  k  tous  présents  et  à  Tenir, 
que,  entre  nous  Jean  et  Bauduin ,  que  madame  Marguerite ,  comtesse  de  Flandre  et  de  Hainaut , 
engendra  de  noble  homme  Bouchard  d*ATesnes,  d'une  part,  et  nous  Guillaume,  Gui  et  Jean, 
frèrea  ,  que  ladite  dame  comtesse  engendra  de  noble  homme  Guillaume  ,  seigneur  de  Dampierre 
d'autre  part,  un  débat  s* étant  éleTé  sur  ce  que  Tune  et  Tautre  partie  prétendait  posséder,  par 
droit  héréditaire ,  après  le  trépas  de  la  comtesse ,  notre  mèm,  le  comté  de  Flandre  et  de  Hainaut , 
et  toute  la  terre  que  tenait  ladite  dame  comUesse;  enfin  de  la  Tolenté  etdu  consentement  de 
ladite  dame  comtesse,  notre  mère,  et  d^apprès  le  conseil  de*  nos  amis  ,  nous  nous  en  sommes 
itemia  unanimemenf  à  ladédsiott'dii*  très- excellent  seigneur ,  Louis ,  roi  dé  France ,  très-illustre  , 
et  de  Téaéaable  père ,  Odba  >  ét^que  do  Tusculanum ,  légat  du  siège  apostolique,  en  telle 
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manière  que  Fon  sache  que ,  sdon  la  fonne  du  droit  ou  du  jugemenly  on  ne  devra  pas  attribuer* 
par  voie  de  justice  ,  toute  ladite  terre  à  Tune  des  deux  parties ,  mais  on  doit  ordonner  de  oetle 
terre  de  manière  que  une  portion  dudit  héritage  soit  afiTectëe  à  chacune  des  parties ,  selon  qu'il 
paraîtra  bon  aux  arbitres.  De  manière  qu'ils  pourront  donner  les  deux  capitales  desdita  comtés  à 
Fun  de  nous ,  ou  Tune  à  Tun  et  la  seconde  à  l'autre  ,•  ou  bien  à  l'un  de  nous,  upe  partie  dans  le 
comté  de  Tautre,  selon  qu'ils  jugeront  convenable.  Il  est  encore  convenu  et. arrêté  que  si^le 
comté  de  Flandre  étant  assigné  à  Tun  par  les  arbitres^  ils  veulent  assigner  à  Tautre  une  partie  de 
ce  même  comté  ,  celui  qui  aura  cette  partie  devra  la  tenir  en  foi  et  hommage  de  celui  qui  aura 
le  comté.  De  même  si ,  le  comté  de  Hainaut  étant  assigné  à  Tun  par  les  arbitres ,  ils  veulent  assi- 
gner  à  l'autre  une  partie  de  ce  même  comté ,  celui  qui  aura  cette  partie  dans  le  comté  devra  la 
tenir  de  celui  qui  aura  le  comté ,  et  lui  faire  hommage,  à  moina que  la  coutume  de  la  terre  ne  le 
veuille  autrement  ;  si  cela  était  >  il  ferait  hommage  et  tiendrait  cette  partie  y  selon  que  rexigerail 
ladite  coutume.  Il  faut  savoir  en  outre  que  nous  sommes  convenua  unanimement  que  si  les  enCanls 
de  Tun  de  nous ,  procréés  de  son  épouse ,  venaient  à  le  prédécéder,  son  frère  germiûn^  ou  sa  sœur 
germaine ,  dans  le  cas  où  le  frère  défunt  n'aurait  pas  de  frère  germain  ,  lui  succéderait  dans  toute4a 
terre  qu'il  possédait.  Nous  sommes  aussi  convenus  que  si  le  légat  devant  dit  ne  pouvait  être  présent 
i  Texécution  de  ces  conventions ,  le  seigneur  R.  (Robert)  comte  d'Artoia  serait  accepté  à  sa  place  » 
sans  aucune  contradiction.  Nous  voulons  et  nous  entendons  que  ce  qui  sera  ordonné  se  Casse ^ 
sauf  l'honneur  de  Tune  et  Tautre  partie.  En  sorte  que  les  parties  et  les  divisions  des  terres  et  de 
Thëritage  devant  dit  demeurent  fermes  et  stables  ,  ainsi  qu'il  aura  été  ordonné  ;  car  nous  avona 
promis  que  nous  nous  contenterions  des  d^isions  et  du  partage  qui  nous  serait  assigné ,  sans  nous 
opposer  en  aucune  manière  à  leur  ordonnance.  Personne  ne  réclamera  rien  en  propriété  ou  en 
possession,  personnellement  ou  par  un  autre,  dans  le  territoire  assigné  à  l'autre  partie  ;  personne  ne 
suscitera  aucune  cause ,  sur  ces  points^  en  aucune  manière ,  ni  pour  aucune  raison  de  droit  on  de 
fait,  dans  aucune  cour  ecclésiastique  ou  séculière.  Le  seigneur  Roi  a  accordé  qu'il  recevrait  luÎHoiéme 
en  hommage  du  comté  de  Flandre^  du  vivant  de  madame  la  comtesse,  notre  mère,  si  elle  le 
demande ,  celui  à  qui  Tordonnance  assignera  ledit  comté ,  sauve  la  vie  de  ladite  comtesse ,  et  sauf 
en  tout  le  droit  du  seigneur  Roi.   L'absence  de  l'une  des  parties  ou  de  toutes  deux  n^empê- 
chera  pas  de  procéder  audit  arbitrage  si  on  le  veut ,  et  ce  qui  sera  fiût  ou  ordonné  aura  autant  de 
force  et  sera  observé  aussi  fermement  par  nous  que  si  c^eût  été  fait  en  notre  présenee.  Toutes  cea 
conventions  ont  été  faites  et  accordées  sous  la  condition  que  la  devant-dite  comftesse ,  noire 
mère ,  malgré  ledit  compromis  ou  l'arbitrage ,  ou  l'ordonnance  qui  interviendra  à  ce  sujet , 
conservera,  pendant  toute  sa  vie,  le  plein  pouvoir  et  l'administration  desdits  comtés  et  de  toute 
sa  terre ,  et  qu'elle  en  disposera  à  son  gré  ,  comme  elle  pouvait  le  faire  avant  ledit  compromis , 
sauf  que  ladite  comtesse  ne  pourra  donner  à  aucun  de  nous ,  aucune  terre  ni  aucun  revenu  à  eause 
des  parties  qui  lui  auront  été  assignées ,  eUe  ne  pourra  non  plus  donner  à  aucun  de  nous  quelque 
chose  sur  la  partie  assignée  à  l'autre.  Toutes  les  choses  dites  et  chacune  d'elles  nous  avons  promis 
au  devant  dit  seigneur  Roi  et  au  seigneitf  légat,-  et  à  nous  réciproquement,  de  les  observer  ferme-^ 
ment ,  et  de  n'aller  jamais  contre  elles  en  aucun  temps ,  en  aucune  manière,  ayant  prêté  serment 
sur  les  corps  saints  à  cet  effet.  £n  témoignage  et  en  confirmation  de  laquelle  chose  nous  avons  Cûl 
mAjnir  les  présentes  lettres  des  impressions  de  nos  sceaux.  Fait  \  Paris  l'an  du  Seigneur  1245 ,.  au 
mois  de  janvier. 
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El  oomtne  il  est  néceMlaire ,  pour  la  ferme  obserralîon  de  Fordonnance  qui  interviendra  , 
d'aToir  la  plus  entière  séciviië ,  nous  tous  prions  et  requérons  de  donner  tos  lettres-patentes  sous 
la  forme  qui  est  contenue  plus  bas  y  et  quant  ad  serment  et  aux  autres  choses ,  d'agir  comme  il 
est  dît  dans  lesdites  leHres ,  dent  Ur  teneur  est  telle. 

Nous  Eekevins  ,  et  la  oomminaàté  de  la  tille  die  Lifllè' ,  faisons  satoir  à  fous  ceui  qui  yentont 
les  préfsentes  lettres ,  et  arens  juré  sur  les  eorpa  saints  que /après  le  trépas  de  la  dame  comtesse , 
ou  pendant  sa  vie  y  si  le  seigneur  Roi  de  France  et  ladite  dame  comtesse  le  requéraient ,  nous 
recevrons  comime  seigneur ,  lui  oliéissssit  et  lui  adhérant  fidèlement  comme  à  nofre  seigneur , 
celui  des  enfaols  de  notre  dière  dame ,  Marguerite ,  comtesse  de  Flandire  et  de  Hainaut ,  qui 
nous  sera  assigné  comme  se%neur,  par  ledit  ou  ^ordonnance  dudil  seigneur  Koî  et  du  révérend 
père  le  seigneur  O. ,  évéque  de  Thusculum ,  légat  du  siège  apostolique  /ou  de  noble  homme  R; , 
comte  d'Artoi»,  s'il  arrivait  que  k  même  seigneur  légat  ne  f  At  pas  présent  audit  ou  à  Pordon- 
nance  devant  dite,  selon  la  forme  du  compromis  fait  entre  eux>  comme  il  esi contenu  plu9  ample- 
ment dans  les  lefires  d»  seigneur  Roi ,  d&i  seigneur  légat ,  de  la  dame  comtesse  et  des  parties. 
Mai»  si  Tune  des  parties,  &  la  connaissance  du  seigneur  Roi  »  on  de  son  héritier,  Roi  de  France  , 
n'observait  pas  Fordonnance  devant  dite ,  ou  y  contrevenait  en  quelque  chose ,  nous  nous  tien« 
drions  avec  celui  qui  oBsefverait  ladSte  oi^onnance ,  contre  celui  qui  s'en  écarfersiit ,  jusqu'à  ce 
que  la  chose  ait  été  amendée  ati  jugement  du  seigneur  Roi  ou  de  son  héritier.  En  témoignage  et  en 
confirmation  dfe  laquelle  chose/  nous  avons  donné  les  présèiUes  lettres  munies*  dé  Fappension  de 
notre  scel.  Donné  Fan  du  Seigneur  124S ,  au  mois  de  marar. 

Or,  pour  que  tous  puissiei  faire  avec  sécurité  ce  que  nous  demandons  de  vous,  et  pour  qu'il 
paraisse  plus  pleinement  que  vous  Favez  fait  à  notre  demande ,  et  par  notre  volonté ,  nous  avons 
fait  écrire  et  vous  avon^rfait  remettre  ce  qui  précède,  a:vec  les  appensions  de  nos  sceaux.  Donné 
Fan  du  Sdgneur  1245 ,  aur  mois  de  marr^ 
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1245.  -^  icABS  (1246  N.  S.).  —  vàrgueihtb  »  comtesse  de  rLANniuB  et  de  hainiut< 
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Consentement  donné  par  la  cotnte^se  Marguerke  ^  pour  elle  et  eee  enfants^  à  ce  ^te  lee  éehevins 
et  la  commune  de  Litle  jurent  le  mtrintien  du  traité  fait  entre  lee  cinq  file  de  ladite  comtesse. 

Marghàreti,  Fhndrie  et  HainoEie  cosoitissa  uoîversia.  présentes  liHeras  inspecturis  salutem. 
Noverint  univers!  quod  dilecti  nostri  scabini  et  communitaa  ville  Insulensis  de  voluntate  nostra  et 
filiorum  nostrorum  suas  dederunt  patentes  Ktteras  sub  forma  que  inferiiis  continetur  et  fecherunt 
de  juramento  et  aliis  prout  in  ipsis  Utteris  est  expressum  quarum  ténor  talis  est  :  «  Nos  scabini  et 
»  communitas  ville  Insulensis  Notum  facimus  universu  présentes  litteras  inspecturis  quod  nos  pro- 
»  misimus  et  super  sacro  sancta  jnravimus  quod  nos  illum  de  Chéris  Rarissime  Donune  nostre 
•  Margareto  comitine  Flandrie  el  Hainonie  postdecessum  qusdem  domine  coaûtiise  vel  etiam  in 
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n  TÎta  ejut  si  domiDua  Rex  Frande  et  dicta  domina  comitimi  rcquirierint  rechipiemut  in  dominuni 
»  et  tanquam  domino  nostro  obediemut  et  fideliter  adherebimus  ei  qui  per  dictum  ûit  ordina- 
le tionem  ejusdem  domini  régis  et  reverendi  patris  domini  O.  ^iscopi  Thusculanenm  apostoliœ 
»  sedîs  legatî  Tel  nobiiis  yiri  R.  comitis  attrenbatenais  si  «undem  dominum  legatum  dîcto  aeu 
»  ordinationi  prediote  faciende  coptigerit  non  adesae  nobis  fmrunt  in  dominum  assignatus 
»  secundum  formam  promissionis  faote  in  ipsos  prout  in  litteris  domini  régis  ^  domini  legati, 
»  domine  comitisse  et  parlium  super  hoc  oonfectis  pleoius  contînetur.  Si  qua  vero  parlium 
»  secundum  cognilionem  domini  régis  yel  heredis  sui  Francîe  régis  ordinastionem  non  teneret 
»  Tel  aliquo  contra  yret  nos  ad  mandatum  domini  régis  yel  heredis  sui  Frande  règii  teneremus 
w  nos  cum  illo  qui  dictam  ordinastionem  serTaret  contra  illum  qui  a  dicta  ordinastione  resiliret 
»  donec  id  ad  cognistionem  domini  régis  Tel  heredis  sui  regii  esset  plenarie  emendatum.  »  lo  cujus 
rei  teslimonium  et  munimem  présentes  litteras  dedimus  dgilU  noatri  appenatione  munitaa.  Datum 
anno  domini  M^  CC^  quadrageaimo  quinto  menae  marcîo. 


TRADUCTION* 


Margueiutb  p  comteaae  de  Flandre  et  de  Hainaut  ^  k  toua  ceun  qui  ces  présentes  lettres  Terrent , 
salut.  Sachent  tous  que ,  par  notre  Tolonté  et  celle  de  nos  fils  ^  nos  échcTins  et  communauté  de 
la  TîUe  de  Lille  ont  donné  leurs  lettres-patentes  selon  la  forme  qui  est  d-dessous ,  du  aennent  et 
des  autres  choses  exprimées  dans  lesditea  lettres  dont  la  teneur  est  telle  :  «  Noua ,  écheTîna  et 
»  commune  de  la  Tille  de  Lille ,  faiaona  saToir  à  toua  ceux  qui  cea  préaentea  lettrea  Terront  que 
»  que  nous  aTons  promis  çt  juré  sur  les  corps  saints  que  nous  receTrons  pour  seigneur  après  le 
»  décès  de  notre  chère  dame  Marguçritç ,  comtesse  de  Flandre  et  de  Hainaut  ^  où  elle  étant  en 
»  Tie ,  si  le  seigneur  roi  de  France  et  elle  nous  eii  requièrent ,  celui  des  enCans  de  ladite  dame 
»  comtesse  que  le  même  seigneur  Roi ,  et  notre  réTérend  père  Eudes  ,  éTéque  de  Tusculum  , 
»  légat  du  siège  apostolique ,  ou  noble  homme  Robert ,  comte  d* Artois  »  à  défaut  dudit  légat , 
»  nous  auront  désigné  pour  seigneur  jmiTanI  la  teneur  du  compromis  foit  entre  eux ,  lequel  se 
»  trouTC  inséré  dans  les  lettres  données  à  ce  sujet  du  seigneur  Roi  »  du  seigneur  légat  et  de  la 
»  dame  comtesse.  En  cas  de  rupture  dudit  traité  nous  tiendrons  pour  celui  qui  Taura  observé 
B  contre  celui  qui  l'aura  rompu ,  suiTant  la  connaissance  qui  nous  en  sera  donnée  par  le  seigneur 
»  Roi  ou  aon  héritier  au  trône,  et  ce  jusqu^ice  qqe  le  tout  soit  pleinement  amendé.  •  En  témoi- 
gnage de  ces  choses  noua  àTona  donné  lea  préaentea  lettrea  muniea  de  notre  aceau-  ;  l'an  du 
Seigneur  nul  deux  cent  quarante- cinq  au  mois  de  mars. 

mm^ÊÊmÊÊOÊBKBimaeBSKBÊammmamm 

aiICCBiSiOll    DB    FLAimBB   IT    DB    BAIHAOT. 

r 
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Confirmation  44s  lettrée  pd  préciâmt. 
|(oa  Johannea  et  Balduiftua  de  At^^îS',  Guiltermua ,  Guido  et  Johanneé  deDampetra ,  uniTersis 
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présentes  NltMiS  inspeeturis  saluiem  in  domino.  Noverilis  quod  llcet  dilecli  nostri  scabinî  et 
commofiital  tttle  f nsulensis  ad  pelitioDem  nostram  et  karissime  domine  nostre  Margharete ,  Flan- 
drie  ti  jBainonie  combiBêey  matris  nostre^  Duntiis  excèllentissimi  doxnini  Ludoyichi,  Francie 
fcgit  illttstrisifni ,  litteras  suas  patentes  tradiderint  continentes  quod  pronuserunt  et  super  sacre* 
sancta  jurâveruiit  quod  illi  de  nobis  quem  dominus  Rex  Francie  îpsis  in  dominum  assignaverit 
obedient  tamiquam  dchaaino  et  fideliter  adherebunt  prout  in  ipsorum  litteris  plenius  continetur  ; 
mcfailominùs  oonfitemur  et  promittimus  quod  ab  ipsis  scabinis  et  communitate  Insulensi  nullunx 
jus  seu  servisoium  Ytl  auxiliuni  fanquam  domini  prestiti  ab  eis  juramenti  seu  dictarum  yirtute 
liHeraB  possumus  née  debemus  petere  seu  exigere,  ante  quam  ab  illo  de  nobis  qui  a  domino  rege 
in  dmninum  fuerit  assîgnatus  eisdem  factum  fueril  eis  a  nobis  quoi!  debedit  eis  fieri  secundum 
quod  actenus  consuetum  est  fieri  ipns  a  dominis  Flandrie  predecessoribus  nostris.  In  cujus  rei 
testimoniom  et  munimefi  présentes  litteras  eisdem  tradidimus  sigillorum  nostrorum  munimîae 
roboratas.  Actum  anno  Domini  M'  CC*  quadragesimo  quinto  mense  martio* 


TBABUCnOlf. 


Nous ,  Jean  et  Bauduin  d'ÂTesnes ,  Guillaume ,  Gui  et  Jean  de  Dampierre ,  à  tous  ceux  qui  les 
présentes  lettres  yerront,  salut  en  Notre  Seigneur.  Stfche^que,  quoique  nosamés  lesEchevins 
et  la  commune  de  Lille ,  sur  notre  demande ,  et  celle  de  notre  cbére  mère  madame  Marguerite , 
comtesse  de  Flandre  et  de  Hainaut ,  ont  donné  aux  enyoyés  de  très-excellent  seigneur  Louis ,  très- 
illustre  Roi  de  France ,  leurs  lettres  patentes  contenant  qu^ila  ont  promis  et  juré  sur  les  choses 
sacrées  qu*ils  obéiront  comme  à  leur  seigneur  et  qu'ils  garderont  fidélité  k  celui  de  nous  que  le 
Boi  de  France  leur  désignera  pour  seigneur ,  selon  qu'il  est  contenu  pins  à  plein  dans  leurs 
lettres.  Néantmoins^  nous  avouons  et  promettons  que  nous  ne  detons  ni  ne  pouvons  demander 
ou  exiger  desdits  Echevins  et  de  la  commune  de  Lille,  aucun  droit ,  service  ou  secours  comme  leur 
seigneur  et  par  leur  serment  en  vertu  des  lettres  prédtéea  avant  que  celui  dé  nous  qui  aura  été 
désigné  pour  seigneur  par  ledit  Roi,  ait  accompli  ce  qu'il  doit  foire  enven  enx ,  suivant  ce  que 
nos  prédécesseurs  les  comtes  de  Flandre  ont  eu  coutume  de  foire  jusqu'à  présent.  En  témoignage 
de  laquelle  chose  nous  leur  avons  donné  les  présentes  letlresumumes  de  nos  sceaux.  Fait  Tan  de 
Notre  Seigneur  1245 ,  au  mois  de  man. 
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Confirmation  d'une  êcute*  garde  donnée  à  F  abbaye  de  Famcelle$par  le  eomie  Bauduin. 

MAaoHAaBTi ,  Flandrie  et  Hainottie  comitissa ,  universis  Baillivis ,  prepositis  et  alliis  hominibus 
suis  salutem  in  domino.  Sire  vos  vollo  quod  Balduinus  bone  memorie  pater  meus  quondam 
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Flandrie  et  Hainonie  cornes  pro  Dei  amore  et  ad  precea  Henrichi  qooiulam  {mpenloria  Toma* 
norum  eeclesiam  Vallcellensis  quod  specialiter  pre  aliia  delligèbat  aub  apeciuli  aua  protedione 
suscepit  contra  malefactorea  et  injuriatorea  quoslibet  deffendendam.  Cujua  ezeUoplum  proaecpii 
desiderana  et  merchedem  aasequi  cupiens  in  hac  parte ,  mando  Tobîa  predpio  et  Tolo  finaliter 
quatimus  ipaam  eeclesiam  et  ejus  personas  cum  omnibus  bonis  suis  ab  Omnibus  malefactomna 
incursibus  defensare  et  manu  teneret  in  omnibu»  satagatis  jura  ipsîus  tanquam  mea  esseot, 
ubique  yiriliter  conservantes  illesa  ;  nec  substineatis  ei  inferri  ab  aliquo  molestiam  Tel  graramen 
pro  certo  scituri  quod  quidquid  d  Tel  nonsciis  ejus  honoris  vel  beneficii  fuerit  exibatum  vel 
molestie  aut  grayaminis  illatum  michi  met  ipsum  factum  penitus  reputabo  et  toIo  ut  et  TOa 
similiter  reputetîs.  Quos  Tero  prefatus  pater  meus  et  predecessores  suiTheodorieosPhilippuaqiHm- 
dam  comités  Flandrie  ipsam  eeclesiam  ab  omni  exactione  vrinagii ,  passagii  »  theolonei ,  rotagii , 
ponderationis  et  consuetudinum  hujus  modi  tam  in  terra  quam  in  aquœ  de  bîis  que  pertinent 
ad  proprios  usus  suos  tam  in  nundinis  quam  extra  per  totam  terram  suam  onmius  maochipa' 
Terunt  et  liberam  fecherunt.  Et  ego  etiam  post  modum  hoc  idem  concessi  et  confiermaTi  ecclesie 
supra  dicte ,  mando  Tobis  et  toIo  et  prindpio  ut  ab  omni  exactione  talium  consuetudinum  ipsam 
eeclesiam  per  totam  terram  meam  quantum  ad  me  pertinet  ubique  inununem  etindempnem 
penitus  consenretis.  Âctum  anno  domini  M*  CO'  quadragesimo  sexto  mense  julio. 


TRADUCTION. 

Marchbritb  ,  comtesse  de  Flandre  et  de  Hainaut ,  à  tous  ses  baillis ,  prévôts  et  autres  hommes, 
salut  en  Notre  Seigneur.  Je  veux  que  tous  sachiez  que  mon  père  Bauduin^  de  bonne  mémoire  j 
jadis  comte  de  Flandre  et  de  Hainaut ,  inspiré  par  Famour  de  Dieu  et  se  rendant  aux  prières 
de  Henri ,  jadis  empereur  des  Romains ,  a  pris  sous  sa  protection  spédale ,  pour  la  défendre  contre 
les  maUsiteurs ,  l'Eglise  de  Vaucdles  que  cet  Empereur  aimait  par-dessus  les  autres.  Voulant 
suivre  cet  exemple  et  mériter  une  récompense  en  cela ,  je  tous  mande  «  vous  ordonne  et  Teux 
finalement  que  tous  défendiez  cette  Eglise,  et  les  personnes  qui  y  appartiennent  aTec  tous  leurs 
biens I  des  attaques  des  malfaiteua,  que  dans  toutes  les  contestations,  tous  mainteniez  leurs 
droits  comme  s'ils  étaient  les  miens ,  sans  jamais  les  laisser  Tioler  :  Ne  souffrez  pas  qu'on  leur 
fasse  ni  grief  ni  Texation  ;  et  sachez  du  reste  que ,  tout  ce  qu'on  témoignera  de  bienTdflance 
et  de  respect  k  cette  Eglise  ou  à  ses  çoToyés ,  et  tout  ce  qu'on  leur  fera  d'injure  ou  de  Texation  , 
je  le  considérerai  comme  fait  à  moi-même  et  je  Teux  que  tous  le  considériez  de  même.  Mon  dit 
père  et  ses  prédécesseurs  «  Thierry  et  Philippe  ,  jadis  comtes  de  Flandre ,  ont  entièrement  libéré 
et  affranchi  cette  Eglise  de  toute  exigence  de  vdnage  ,  passage ,  tonlieu ,  rouage ,  pesage ,  et  des 
coutumes  de  cette  sorte  ,  pour  tout  ce  qui  peut  appartenir  à  leur  propre  usage,  tant  dans  les  foires 
et  marchés  qu'au  dehors  ,  par  tout  le  comté  ,  sur  terre  et  sur  eau.  Et  moi ,  ayant  accordé  et  con- 
firmé, la  même  diose  k  TEglise  dcTant  dite ,  je  tous  mande ,  je  Teux  et  j^ordonne  que  tous  con- 
serviez ladite  Eglise  franche  de  tout  droit  et  usage,  par  toute  ma  terre,  aussi  avant  qu'il  peut 
m' appartenir.  Fait  l'an  du  Seigneur  1246,  au  mois  de  juillet. 


HUNG] 
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1247.  «M  DEOXlklIB  FËHIB  APAÈI  SÀIHY-ÀTOIIÉ ,  ApAtrE.   —  MAAGUBBITB,   COMTESSB  DE  FLANDKS 

n  DB  HAUrAUT. 


(Fo  276). 
£!temp£tm  de  tous  droits  d*étalage  ot  de  tonlieu  accordée  aux  bourgeois  de  Lille. 

C^Mmà  MT  rorigiail.  Aick.  èe  USk ,  titrai  ndnff ,  avtM  A.,  1»« 

Mabohaueta  Flandrie  et  Hainonie  comitiflBâ  et  WiUermus  ejus  filius  cornes  Flandrie  et  dominus 
de  Dampeira  iiniTerû  présentes  Utteras  yisoris  salutem  in  domino.  Ad  uniTersorum  noliciam 
Tolunus  perrenire  quod  nos  bononun  et  discretonim  freti  consiiio  pro  salute  animarum  nostrarum 
et  felicis  ac  pie  memorie  Johanne  karissime  sororis  nostre  et  predecessonim  nostrorum ,  quos* 
cumque  oppidanos  et  oppidanas  Insulenses  de  stalagio  et  omni  theloneo  ab  eisdem  cupiendo 
ocoaaioiie  aKquarum  tnercationum  quas  fecerint  infra  ambitus  scabinagii  Insulensis  libère  et 
absalote  in  perpetuum  quittamus ,  nichil  ab  eisdem  de  oetero  occadone  premissorum  stalagii 
aeu  thdonei ,  nos  nec  heredes  nostri  in  posterum  aliquatenus  pelituri.  Et  ut  bec  a  nobis  et 
fluecessoribus  nostris  inperpetuum  finttiter  obserrentur  présentes  litteras  sigillorum  nostrorum 
munimine  fcdmus  roborari  et  sigillétas  tradi  precepimus  scabinis  et  communie  Insulensi.  Âctum 
anno  Domini  millerimo  ducentesimo  quad^gesimo  septimo  feria  secunda  post  festum  beati 
Andrée  apostoli. 


«• 


TEADUCTIOR* 

Mabcuehtte  9  comtesse  de  Flandre  et  de  Hainaut ,  et  Guillaume ,  son  fils ,  oomte  de  Flandre 
et  seigneur  de  Dampierre ,  k  tous  ceux  qui  les  présentes  lettres  verront ,  salut  en  Notre  Seigneur. 
Nous  Toulons  qull  arrive  à  la  connaissance  de  tous  que  nous ,  diaprés  Tavis  de  personnages  bons 
et  discrets ,  pour  le  salut  de  nos  flmes ,  et  d'heureuse  et  pieuse  mémoire  Jeanne ,  notre  chère 
sceuTy  et  de  nos  prédécesseurs ,  nous  affiranchissons  librement  et  absolument  k  toujours  tous  les 
habitants  et  habitantes  de  Lille ,  de  tous  droit»  d'étalage  et  de  tonlieu  ,  que  Ton  pourrait  prendre 
d'aix  à  cause  de  quelque  commerce  qu^ils  feraient  dans  le  district  de  récherinage  de  Lille  »  et 
que ,  à  l'atenir,  nous  ni  nos  héritiers  nous  ne  prendrons  jamais  rien  d'eux  à  cause  desdits  droits 
de  tonlieux  et  d^étalage.  Et  pour  que  ces  choses  soient  observées  Cermement  et  k  toujours  par  nous 
et  nos  successeurs  ,  nous  avons  fait  munir  les  présentes  lettres  de  nos  sceaux ,  et  nous  les  avons 
fait  remettre  scellées  aux  échevins  et  k  la  commune  de  Lille.  Fait  Tan  du  Seigneur  1247|  la 
seconde  férié  après  la  fête  de  Saint -André,  apôtre. 
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FBàUES  UniBttb 

12S8.   —  JBPTBMBHI.   —  HARGUBRITS  ,   CÛHTE6SB  DB  FUlKDRB   tT  DB  MàJmkVT, 

Fondation  du  couvent  des  frèrei  mineurs,  faite  par  le  magistrat  de  Lille  sous  Fagréatiom 

de  la  comtesse  Marguerite. 

CoIIaiioBBé  iw  Torisiiud.  Arcii.  èê  Lille ,  tîtfef  «acienf ,  cvtoii  A.  t^» 

M.  (Margharela)  Flandrie  et  Haînonie  comitissa  univenis  présentes  litteras  înspecturis  laluteni 
in  domîao  sempiternam.  Gum  scabini  et  respectas  totumque  consilium  TÎIle  bi^ilenais  conees- 
seiint  fratribus  miDoribus  de  Insula  mansum  sitiim  inter  duo^  Ticulos  quorum  uaua  dieitur 
TÎculus  Jacobi  Glaudi ,  et  aliu9  tîcuIus  Dieudenet  \.  et  postea  ad  dilatandum  tcmÛDOS  Sradrun» 
GODcesserint  diTÎne  pietatis  intuitu  ad  înslaatiam  precum  nostrarum.tenain  quandam  eidem  maoso 
GODtÎDuatam  que  sita  est  a  parle  bei^ti  Fetri  Insulensîs  et  protekiditur  in  longMm  a  4oao  AdidEi  le 
Soskelliere  sita  in  termino  et  fine  TÎculi  qui  dieitur  Dieudenet ,  usque  fid  an^pulum  grftngîe  dîole 
Aelidis  qui  anguius  distat  a  yiculo  qui  dieitur  yicua  dicte  AelidSs  le  Boskejliese  I/X*  et  deoem 
pedibus  et  pretenditur  ia  latum  et  directupi  a  predicto  angulo  usqne  ad  aquam  jultft  ibasaiuiii 
ville  spatio  centum  et  quinquaginta  pedum.  Ita  qpod  a  termina  illo  juxta  aquam  uaque  ad 
bauritorium  vici  supra  dictç  Aelidis  le  BoskelÛere  est  spaciuin*  octoginta  et  quinfue  pedum.  Et 
cum  hoc  concesserint  dicti  scabini ,  respectus  totumqoe  copsilium  ville  Insulensia  tali  ooaditiooe 
quod  predicti  firatrea  terminos  suos  non  dilatabunt  nec  terram  ulterius  acquirent  ultra  tenninoa 
superius  limitatos  et  quod  facient  portam  in  fine  viculi  qui  dieitur  vicus  Dieudenet  lalem  et  lantam 
quod  possint  ibi  burgenses  equitando  transitùm  facere  si  necessefuerit  propter  ignem  vel  ghuerram. 
Tenebuntur  etiam  predicti  firalres  si  contîgerit  ville  facere  bauritorium  ibidem  construere  posticum 
ita  latum  quod  possint  per  itlum  homines  deportare  banstas,  arcbas»  caldaria^et  tinas,  m  forte 
aliqua  nécessitas  hoc  requirat.  Universitati  vestre  notum  facimus  tenore  presentium  qjiod  con- 
ventiones  supra  scriplas  inter  fratres  insulenses  et  sepé  dictam  villam^  gratas  habemus  et  ratas  et 
omnino  volumus  observari  firmiter.  tn  cujus  rei  testimonium  et  munimen ,  présentes  litterat 
contulimus  sigilli  nostri  munimine  roboratas*  Datum  anno  Domini  M*  GC*  quinqui^giesimo  tertio , 
mense  septembri. 

fi  I   I  III  1    "   '        I  11'    èi' 
TRiDUGTION. 

MARGCJERrre,  comtesse  de  Flandre  et  de  Haînauf ,  à  tous  ceux  qui  tes  présentes  lettres  verront , 
sarlilf  étemel'  en  Kofre  Seigneur.  Comme  fes  Echevins ,  le  Rewart  et  tout  le  conseil  de  la  ville  de 
Lfllaont  aécordé  aux  frères  mineurs  de  LiUe  une  manse,  située  entre  deux  fermés,  dont  Tune  est 
appelée  la  ferme  de  Jacques  Claude ,  et  Tautre  la  ferme  Dieudenet ,  et  dans  la  suite ,  pcjùr  étendre 
les  limites  des  frères ,  en  vue  de  la  piété  divine ,  et  par  égard  pour  mes  prières ,  ils  leur  ont  accordé 
une  terre  contigûe  à  ladite  manse,  située  du  eàié  de  St-Pierre  de  Lille,  et  qui  a'étend  en  long 
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depuis  la  maison  d'Aelide  le  Boskellièref  sise  sur  les  limites  de  la  terme  Dieudenet^  jasqpi'i  l'angle 
de  la  grange  de  ladite  Aelide ,  lequel  angle  est  éloigné  de  la  ferme  de  ladite  Adîde  le  BosqueHière  , 
de  soixante-dix  pieds.  Cette  terre  s'étend  en  large  depuis  ledit  angle ,  jusqu'à  Teau ,  auprès  des 
fossés  de  la  ifille ,  dans  un  e^ace  de  cent-cinquante  pieds»  En  sorte  que ,  depuis  cette  Ibnite  auprès 
de  Feau ,  jusqu'au  puits  de  la  ierme  de  ladite  ÂeUde  le  BosqueHière^  il  y  a  un  espace  de  quatre- 
vingt-cinq  pieds.  Lesdits  Echevins^  leRewart  et  tout  le  oonsal  de  ladite  ville  de  Lille  ont  £ut 
cette  concession ,  k  condition  que  lesdils  frères  n'étendront  pas  leurs  bornes,  et  qa'ik  n'acquerront 
plus  de  terre  outre  les  limites  ci*dessus  fixées^  que  de  plus  ils  feront  à  la  limite  de  la  ferme  Dieudenet 
une  porte  telle  et  si  grande  que  les  Bourgeois  puissent  y  passer  k  cheval ,  si  cela  était  nécessaire 
pour  cause  de  guerre  ou  d'incendie.  Lesdits  frèreSj,  s'il  convenait  k  la  ville  de  faire  un  puisard , 
seraient  encore  tenus  de  construire  une  porte  asseK  large  pour  que  les  hommes  puissent  y  passer 
en  portant  des  paniers,  des  sceaux ,  des  chaudrons ,  des  cuvelles ,  A  la  nécessité  l'exigeait.  Nous 
vous  faisons  donc  savoir  k  tous  que  nous  avons  pour  agréables ,  nous  ratifions  et  nous  voulons 
qu'on  observe  fermement  les  conventions  ci-dessus  écrites  entre  les  frères  de  Lille  et  ladite  ville. 
En  témoignage  de  laquelle  chose,  nous  avons  donné  les  présentes  lettres,  munies  de  notre  scel. 
Donné  Tan  du  Seigneur  1258 ,  au  mois  de  septembre. 

12S8.  —•  sëi^emsiub.  — -  nisRB  aobbrt,  de  ia  bisséb,  oiannsir  des  nkass  xiinnms  n'iaxAS. 


xv 


(F»2Ô0). 
Confirmation  de  tacte  qui  précédé  par  le  fupérieur  de$  frète»  mineurt. 

tJNtvEttsis  présentes  litteras  inspçcturis  fira|er  R.  (  Robertus  )  de  Basseia  iratnim  nmuirum 
custodie  Attrebatensis  custos  et  se.rvus  salutem  in  domiaO'  sempiteroam.  Gum  acabini  et  ffeapeetus 
totumque  çonsilium  ville  Insulensis  concesserint  firatribiis  minoribus  de  Insula  mans^m  sftum 
inter  duos  viculo^  quorum  unus  dicitur  viculus  Jacobi  Cli^udi  et  allui  vîcultis  Dieudenet ,  et 
postes  ad  dilatandum  termines  fratrum  concesserint  divine  pietatis*  intuitu  et  ad  ioitantiam  pre« 
dictam  M.  (Marghareta)  illustris  domine  Flandrie  Hanonieque  comitisse.  ternsm  quandam  eidem 
manso  continuatam  que  sita  est  a  parte  beati  Pétri  Insulensis  et  protenditur  in  longuma4omo 
Aelidis  leBoskelliere  sita  in  termino  et  fine  viculi  qui  dicitur  Dieudenet  usque  ad  angulum  grangie 
dicte  Aelidis  qui  angulus  distat  a  viculo  qui  dicitur  vicus  dicte  Aelidis  le  Boskelliere  LX  et  deoem 
pedibus  et  protenditur  in  latum  et  directum  a  predicto  angulo  usquê  ad  aquam  juxta  fossatum 
ville  spatio  centum  et  quinquaginta.pedum ,  ilaque  a  termino  illo  juxia  aquam  uSque  ad  hfturtto*- 
rium  vici  supra  dicte  Aelidis  le  Boskelliere  est  spacium  octoginta  et  quinque  peduim.  Et  cum  hoc 
concesserint  dicti  scabini ,  tespectus.  totumque  çonsilium  ville  Insulensis  tali  condistiooe  quod 
predicti  Cratres  tieiminos  suos  non.dild^^bqqt.nec  terrain  ulteriusi  iiqiiitient.  ultra  terminOs  superius 
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limitatos  et  quod  facieni  porlam  in  fine  ticulî  cpiî  dicîtur  tîcus  Dieudenet  talenr  ef  tanfam  qaod 
po88int  ibi  burgeases  equitando  transitum  facere  ai  necesae  fùerit  propter  ignem  Tel  ghueiram. 
Teoebuntur  etiam  predicti  fratrea  ai  contingerit  Tille  fbcere  hauritDrîdm  ibidem  conatruere  posticum 
ita  lalum  quodpoasint  perîlIuBi  hominea  deportare  banstaa,  archaa ,  ealdariaa  et  tinaa  ai  forte 
aliqua  neeeaaitaa  hoe  requirat ,  unireraitaii  Teaire  notam  facimtts  tenore*  presentium  qued  conven- 
tionea  supra  acriptas  inter  fratrea  noalroa  Inaulenaia  et  aepe  dictam  Tillam  grataa  babemus  et  rataa 
et  omnino  Telumua  finniter  obaerrari.  In  eu  jus  rei  teatimonium  et  munimen  présentes  Httera» 
coDtulimua  aigiUi  nestri  munimine  roborataa.  Datum  anae  DeiDiniM*GG^LIII**menseaepteinbriv 


12S6.— >ATllfL.-*-MARGQEmiTB,   COMTESSE  DB  FXAiœRE  BT  DE  UKakVTf    ET  GTJT,    COITTE  DE  ELAKDRB^ 


(  F*  384  ). 

Xmmtemeni  par  lequel  la  cômtêsse  Marguerite  et  Guit^  son  fils  ^  ortTonnenf  aur  éehenins  ef 
bourgeois  de  Lille  de  donner  assurance  au  comte  Ftorent  de  Éollànde  pour  un  traité  de  pair 

fait  entre  les  deux  pays. 

CoIUtioBiié  sur  rorigjnal.  Ardi*  A  fiOe»  uwAte  tiUée.. 

Nos  y  Margareta^  Flandrie  etHaynonie  comilissa^et  ego ,  Guide,  filius  ejua^comeaFIàBdHe notumr 
lacimus  unÎTersis  tam  pres^libus  quam  futuris  quod  dilecti  nostvi  respecter ,  scabini  teiaque 
communitas  Tille  nostre  Insuknsiaad  mandktunret  requîsitionem  nostrum  pro  se  et  cooppidani» 
suis  dilecto  et  fideli  nostro  Tiro  nobili  domino  Florenlio  tuiori  HoUandie  suaa  dederunt  littera» 
in  bac  ferma  :  «  UniTersîs  présentes  litleras  inspecturis  et  audituris  reapector,  scabini ,  totaque 
»  communitas  Tille  Insuleoaîa  salotem.  Tendre  preaentium  aimpliciter  et  publioe  proteatamur  no» 
»  pro  uniTersTs  et  singulis  cooppidanis  nostris  tam  presentibus  quam  futuris  bona  fide  simpliciter 
»  promisisae  quod  nos  nec  in  consilio  nec  in  auxilîo  erimus  nec  etiam  in  consensu*  quod  iUùstrîs 
»  domina  nostra:  Mairgaretff  ;  Flandrie  et  Haynonîe  comifissa  Tef  dbminus  noater  Gufdo  comea 
»  Flandrie  j  filius  ejus  ,  Tel  aliquis' beredum  suorum  pacem  quam  dicta  domina  nostre  comitissa 
»  pro  se  et  suis  beredibna  eomitibus  Flandrie  et  sniacum  dommo  Flbrentio,  tutore  Hbllandie  et 
»  Florentio  nepote  ipsiua  ac  eorum  heredibus  et  suis  iniTit  prout  in  Ettérfs  dicte  domine  nostre 
»  GomitiaBe  supra  didat  pace  confectis  eadem  pax  cum  sufs  artîculis  pTenius  est  expressa  Tiolet  Tel 
»  Temat  contra  eam  aut  contra  aliquem  aut  afiquos  articules  dicte  pacTs.  Et  si  forte  quod  absit 
9  îpsa  domina  nostra  comiâsaa'  Tel  dictas  domihus  noster  comea  aut  aliquis  ex  suis  beredibus  Tfolar 
»  Terh  dictam  pacem  aut  Tcnerit  contre  eam  aut  contra  aliquem  Tel  aliquos  fpsi'us  pacis  artrcuTos, 
»  noa  et  nnHum  omnino  in  bec  Tel  ad  bec  prestabimus  consilium  ,  auxiiium  nec  consensum ,  et 
»  ad  hoc  nos  bona  fide  preaentibua  obb'gamus.  In  dictée  promissfonfs  et  obligatronTs  nostre  testf- 
•  mowum  sigilK  oppidînoatre  presentibus  appendimus.  Datum  Insulis  an  no  Domini  M^  GC*  L^ 
»  aexto»  Mense  marlio.  »  In  cujus  rei  testimoniùm  rigiilà  nostra  presentibus  lîtteris 
apponenda»  Datum  anno  domini  mitterimo  ducentesimo  quinquagesimo  aexie.  Blenae  aprilL 
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mÀoccnoN. 

ê 

Nous  j  Marguerite ,  Comtesse  de  Flandre  et  de  Hainaut ,  et  moi ,  Gui ,  son  fik ,  Comte  de 
Flandre ,  nous  faisons  savoir  k  tous  présents  et  à  venir  que  ,  sur  notre  demande  ,  nos  amés  les 
Reward ,  Echevins  et  toute  la  communauté  de  notre  ville  de  Lille  ,  ont  donné  leurs  lettres  en  la 
forme  ci-dessous  pour  eux  et  pour  leurs  concitoyens  k  notre  amé  et  féal ,  noble  homme  Florent , 
tuteur  de  Hollande.  —  «  A  tous  ceux  qui  verront  ou  entendront  les  présentes  lettres ,  les  Reward, 
»  Echevins ,  et  toute  la  communauté  de  la  ville  de  Lille ,  salut.  Nous  attestons  simplement  et 
M  publiquement  par  la  teneur  des  présentes  .  que  nous ,  pour  tous  et  chacun  nos  concitoyens  pré- 
•>  senis  et  k  venir  ,  nous  avons  promis  simplement  et  de  bonne  foi ,  que  nous  ne  conseillerons  pas , 
■>  que  nous  n'aiderons  pas ,  que  nous  ne  consentirons  même  pas  à  ce  que  Tillustre  Dame  ,  Madame 
»  Marguerite,  Comtesse  de  Flandre  et  de  Hainaut,  ou  notre  seigneur  Gui ,  Comte  de  Flandre, 
»>  son  fils,  ou  quelqu'un  de  leurs  héritiers  viole  la  paix  ,  ou  aille  contre  elle  ou  contre  quelqu'un 
n  ou  quelques  uns  des  articles  de  la  paix  que  ladite  Dame  ,  Comtesse  ,  pour  elle ,  et  pour  ses 
»  héritiers ,  Comtes  de  Flandre ,  et  pour  ses  sujets ,  a  contractée  avec  Monseigneur  Florent ,  tuteur 
»  de  Hollande,  et  Florent  son  neveu  ,  et  leurs  héritiers  et  leurs  sujets  ,  selon  que  ladite  paix  est 
»  contenue  plus  à  plein  avec  ses  articles  dans  les  lettres  faites  à  ce  sujet  par  ladite  Dame  notre 
»  Comtesse.  Et  s'il  arrivait  (  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  )  que  ladite  Dame  Comtesse  elle-même  ou 
»  ledit  Seigneur  Comte ,  ou  quelqu'un  de  ieurs  héritiers  violât  ladite  paix  ,  ou  allât  contre  elle , 
»  ou  contre  quelqu'un  ou  quelques  uns  des  articles  de  ladite  paix  ,  aucun  de  nous  ne  leur  pré- 
»  terait  en  cela  conseil ,  secours  ou  consentement ,  et  nous  nous  y  obligeons  de  bonne  foi  par 
M  les  présentes.  En  témoignage  de  notre  dite  promesse  et  obligation ,  nous  avons  appendu  le 
M  scel  de  notre  ville  k  ces  présentes.  Donné  à  Lille ,  Tan  du  Seigneur  1256  au  mois  de  mars  • . 
—  En  témoignage  de  laquelle  chose  nous  avons  fait  mettre  nos  sceaux  aux  présentes  lettres. 
Donné  Tan  du  Seigneur  12S6  ,  au  mois  d'avril. 


ilBBATB    DV    MONT    SAINT    ttOU 
1260.  SEPTEMBRE. MARGUBRITE  ,   COMTESSE  DE  FLANDRE  ET  DE  HÀHTAUT  ET  GUI ,  COMTE  DE  FLÀlfDRB< 


(F*    298). 

Exemption  de  tonlieu  et  autres  péages  accordée  à  cette  abbaye. 

Nos  ,  Margbareta  ,  Flandrie  et  Uainonie  oomitissa  ,  notum  fachimus  universis  tam  presentibus 
quas  futaris  quod  nos  pietatis  kituitu  et  pro  remedio  anime  nostre  et  antecessorum  nostrorum  , 
dillectis  nostris  abbati  et  eonventui  de  monte  sancti  Eligii  ordinis  beati  Âugustini ,  concessimus 
jut  pro  rébus  suis  .quas  ad  proprius  usus  ducent  vel  défèrent  seu  duchi  facient  aut  deferri  per  ter- 
Tam  vel  per  aquam  in  propriis  pedagiis  nostris  nullum  pedagium ,  theoloneum ,  pontagium , 
winagium  seu  aliam  quamcumque  coustumiam  solvere  teneantur ,  sed  ab  omni  exactione  hujus 

35 
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modî  et  coustumia  liberi  sint  in  perpetiiuoi  et  immunes ,  quod  ut  ratum  et  stabile  permaneat 
infuturum  presentem  pagioam  fechimus  sigilli  nostri  appensione  muniri.  —  Ego  vero  Guido  , 
cornes  Flandrie  filius  illustris  domine  Margharete,  Flandrieet  Hainonie  comitisse  ,ralijm  Habeo  et 
approbo  concessionem  predictam.  In  cujus  rei  testimonium  una  cum  sigillo  karissime  domine 
matris  mee  predicte  sigillum  meum  presentibus  litteris  fechi  apponi.  Datum  anno  Dominî  M* 
ce®  sexagesimo  ,  mense  septembri. 


TRADUCTION. 


Nous ,  Marguerite ,  Comtesse  de  Flandre  et  de  Hainaut  »  faisons  savoir  à  tous  présents  et  k 
venir  que  nous ,  en  vue  de  piété  et  pour  le  salut  de  notre  âme  ,  et  de  nos  prédécesseurs  ,  nous 
avons  accordé  à  nos  amés  les  abbé  et  couvent  du  Mont  Saint  Éloi ,  que  pour  les  choses  k  leur 
propre  usage  qu'ils  conduiront  ou  amèneront ,  ou  feront  amener  et  conduire  par  terre  ou  par  eau 
dans  nos  propres  péages ,  ils  ne  soient  tenus  de  payer  aucun  péage,  thonlieu ,  pontenage j  v^inage , 
ou  quelqu'autre  coutume  que  ce  soit ,  mais  qu'ils  soient  libres  et  affranchis  à  toujours  de  toute 
exaction  et  coutume  de  ce  genre  ^  et  pour  que  cela  demeure  ferme  et  stable  à  l'avenir^  nous 
avons  fait  munir  la  présente  page  de  Tappension  de  notre  sceL  —  Et  moi ,  Gui ,  Comte  de  Flandre, 
fils  de  l'illustre  Dame ,  Marguerite ,  Comtesse  de  Flandre  et  de  Hainaut ,  j'ai  pour  agréable  et 
j'approuve  la  concession  devant  dite.  En  témoignage  de  laquelle  chose  ,  j'ai  fait  mettre  mon 
sceau  à  ces  présentes  lettres  avec  celui  de  la  chère  Dame ,  ma  mère. 

Donne  Van  du  Seigneur  1260 ,  au  mois  de  septembre.  . 


Maasaci 


VILLE    DE    LILLE.  ^  INP£limiTÉ3. 

1262.  MERCREDI    APRES    LÀ    TRINITÉ.  MARGUERITE  ,     COMTESSE.  DE    FLANDRE    ET    DE    HAINAUT. 


(F"  334). 
Accord  au  sujet  de  navires  perdus  dans  une  expédition  en  Zélande. 

Collationné  sar  Toriginaly  arch*  de  Lille ,  titres  ancienf  ,  Carton  A  2®. 

Nous  ,  Margherite,  Comtesse  de  Flandres  et  de  Haynau  ,  faisons  a  savoir  a  tous  ke  delà  querele 
ki  a  eslei  depiecha  entre  nos  viles  dou  Dam  et  de  la  Munekereide  ,  dune  part ,  dendroit  le  da- 
mage quil  disoient  quil  avoient  eus  des  neis  perdues  quant  on  ala  en  Zelande ,  et  ceaus  de  Lille 
daulre  part ,  pais  est  faite  entre  les  parties  ,  si  ke  cil  dou  Dam  et  de  le  Munekereide  se  sont 
tenut  a  paiet  par  devant  nous  de  tous  les  damages  quil  pooient  ne  savoient  jamais  a  demander 
pour  lokison  devant  dite  a  ceaus  de  Lille ,  en  tesmoignage  et  pour  seurtei  de  la  quel  chose ,  notts 
avons  donné  ces  présentés  lettres  a  ceaus  de  Lille  seelees  de  nostre  seel ,  ki  furent  donees  en  lan 
del  incarnation  M.  CG.  LX  et  deus^  le  mekredi  après  Trinitei. 
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B2FUGB    DB    L'ABBAYB    DE    FLINSS* 

1264.  ALIX  ,    ABBESSE   ET    TOUT   LE    COUVENT   DB  fXWES. 


(F«2Ô5). 

Acte  de  reconnaissance  pour  un  terrain  tenant  au  rempart. 

Nous  ,  suer  Âlis  dce  (sic)  abbessè  del  honneur  notre  dame  dales  Félines  et  tous  H  couvens  de 
chel  meismcs  liu ,  de  lordene  de  Ghisliaus ,  faisons  savoir  a  tous  chiaus  qui  ches  lettres  veront 
ou  oront ,  que  li  Rewars  et  li  Eschevin  de  Lille  nous  ont  olriet  par  leur  vollentet  a  no  requeste 
que  nous  poons  no  manage  de  Lille  enclore  parmi  leur  tieral  et  prendre  les  aisemens  du  tieral 
si  que  nos  manoirs  le  portera  ,  Sauf  chou  quil  y  puent  aller  et  venir  a  leur  vollenlc.  Et  si  devons 
enclore  le  tieral  de  bonne  a  autre  si  que  bieste  ni  puist  aller.  Et  si  ne  poons  le  tieral  amenrir 
ne  empeechier  de  nient  ne  que  pour  choze  que  il  nos  y  sueffrcnt ,  ne  pour  aisément  que  nous 
y  aiens  nous  ni  poons  nul  yretage  reclamer  quil  ne  le  raient  tous  dis  a  leur  volente.  En  ties- 
moignage  de  chou  nous  avons  ches  lettres  saielees  de  no  saiel.  Ce  fu  fait  l'an  del  incarnation 
M.  ce.  LXIIII. 


BASSE  -  DEULE. 

1266.  ---  LE  MBRCBESI   AVANT  AAINT   XAKC  L^ÉVANOÉLISTK.   —  MABGQIttlTB ,    COMTESSB   DB  fLAmOBB   BT 

DE  HAINAOT. 


(  F-  261  ). 
Règlement  pour  V écluse  de  Quesnoy-sur-Deûle  et  les  droits  de  navigation. 

CoUationné  ma  rorigioal.  Ârch.  de  LiQe ,  arÊMire  fUréê» 

El  non  le  Peire  et  le  Fil  et  le  saint  Esperit^  Nous ,  Margherite ,  Contesse  de  Flandres  et  de  Hay- 
nau  ,  faisons  a  savoir  a  tous  ke  dendroit  les  debas  ki  estoient  entre  nostre  vile  de  Lille  dune  part 
et  Jehan  de  Kesnoit  nostre  foiable  dautre  part  si  comme  dendroit  le  porte  de  Kesnoit  desous  faire 
faire  et  des  cous  paier  dou  faire  et  dou  retenir  et  de  faire  portes  pour  passeir  les  nds  et  dautres 
choses  ki  a  ce  apertenoient  et  pooient  aperlenir ,  dont  les  devant  dites  parties  se  sunt  mises  seur 
nous  de  haut  et  de  bas  de  dire  et  de  ordeoer  pour  bien  de  pais,  disons  nostre  dit ,  nostre  atirement 
et  nostre  ordenance  en  le  manière  ci  après  escrite.  Cest  a  savoir  ke  ii  devant  dis  Jehans  et  si  hoir 
facent  portes  pour  passer  les  neis  ,  chascun  jour ,  très  le  saint  Martin  en  yver  juskes  a  le  nati- 
vité saint  Jehan  Baptiste ,  et  très  le  nativité  saint  Jehan  Baptiste  juskes  a  le  saint  Martin  en  yver 
par  trois  jours  en  le  semaine ,  c'est  a  savoir  le  mardi ,  le  joesdi ,  et  le  semedi ,  en  manière  ke  chas- 
cun jour  kon  doit  faire  portes  ,  Jehans ,  u  cil  ki  de  par  lui  i  sera  ,  doit  a  heure  de  noene  faire  por- 
tes ,  et  laîscier  passer  toutes  les  neis  ki  adont  seront  aparetlies  pour  passer  ;  et  quant  on  devera 
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faire  portes  ,  on  doit  rewarder  des  portes  amont  eauwe  et  aval  eauwe  se  nule  neis  vient  ;  et  se 
aucune  en  i  vient  soit  damont  u  daval  ke  on  puist  veir  des  portes ,  on  le  doit  atendre  et  faire  toutes 
passer.  Et  quant  eles  seront  toutes  passées ,  il  Jehans  u  cil  ki  de  par  lui  i  sera  puet  reclore  les 
portes  et  a  tant  sen  doit  passer  celui  jour.  Et  en  ceste  manière  ki  dite  est  doit  Jehans ,  u  cil  ki 
de  par  lui  i  sera  ,  faire  portes  pour  les  neis  passer  chascun  jour  keles  deveront  passer  dedens  lan 
es  deus  saisons  devant  dites,  ne  ne  puet  Jehans  faire  portes  autrement  ke  deseure  est  dit ,  se  nest 
pour  le  segneur  de  le  terre.  Et  si  ne  puet  prendre  nul  denier  pour  portes  faire.  Et  par  tant  nous 
délivrons  et  absolons  le  devant  dit  Jehan  et  ses  hoirs  des  cous  et  des  fres  de  le  porte  desous  Caire 
et  retenir^  mais  le  porte  deseure  doit-il  faire  et  retenir  au  sien.  Et  si  disons  ke  li  vile  de  Lille  doit 
reprendre  les  cous  ki  ont  estei  fait  pour  le  porte  desous  et  pour  ce  débat ,  dont  li  summe  fu 
juskes  au  jour  de  Paskes  Tan  de  Tincarnation  mil  deus  cens  sissante  et  sis ,  ciunc  cens  et  wit 
livres  de  le  monoie  de  Flandres  ,  sour  les  avoirs  et  sour  les  naviages  ki  par  ces  portes  passeront , 
par  assises  dan  en  an  ensi  comme  nous  latierrons.  Et  des  ore  en  avant  ke  li  vile  de  Lille  face 
refaire  le  devant  dite  porte  desous ,  quant  aucune  chose  i  sera  aparans  de  dekayr,  par  le  consel 
des  navieurs ,  et  en  doit  reprendre  les  cous.  Et  si  devons  mettre  assise  seur  les  avoirs  ki  la  pas- 
seront et  seur  les  naviages  ,  par  quoi  li  frait  soient  paie.  Et  nous  i  mêlerons  home  ki  recevra  les 
assises  par  le  consel  de  le  vile  de  Lille  et  navieurs.  Et  cou  ke  les  ciunc  cens  et  wît  livres  devant 
dites  cousteront  demprunter  a  boene  foi ,  reprendre  le  doit  li  vile  de  Lille  a  lassise  avoec  le 
dete  devant  dite.  Et  doit  li  vile  de  Lille  chascun  an  as  octaves  de  le  nativité  saint  Jehan  Baptiste 
conter  des  cous  kon  aroit  fais  pour  lemprunt  des  deniers  devans  dis  ,  et  des  fres  de  le  porte  desous, 
se  nul  en  i  avoit ,  et  conter  doivent  ausi  celui  jour  des  dem'ers  kon  ara  leveiff  h  lassise  devant  dite. 
Et  cis  contes  doit  estre  fais  devant  nostre  Bailliu  de  Lille  en  le  présense  des  navieurs.  Et  de  cou 
ke  li  summe  lèvera  doit  nos  baillius  douner  ses  letres  as  navieurs  en  tesmoignage  de  cou  kon 
ara  leveit  de  celé  anée.  Et  par  cou  ke  cis  nostre  dis  soit  fermement  tenus  et  gardeis  a  tous  jours , 
nous  en  avons  ces  présentes  lettres  fait  faire  doubles ,  dont  nous  avons  à  chascune  des  parties 
deseure  dites  donnée  une  paire  confirmée  de  nostre  scel.  Ce  fu  dit  et  fait  en  nostre  chambre  à 
Lille  9  en  lan  del  incarnation  nostre  Seigneur  Jhu  Crist ,  mil  deus  cens  soissante  et  sia ,  le  mekredi 
devant  le  jour  S.  Marc  Févangeliste. 


ABBIETTE.  ^  BITIÊRES. 
1267.  -— '  MAI. MARGUEBITE  ,  COMTESSE   DE  FLAlïDRS  ET  DE  HAINÀUT  ET  LES  JÉGHEVIlfS   DE  lALB. 


(Fo    265). 

Donation  faite  par  la  ville  aux  sœurs  du  couvent  de  Vj4bbiette  d'une  rivière  passant  près  de 
leur  maison  ,  en  récompense  de  laquelle  donation ,  la  Comtesse  Marguerite  déclare  avoir  fait 
faire  une  autre  rivière  jet  l'avoir  donnée  à  la  ville  avec  le  droit  de  pèche,  ainsi  que  ladite  ville 
fa  en  la  rivière  de  la  Basse  Deûle  ,  jusque  V  ancien  moulin  de  Deulémont. 

Collationné  snr  l'orig.  Arch.  de  Lille ,  armoire  Titrée. 

Nous  ,  MargheritCf  Contesse  de  Flandre  et  de  Haynau  ,  faisons  k  savoir  a  tous  chiaus  ki  ces 
présentes  letres  veront  et  oront ,  ke  notre  eschevin  et  li  consaus  de  notre  vile  de  Lisle  ont  otriiet 


^  277  — 

el  delivrei  a  notre  oouviele  abeie  des  aereurs  de  Notre  Dame  en  Lisle  le  viese  rivière  ki  est  contre 
labeie  devant  dite  et  le  peskerie  ausi  en  cheli  rivière  ,  si  avant  ke  les  bousnes  sont  ki  ainsi  i  sont 
par  lassentement  de  nous  et  de  nos  eschevins  devant  dis.  Et  nous  en  rcslor  de  le  devant  dite 
rivière ,  avons  fiait  faire  une  autre  rivière  avant  contre  cheli ,  le  quele  nous  avons  dounei  et  otriiet 
a  notre  vile  de  Lisle  devant  dite  et  le  peskerie  ausi  en  cheli  rivière  ,  ensi  ke  notre  vile  de  Lisle  a 
en  le  rivière  ki  va  dou  pont  dou  rivage  a  Lisle  treschi  as  vieses  estakes  la  u  li  molin  de  Deules^ 
mons  furent.  Et  si  est  a  savoir  ke  li  eschevin  et  li  consaus  devant  nomei  ont  otriiet  as  devant 
dites  sereurs  ke  eles  puiscent  avoir  un  pont  parmi  le  nouviele  rivière  devant  dite  ki  soit  fais  en 
tel  manière  ke  les  nés  chargies  i  puiscent  passer;  sauf  chou  kil  ni  ait  pas  chemin  antaule.  Et 
encore  avoec  chou  ont  il  quîtei  as  sereurs  devant  nommées  le  paiage  de  longhet  de  toutes  les 
choses  ke  eles  feront  amener  pour  eles  par  le  rivière  de  Lisle.  Et  pour  chou  ke  toutes  ces  choses 
soient  tenues  fermes  et  estables  ,  Nous ,  Margherile,  contesse  devant  nommée  et  nous  li  eskevin 
et  }i  consaus  de  le  vile  de  Lisle  ,  en  tiesmoignage  et  en  confermance  de  toutes  les  choses  devant 
dites ,  avons  fait  mètre  nos  saiaus  a  ces  présentes  lettres  ki  furent  dounees  lan  del  incarnation 
notre  Seigneur  Jhu  Crist^  mil  deus  cens  sixtante  et  siet  el  mois  de  mai. 


JW19DIGTI0N. 

1267.  OCTOBRE.  —  XARGUEIUTB,  COMTESSE   DE   FLANDRE   ET   DE  HAINAITT  ET  GUI  ,  COMTE   DE  FLANDRE 

ET   MARQUIS    DE    I7AMUR. 


(  Fo  303  ). 

Confirmation  ,  par  la  Comtesse  Marguerite  ,  d'un  traité  fait  entre  le  chapitre  de  Saint  Pierre 

et  la  ville  de  Lille ,  au  sujet  de  leur  jurisdiction  respective. 

CoAitîonAé  am  l'orig.  Arch^  do  Lille,  ftiinf  ftneie&s ,  carton  A  2o. 

Nous ,  Margerite ,  Contesse  de  Flandre  et  de  Haynau  et  Guis  ,  ses  fins  ,  Cuens  de  Flandre  et 
Marchis  de  Namur,  a  tous  chiaus  qui  sunt  et  qui  avenir  sunt ,  salus  en  nostre  Segneur.  Sacent 
tout ,  que  comme  debas  fust  entre  le  provost ,  le  dien  et  le  capille  de  leglise  Saint  Pierre  de  Lille  , 
dune  paît ,  les  eskevins  »  les  jures  et  toute  la  communites  de  le  vile  de  Lille ,  dautre  part ,  sur  cou 
que  no  eskevin  ,  li  jure  et  toute  la  communites  de  le  vile  de  Lille  disoient  que  aucuns  forfais  et 
aucunes  enfraintures  qui  avenoient  sur  le  tiere  que  Saint  Pieres  de  Lille  a  devens  le  porcainte  de 
leur  eskevinage,  que  no  eskevin  de  Lille  lavoient  a  jugier  et  dévoient  jugier  ;  et  ti  provos  ,  li 
dîens  et  li  capitles  devant  dis  disoient  que  autres  ne  savoient  a  jugier  que  leur  eskevin  Saint 
Pieres  et  a  le  somonse  de  le  justice  Saint  Piere.  Len  le  part  de  fin ,  après  mult  de  debas  par 
aucunes  bones  gens  qui  de  cou  se  mellerent,  les  parties  devant  dites  fisent  pais  entreus  des  debas 
devant  dis  et  de  cou  que  li  une  partie  demandoit  vers  lautre  ;  lequele  pais  nous  avons  loe  et  grée 
et  avons  promis  et  promettons  tenir  tout  ensi  quil  est  contenu  en  la  cartre  de  le  pais  qui  sur 
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cou  est  faite  (l)  que  nos  avons  confermee  de  nos  seaus  avoee  les  seaus  dea  parties  devant  dites. 
Et  est  a  savoir  que ,  por  ceste  pais  et  ceste  concorde ,  ne  demeure  mie  que  nostre  eskeirifi  de 
Lille  naient  a  jugier  leur  borgois ,  femes  et  enfant  de  leur  borgois  et  leurs  cateus  p^r  tout  devena 
le  castelerie  de  Lille ,  comme  nostre  eskerin ,  tout  en  autel  manière  que  il  lont  use  et  manie 
devant  cou  que  ciste  pais  fust  faite.  En  tesmongnage  de  la  quel  cose  nos  avons  ces  présentes 
lettres  confreméés  de  nos  seaus.  Ce  fu  fait  lan  del  incarnation  nostre  Seigneur,  mil  CG  et  sissante 
siet ,  el  mois  doctembre. 


TAILLES. 


1268.    SEPTEMBRE.  JEAN    DE    LE    HOUSSOIB  ,    DOYEN    DU    CHAPITRE    DE    SAINT-PIERRE  ,    ET    JEAN 

Li  NIES   (le  neveu),  bourgeois  de  luxe. 


(F»  393). 

Sentence  arbitrale  adjugeant  à  la  ville  les  failles  dues  par  un  héritage  situé  sur  la  terre  de 

Saint- Pierre. 

A  tous  chiaus  qui  sunt  et  qui  avenir  sunt ,  Nous  maistres  Jehans  de  le  Houssoie ,  doyens  de 
leglise  Saint-Piere  de  Lille  et  Jehans  li  Nies  ,  bourgois  de  Lille ,  salus  en  Notre  Signeur.  Sacent 
tout  que  comme  descors  fust  meus  entre  leglise  Saint-Piere  de  Lille  dune  part,  et  les  eschevins 
et  la  communite  de  le  ville  de  Lille ,  dautre  part ,  sour  aucunes  choses  qui  estoient  ordenees  en 
le  pais  qui  faite  est  entre  parties  devant  dites  ,  si  quil  est  contenu  en  le  cartre  de  le  pais  qui  aour 
chou  est  faite  ,  si  que  dendroit  le  taille  que  U  eschevin  et  li  consauls  de  le  ville  de  Lille  deman- 
doient  sour  les  yretages  que  Ricars  Pillate  a  sour  le  tiere  Saint-Piere  de  Lille ,  devens  le  pour- 
chainte  de  leur  esquevinage  ,  lequelle  taille  li  capitles  Saint-Piere  de  Lille  metoient  en  débat ,  en 
le  partefin  lesdites  parties  devant  dites  pour  ches  debas  terminer  el  eadairier  aen  misent  en  nous, 
si  loist  a  savoir  li  église  Saint-Pierre  de  Lille  en  nous  Maistre  Jehan  de  le  Houssoie,  doyen  del 
église  Saint  Piere  de  Lille  ,  et  li  esquevin  et  li  consaus  de  le  ville  de  Lille  en  Jehan  le  neveut  Rewart 
adont  de  Lille ,  en  tel  manière  que  chou  que  nous  términeriens  et  esclairriens  quil  laroient  fierm 
et  estaule.  Et  est  assavoir  que  nous  apries  chou  que  nous  euismes  le  mise  emprise  et  revmrde 
le  teneur  de  le  cartre  de  le  pais  et  parle  as  preudommes  qui  furent  à  le  pais  faire  et  oi  leur  record 
et  leur  entendement  sur  le  debas  devant  dis  et  parle  al  une  partie  et  al  autre  et  a  no  chiere  dame 
Margherite ,  Comtesse  de  Flandres  et  de  Hainau  et  as  preudhommes  de  sen  consel ,  et  euismes 
oie  vérité  de  boine  gent  anchiiennes  et  creables  ,  que  li  yretage  devant  dit  avoient  autre  fie  este 
taillaule  devant  chou  que  li  contens  meust  entre  les  parties  devant  dites  ,  desismes  pour  le  mius 
que  nous  senismes  et  esclairasmes  les  debas  devant  dis  en  le  presense  des  parties  devant  dites  en 


(1)  La  charte  mentionnée  ici  ne  se  troLTC  pas  dans  les  arehtfes  et  Koîsm  ne  l'a  pas  tramorite  ilaas  wa  racueil* 
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tel  manière  que  chi  apries  est  dit  :  Nous  disons  et  esclairons  pour  le  mius  que  nous  savons  et  par 
le  consel  de  boînes  gens  que  Rickars  Filiale  ,  devant  nommes  ,  de  tel  yretage  quil  a  sour  te  tiere 
Saint  Piere  de  Lille  devant  dite  doit  taille  paier  as  eschevios  et  au  consel  de  le  ville  de  Lille  auaî 
comme  li  tenant  sour  li  tiere  le  Signeur  de  le  tiere  de  Flandre  devens  lesquevinage  de  Lille  font. 
En  tiesmoignage  de  le  quele  choze  nous  avons  ,  a  le  requeste  des  parties  devant  dites  ,  ces  pré- 
sentes lettres  saielees  de  nos  seaux.  Che  fu  fait  Tan  del  incarnastion  Notre  Signeur  mil  GG  LXYlll 
es  mois  de  septembre. 


CHAPITBB    DE    SAINT    PIEHRE. 
12B0.  -«  2  kSKLL. GUY  y    COMTE   DE  FLANDRE   BT   MARQUIS   DE   If  AMUR. 


(  F*  895.  ) 

Défefise  au  magistrat  de  Lille  dé  rien  entreprendre  sur  la  terre  de  Saint  Pierre  ,  même  pour 

r amendement  de  la  rivière. 

Nous  ,  Guis  y  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur  a  ses  chiers  et  foyables  Reward  et 
Escbevins  de  le  ville  de  Lille ,  salua  et  assour.  Coouaie  tous  aies  cope  et  foit  coper  sour  le  tiere 
Saint  Pierre  de  LiUe ,  nous  vous  mandods  et  commandons  que  vous  dore  en  avant  ne  copea 
ne  enlreprendes  en  aucun  liu  né  la  ne  ailleurs  sour  le  tiere  del  eglize  Saint-Piere  devant  dite , 
et  aaucune  cbose  a  a  amender  sour  le  terre  de  ledite  église  pour  lamendement  de  ledite  rivière  si 
le  monstres  au  capitle  del  église  devant  nommée  »  parquoy  il  le  puist  faire  amender.  Et  se  vous 
en  acune  amende  iesles  encbeu  enviers  ledite  egliae  pour  loquoison  de  chou  que  vous  aves  cope 
sour  se  tkre ,  li  doyens  et  li  capitles  de  ledite  eglize  a  no  prière  et  a  no  requeste  vous  en  ont 
amiaulemenl  quittet  lamende.  Ghes  lettres  furent  données  a  Saint  Amant  en  Pevele  lan  del  incar- 
nation M.  ce.  LXIX  le  seeond  jour  davril. 

Cheste  lettre  est  en  lescrign  de  le  ville  et  si  en  a  li  eglize  Saint  Piere  une  telle  saielee  dou  saiel 
dou  conte. 


BAMB-DB1JLB. 

1269.   —  AVRIL.  MARGUBRrrE  ,    COMTESSE  DE   FLANDRE   ET    DE   HAINAUT    ET    GUY  ,    COMTE   DE    FLANDRE 

ET    MARQUIS    DE    NAMUR. 


(  F*»  263  ). 

Lettres  contenant  une  réduction  des  droite  à  percevoir  sur  toutes  marchandises  passant  par  la 

Basse- t?eûle. 

Nous  ,  Margerite ,  Contesse  de  Flandre  et  de  Hainau  ,  et  nous  Guis  ses  fielx ,  quens  de  Flandres 
et  marchis  de  Namur ^  a  tous  cheus  qui  sont  et  qui  a  venir  sont,  salus  en  notre  Signeur.  Sacent 
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tous  que  notre  ville  de  Lille,  par  no  assent  et  no  commant  et  par  lassent  des  marchans ,  pour  le 
commun  pourfit  dou  pais ,  fisent  deux  rabas  en  liauwe  qui  va  de  Lille  a  Kesnoit  que  on  apielle 
Deulle  dont  il  dévoient  reprendre  les  cous  que  chil  rabat  avoient  couste  as  avoirs  et  as  naviages 
qui  par  le  chemin  de  chelle  euwe  passeroient,  et  si  fisent  faire  ousi  par  no  commant  et  lassens  des 
marchans  et  pour  le  commun  pourfit  dou  pais  le  porte  de  Kesnoit  desous  qui  est  en  le  Deule  dont 
il  dévoient  ausi  reprendre  les  cous  que  chelle  porte  avoit  couste  de  faire  as  avoirs  et  as  naviages 
qui  par  chel  chemin  del  euwe  passeroient  et  chou  que  chil  deniers  de  ces  frais  devant  dis  cous- 
teroient  demprunter  ,  reprendre  le  devoit  li  dite  ville  de  Lille  ausi  avoec  le  debte  devant  dite.  Et 
se  aucune  choze  y  fust  apparant  de  retenir  refaire  le  devoit  U  ville  de  Lille  et  reprendre  ausi  les 
cous  avoec  le  debte  d<^vanl  dite  ;  et  pour  ches  frais  reprendre  nous  assesimes  assise  sour  les  avoirs 
qui  par  le  chemin  de  chelle  euwe  passeroient ,  si  haute  que  li  marchant  en  eskivoient  no  chemin 
par  euwe  en  chel  liu.  Et  avoec  tout  chou  cbcllç  assisse  et  chelle  prise  ne  pooit  mie  attaîndre 
les  cous  de  le  debte  dou  frait  devant  dit ,  et  sans  le  retenir ,  ains  croisoit  et  montoit  cascun  an  li 
debte.  Et  quant  li  consaus  de  le  ville  de  Lille  virent  et  seurent  cheste  choze  il  emparlerent  a  nous 
et  le  nos  monstrerent  et  nos  offrirent  pour  bien  et  le  commun  pourfit  de  tout  le  pais  et  de  toutes 
gens  trespassans  par  no  chemin  de  chelle  euwe  que  il  paieroient  tous  ces  cous  dont  li  somme 
estoit  entour  mil  livres  de  parisis  et  retenoient  le  porte  desous  et  les  rabas  devant  dis  a  tousjours 
par  si  quil  euissent  a  tousjours  pour  eheste  chose  faire  si  que  devant  est  dit  assise  sur  les  avoirs  et 
sour  les  naviages  qui  passeroient  par  le  chemin  de  chelle  euwe  telle  que  la  ou  on  prendoit  en 
ches  deus  lius  adont  YIII  deniers  dou  mui  de  bled  que  il  ne  prenderoient  ne  ne  peuissent  pi-endre 
que  m  deniers ,  et  ensi  de  tous  avoirs  et  de  tous  naviages  a  chelle  raison  si  quil  estoit  assis  a 
prendre.  Quant  nous  oimes  chou  nous  presimes  de  nos  gens  et  fesismes  parier  as  marchans  et  as 
navieurs  passans  et  repairans  par  chelle  euwe  se  chou  e«toit  leur  grès  et  leurs  assens  et  pourfis  a 
eiaus  et  au  commun  dou  pais  ,  liquel  disent  par  foit  et  par  serment  que  se  li  ville  de  Lille  volloit 
dieste  choze  faire  que  chou  estoit  pourfis  au  commun  dou  pais  et  a  toutes  gens  qui  avoir  men 
roient  ou  feroient  mener  par  chelle  euwe  et  quil  bien  si  assentoient  Et  nous  quant  nous  euismes 
oit  leur  consel  et  leur  assens  veismes  bien  et  seuismes  que  chou  estoit  li  grans  pourfis  de  tout  te 
commun  dou  pais  et  de  toutes  gens  qui  avoir  menroient  ou  feroient  mener  par  chelle  euwe  et 
que  se  chelle  porte  et  li  rabat  devant  dit  ni  estoient  et  pe  fuissent  retenut  que  li  chemins  del  euwe 
seroit  perdus ,  si  que  avoirs  ne  neis  ni  poroit  passer.  Nous  pour  le  bien  et  pour  le  commun 
pourfit  de  tout  le  pais ,  de  tous  marchaps  el  de  toutes  gens  qui  par  le  chemin  de  chelle  euwe 
passeroient  ou  passer  vorroient  ,  voilons  oltrions  que  des  ore  en  avant  a  tous  jours  mfiis  ,  li  ville 
de  Lille  reliegne  et  reface  le  porte  de  K.esnoit  desous  et  les  rabas  devant  dis  a  sen  coust  et  paieche 
le  debte  devant  dite  aussi ,  et  voilons  et  otrions  ,  pour  chou  que  la  ville  de  Lille  paieche  cheste 
debte  et  les  frais  devant  dis  que  elle  a  tousjours  mais  yert  tenue  de  retenir  et  de  refaire  le  porte  de 
Kesnoit  desous  ,  les  rabas  et  quelle  a  cou  sest  oblegie  pardevant  nous  ,  que  li  ville  de  Lille  prenge 
.et  ait  a  tousjours  mais  sou^  to^s  les  avoirs  et  sur  tous  les  naviages  qui  par  uo  chemin  de  chelle 
yauwe  passeront  ou  passer  verront ,  dou  mie  de  bled  dont  on  prendoit  YllI  deniers  en  ches 
Il  lius ,  III  deniers ,  et  a  chelle  raison  dé  tous  autres  avoirs  et  de  tous  naviages.  Et  voilons  et 
commandons  que  on  autrement  ne  le  prenge  quechi  apries  est  devise  et  en  un  liu.  Cbest  assavoir. 


—  281  — 

dou  mui  de  bled  III  déniera  —  dou  mui  de  frine  IIIl  d.  et  o.  (une  maille)  *-  del  mui  de  pois 
III  d.  —  dou  muis  de  feyes  et  de  veche  II  d.  et  o.  —  dou  muis  dayaine  et  dorge  I  d.  et  o.  — 
dou  muis  de  braia  II  d.  —  dou  tonniel  de  vin  IIII  d.  et  o.  — de  le  queuwe  II  et  1/2  d.  — dou 
tonniel  de  cendre  III  d.  —  dou  tonniel  rinois  IX  d.  —  dou  tonniel  de  miel  YI  d.  —  de  le 
keuwe,  III  d.  —  de  tous  pissons  ,  de  sel»  de  mairien,  de  tuille,  de  cauc>  de  gries  »  de  blanke 
pierre,  de  waude,  de  plomb  ^  destain,  de  fruit,  dou  m.  de  tous  ches  avoirs  II  d.  et  o.  —  de 
tous  marbres,  de  toutes  meulles ,  del  wedde ,  de  tous  avoirs  de  pois ,  fors  de  chire  et  de  poivre , 
dou  m. ,  1 1/2  d.  —  li  navee  et  li  pontonnee  de  savelon,  cascune  une  maille.  —  Del  fain ,  de 
tous  fourages ,  de  glui ,  de  toutes  fuilles  ,  et  de  toutes  cars,  del  m.  III  d.  —  de  le  poise  de  chire 
III  d.  —  de  le  kierque  de  poivre ,  VI  d.  —  de  le  kierque  dallun  III  d.  —  del  escrign ,  une  maille 
•—  de  une  kiute ,  I  m.  —  de  le  tacre  de  cuirs  ,  III  m.  —  del  sac  de  laine  III  d.  —  dou  toursiel 
de  draps  à  cheval ,  I  1/2  d.  —  dou  grant  toursiel ,  YI  d.  —  de  tous  avoirs  que  chi  nest  nommes, 
dou  m.  II  d.  et  mjille.  Et  est  assavoir  que  li  ville  de  Lille  pour  Diu  et  en  aumoisne,  a  no 
requeste  a  ottroiet  que  notre  abbei  de  Markette  ,  nos  hospitaus  de  Lille  et  notre  abbeie  de  Flines 
et  li  abbie  de  Los  nepaiencent  nient  de  chose  quil  mainechent  ou  facent  mener  par  chel  chemin 
de  leuvre  en  ches  lius  pour  leurs  propres  despens.  Et  pour  chou  que  toutes  ches  chozes  si  que 
devant  sunt  dites  soient  bien  et  fermement  tenues  de  nous  et  de  nos  successeurs ,  avons  nous  ches 
présentes  lettres  données  a  le  ville  de  Lille  ,  scellées  de  nos  seaus.  Che  fu  fait  lan  del  Incamastion 
Notre  3igneur  Qiil  GC  sissante  noef  el  mois  davril. 


PBOGESftlON    m    LILLE. 

12jS9.  —  révaiER  (1270  N.  S.)  —  marguerite,  comtesse  de  flanme  et  de  baikaut  ,'  et  gui  , 

POmZ   DE   FX'ANDaE   ET   MARQUIS   DE    NAMUR. 


(F^  894). 

Charte  de  fondation  de  la  procession  instituée  en  F  honneur  de  Notre-Dame ,  et  pour 

l'achèvement  de  F  église  de  Saint-Pierre ,  à  Lille. 

Nous  Margerite  ,  comtesse  de  Flandres  et  de  Hainaut ,  et  Jou  Guis  ,  ses  fins  ,  cuens  de 
Flandres  et  marcis  de  Namur  faisons  savoir  a  tous  que  nous  ,  en  lonneur  Diu ,  Jhu-Cripst  et  de 
la  glorieuse  viergene  Marie  sa  mère  et  pour  ie  pourfit  de  leglize  Saint-Pierre  de  Lille  qui  fondée 
est  de  nos  ancisseurs ,  signeurs  de  Flandres ,  et  pour  lavanchement  del  œuvre  qui  commenchie 
est  en  leglize  devant  dite  pour  lequelle  li  canonne  de  chelle  meisme  eglize  de  leur  rente  dont  il 
doivent  vivre  9e  aunt  moût  durement  grève  et  blechie  de  piecha  et  font  encore  cascun  jour , 
avons  otroyet  et  otroyons  une  pourciession  a  faire  entour  le  ville  de  Lille  cascun  an  pardura- 
blement ,  par  tel  voie  et  par  teuls  lieus  que  li  Rewars  et  que  esquevin  de  Lille  deviseront  et 
ordonneront  que  on  le  puist  faire  plus  convignablement^  qui  doit  commenchier  par  tel  jour  que 
notre  sires  Dius  ,  en  lonneur  se  très  chiere  mère,  a  commenchie  nouvellement  a  faire  si  glorieus 
miracle  devant  simage  que  on  appielle  Notre  Dame  a  le  Treille  en  leglise  saint  Piere  devant  dite. 

86 
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Cbe8t  assavoir  ,  Te  diemence  prumier  apries  le  jour  de  le  sainte  Triûite ,  et  doit  darèr  par  IX 
jours  coùtinueus  en  perpétuel  memore  des  miracles  detant  dîtes.  Et  pour  la  raison  des  brisons, 
des^  autnoisnes ,  des  biens  fais  et  des  œvres  de  miséricorde  que  on  y  fait  et  fera  en  avant  en 
lonneur  notre  Signeur  et  sa  douche  mère  par  commune  deVostioù ,  nous  avons  otroyet  et  otroions 
a  tous  chiaus  et  a  toutes  chelles  qui  em  pèlerinage  venront  a  Notre  Dame  a  Lille  dedens  les  IX  jours 
devant  dis  en  lonneur  de  la  douche  viergene  Marie  et  pour  acquerre  les  pardons  qui  assis  y  sont 
et  seront  dedens  ces  IX  jours ,  sauf  conduit  de  nous  et  de  nos  gens  allant  et  venant  et  demorant 
franquement  et  paisiblement  quil  ne  seront  pris  ne  arriesle  pour  debte  quil  doivent  ne  pour  autre 
choze  darriere  faite  ou  avenue  sil  ne  sont  banit  pour  lait  fait.  Et  dcmorer  et  aler  en  le  ville  de 
Lille  et  es  voies  et  es  chemins  par  tout  dedens  les  appertenances  de  Lille  si  avant  que  li  enclos  de 
la  prociession  s'estendera.  Et  se  il  avenoit  que  aucun  de  chiaus  ou  de  chelles  qui  en  pèlerinage 
venront  a  Notre-Dame  de  Lille  fust  arriestes  pour  debte  ou  pour  autre  choxe  se  chou  nestoit  pour 
vilain  fait ,  dedens  les  IX  jours  en  lenclos  devant  dit ,  a  le  requeste  dou  Doyen  et  dou  capitele 
de  leglize  saint  Piere  de  Lille  devant  dite  nous  le  ferons  délivrer  tout  quite  de  tant  comme  a  nous 
et  a  notre  justiche  et  a  notre  droiture  appertenra.  En  tiesmoignage  et  en  confremance  de  laquelle 
choze  nous  avons  fait  mettre  nos  saiaus  à  ches  présentes  lettres.  Et  nous  It  Rewars  et  li  esquevin 
de  le  ville  de  Lille  qui  a  ches  chozes  devant  dites  avons  mis  el  metons  notre  octroi  et  notre 
assens  ,  pour  chou  que  nous  volons  quelles  soient  bien  et  fermement  ténues  a  tous  jours  de  nous 
et  de  nos  successeurs ,  de  tant  comme  a  nous  appartient  les  loons  et  gréons  et  prometons  ferme- 
ment a  tenir.  Et  pour  plus  grant  seurte  de  tout  chou  que  devant  est  dit  avons  nous  mis  no  saiel  a 
ces  présentes  lettres  qui  furent  données  en  lan  del  incarnastion  notre  Signeur  Jhu  Criqil 
M  ce.  LXIX  ou  mois  de  février. 

HOPITAL    COMTESSE. 

1270.    LEIOÏEMAIN    DE    SAINT-DENIS    (  10  OCTOBRE  ).  —    MARGUERITE,    COMTESSE    DE    FLANDRE 

ET    DE     HAINAUT. 


(F«  268). 

Confirmation  et    garantie   donnée  aux  frères  et  sœurs  de  Vhèpital  Comtesse  ,    au  sujet  de 

leur  maison  du  Metz. 

Nous  Margherile ,  comtesse  de  Flandres  et  de  Hainaut  faissons  assavoir  a  tous  que  nous  pour 
le  salu  des  âmes  de  nos  ancisseurs  et  de  la  notre  et  pour  chou  que  nous  volions  que  notre  boin 
ami  et  notre  signeur  li  maistre  ,  li  frère  ,  li  prieuse  et  les  sereurs  de  notre  hospital  de  Lille 
puissent  joir  et  tenir  paisiblement  a  tous  jours  la  possession  de  lor  court  que  elles  ont  entre  le 
pourpris  des  beghines  manans  au  grant  couvent  de  hors  Lille  en  la  parroche  Saint  Ândriu  selon 
liauwe  de  le  l)eule  et  le  fosse  qui  desoivre  leur  tenanches  de  le  tiere  qui  appertient  au  manoir  de 
le  Vacquerie,  nous  voilons  et  otrions  et  confrtmoiïs  que  leur  escluze  tout  ensi  quelle  est  pour- 
planlee  joignant  le  cours  del  eiauwe  de  le  Deule  au  jour  duî  denaieurl  a  tous  jours  ausi  avaùt 
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90ur  liauwe  comme  elle  y  est  or  endroit  et  en  autd  point ,  mut  chou  que  elles  le  pubnt  tafllier 
et  replanter  et  retenir  si  alrant  ^e  dit  eat ,  ae  jaile  deeheoii  ne  empîroit  en  aucun  tanps  tout  ai  que 
fooin  leur  saimkra  et  le  montée  ausi  qui  Tient  de  la  le  Deule  por  lequelle  lor  nea  va  et  Tient  del 
hoapital  en  cfaeli  oourt  quiint  mcstiera  lor  esft ,  vailona  nous  qoil  demeurt  pei^tuelmt nt  en  autel 
pomt  comme  il  est  an  jour  dut.  Et  ce  nus  de  chea  choses  leur  faisoît  jamais  anui ,  ne  damage , 
ne  destourbîer  quiconque  che  fust  il  seroit  a  pugnVa  le  vollente  de  nous  et  de  nos  oîrs  sîgneurs 
de  Flandres.  Toutes  ches  choses  deseore  escriptes  et  deTÎsees  aTons  nous  promis  et  prémelons 
fermement  a  tenir  et  faire  tenir  pour  nous,  pour  nos  oirs  signeurs  de  Flandres  a  tous  jour  perpe^' 
tuelment.  En  tiesmmgnage  et  en  eonfremanche  de  la  quel  ehoze  nous  arons  donne  au  maistre , 
as  frères ,  a  le  pirieuse  et  4»  sercurs  derant  dUes  ces  présentes  lettres  saielees  de  notre  seel ,  qui 
furent  données  en  lan  del  încaroMtion  notre  Sîgneur  Jhu  Gripst  M.  CC  LXX ,  lendemain  de  le 
safint  Denis. 

ABBATE    DE    LOOS. 

1270.  QUATRIEME   FÉRIÉ  APRÈS  l'oCTAVE  DELA    PURIFICATION    (mARS    1271    N.    St.).  MARGUERITE, 

COMTESSE    DE    FLANDRE    ET    DE    HAINAUT. 


(  F«  267  ). 
Confirmation  du  don  d'un  fossé  fait  à  r abbaye  de  Loos  par  la  comtesse  Jeanne,  en  1243. 

Nos  Margarela ,  Flandrie  et  Hanonie  comitissa  ,  notum  fachimus  universis  quod  nos  lilteras 
clare  memorie  karissime  domine  et  sororis  nostre  J.  Flandrie  et  Hainonie  comitisse  ,  sîgillo  ejus 
sigillatas  sanas  et  intégras ,  Tîdimus  in  hec  Terba  :  —  a  Johanna  ,  Flandrie  etHainonie  comitissa , 
»  universis  présentes  litteras  visuris  salutem  noverint  universi  quod  nos  fossatum  qui  est  in  ter 
»  gardigoum  noatrum  et  domum  ècclesîe  de  Los  àpud  Insulam  ,  usque  ad  Duplam^  dicte  eodesie 
»  in  elemosinam  oentulimus  perpetuo  ab  eadem  codesia  possidendum.  In  cujus  rei  testimonium 
»  présentes  Ktteras  ipsi  ecolelie  sigyili  nostri  muntmine  tradidimua  robonatas.  Datum  Insolis  anno 
•  Domini  M.  CC  XL  terscio  menseroaio.  »  —•Nos  autem  Margareta,  comitissa  auperiua  nomi- 
nata ,  dictam  demosinam  innoTantes  et  etiam  eonfiermanles  eidem  odlationnî  adicimus  quod 
dicta  eoeiesia  murum  lapideum  alliludinis  decfaem  pedum  faoere  teneatur  inter  didum  nostrom 
gardignupi  et  diotum  foasatinn  Tel  paufioum  ligneum  sufficiens  et  perpetuo  retinere.  Condiodimus 
etiam  eidem  eoclesie  .quod  barram  habeant  in  termino  dicti  fossati  extraverso  secus  Doplam.  In 
cujus  rei  testimonium  pre^fcptes  litteras  dicte  ecclesie  Iradidimus  sigilli  nostri  appenslîone  munitas. 
Datum  anno  Dbmini  M^  CC^  septuagesimo  feria  qnarta  post  octavo  purificastionis  béate  viergine. 


TRADUCTION. 


Nous  ,  Marguerite ,  comtesse  de  Flandre  et  de  Hainaut ,  faisons  savoir  à  tous  que  nous  arons 
TU  les  lettres  de  Ija  chère  dame,  d'illustre  mémoire  ,  notre  sœur  Jeantie,  comtesse  de  Flandre  et 
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deHaÎDaut,  scellées  de  son  scel ,  saines  et  entières,  en  ces  termes:  -^  «  Jeanne,  comtesse  de 
»  Flandre  et  de  Hainaut ,  à  tous  ceux  qui  les  présentes  lettres  verront  salut.  Sachent  tous  que 
»  i\ous  ayons  donné  en  aumône  à  Fèglise  de  Loos ,  pour  être  possédé  à  toujours  par  ladite  église , 
»  le  fossé  qui  est  entre  notre  jardin  et  la  maison  de  T église  de  Loos  près  Lille.  En  témoignage 
»  de  laquelle  chose  nous  avons  donné  à  ladite  église  nos  présentes  lettres  munies  de  notre  scel. 
9  Donné  à  IJUe  Tan  du  Seigneur  1243,  au  mois  de  mai.  »  —  Et  nous,  Marguerite,  comtesse 
devant  nommée  ,  renouvelant  ladite  aumône  et  la  confirmant ,  nous  avons  ajouté  à  cette  donation 
que  ladite  église  est  tenue  âfi  faire  un  mur  de  pierre  de  dix  pieds  de  hauteur  entre  notre  dit  jardin 
et  ledit  fossé,  ou  une  cloison  de  bois  suflBsante,  et  de  l'entretenir  k  toujours.  Nous  avons  encore 
accordé  k  ladite  égli3e  d* avoir  une  barrière  au  bout  dudit  fossé ,  en  travers ,  et  le  long  de  la  Deûle. 
En  témoignage  de  laquelle  chose ,  nous  avons  donné  à  ladite  église  les  pvésentes  lettres  ,  munies 
de  Tappension  de  notre  scel.  Donné  Fan  du  Seigneur  1270,  la  quatrième  férié  après  Tectave 
de  la  purification  de  la  sainte  Vierge. 


FOnUB    AUX    CHETAVX» 

1271.  — •  MAI.  VARGUERITE  ,    COMTESSE   DE   FLÀJIDEE   ET   DE    SAlHA^nr. 


(  F»  276.  ) 
'Etablissement  d'une  foire  aux  chevaux  le  lendemain  de  la  procession  de  Lille. 

'  Nous  ,  Margherite  ,  comtesse  de  Flandres  et  de  Hainau ,  faisons  savoir  à  tous  que  nous  avons 
otroiet  et  otroyons  et  estaulissons  une  franque  fieste  de  chevauls  k  Lille  perpetuelment ,  qui 
commenche  cascun  an  lendemain  dou  jour  de  le  prociession  de  Lille.  Chest  asavoir  le  lundi 
apries  le  quinzaine  de  le  Pentecouste  et  doit  durer  Y  jours  continueus  de  cbevaus  et  de  toutes  autres 
biestes,  en  manière  que  de  cascun  cheval*  qui  acates  sera  en  le  fieste  dedens  ces  Y  jours,  li 
venderes  empaiera  a  nous  et  a  nos  successeurs  signeurs  de  Flandres  III  deniers  de  le  monnoie  de 
Flandres  ;  et  li  acateres  autretant  sil  nest  bourgoia  de  Lille.  Et  sil  est  bourgois  il  en  est  quite  et  de 
toutes  autres  biestes  autel  tonlieu  con  en  fait  en  noire  marchiet  de  Lille  hors  de  fieste.  Et  est 
asavoir  que  nous  avons  otroyet  et  olrionsa  tous  cheus  et  a  toutes  chelles  qui  venront  a  nostre  fieste 
devant  dite  sauf  allant  sauf  venant  et  sauf  demorant  dedens  le  ville  et  les  fourbours  de  Lille , 
tous  les  Y  jours  devant  dis  et  III  apries  de  toutes  debtes  et  de  toutes  callenges  fors  de  lais  fais  et 
de  banissure.  En  tiesmoignage  et  en  seurte  de  la  quel  choze  nous  avons  donne  ches  présentes 
lettres  a  notre  ville  de  Lille  saielees  de  notre  saiel  qui  furent  données  en  lan  del  incarnaslion  notre 
Signeur  Jhu  Gripst ,  M.  GC.  sissante  et  XF  el  mois  de  may  ,  le  mardi  apries  le  fieste  saint 
Philippe  et  saint  Jaqueme. 
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HAUTE  -  DEULE. 

1271.  — ^  OCTOBAB.  -*  IBAH^    CHATELAIN,    ET   LEfl   ÉGHEVI5S   DE   LILLE^ 


(F*  270). 

Traité  entré  le  ehâtetain  et  la  ville  de  Lille  pour  rétablissement  (fun  canal  depuis  La  Bassée 

jusqu'à  Lille, 

CoUationné  êwe  l'origtiiU  ;  Ardi.  de  Lille,  iitres  aacieu,  earion  A.  ^. 

3ov ,  Jehans,  castelain  de  Lille,  cheralien,  et  nous  lî  eskevin ,  II  wit  hommes,  li  jure  ef 
touie  li  communites  de  le  ville  de  Lille  ,  faisons  asavoir  a  tous  chiaus  qui  ces  lettres  yerront  et 
oront  que  tele  est  li  convenence  entre  nous  Jehan ,  castelain  de  Lille  ,  d'une  part ^  eskevins , 
Tvit  homes^  jm^e ,  et  le  communite  de  le  vile  de  Lille  d'autre  part  :  que  jou  Jehaus,  castetains 
devant  dis ,  doi  faire  f^ire  un  fosse  movant  de  leBassee  qui  viengne  tresci  a  Habourdin  a  men  frait 
et  a  men  coust ,  tel  que  li  fosses  doit  avoir  quarante  pies  de  deuw^e  a  autre  et  quatre  pies  deuwe 
au  mains  en  este  au  plus  sec  tans ,  et  sis  pies  de  voie  alun  les  u  a  lautre ,  pour  traire  les  nés.  Et 
ai  doi  faire  ausi  un  fosse  tout  en  autel  point  et  de  largecce  et  de  parfondecce  et  autel  voie  que 
devant  est  dit ,  mouvant  de  Habourdin  ,  qui  viegne  tresci  au  liu  la  u  on  doit  faire  portes  et  de 
lariant  portes  desous  tresci  en  le  Deûle  derrière  le  Folie.  Et  tout  ce  fosse  movant  de  le  Bassee  et 
venant  tresci  en  le  Deûle ,  si  que  dit  est ,  doi  jou ,  Jehans^  castelains  devant  dis ,  faire  faire  et  faire 
fuir  et  faire  voie  de  sis  pies  a  lun  les  u  a  lautre  et  terre  livrer  a  men  frait  et  a  men  coust ,  arres 
de  le  tiere  dou  Ries  qui  est  a  le  ville ,  celé  tiere  ne  doi  jou  mie  acater,  mais  le  fosse  tout  ensi  que 
deseure  est  dit  idoi  jou  faire.  Et  si  doi  le  rivière  devant  dite  frankir  de  winage^  de  tous  paiages 
et  de  toutes  autres  prise»  a  tous  jours ,  et  de  cou  frankir  doi  jou  donner  as  eskevins  et  au  consel 
de  le  vile  de  Lille  lettres  me  dame  le  contesse  et  les  moies  lettres  et  lettres  de  tous  segneurs  qui 
droit  idemandent.  Et  si  doi  faire  pais  a  tous  ceux  qui  moulins  ont  moulans  de  celé  rivière ,  si 
avant  que  lî  rivière  portera^  que* on  n'en  demandera  nient  a  le  ville  de  Lille  ,  et  si  doi  oster 
met  moulins  de  Habourdin  tous  nés.  Et  si  doi  faire  un  fosse  tel  qui  pnist  porter  navie  dou  bos 
dou  Ploie  movant  qui  veigne  trescie  en  cele  rivière.  Et  est  asavoir  que  jou  doi  tout  avant  faire  faire 
le  fosse  bien  et  souffisaument  si  que  dit  est  a  men  frait  et  a  men  coust  de  le  Bassee  tresci  a  Habourbin , 
ançois  que  li  vile  me  paice  nul  denier.  Et  pour  toutes  ces  coses  faire  bien  et  soufiSsaument ,  si 
que  deseure  est  devise,  Nous  li  eskevin ,  li  wit  home^  li  jure  et  toute  U  communites  de  le  vile  de 
Lille  ,  devons  doner  au  castelain  devant  dit  quinse  cens  livres  dartois  de  le  monoie  de  Flandre  , 
par  si  quil  face  les  coses  si  que  devant  sunt  dites.  Et  pour  cou  que  toutes  ces  coses  soient  fermes 
et  bien  tenues  et  de  lune  partie  et  de  lautre,  avons  nous  ces  présentes  lettres  saelees  de  nos  seau»^ 
Ce  fu  fait  lan  del  incarnation  noire  Segoeur  mil  CG  et  sissanle  et  onse  le  dioels  devant  le  jour 
tout  Sains. 
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RITAGB    EN    TILLE* 

1271.   OCTOBRE.  GUI  ,    COKTE    DE    fX ANDRE    ET    MARQUIS    DE   VAMUR. 


(F-  27T). 

Permission  donnée  aux  échevins  de  Lille  de  faire  un  rivage  ou  quai  ,   du^  pont  de  Fins 

jusques  à  Rikout. 

Nous  Guis ,  coens  de  Flaadres  et  marchis  de  Namur ,  faisons  savoir  a  tous  que  comme  il  fust 
ensi  que  notre  chiere  dame  et  mère  ,  Margherite ,  confesse  de  Flandres  et  de  Hainau ,  nous  euist 
mande  par  ses  lettres  que  nous  entendissiemes  a  chou  que  pour  le  rivière  faire  entre  Lille  et  le 
Bassee ,  notre  eschevin  de  Lille  vœllent  reniier  et  rejieter  le  liu  la  ou  li  reviere  devoit  courre;  chesl 
a  entendre  dou  pont  de  Fins  jusques  à  Rihout  par  Icconaei  de-  notre  gent ,  nous  avons  le  chose 
entendue  et  enquise  et  pour  chou  que  nous  y  veons  le  commun  pourfitde  le  ville  de  Lille  ,  avons 
a  ches  choz£s  devant  dites  mis  notre  assens ,  sauf  chou  que  la  communites  de  Lilk  devant  dite 
doit  retenir  le  courant  de  le  rivière  devant  diVs  devens  ks  liermes  devant  nommes  de  trente  pies 
au  mains  et  souffisamment  ;  et  li  remanans  outre  les  trente  pies  doit  deootorer  a  le  oomniuaite  de 
le  ville  de  Lille  deseure  dite  pour  faire  le  rivage  et  les  aises  de  le  ville.  £tsi  es^  assavoir  que  en  cest 
rivage  deseure  nomme ,  nous  devons  avoir  autelle  droiture  que  nous  avons  eus  el  rivi|ge  desous. 
Et  cbel  liu  devant  nomme  devons  nous  faire  cierquemaner  par  le  conse^  des  eschevins  de  le  ville 
devant  dile.  Et  si  est  assavoir  que  li  pesquerie  dou  liu  devant  dit  demeure  al  hospital  si  comme 
devant.  En  tiesmoignage  de  laquelle  choze  nous  avons  ces  letflres  fait  saieler  de  nofre  aaiel  qui 
furent  données  a  Malle,  lan  del  incarnastion  M.  GC.  LXXI.  Le  lu^di  devant  le  ^este  saint 
3inion  et  saint  Jude. 

HAfJTE    DEVLE^ 
1272.  MAI.  >URGUBRrrE^    COMTESSE   DE   fXAIfpilB    ET    DE    IlAI^rAUT. 


(  Fo  272  ). 

domination  d'experts  pour  prieer  les  terres  nécessaires  à  VétabUsmment  du  canal  ds 

La  BasMée  à  Lilie, 

CoUatioané  wr  roriginal  ;  Archives  de  Lille ,  titres  anciens ,  f^Unt  A.  2o. 

Nous  Margherite  contesse  de  Flandres  et  de  Hainau  ,  faisons  savoir  a  tous  ke  nous  avoos  rois 
et  metons  en  notre  liu  notre  chier  el  foiaule  Bauduin ,  seigneur  de  Gommin^,  et  Pol  notre  prevost 
de  Lille  ,  et  Michiel  notre  bailliu  de  Lille  ,  et  lor  donnons  pooir  de  prisier  les  terres  par  mi  la 
queles  li  navie  doit  venî^  de  le  Bassee  a  Lîjile ,  et  li  fosses  ki  dou  Ploie  mouvera  ki  doit  kece  en  le 
rivière ,  et  ce  ke  fait  en  sera  par  eaus  nous  lauerons  ferm  et  estaule  par  le  tesmoign  de  ces  IvtlroB 
ki  furent  données  lan  del  incarnation  mil  CG  soissante  et  douze  le  mardi  après  les  trois  sei?iai)9es 
de  Pasques. 
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aAIITB«OEVI.B. 

1272.  StMMTBltB,  —  UlRGUERire  ,    COMTeSSK    DB    FXANDRE    ET    I)E    HAISAUT, 


(  ^  271-  ). 
Exemption  de  toute  espèce  de  péages  sur  la  rivière  venant  de  La  Bassée  à  Lille. 

CoUationné  lur  l'original;  Arch.  de  Lille,  titres  anciens,  eartoo  A,  2o. 

Nous  Margherite ,  contesse  de  Flandres  et  de  Hainau ,  faisons  savoir  à  tous  ke  nous  avons 
otroiet  et  ottroions  et  metons  notre  assens  a  ce  ke  nus  lieve  u  prendie  tonlieu ,  treuwage»  winage, 
u  autre  nule  exaction  ou  fosset  u  en  le  rivière  ki  sestent  de  le  Bassee  a  Lille  y  et  ce  nous  confremons 
et  otroions  et  ferons  tenir  fermement  a  tous  jours  »  comme  dame  de  le  terre  ,  et  pour  ce  ke  nous 
volons  ke  ce  soit  ferme  chose  et  estaule  et  fermement  tenue  a  tous  jours,  nous  avons  ces  présentes 
lettres  saielees  de  notre  saiel.  Ce  fu  donne  lan  del  incarnation  mil  deus  cens  soissante  et  douze 
ou  mois  de  septembre. 

BAVTB  -  DEULB* 

1272.  SBPTEHBIIS.  —  ftOSERT   HE    WAVRIX  ,    SÉ.VÉCHAL    DE   FLAiXDRE* 


(F«272). 
Exemption  dé  péages  sur  la  rivière  venant  de  La  Bassée  à  Lille* 

Coliatioadé  sur  le  ndioms  cfi-aprèe^ 

Jeu  Rûbiers  de  Wavrin  ,  scneschaus  de  Flandre  ,  fais  savoir  a  tous  ceaus  ki  ces  lettres  verront 
et  orront  ke  jou  ne  me  hoirs  ne  poons  ne  né  devons  prendre  ne  avoir  ne  demander  jamais 
a  nul  jour  wienage  en  toute  le  rivière  ki  va  de  le  Bassee  à  Lille  et  quant  a  ceste  chose  fermement 
tenir  et  warder ,  jou  oblige  roi  et*  Tïieii  hoir  ki  sera  sifcs  de  Wavrin  ,  et  se  prie  et  requier  a  ma 
treschiere  dame ,  Margherite  contesse  de  .FiattlrcB  et  de  Haynau  kele  conferme  ces  lettres  par  ses 
lettres  pendans  et  face  tenir.  Et  pour  ce  ke  ce  soit  ferme  chose  et  estaule  je  fis  ces  présentes 
lettres  sceler  de  mon  scel.  Ce  fu  fait  lan  del  incarnation  notre  Seigneur  mil  deus  cens  soissante  et 
douae  ou  mois  de  septembre. 

HAUTE  -  DEULE. 

1272.   —  SEPTEMBRE.  — -  MARGUERITE  ,    COMTESSE   DE    FLANDRE    ET    DB    HAIZVAUT. 


(F«27a). 

Confirmation  de  la  charte  qui  précède, 
Gellativuié  snr  rerigînal  ;  Arcl»«  ^  LiUe  i  titres  aneiens,  carton  A.  S^, 

Nous^  Margherite^  contesse  de  FTandres  et  de  Haynau,  faisons  savoir  a  tous  ke  nons  avoirs 
veues  les  lettres  notre  chier  et  foiaule  Robert  de  Wavrin^  seneschal  de  Flandres  en  ceste  fourme  : 


m  Jou,  Robiers  de  WaTrin.  {vayes  le  iéstiê  dam  la  eharie  prMdêniê)  —  Et  nous ,  Maigherite , 
coDtesse  de  Flandres  et  de  Hayiviu^  devant  nommée^  a  le  priiere  et  a  le  requeste  notre  chier  cousin 
et  foîaule ,  Robert  de  Wavrin ,  seneschal  de  Flandres  devant  dit ,  le  obleiance  de  lui  et  de  son  hoir 
devant  dit ,  ensi  comme  deseure  est  devise,  loons  et  gréons  et  ferons  tenir  comme  dame  de  le 
terre.  Ce  fu  donne  )an  del  incarnation  mil  deus  cens  soissante  et  douze  ou  mois  de  pctembre. 


HAUTE    DEUI.E. 
J273    —  JTUIN.  ^—  JBAff  ,    CHiTELAIN   DE  ^^L^^» 


(Fo  278). 
jEzemptian  de  tous  péages  sur  la  rivière  venant  de  fxi  Bassée  à  Lille, 

Collatioiuié  BUT  le  titre  origisal;  Arch.  de  Lille,  titres  ancicpi,  cartOB  A.  99. 

Nous  ,  Jehans ,  castelains  de  Lille ,  faisons  a  savoir  a  tous  ceaus  ki  ces  lettres  veront  et  oroot  ke 
nous  avons  proumis  et  proumetons  ke  nous  jamais  a  nul  jour  en  tOMte  le  rivière  ki  muet  de- le 
Bassee  très  cfai  a  Lille  ,  ne  prenderons  par  nous  ne  par  autrui  tonniu ,  treuwage  ne  wienage  ne 
nule  autre  exaction  ne  ni  alouerons  nule  coustuine  sour  avoir  ne  sour  markandise  ne  sour  nef  ne 
sour  nule  autre  cose  ki  par  celi  rivière  passera ,  ne  si  nenpeecerons  le  rivière  de  nule  cose  par  coi 
les  nés  ni  puissent  passer  delivrement ,  ains  le  quitons  et  frankisons  a  tous  jours  pour  nous  et 
pour  nos  hoirs  de  toutes  les  choses  devant  dites  ;  et  tant  com  a  ceste  chose  fermement  tenir,  nous 
iobligons,  nous  et  nos  hoirs  et  nos  successeurs.  Et  pour  chou  ke  ce  soit  ferme  chose  et  estable  , 
avons  nous ,  ces  présentes  lettres  seelees  de  no  seel.  Ce  fu  fait  en  lafk  del  ipcarn^ tipn  nostra 
Segneur  Jesu-Crist  niil  deus  cens  cessante  et  treze.  El  mois  de  june. 


HAUTE    DEUtK. 

1273.   —  IXJIX.  T-  FRÈRE    ÇAIJTHIER    DE    VILIERS  ,    Ç09CMA!«DEU|l    CE    L^O^DRB    DES    Tp^Pl^IERS. 


(  F*  273  ). 
Exemption  de  péages. 

CoUaiionné  for  le  tUre  original  ;  Arch.  de  Lille ,  titrée  andens ,  eartoa  A.  te. 

À  tous  ceaus  ki  ces  lettres  veront  et  oront ,  Nous  frères  Watiers  de  Vilers ,  commanderes  des 
maisons  de  la  chevalerie  dou  Temple  en  Flandres,  salus  en  noatre  Seigneur.  Sacent  tout  ke 
nous  avons  proumis  et  proumetons  par  la  volente  et  lassentement  de  nos  frères  ke  nous  jamais  anul 
jour  en  toute  le  rivière  ki  sestent  de  le  Bassee  Ires  chi  a  Lille ,  ne  demanderons  ne  aleverons 
.tonniu ,  treuwage  ne  vrienage  ne  nple  autre  constance  ne  exaction  sour  lavoir ,  ne  sour  les 
marchandises ,  ne  .^our  les  ne% ,  ne  squf  .chose  ki  ipasse ,  tout  si  avant  ke  np  seigneurie  et  nqt 
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{)ooir8  seslent  ;  et  proumetons  ke  nous  en  celî  riTiere  ne  ferons  nul  empeecement  par  quoi  les 
nés  ni  puissent  aler  et  Tenir  en  pais.  Et  a  ce  tenir  nous  iobligons ,  nous  et  nos  successeurs*  En 
tiesmoignage  de  ces  choses  nous  a?ons  ces  présentes  lettres  seelees  de  no  seel.  Ce  fu  fait  en  lan  del 
incarnation  notre  Seigneur  Jeshu  Grist ,  mil  deus  cens  sessante  et  treze  el  mois  de  june. 


ASSURANCE. 

1275.  —  9  FÉnuBR.  (1276  N.  S.)  —  niaGUERira ,  coutessb  dk  FLAia>RB  et  db  BAiirAur. 


(F*   311). 

La  oamtêsêe  auiarise  la  commune  de  Lille  à  faire  serment  aux  envoyés  du  roi  de  France  de 

maintenir  le  traité  fait  entre  son  fils  et  Mit  roi. 

Nous ,  Margherile ,  contesse  de  Flandres  et  de  Hainau ,  faisons  savoir  a  tous  que  chest  bien 
nostre  grès  et  nostre  ToUentes^  que  li  eschevin  et  li  communites  de  nostre  Tille  de  Lille  facent 
serment  pardevant  hommes  diacres  ,  Doyen  de  saint  Âuiien  dOrliens ,  clerc  nostre  treshaut  signeur 
Philippon ,  par  le  grasse  de  Diu  roy  de  Franche  ,  et  monseigneur  CoIIart  de  Mollaines  cheTalier , 
messages  nostre  chier  signeur  le  fioi  devant  dit  de  tenir  les  convenenches  que  nostres  chiers  fius  , 
Guis ,  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur  a  faites  au  derant  dit  Roy  fout  ensi  comme  elles  sunt 
contenues  es  lettres  pendans  nofiitre  dit  fil ,  qui  de  chou  sunt  faites.  Et  que  li  eschevin  et  com- 
munites devant  dit  donisent  de  chou  leur  lettres  pendans  as  messages  devant  dis.  En  tiesmoignage 
de  laquel  choze  nous  avons  donne  ches  présentes  lettres  saielees  de  nostre  saiel,  qui  furent  données 
lan  del  incamastion  de  nostre  Signeur  Jeshu- Gripst  M.  GC.  LXXV  le  jour  des  octaves  de  le 
Gandeler. 

ASSURANCE. 
1275.  <*—  FévaiBR.  iïUI  y   OOMTB   DE   FLANDRE   ET   MARQUIS   DE  NAKUR. 


(F*   812). 

Semblable  autorisation  donnée  par  le  comte  Gui  4  la  commune  de  Lille. 

GuiDo  p  comes  Flandrie  et  marcio  Namurcensis ,  dillectis  et  fidelibus  suis  scabinis  totique 
communitati  ville  Insulensis  salutem  et  dillectionem.  Mandamus  vobis  et  finaliter  volumus  quatinus 
nonciis  iilustris  domini  Philippi  Francorum  régis  videlicet  decano  sancti  Agniani  Aurelianensis 
ejusdem  domini  régis  clerico  et  domino  Gollardo  de  Mollaines  domini  régis  milltti  securitatem 
faciaiis  prout  inferius  continentur  et  eis  detis  exinde  vestras  patentes  litteras  sub  hac  forma.  -^ 
•  Nos  scabini  totaque  communitas  ville  Insulensis  notum  fachimus  omnibus  présentes  litteras 
»  inspecturis  quod  nos ,  tactis  sacro  sanctis ,  juravimus  coram  nonciis  excellentissimi  domini 
»  Philippi  Francorum  régis  videlicet  decano  sancti  Agniani  Aurelianensis  ejusdem  domini  régis 
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»  clerioo  et  domino  CoUardo  de  Mollaioes  ejusdem  domini  régis  milite  quod  si ,  quod  Deits 
»  advertat ,  karissimum  dominum  nostrum  Guidonem  »  comitem  Flandrie  et  marchionem  Namur- 
M  cenaem  contiogeret  resilire  a  conventionibus  initis  inter  ipsum  ex  una  parte  et  predicUim 
»  domimum  regem  ex  altéra ,  quas  cooTenstiones  nos  audimus  et  plene  intelleximus  »  prout  in 
»  ejusdem  domini  commitis  liUerîs  cootinentur  ;  predicto  domino  comiti  non  adheremus  non 
»  auxilium  Tel  consilîum  eidem  prestaremus  ymo  predicto  domino  régi  et  heredibus  ejus  pro 
»  posse  nostro  adheremus  et  fideliter  nos  teneremur  donec  id  emendatum  esset  in  curia  domini 
»  régis  ad  judicium  parium  Franchie.  In  cujus  rei  testimonium  présentes  litteras  sigillo  nostro 
»  fechimus  sigillari.  Actum  anno  domini  millesimo  ce®  Ixxv®  mense  februario.  >»  — Nosautem 
promisimus  quod  si  a  conventionibus  jëm  dictis  nos  contingeret  resilire ,  et  vos  domino  régi 
secundum  quod  superius  dîctum  est  teneretis  vos  in  nullam  culpam  vel  penam  erga  nos  caderetis. 
In  cujiis  rei  testimonium  sigilio  nostro  présentes  litteras  lechimus  roborarî*  AcIiub  awM>  Domini 
M*  CC^  LXXV^  mense  februario. 


TRADUCTIOIV. 


Gui  ,  Comte  de  Flandre  et  Marquis  de  Namur^  à  ses  amés  et  féaux  les  Ecbevins  et  toute  la  com- 
munauté de  la  yille  de  Lille ,  salut  et  dilection.  Nous  tous  mandons  et  voulons  finalement  que 
TOUS  fassiez  sûreté  comme  il  est  contenu  plus  bas  aux  envoyés  d'illustre  seigneur  Philippe ,  Roi 
des  Français^  saToir  au  doyen  de  Saint-Aignan  d'Orléans  clerc  dudit  seigneur  Boi ,  et  au  seigneur 
CoUard  de  MoUaines  gentilhomme  du  sdgneur  Roi  et  que  tous  leur  donniez  tos  lettres  patentes 
en  cette  forme.  —  «  Nous  ,  EscheTins  et  toute  la  conmiunauté  de  la  Tille  de  Lille  faisons  saToir  à 
»  tous  ceux  qui  les  présentes  lettres  Terront  que  ,  devant  les  enToyés  de  très  excellent  seigneur 
»  Philippe ,  Roi  des  Français ,  saToir  le  doyen  de  Saint-Aignan  d'Orléans  clerc  dudit  seigneur  Roi 
»  et  le  seigneur  Collard  de  MoUaines  gentittiomme  dudit  s^neur  Roi ,  nous  aTons  juré  sur  les 
»  choses  sacrées  que  s'il  arrivait  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  notre  cher  seigneur  Gui^  Comte 
»  de  Flandre  et  Marquis  de  Namur ,  s'écartât  des  conventions  conclues  entre  lui  d'une  part ,  el 
»  ledit  seigneur  Roi ,  d'autre  part ,  lesquelles  conTenlions  nous  avons  entendues  ,  et  pleinement 
»  comprises  ,  selon  qu'elles  sont  contenues. dans  les  lettres  dudit  seigneur  Comte ,  nous  ne  prête- 
M  rions  audit  seigneur  Comte ,  ni  secours  ,  ni  conseil ,  bien  plus  nous  nous  attacherions  audit 
<«  seigneur  Roi  et  à  ses  héritiers  selon  notre  pouvoir  ,  et  nous  tiendrions  à  lui  fidèlement  jusqu^à 
»  ce  que  la  chose  eût  été  amendée  en  la  cour  du  seigneur  Roi ,  au  jugement  des  pairs  de  France. 
»  En  témoignage  de  laquelle  chose  nous  avons  fait  sceller  les  présentes  lettres  de  noti^  scel.  Fait 
»  l'an  du  Seigneur  1275  au  mots  de  féTrier  •  —  Et  nous  avons  promis  que  ,  s'il  nous  arrivait 
de  nous  écarter  desdites  conditions ,  et  à  tous  de  tous  rattacher  au  seigneur  Roi ,  comme  il  est 
dit  plus  haut ,  vous  ne  tomberiez  dans  aucune  faute  et  n'encourriez  aucune  peine  envers  nous. 
En  témoignage  de  laquelle  chose ,  nous  avons  fait  munir  les  présentes  lettres  de  notre  scel.  Fait 
Fan  du  Seigneur  1276 ,  au  mois  de  février. 
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ASSORANGB. 

1275.  -*-  rÉYMBft.  i-*  LES  icHEvnn  db  iillb. 


(F»  812). 

Lettres  du  serment  que  la  ville  fit  entre  les  mains  des  envoyés  du  Roi. 

(  Ce  texte  est  îoeéré  en  entier  dbne  le  charte  qui  piéoède). 


CHATELAIN. 
1276.  -—  AVRIL.  -^  XBàN  ,    CHATELilN   DE   LILLE. 


(F*   806). 

Lettres  de  non-préjudice  pour  n'avoir  point  commandé  en  personne  la  commune  de  Lille  dans 

une  expédition  contre  Févéque  de  Liège* 

CSoUetîoBné  ear  rorigmal.  Archivée  de  lâOe ;  titrée  andMe,  carton  A.  3o. 

Jon  Jehans ,  GastellainB  de  LiUe  faich  «savoir  a  loua  ke  pour  te  hasla  ke  jou  euch  dater  en  losl 
flour  tevesque  del  Liège  aveuc  me&  chter  aegneiir  Guion  ooote  de  Flandres  et  marohis  de  Namur 
ke  a  me  priiere  et  a  mè  requeste  li  eschetin  et  li  consaus  de  te  vite  de  Lilte  me  déportèrent  daler 
aveuc  eaus  en  losl  devant  dits  aveuc  les  qitels  jou  dévote  ater  pour  eus  conduire  et  mener  corne 
leur  castelains  de  Lille ,  par  mi  deus  chevaliers  ke  jou  mis  en  raen  iiu  pour  aus  mener  ,  sauf  cou 
ke  li  vile  de  Lilte  nest  mte  arrière  pour  cesti  cose  del  droit  ke  jou  leur  doi.  En  tiesmoignage  de 
lequel  cose  jou  leur  ai  ces  présentes  lettres  données  seelees  de  men  seel  ki  furent  données  en  lan 
de!  inicarnation  notre  Segoeur  mil  GG  seosante  et  se«e ,  el  mois  davril  le  merkedi  en  paskeres. 


PBlTILÈGCS. 

1277.  *•—  28  junr.  «—  gui  ,  ooutb  de  FLAKDaE  et  maaquis  de  namur. 


(F*a07), 

Lettres  de  non  préjudice  de  ce  que  les  échevins  de  Lille ,  à  la  prière  du  Comte ,  avaient  relâché 
deux  chevaliers  détenus  pour  dettes  dans  la  prison  de  la  ville ,  pour  qt^ils  puissent  aller  ser- 
vir dans  V  armée  dudit  Comte,  sauf  par  lui  à  les  réintégrer  en  prison  quinze  jours  après  la 
eampagne  terminée. 

Nous  ,  Guis  ,  cueos  de  Flandres  et  marchis  de  Namur  faisons  a  savoir  a  tous  que  comme  il  soit 
ensi  que  no  phi|sr  et  foiabte  Hues ,  castelains  Dipre  et  Jehaos  Tiestars  de  Molingehem  chevalier , 
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fuissent  en  prison  en  notre  ville  de  Lille  et  par  le  loy  de  le  ville  pour  debte  quil  dévoient ,  et 
comme  notre  chier  eschevin  de  Lille  et  lî  consaus  de  le  ville  ,  a  no  priiere  et  a  no  requeste ,  le  nos 
aient  recréas  pour  no  besoing ,  Nous  connissons  quil  pour  cheste  choze  nen  sont  arrière  de  leur 
droit  ne  nous  ausi  et  leur  prometons  que  nous  les  chevaliers  devant  dis  remeterons  en  prison  en 
no  ville  de  Lille  devant  dite  en  autel  point  et  ausi  justichaulement  comme  il  y  estoient  dedens  le 
quinsaine  apries  chou  que  nous  serons  revenus  del  host  de  Namur  ou  que  pais  en  soit  faite  ou 
truiwes  ou  respis  donnes.  En  tiesmoignage  de  lequele  choze  nous  avons  ches  présentes  lettres 
saielees  de  no  saiel ,  qui  furent  données  a  Lille  en  lan  del  iucarnation  notre  Signeur  Jhesu  Cripst 
M.  ce.  LXXVII  le  vigile  de  saint  Jehan  Baptiste. 


HOPITAL    COMTESSE. 

1277.  SEPTEMBRE.  FRERE    GOBERT  ,    MAÎtRE  ,    SŒUR    AGNÈS  ^    PRIEURE   ET   TOUS   LES   FRÈRES    ET 

SŒURS   DU   COUVENT    DE    L^hÔpITAL    NOTRE   DAME   DE   LILLE. 


(  F»  269  ). 

Lettre  de  non  préjudice  donné  à  la  ville  pour  une  retenue  d*eau  faite  sous  le  pont  de  VIU^taL 

Jou  y  frères  Gobiers ,  Maistre  del  hospital  notre  Dame  de  Lille  ,  suer  Agnies  li  prieuze ,  et  tous  li 
couvens  des  frerres  et  des  sereurs  de  che  meismes  liu  ,  faisons  savoir  a  tous  chiaus  qui  ches  lettres 
veront  et  oront ,  que  de  le  hamedde  que  nous  avons  faite  desous  no  pont  qui  est  entre  no  hospital 
et  no  fourniel  pour  eskieuver  les  damages  que  nous  avons  eus  et  pensiens  a  avoir  en  avant ,  d 
quel  liu  nous  uaviens  pooir  ne  droit  de  faire  hamedde  sans  lassens  et  le  voUente  deschevins  et  dou 
consel  de.le  ville  de  Lille  ,  pour  lamour  de  Diu  et  pour  leur  courtoisie ,  nos  ont  otroyet  que  li 
hamedde  devant  dite  y  demeurche  treschi  a  leur  voUente  ,  par  tel  convenenche  que  nous  sommes 
tenu  et  prometons  a  oster  le  hamedde  devant  dite  a  leur  semonse  et  que  toutes  le  fois  que  li  pes* 
kieres  qui  tenra  le  pesquerie  de  le  rivière  de  le  ville  vorra  pesquier  et  poursuiwir  sen  pisson  nous 
sommes  tenu  del  ouvrir  ledit  hamedde  a  se  requeste ,  et  ensi  a  tous  les  voisins  qui  mainent 
dedens  ledite  hamedde  pour  leurs  nécessites.  Et  chou  nous  prometons  a  tenir  bien  et  loialment 
tout  ensi  que  deseure  est  dit  par  le  tiesmoing  de  ches  présentes  lettres  les  quelles  nous  avons 
données  a  eschevins  et  au  consel  de  le  ville  de  Lille  ,  saielees  de  no  propre  seel.  Ghe  fu  fait  Van 
del  incarnastion  Jhu  Gripst  mil  GG.  LXXVII  el  mois  de  septembre. 


BÉGUINAGE. 
1277. NOVEMBRE.—  GUI  ,    COMTE   DE   FLANDRE   ET   MARQUIS   DE   NAMUR. 


(F*  296). 

Exemption  de  tailles  et  de  tonlieu  accordée  aux  béguines  demeurant  au  béguinage  de  Lille. 

Nous  ,  Guis  ,  conte  de  Flandres  et  Marchis  de  Namur ,  faisons  savoir  a  tous  que  comme  notre 
ehiere  Dame  et  mère  Margerite  ,  Gomtesse  de  Flandres  et  de  Hainau  ait  fonde  lospital  et  le  court 
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dou  beghinage  qui  est  en  le  paroee  saint  Àndriu  dehors  le  porte  saint  Piere  de  Lilte ,  Nous  pou» 
le  salu  de  no  ame  et  de  no  chiere  dame  et  mère  Margherite ,  conlesse  devant  nommée  et  de  nos 
ancisseurs  et  de  nos  successeurs ,  avons  frankit  et  frankissons  toutes  les  femmes  qui  manront  ou 
devant  dit  beghinaghe  en  abit  de  beghines,  de  tailles,  de  tonlius  et  de  toutes  exactions  que  on  leur 
poroit  demander  desore  en  avant ,  mais  que  elks  ne  marcandent  ou  que  elles  naient  yretages  de- 
vens  lesquevinage  de  Lille  ou  que  elles  ne  soient  bourgoises  qui  le  doivent  pour  le  raison  de  leur 
bourgesie.  Et  si  leur  otrions  que  de  leur  dhozes  qui  appertiennent  a  leur  usage  pour  le  nécessite 
de  leur  corps  elles  puissent  vendre  et  acater  li  une  a  lautre  ou  beghinage  sans  paier  taille  ne  tonliu 
ne  autre  exaction.  En  tiesmoignage  et  pour  seurté  de  lequele  choze  nous  avons  fait  mettre  no  saiel 
a  ces  présentes  lettres  qui  furent  données  lan  del  incarnation  notre  Signeur  Jhu  Cripst  M.  CC/ 
LXXYII  el  mois  de  novembre. 


BALLES. 

1279.  —  JlNVnSR.   OUI  9    COMTE   nB   FLANDRE    ET   MiJlQUTS   DE   NÀHUH. 


(  F«  279  ). 
Don  fait  à  la  tille  des  halles  et  de  leurs  appendances,  moyennant  12  deniers  de  rente  par  ait, 

Collationné  for  le  titre  original,  ardiiTee  de  Lille,  ctrton  A,  9o« 

Nous,  Guis  y  coens  de  Flandres  et  marchîs  de  Namur ,  faisons  a  savoir  a  tous  ceaux  ki  ces  pré- 
sentes lettres  veront  u  oront ,  ke  comme  notre  chiere  dame  et  mère  Margherite  ',  contesse  de 
Flandre  et  de  Haynau  eust  donnei  et  assigne  a  nos  bourgois  et  a  toute  la  communite  de  notre  vile 
de  Lille  cent  livrées  de  rente  de  le  monnoie  de  Flandres  iretaulement  en  non  de  restitution  pour 
li  et  pour  ses  ancisseurs  en  quoi  ele  et  si  ancisseurs  pooient  esire  tenu  en  quel  manière  ke  ce  fust 
enviers  eus  damender  »  a  prendre  et  a  recevoir  sour  toutes  les  rentes  et  les  pourfis  qui  a  li  affe- 
roient  de  le  haie  de  no  vile  de  Lille  ,  lequele  rente  notre  chiere  dame  el  mère  u  si  hoir  seigneur 
de  Flandres  pooient  racater  de  douze  cens  livres  de  le  monnoie  de  Flandre  ,  Nous  ,  Guis ,  coens 
de  Flandres  et  marchis  de  Namur ,  devant  dis  ,  pour  lamour  ke  nous  avons  a  nos  bourgois  et  a  le 
communitei  devant  dite  et  pour  let  courtesies  quil  nous  ont  fait ,  avons  donnei  et  donnons ,  a  nos 
bourgois  et  aie  communitei  devant  dite ,  toute  le  haie  de  no  vile  de  Lille  enliremenl  et  les  apen^ 
dances  si  keles  sient  et  le  trefibns  et  toutes  les  rentes  et  les  pourfis  qui  a  nous  afiierent  de  le  haie 
devant  dite  ,  et  ke  nous  i  aviens  ,  a  tenir  iretaulement  et  paivlement  de  nous  et  de  nos  hoirs  sei- 
gneurs de  Flandres  sans  destourbief  comme  leur  boen  iretage  par  mi  douze  deniers  de  le  monnoie 
de  Flandres  de  rente  cascun  an  a  paier  au  jour  Saint  Rémi  y  a  nos  bries  à  Lille  ,  sauve  no  justice 
et  nos  toQnius  ke  nous  devant  i  aviens ,  ki  demeurent  a  nous  et  a  nos  hoirs  iretaulement.  Et  pour 
cou  ke  ce  soit  ferme  cose  et  estable  et  bien  tenue  de  nous  et  de  nos  hoirs  ^  avons  nous  ces  présentes 
lettres  fait  seeleer  de  notre  seel ,  ki  furent  données  en  lan  del  incarnation  notre  Seigneur  Jeshu  Crist 
mil  deus  cens  soissante  dis  et  noef  el  mois  de  jenvier. 
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BALLES. 

1279.  — FÉVRIER. ROBERT,    COMTE   DE   NEVER8  ,   FILS   ktsÈ   DU   COMTE   DE   FLANDRES, 


(F^280). 

Confirmation  de  la  donation  qui  précède» 
CoHaiionnée  lor  le  titre  fîtiginal,  ardiivpe  de  Lille ,  annoire  Titrée. 

Noo» ,  Robiers ,  pueos  de  Naviers  ,  ainsnes  fius  au  noble  home ,  Giiîon  ,  Conle  de  Flandres  et 
Marchîs  de  Namur ,  faisons  savoir  a  tous  chiaus  ki  ces  présentes  lettres  veront  u  oront  que  nous 
avons  veues  les  lettres  |e  noble  home  notre  chier  segneuf  et  père  G^on  conte  de  Flandres  et  mar- 
chis  de  Namur  devant  dit ,  saelees  de  sen  propre  saiel  en  le  forme  qui  chi  après  est  escrite  :  «  Nous 
I»  Guis  ,  çuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur,  faispns  savoir ,  etc.  {voyez  le  titre  qui  précède)  » . 
-^  Et  nous  Robiers,  cuens  de  Naviers ,  devant  dis ,  volont  que  tout  sacent  que  nous  toutes  ces 
coses  devant  dites  en  le  forme  que  eles  sunt  chi  deseure  escrites  et  contenues  gréons ,  Ioods  , 
otrions  et  aprpuvons  et  les  promettoni;  liaument  et  entirement  a  tenir  sans  riens  enfraindre.  Et 
pour  cou  que  toutes  ces  poses  devant  dites  soient  bien  et  fermement  tenues  de  nou|  et  de  nos  suc- 
cesseurs ,  avons  nous  ces  présentes  lettres  saelees  de  no  saiel  en  lan  del  incarnation  notre  Segneur 
^hu  Crift ,  mil  deus  cens  sissante  dis  et  nuef ,  el  mois  de  février. 


IBB» 


niVAGB. 

1280.  —  AOUT,  r-  l'abbé   et   le   couvent   DE  L008, 


(  J,  268  ). 

Péport  de  prendre  un  droit  eur  les  bateaux  qui  arriveront  à  la  petite  porte  du  refuge  de  Loom 

donnant  eur  le  rivage  (l). 

A  tous  chiaus  qui  ches  lettres  veront  et  orront ,  Nous  frères  Nicoles  dis  abbes  de  Los  et  li  cou- 
vens  de  chel  meismes  liu ,  salus.  Nous  faisons  savoir  a  tous  que  nous  pour  bien  de  pais  et  de 
concorde  ,  dou  consel  de  le  ville  4e  Lille  ,  nous  déportons  et  quitons  dore  en  avant  dou  prendre 
rivage  des  nés  qui  arriveront  a  no  portelette  qui  ^t  en  no  muret  qui  siet  sour  no  fosse  contre  le 
gardign  monseigneur  le  Conte.  Et  en  tiesmoignage  de  chou  nous  li  devant  dis  abbes  et  li  couvens 
de  Los  en  avons  donne  a  ledite  vjjle  ces  présentes  lettres  scellées  de  no  seel ,  qui  furent  faites  lan 
del  incarnaslion  Notre  Rigueur  Mil  CC  IIII»  ei  mois  (l'aoust. 


(1)  Le  reAige  de  l'abbaye  de  Loot  étaii  alors  sîloé  près  du  rivage  de  la  Basse-DeAle,   Il  fat  déiaoli  lors  de  la  coastnutiw  àt 
pbl^leau  de  Çourtrai  en  1300. 
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,     âBSM. 

1281 .  —  1    MAI.  —  LE  KEWART    ET   LES   ÉCHEVINS   DE   UIXE. 


(  F«  896  ). 

Lettre  de  non  préjudice  pour  un  arsin  fait  par  la  Commune  sur  une  terre  appartenant  au  chapitre 

Saint  Pierre. 

Noos  ,  JehanSy  rewart  de  l'amiste  de  Lille,  eacheYÎn  e!  tout  li  communs ,  faisons  savoir  a  tous 
chiaus  qui  ches  lettres  Teront  que  pour  loquoison  del  arsin  que  le  diemenche  devant  le  quarmiel 
des  priestres  lan  del  incamastion  M.  GC.  et  IlII'*,  Jehans  de  le  Pillatrie  ,  adont  rewars ,  Jehans 
de  Courtrai  adont  prevos ,  Jaquemes  li  eschevins^  Jehans  li  borgnes ,  Hubiers  li  fissans  ,  Nicoles 
Biekes  ,  Jehans  dou  four ,  Jehans  Floques ,  Jehans  Rainiers  ,  Willames  H  apoticaires ,  Nicoles  li 
fevres ,  FVanques  li  boullenghier  ^  Jehans  de  Sinebieke ,  Jakemes  li  cordiers  ,  adont  eschevin , 
fisent  a  Eskelmes  sour  le  tiere  Saint «Piere  de  Lille ,  en  ardant  le  maison  en  lequelleGiles  mantiaus 
manoit  qui  ostes  estoit  Saint  Piere  de  Lille  pour  chou  que  Hues  ,  fins  Gillion  devant  dit  avoit  ocîs 
Paskain  Mantîelle  bourgoize  de  Lille ,  navons  nous  nul  droit  acquis  parquoy  nous  sour  le  tiere 
Saint  Piere  de  Lille  paissons  faire  arsin ,  ains  sommes  nous  et  li  eglize  de  Saint  Piere  de  Lille  en 
autel  estât  et  en  autel  point  demorant  dendroit  arsin  que  nous  estiens  le  jour  devant  que  cis  arsins 
h\  fais ,  ne  si  ne  poons  alleghier  ne  callengier  que  nous  pour  loquoison  de  chel  arsin  puissiens 
faire  arsin  sour  le  tiere  Saint  Piere  de  Lille ,  ains  sommes  nous  et  li  eglize  Saint  Piere  en  autel  estât 
et  en  autel  point  que  deaeure  est  dit.  Ghe  fu  fait  lan  del  incarnation  M.  GG.  IIII'^  et  I ,  le  jour 
de  may. 

CHEMIN    DE    CA!«T£LEU. 

1261.    —    OCTOBRE.    —*  PBIUPPB   DB    BOGUBOimO»      SIIGNÏUR   DB    VSRI.BHGHKII ,     JEAN  DB   COURTRAI    ET 

LA    OOMMUITE  DE   UIXB. 


(  F*   274   ). 

Accord  em  sujet  d'un  chemin  menant  du  rivage  du  Vaut  au  moulin  de  Canteleu. 

CoUationné  sur  le  titre  original;  archites  cle  Lille,  carton  A.  3o. 

Â  tous  ceaux  ki  sunt  et  ki  avenir  sunt  ki  ches  présentes  lettres  veront  u  oront  ;  jou  Phelippes 
de  Bourbourch  ,  sires  de  Vrel^ghehem ,  sergans  au  noble  home  Guion  Gonte  de  Flandres  et  Mar- 
chts  de  Namur^  et  jou  Jehans  de  Gourlrai,  bourgois  de  Lille  dune  part,  et  nous  li  eskevin  ,  li 
jure,  li  wit  home  et  toute  li  communites  de  le  ville  de  Lille  dautre  part  ;  Salus  en  notre  Signeur  : 
Sacent  tout  ke  tele  est  li  convenence  ke  nous  avons  fait  entre  nous  pour  bien  et  pour  pais  et 
pour  lamour  ke  nous  avons  ensanle  ;  ke  nous ,  Phelippes  de  Bourbourch  et  Jehans  de  Gourtrai 
devant  dis  avons  otriie  et  otrions  ke  li  eskevin  de  Lille  et  li  consaus  de  cel  meisme  liu  prengent  et 
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aient  de  le  tiere  dou  gart  ki  sestent  contre  le  fosset  de  le  miere  tenant  au  grant  ries  de  le  Tille  de 
Lille  cou  ke  mestiers  leu^  en  est  ppur  faire  juoe  Toie  ki  i  soit  et  demeure  yretaulement  a  tous  jours  , 
«i  grande  ke  cars  et  carete  i  aient  voie  convegnable  pour  kariier  très  lentree  del  manoir  des  maladei 
de  Lille  ki  est  entre  les  tieres  dou  gard  et  le  manoir  de  campraier  ,  juskes  a  le  tiere  Gilion  Rain- 
froit  tenant  a  le  tiere  dou  Gart  devant  dîte^  lequele  tiere  dou  Gart ,  jou  Phelippes  de  Bourbourch 
devant  dis  ai  donn/et  a  Jehan  (Je  Courtrai  devant  dit  a  cens  et  a  rente  a  tenir  iretaulement  de  mi  et 
de  mes  hoirs  a  tous  jors ,  et  celé  voie  avons  nous  ,  Phelippes  de  Bourbourch  et  Jehans  de  Courtrai 
devant  dit ,  otriie  et  otrions  a  le  ville  de  Lille  ,  sauf  cou  ke  celé  voie  et  li  trefons  de  celi  Toie  et  H 
fpsses  desous  deviers  les  tieres  dou  Gart  tout  si  avant  ke  les  tieres  dou  Gart  ki  furent  le  sigaeur 
de  Langlee  «estendent ,  demeurent  com  boins  iretages  al  iretier  de  le  tiere  dou  Gart  ki  fu  le  signeur 
de  Langlee  devant  dit  sans  nul  plantin  faire  sour  celi  voie  ne  sour  celi  esduse  au  les  dou  fosse  de 
le  rivière  de  le  vijle  de  Lille  tenant  au  grant  ries  de  le  ville  de  Lille ,  et  saus  cou  ke  li  manèges 
d,e  Campraier,  et  li  manoirs  des  malades  de  Lille  devant  dis  et  li  iretiers  de  le  tiere  dou  Garl  ki 
fu  le  signeur  de  Langlee  devant  dit  aient  leur  voie  et  puent  et  doivent  par  celi  voie  aler  et  venir  a 
piet  et  a  keval  a  car  et  a  carete  si  ke  besoins  et  mestiers  leur  sera ,  et  toute  le  voie  ausi  ke  ii  ville  de 
Lille  a  acquise  par  mi  le  tiere  Gilion  Rainfroit  ki  muet  de  le  tiere  dou  Gart  duskes  au  pire 
devant  le  maison  de  le  folie ,  et  par  manière  ausi  ke  li  iretiers  dou  manoir  dou  molin  de  Canteleu 
ki  conkes  ce  soit ,  et  li  manoirs  le  signeur  de  Nantuel ,  et  li  manoirs  ki  fu  Jakemonde  le  Jonquiere 
et  li  bourgois  et  li  manant  de  le  ville  de  Lille  ausi  pueent  et  doivent  a  ces  manoirs  devant  dis  sans 
passer  outre  pour  le.ur  esba)tre  et  pour  leur  besoins  aler  et  venir  a  piet ,  a  keval  y  a  asne ,  a  mulet 
et  a  autre  besi^  wide  et  Iqerkie  ens^  ke  ))esoins  leur  sera  en  celi  voie  devant  dite ,  sans  car  et 
sans  karete ,  et  toute  le  voie  aussi  sour  le  tierail  et  lescluse  de  le  ville  de  Lille  ki  est  entre  deus 
fosses  mouvant  doii  molin  de  Canteleu  toute  celi  escluse  t^eschi  au  manoir  des  Malades  de  Lille 
iretaulement  a  tous  jours,  sans  car  et  sans  karete  et  sans  baniel ,  sauf  cou  ke  tout  li  bien  et  li 
pourfit  ki  croisleront  sour  celi  escluse  devant  dite  dou  molin  de  Canteleu  treschi  au  manoir  des 
Malades  soit  en  plantin  u  en  autre  chose  demeurent  iretaulement  a  }e  ville  de  Lille.  Et  est  asavoir 
k/e  li  fosses  )res  lentree  dou  pont  de  Canteleu  tenant  au  kemin  dune  part ,  et  au  manoir  dou 
molin  de  Canteleu  dautre  part ,  tout  si  ke  li  manoirs  dou  molin  de  Canteleu  le  porte  juskes  a  lentree 
dou  fosset  nouvielement  fait  ou  ries  ki  commence  ou  debout  dou  manoir  del  molin  de  Canteleu 
viers  le  manoir  ki  fut  Jakemon  fie  le  Jonkiere  ne  puet  ne  ne  doit  j^miais  a  nul  jour  eslre 
empeecies  ne  destourbes  de  nule  riens  del  iretier  dou  manoir  dou  molin  de  Canteleu  :  et  pour 
ces  devises  deseure  dites  ne  demeure  mie  ke  li  ville  de  Lille  nait  sen  droit  el  vies  fosset  dentour 
le  ries  ki  muet  dou  molin  de  Canteleu  et  va  juskes  au  manoir  5les  Malades  de  Lille  ,  par  devant 
le  manoir  de  Nantuel  et  le  manoir  de  Campraier  devant  (dis.  Et  est  asavoir  ke  nous  li  eskevins , 
li  juret ,  li  vrit  home  et  toute  li  communites  de  le  ville  de  Lille  devant  dit  avons  en  couvent  et 
prometons  toute  lescluse  de  le  voie  devant  dite  ki  muet  dou  pire  devant  le  maison  de  le  folie  et 
va  juskes  au  manoir  don  molin  de  Canteleu  a  retenir  dore  en  avant  a  tous  jours  bien  et  souffi- 
samment  si  haute  par  quoi  les  tieres  dou  Gart  ne  noient  ne  ne  fluent  de  leuwe  de  le  rivière  et  ke 
li  molin  de  Cantejeu  nen  perde  seuwe  par  le  defaute  de  lescluse  devant  dite ,  sauf  cou  ke  se  li 
/sscluse  devante  dite  empiroit  par  cars  u  par  carete ,  u  par  kevaus  ,  u  par  mules  ,  u  par  autres 
))p8^ai ,  pe  ne  doit  nul  li  ville  de  Lille  retenir  ne  refaire  de  tant  com  a  tel  empirement  apertenroit; 
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ains  le  doivent  retenir  et  rebire  cil  ki  de  tel  empirement  lempiroient.  Et  a  cou  les  doit  li  ville  de 
Lille  destraindre.  Toutes  ces  choses  et  les  convenences  si  ke  devant  sunt  dites  avons  nous , 
Phelippes  de  Bourbourch ,  Jehans  de  Gourtrai  ,  eskevin ,  juret  y  vrit  home  et  toute  li  communiles 
de  le  ville  de  Lille  encouvent  et  promis  bien  et  loiaument  a  tenir  tout  ensi  ke  deseure  est  dit.  Et 
en  oblegons  nous  et  nos  successeurs  sans  aler  encontre  par  aucune  oquison.  Et  pour  cou  ke  cou 
soit  ferme  chose  et  estable  avons  nous  ces  présentes  lettres  saielees  de  nos  saiaus.  Ce  fu  £ait  lan 
del  incarnation  nostre  Signeur  Jhesu  Crist  mil  deus  cens  quatre  vins  et  un  el  mois  de  octembre» 


JUAIDIGTION. 

1282.  DÉCEMBRE.  *- GUIIXAUME   DE   POUILLY ,    PRÉVÔt   DE  L*ÉGLISE   DE   SAINT-PIERRE. 


(F*  896). 

ùmfirmatùm  d'un  accord  entre  le  chapitre  de  Saint-Pierre  et  la  tille  de  Lille  au  sufet  de  leur, 

juridiction  respective. 

Collatîonné  iar  le  titre  original  ;  Ârcbives  àt  Lille ,  armoire  Titrée. 

Uoiversis  présentes  litteras  inspecturis  ;  Guilleraïus  de  Foilleio  ,  prepositus  ecclesie  sancti  Pétri 
Insulensis  et  archidiaconus  de  Sable  in  ecdesia  senonianensi ,  ac  illustrissimi  r€|;M  Francorum 
elericus  ,  saliitem  in  Domîno  ;  notum  facimus  universîs  quod  cum  mote  fuissent  plures  et  diverse 
oontroversie  inter  venerabiles  viros  Decanum  et  capitulum  ecclesie  nostre  Insulensis  predicle  ex 
parte  una  ,  et  scabinos ,  juratos  et  totam  communitatem  ville  Insulensis  ex  altéra ,  super  libertatibus 
justîciis  et  aliis  juribus  in  quibus  alterutra  partium  tam  extra  ambitum  et  procintum  scabinatus 
ville  Insulensis  quam  infira  se  jus  habere  dictât  dicte  partes  proborum  virorum  bete  oonsilîo 
super  libertatibus  ,  justîciis  et  juribus  extra  predictos  ambitum  et  procintum  scabinatus  ville 
Insulensis  tantum  consislentibus  pacem  et  ooncordiam  inierunt  prout  in  litteris  earumdem  partium 
vidimus  oontineri^  quas  litteras  sigillis  dictarum  partium ,  sigfllatas  sanas  et  intégras  non  aboUtaa 
non  canoellatas  nec  in  aliqua  sui  parte  vidatas  inspeximus  formam  que  sequitur  continentes  : 
«  A  tous  ceaus  ki  ces  lettres  veront  et  oront ,  nous  Jdians  de  le  Housoie ,  doiens  del  église  saint 
»  Pierre  de  Lille ,  et  tous  li  capitles  de  cel  meisme  liu  dune  part ,  et  nous  li  eschevin  li  jure  et  toute 
»  K  communites  de  le  vite  de  Lille  dautre  part ,  salus  en  nostre  segneur.  Coin  il  soit  ensi  ke  pluseur 
»  dcbat  aient  este  meu  entre  nous ,  si  comme  dendroit  firankises  justices  et  autres  droitures  ke 
»  nous  demandiemes  li  uns  vers  les  autres ,  nous  li  doiens  et  li  capitles  devant  dit  pour  bien  de 
»  pais  nous  sommes  a  cou  assenti  et  concorde  ke  cascun  an  au  jour  Toutsains  quant  li  sires  de 
M  le  tiere  ara  foit  eschevins  a  Lille  y  nous  li  doiens  et  li  capitles  devant  dit  ferons  de  tous  ces 
B  eschevins  nos  eschevins  ,  ki  feront  sairement  en  no  capitle  destre  nostre  eschevin  droit  et  loial  et 
»  de  warder  les  drois  del  église  saint  Piere  de  Lille  es  choses  dii  après  devisees  :  cest  asavoîr  se 
»  hostes  estans  et  manans  en  le  castelerie  de  Lille  desous  no  église  saint  Piere  de  Lille  y  fourfaisoit 
»  en  cors  de  bourgois  de  Lille  u  de  feme  de  bourgois  u  denfant  de  bourgois  hors  del  pourchaint 
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M  del  eskevinage  de  ie  vile  de  Lille^  et  libouvgois  en  fesût  plainle  au  rewati  et  as  eskefidadeLUle , 

»  no  esketin  défaut  dit  doÎTent  a  leur  reqizeste  avoir  k  justice  de  no  église  pour  le  vérité  dou  fait 

»  faire  oir,  et  il  sour  cou  doivent  le  verile  oir  sour  no  tiere  par  toute  boine  gent  creaule  ;  et  sil 

M  troevent  ke  nos  hostes  estans  et  manans  eust  fourfait  ou  bourgois ,  il  doivent  venir  a  nous  et  le 

»  nous  doivent  monstrer  et  dire  teas  paroles  :  Segneur  nous  vous  disons  ke  se  uns  autres  kè  vos 

»  hostes  estans  et  manans  eust  tel  meifail  fait  a  no  bourgois  nous  len  feriemes  faire  iele  amenda 

»  pour  le  frankise  de  le  vile  ;  et  nous  doivent  dire  tantost  lamende  ;  et  nous  li  doiena  et  ii  capities 

»  devant  dit  avons  en  couvent  loiaument  ke  nous  dedens  les  quinie  jours  après  ce  ke  il  le  nous 

»  aroDs  ensi  dit  leur  en  devons  tout  faire  comme  boin  segneur  ke  il  en  boine  foi  leur  souffira  u 

i>  devera  soufire.   £t  par  mi  tant  li  hostes  estans  et  manans  u  li  hoste  estant  et  manant  desous  no 

»  église  lert  quites  u  seront  quite  del  amende  vers  le  vile  de  tant  ke  a  le  frankise  de  le  vile  monte  ; 

»  et  sil  avenoit  ke  bourgois  de  Lille  manans  hors  de  le  tiere  saint  Piere  fourfesist  en  quel  manière 

»  ke  ce  fust  sour  le  tiere  saint  Piere  de  Lille  en  le  castelerie  de  Lille ,  hors  del  pourchaint  del 

»  eskevinage  de  Lille ,  nous  li  doiens  et  li  capities  devant  dit  gréons  et  otrions  et  a  cou  nous 

»  soumes  assenti  ke  no  eskevin  devant  dit  doivent  oir  le  verile  dou  fait  sour  no  tiere  et  par  no 

»  justice  de  toute  boine  gent  crestiene ,  et  après  le  vérité  oie  ,  li  eskevin  derant  dit,  au  conjure* 

»  ment  de  no  justice ,  en  doivent  rendre  jugement  des  amendes  sour  le  tiere  saint  Pièce  et  en 

»  doivent  estre  les  amendes  nôslres.  Et  nous  li  eskevin ,  li  jure  et  toute  li  communites  de  le  vile  de 

»  Lille  devant  dite,  connissons  que  li  doiens  et  li  capities  devant  dit  puent  faire  jugier  par  leurs 

»  jugeurs  de  forain  tous  les  hostes  coukans  et  levans  de  leur  église  de  quel  condition  quil  soient  ; 

»  et  encore  nous  H  ed^evin ,  li  jure  et  toute  li  communites  de  le  vile  de  Lille  devant  dite,  gréons 

»  et  otrions  ke  se  aucuns  de  nos  bourgois  tient  tiere  del  église  saint  Piere  et  il  ne  poursuioît  les 

»  rentes  de  le  tiere  de  quoi  il  convenist  ke  li  tiere  fust  saisie  par  loi ,  pruec  ke  li  saisine  fust  faite 

»  savoir  par  le  justice  et  par  deus  tenans  del  église  au  bourgois  u  a  se  maison  u  il  manroit ,  et  sour 

»  cou  li  bourgois  brisoit  celé  saisine,  nous  li  eskevin,  li  jure  et  toute  li  communites  de  Lilk 

»  devant  dite  ne  nous  en  avons  a  meller,  ains  puent  li  doiens  et  li  capities  devant  dit  prendre  leur 

•  saisine  et  leur  rentes  et  leur  lois  sour  le  tiere  que  li  bourgois  tenroit  deaus  et  sour  les  cateus  quil 

»  trouveront  sour  celi  tiere  ;  et  est  asavoir  ke  tel  serement  ke  li  eskevin  de  Lille  feront  au  doien 

»  et  au  capitle  devant  dis  des  choses  devant  dites  ,  tel  serement  li  doiens  ou  doi  camhine  el  non 

»  del  capitle  doivent  faire  as  eskevins  de  mener  les  bourgois ,  leur  femes  ,  leur  enfàns  et  leur 

»  cateus  par  loi  et  par  eskevinage  de  tout  corn  as  choses  devant  dite  monte.  Et  toutes  les  fies  quil 

»  ara  nouviel  doien  a  saint  Piere  ;  li  doiens  ou  doi  canonne  doivoit  le  serement  renouveler  ou  non 

»  del  capitle.  Et  parmi  ceste  pais  et  les  convenences  devant  dites ,  nous  li  doiens  et  li  capides 

»  devant  dit  dune  part ,  li  eskevin,  li  jure  et  toute  li  communites  de  le  vile  de  Lille  dautre  part, 

»  avons  quite  li  uns  lautre  de  tous  debas,  de  toutes  demandes  et  de  toutes  choses  ki  onteatet 

»  mutes  entre  nous  duskes  au  jour  dui  de  tant  ke  a  le  frankise  de  le  vile  de  Lille  monte  sour  les 

»  choses  deseure  devisees.  Ceste  pais  et  toutes  les  convenences  dites  avons  nous  li  doiens  el  li 

»  capities  de  saint  Pierre  de  Lille  dune  part ,  et  nous  li  esohevin  ,  lijure,  pour  nous  et  pour  toute 

»  le  communite  de  le  vile  de  Lille  ,  dautre  part ,  promises  et  proumetons  a  tenir  bien  et  loiau* 

»  ment  a  tous  jours  li  uns  a  lautre  sans  aler  en  contre  et  i  obligons  a  tenir  nos  successeurs  après 

»  nous.  Et  nous  li  doiens  et  li  capities  devant  dit  prions  et  requérons  a  no  révèrent  père  mon 


•  segneur  Gaîllaume  de  Pulli ,  preToti  de  no  église  devant  dite ,  ke  il  ceste  pais  et  toutes  les 
»  choses  devant  dites  loe  »  grée  et  approeve  el  conferme  comme  nos  souverains  et  en  doinat  ses 
»  lettres  ;  et  nous  li  eskevîn ,  li  jure  et  toute  li  communites  de  le  vile  de  Lille  prions  ausi  et 
V  requérons  a  no  très  haut  et  très  cbier  sq^eur  Guion ,  conte  de  Flandres  et  marchis  de  Namur 
»  ke  il  ceste  pais  et  toutes  les  choses  devant  dites  voelle  loer,  gréer  et  et  confremer  comme  sires 
»  de  le  tiere  et  en  doinst  ses  lettres.  Et  pour  cou  ke  toutes  ces  choses  soient  bien  et  fermement 
»  tenues  de  nous  et  de  nos  successeurs ,  avons  nous  ,  li  doiens  et  li  capitle  devant  dit  y  et  nous 
»  li  eskevin ,  li  juret  et  toute  li  communites  de  le  vile  de  Lille  y  ces  présentes  lettres  seelees  de  nos 
9  seaus.  Ce  fu  fait  en  lan  del  incarnation  nostre  S^neur  Jeshu  Grist  mil  deus  cens  quatre  vins  et 
»  deus  el  mois  de  octobre.  »  *->  Nos  vero  prepositus  predictus  optantes  pacem  nostre  ecclesîe  et 
amorem  ville  predicte  pro  quiète  et  salute  utriusque  partis  ad  suf^licationem  predictorum  decani 
•t  capituK  ordinationem  super  dictam  quantum  ad  ea  que  ordinata  sunt  extra  ambitum  et 
prodntum  scabinatus  ville  Insulensis  tantum  modo  laudamus  et  approbamus  et  auctoritate 
nostra  confirmamus  ;  in  cujus  rei  tesdmonium  presentibus  litteris  sigillum  nostrum.  duximus 
apponendum.  Datum  Parisius  anno  Domini  millésime  dUcentesimo  octegesimo  seconde  mense 
decembri. 

CHAPITBE    DE    SAINT  -  PIEBBE. 

SA^8    DATE.  VERS    1283.  LE  DOYEN   ET   LE   CHAPITRE  DE   SAINT  PIERRE   DE   LILLE. 


(Fo  251). 

jiccord  au  sujet  de  plusieurs  injures  faites  par  les  échevins  au  chapitre. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis  »  decaous  et  capitulum  sancti  Pétri  Insulensis  salutem 
in  domino.-  Gum  nobis  alias  fuisset  ultimatum  quod  respecter  y  scabini  et  alii  rectores  Tille 
Insulensis  adversus  nos  et  ecdesiam  nostram  sancti  Pétri  predictam  ira  moti  et  intentione  nocendi , 
îajuriandi ,  seu  gravamen  nobis  ioferendi ,  statutum  y  bannum  y  prohibitionem ,  seu  preceptum 
fecemnt ,  aut  fieri  procuraverunt ,  ne  subditi  sui ,  aut  uzores  eorum^  vel  liberi,  pontem  castelli 
ezistentem  versus  ecolesiam  sancti  Pétri  predicti ,  per  quem  ytur  communiter  acommorantibus 
Insulis  ad  ecoiemam  predictam  transirent,  et  lîcei  transirent  eundem  pontem  y  ne  déclinèrent  ad 
ecclesiam  predictam  y  vel  ad  capellam  béate  Marie  y  juxta  aulam  »  nec  familiaritatem  vel  colloquium 
aut  societatem  nobiscum  aut  aliquo  de  canonids  nostris  vel  capellania  aut  clericis  haberent  ;  et 
ne  quis  res  nostras  aut  canonieorum  nostrorum  emptas  in  villa  Insulensi  ad  domos  nostras  an 
eanonicorum  nostrorum  portaret ,  nec  aliquid  humanitatis  oflBicium  nobis  prestaret  ;  Etiam  sub 
pena  perdendi  amicitîam  ville  ;  et  quod  hujus  modi  bannum  statutum  prohibitionem  seu  pre- 
ceptum provulgari  fecerunt  per  villam  Insulensem  ;  que  si  vera  fuissent  facta  fuissent  in  preju- 
dicium  et  gravamen  nostris  et  nostre  eoolesie  ac  etiam  subditorum  nostrorum.  £t  ex  relacione 
predicta  contra  predictos  Respectorem  ,  soabinos  et  rectores  ville  Insulensis  essemus  commoti  et 
premissa  coram  illustri  viro  D.  comité  Flandrie  et  marchionem  Namurcensi ,  ac  etiam  coram 
s^erendo  pâtre  ao  domiao  episcopo  Tornacensi  ex  ostendone  nostra  predicta  fuissent  intimata 
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respectore  ,  scabinis  et  rectoribus  premissa  îoficientibus  et  negantibus  ene  Tert  asserentibus  coi 
îmmunes  esse  a  premissis  nichilominus  ad  ostenduin  eorum  innocensîam  nobtà  sacramentum 
purgationis  humiliter  super  premissis  obtulerunt  Tidelicet  quod  nec  premîssa  eraat  Tera  nec  per 
nos  aut  eorum  ihslantiam  vel  procurationem  eorum  facta.  Nos  Tero  attendentes  predictoa  respec- 
forem  scabinos  et  redores  tante  opinionis  et  auctoritatis  esse  quod  sub  suis  sacramentîs  se 
purgaturos  non  offerrent  si  sue  assertionis  contrarium  verum  esset  ;  predictis  respeelore  ,  scabiais 
et  recloribus  ville  losulensis  anni  preteriti  coram  nobis  in  capitulo  nostro  sacramentum  purga- 
tionis super  premissis  humiliter  ofierentibus  nomine  domini  Guillermi  de  Poilleio  ,  prepositi 
nostri  illustrissimi  régis  Francorum  clerici ,  habentes  super  hoc  potestatem  ab  ipso  preposîto 
per  suas  patentes  litteias  et  nomine  ecclesie  et  nostro  remisimus  sacramentum  ante  dîctum ,  nec 
non  rancorem ,  injuriam  et  omnem  actionem  si  ratione  premissonun  in  aliquo  premisaorum 
fuerint  onoxii  dicto  domino  preposito  ecclesie  nostre  et  nobis ,  ipsos  respectorem ,  scabinos  et 
rectores  ab  omnibus  premissis  quitantes  et  libères  clamantes.  In  cujus  rei  testimonium  présentes 
litteras  sigillo  dictis  respectori  scabinis  et  rectoribus  tradidimus  sigillatas.  Dalum  anno 

Nos  vero  prepositus  predictus  quidquid  factum  est  per  dictes  decanum  et  capitulum  in 
premissis  ratum  et  gratum  babemus  et  confiermamua  et  in  testimonium  veritatis  sigillum  nostrum 
una  cum  sigillo  dictorum  decani  et  capituli  presenlibus  litteris  duximus  apponendum. 


TRADUCTION. 

À  tous  ceux  qui  les  présentes  lettres  verront ,  le  doyen  et  le  chapitre  de  saint  Pierre  de  Lille , 
salut  en  notre  seigneur.  Comme  il  nous  a  été  rapporté  que  le  Rewart^  les  Echevins  et  autres 
administrateurs  de  la  ville  de  Lille ,  poussés  contre  nous  par  la  haine  et  par  Tintention  de  nuire , 
d'injurier  ou  de  nous  faire  tort ,  ont  fait  ou  fait  faire  un  édit ,  une  publication ,  défense  ou  ordon- 
nance pour  empêcher  leurs  sujets ,  ainsi  que  leurs  épouses  ou  leurs  en&nts  de  passer  le  pont  du 
château  ,  qui  se  trouve  prés  de  Téglise  saint  Pierre ,  et  par  oh  les  habitants  de  Lille  se  rendent 
communément  à  Péglise  devant  dite^  et  s'ils  passaient  ce  pont ,. d'aller  à  l'église  devant  dite,  ou  à 
la  chapelle  de  sainte  Marie  ,  prés  de  la  cour ,  ni  d'avoir  aucune  familiarité  ,  entretien  ou  aodélé 
avec  nous  ou  avec  aucun  de  nos  chanoines ,  diapelains  ou  clercs  .  ni  de  porter  en  nos  maisons , 
ou  en  celles  de  nos  chanoines  les  choses  de  nous  ou  de  nos  choses ,  achetées  en  la  ville  de  Lille , 
ni  de  nous  rendre  aucun  service  d'humanité ,  sous  peine  de  p^re  leurs  droits  de  commune.  £t  ils 
out  fait  publier  dans  la  ville  de  Lille ,  ce  ban  ,  statut,  défense  ou  ordonnance  ;  lesquelles  choses ,  si 
elles  sont  vraies,  auraient  été  faites  au  préjudice  de  nous ,  de  notre  église  et  de  nos  sujets.  D'après 
le  rapport  devant  dit,  nous  nous  sommes  portés  contre  lesdits  Revirart ,  Echevins  et  administrateurs 
de  la  ville  de  Lille ,  devant  illustre  homme  ,  monseigneur  le  comte  de  Flandre,  marquis  de  Namur 
et  devant  le  révérend  père  et  seigneur  l'Evéque  de  Tournai ,  et  les  choses  devant  dites  ayant  été 
remontrées  ,  sur  notre  déclaration  aux  Rewart ,  Echevins  et  administrateurs ,  ils  nièrent  qu'elles 
fussent  vraies,  assurant  qu'ils  en  étaient  innocents,  et  pour  montrer  leur  innocence ,  nousofirirent 
humblement  le  serment  de  purge  sur  les  choses  devant  dites.  Savoir  que  ces  choses  n'étaient  pas 
\Taies  et  qu'elles  n'avaient  pas  été  faites  par  eux  /  ni  par  leur  instance  ou  procuration.  Or,  nous  » 
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considérant  que  lesdits  Rewart ,  Echevins  ou  administrateurs  sont  d'une  si  grande  considération  ou 
autorité,  quMIs  n'offriraient  pas  de  se  purger  sous  leur  serment ^  si  le  contraire  de  leur  assertion 
était  vrai  ;  au  nom  du  seigneur  Guillaume  de  Poilleîo  ,  notre  prévôt ,  clerc  du  trés-illuslre  Roi  de 
France,  ayant  sur  ce  pouvoir  dudit  prévôt  par  ses  lettres  patentes,  au  nom  de  Tégliseet  au  nôtre 
nous  avons  fait  la  remise  du  serment  devant  dit  auxdits  Re^rart^  Echevins  et  administrateurs  de  la 
ville  de  Lille.,  de  Tannée  passée  ,  qui  nous  offraient  humblement  de  faire  le  serment  de  purge  sur 
les  choses  devant  dites,  devant  nous,  dans  notre  chapitre;  renonçant  k  toute  action  au  sujet 
des  choses  devant  dites ,  proclamons  lesdits  Rewart ,  Echevins  et  administrateurs  quittes  et  déli« 
vrés  de  toutes  les  choses  ci-dessus.  En  témoignage  de  laquelle  chose ,  nous  avons  donné  les 
présentes  lettres  scellées ,  aux  Rewart,  Echevins  et  administrateurs.  Donné  Tan 

Et  nous  ,  prévôt  devant  dit ,  avons  pour  agréable  et  confirmons  tout  ce  qui  a  été  fait  par  lesdits 
doyen  et  chapitre.  En  témoignage  de  vérité,  nous  avons  fait  mettre  aux  présentes  lettres  notre  scel 
avec  les  sceaux  desdits  doyen  et  chapitre. 


GHAPITBE    DE    SAINT  -  PUBRE« 

SAlfS   DATE.  — -  VERS    1283.  —  GUILLÀUMB  DE   POUXLLY  ,    PRÉVÔT   DE   SAINT-PIERRE    DE   LILLE. 

(  F*  897  ). 

Accord  entre  Véglise  de  Saint-Pierre  et  la  ville  de  Lille ,  nu  sujet  des  injures  faites  à  ladite 

église, 

GuiLLERMus  de  Poilleio  prepositus  ecclesie  sancli  Pétri  Insulensis  archidiacone  de  Sawle  et 
iilustrissimi  domini  Philippi  dei  gratia  Francorum  régis  clericus  ,  dilectis  filiis  suis  decano  et 
capitule  ecclesie  sancti  Pétri  Insulensis  salutem.  Cum  nobis  et  vobis  alius  fuisset  intimatum  quod 
respecter ,  scabini  et  alii  rectores  ville  Insulensis  adversus  nos  et  vos  ac  ecclesiam  noslram 
isancti  Pétri  predicti  ira  moti  et  intentioUe  nocendi  injuriandi  seu  gravamen  nobis  et  vobis 
inferendi  statutum  bannum  prohibitionem  seu  preceptum  fecherunt  aut  fieri  procuverunt  ne 
subditi  sui  aut  uxorès  eorum  vel  liberi  pontem  castelli  eitistentem  versus  ecclesiam  sancti  Pétri 
predicti  per  quem  ytur  communiter  aoommorantibûs  ad  ecclesiam  predictam  transirent ,  et  licet 
forte  transirent  eundem  pontem  ne  déclinarent  ad  ecclesiam  predictam  vel  ad  capellam  béate 
Marie  juxta  aulam  nec  familiaritatem  vel  coUoquiom  aut  societatem  nobiscum  aut  aliquo  de 
canoDÎcis  nostris  vel  capellanis  seu  clericis  haberént  Et  ne  quis  res  nostras  aut  canonicorum 
Bostrorum  emptas  in  villa  losulensi  ad  domos  nostras  aut  canonicorum  nostrorum  portaret  nec 
alîquid  hamanitatis  offiscium  nobis  prestaret  etiam  sub  pena  perdendi  amicitiam  ville.  Et  quod 
hujus  modi  bannum  statutum  prohibitionem  seu  preceptum  pro  vulgari  fecerunt  per  villam 
Insuiensem,  que  si  vera  fuissent  facta  essent  in  prejudicium  et  gravamen  nostri  et  nostre  ecclesie 
ac  etiam  subditorum  nostrorum*  Et  ex  relatione  predicta  contra  predictos  respectores  scabinos  et 
rectores  ville  Insulensis  essemus  eomihoti  et  premissa  coram  illustrissimo  rege  Francorum  ac  ejus 
oonsiiio ,  et  coram  iliustri  viro  domino  comité  Flandrie  et  marcione  Namurcensis  ac  etiam  coram 
reverendo  pâtre  ac  domino  episcopo  Tornacensi  ex  ostentione  nostra  predicta  fuissent  intimata 
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respeclori  scabinis  el  rectoribus  inficieotibus  et  neganlibus  esse  Tera  et  asserentibus  eos  esse 
immunes  a  premîssis  nicholominus  ad  ostendendam  eorum  iDoocentiam  Tobis  ut  intelleximus 
sacrameDtum  purgationis  super  premissis  obiulerunt  videlicet  quod  nec  premissa  erant  Tera  nec 
per  eos  aut  eorum  instantiam  vel  proctirationem  eorum  erant  lacta*  Nos  yero  atteiidenies  predictos 
respectores  scabinos  et  rectores  tante  opinionis  et  auctoritate  esse  quod  sub  suis  sacrameotîs  se 
purgaturos  si  sue  assertionis  contrarium  verum  esset ,  Petro  dicto  Mageret  ,  respectore  ville 
Insulensis  annui  preterite ,  Johanne  Strabone  y  coram  nobis  parisius  sacramentum  purgationis 
humiliter  offerentibus  super  premissis  remisîmus  sacramentum  antedictum.  Et  placet  nobis  et 
contulimus  ut  Yobis  scabinis  et  rectoribus  Tille  Insulensis  annui  preteriti  nec  non  predictis  Petro 
dicto  Mageret ,  Johanne  Strabone ,  coram  Tobis  in  capitulo  Testro  super  predictes  sacramentum 
purgationis  offerentibus  nomine  nostro  ecclesie  nostre  ac  Testro  nomîne  dictam  sacramentum 
remittatis  nec  non  rancorum  injuriam  et  omnem  actionem  si  in  aliquo  rastione  premissorum  nobis 
et  vobis  et  ecclesie  nostre  fuerint  obnoxii  ipsos  respectores  scabinos  et  rectores  de  premissis 
quitetis  et  quîtos  clametis ,  ad  que  supra  dicta  omnia  et  singula  facienda  nostro  nomine  Tobis 
concedimus  tenore  presentîum  potestatem.  In  cujus  rei  testimonium,  etc. 


Cette  pièce  n'étant  qu'âne  confinnation  de  cdle  qui  précède  ,  il  a  paru  instile  d'en  donner  la  tradnetk»« 


CBAPITEB    DE    SAINT  -  PIBSRB, 

1283.  DÉCEMBRE.  HOMMES   DE   FIEF^    BAILLI   DB   LILLE   ET   ÀUTBES. 
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Quittance  donnée  à  la  ville  de  Lille ,  par  Sohier  de  Bailleul ,  maréchal  de  Flandre ,  au  nom 
du  comte ,  de  toutes  amendes  et  forfaitures  relatives  aux  démêlés  de  ladite  ville  avec  le 
chapitre  de  Saint-Pierre, 

Sacbnt  chil  qui  sunt  et  qui  a  Tenir  sunt  que  messires  Soibiers  de  Bailluel ,  cheralien ,  mariacaus 
de  Flandres  a  quitet  bien  et  souffissamment  de  par  monseigneur  Guion  conte  de  Flandres  et 
marchis  de  Namur  si  que  chius  qui  pooir  en  aToit  par  lettres  pendans  de  monseigneur  le  conle 
deTant  dit ,  les  quelles  lettres  furent  monstrees  et  liutes  par  dcTant  les  hommes  le  conte  et  par 
deTant  autre  boine  gent  qui  a  chou  furent  apiellet  et  del  asseniement  monseigneur  Soîhier 
deTant  dit,  le  KeT^ard  ,  les  escbeTins,  les  jures  et  toute  le  communauté  de  le  Tille  de  Lille  del 
amende  et  de  toute  le  fourfaiture  selle  y  estoit  que  messires  li  coens  derant  dis  leur  metoit  sus 
quil  avoient  meffait  pour  la  prise  quil  aToit  faite  par  monseigneur  Michiel  Dauchi  et  par  inaistre 
Jehan  de  Menin  dendroit  les  commandemens  ,  les  deffenses  et  les  estatus  que  h  capitles  de  saint 
Piere  metoit  sus  a  escheTins  a  jures  quil  aToient  fait  contre  eiaus  et  contre  leur  église.  A  toutes 
ches  chozes  furent  homme  le  conte,  Simons  LauTrars  ,  Âddans  de  MarUllies»  Baudervins  de 
Bondues ,  Jehans  de  Bondues ,  Jaquemes  de  Thumesnil ,  Jehans  des  Praiaus ,  Jaquemes  de  le 
Barre ,  Robiers  as  rasieres  ^  Jeans  de  le  Porte ,  Jaquemes  dOrchies ,  Jehans  de  le  Vigne  »  et  comme 
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bailli  Amouris  Blauwês  ,  et  autres  preudhommes  pour  tiesmoignage  porter  :  maistre  Pierre 
Patins ,  priestre  cures  de  saint  Ëstievene  de  Lille ,  sires  Henris  Floques  ,  priestre  cures  de  saint 
Piere  de  LîUe ,  frères Pieres  dou  Sac^  de  lordene  dou  Temple,  Daniaus  de  le  Douve  ,  Henris  de 
Badcelerot^  clers  et  Willames  Tourelte.  Ce  fut  fait  lan  del  inoarnastion  M.  CG.  1111''  et  trois,  le 
dioes  apries  le  saint  Nicolai  en  yvier  el  mois  de  dechembre. 


FONDATION    CHARITABLE. 

1284.  PREMIER    JOUR    DE   l'an.  ÉCHEVINS   DE   LILLE. 


(F*   286). 

Lettres  du  don  de  100  litres  parisis  de  rente  héritière p  fait  aux  pauvres  de  la  ville  de  Lille  ^ 

par  Jacques  Louchart  d^Arras, 

Nous  li  eschevin  et  toute  11  communites  de  le  Till,e  de  Lille ,  faisons  savoir  a  tous  cbiaus  qui 
sunt  et  qui  avenir  aunt  que  nous,  pour  le  grant  destraignant  nécessite  apparant  de  no  ville  et 
pour  pieur  markiet  a  eskiuwer  et  pour  le  pourfit  en  sur  que  tout  tout  de  chelle  meismes  ville  ^ 
avons  vendu  bien  et  loialment  et  par  juste  pris  et  loial  de  coi  nos  grès  es  fais  aplain  en  boins 
deniers  et  bien  comptes  que  nous  avons  tous  mis  et  conviertis  al  commun  pourfit  apparent  de  no 
inlld  de  Lille,  à  Jakemon  Louchart  dArras  adont  sergant  le  roy  de  Franche  fil  jadis  Englebiert 
Louchart  qui  mors  est ,  cent  livres  au  parisis  de  rente  a  yretage  par  an  yretaulement  lesquels 
deniers  devant  dis  nous  sommes  tenu  et  prometons  et  avons  encouvent  loialment  a  rendre  a 
livrer  a  payer  et  a  mettre  cascun  an  dan  en  an  desore  en  avant  a  tous  jours  yretaulement  es  mains 
des  pourveurs  aspovres  de  no  ville  de  Lille  ^  pour  acaters  dras  ^  cauchiers,  teilles  et  ble  pour 
donner  et  pour  départir  as  povres  honteus  et  disiteut  de  le  ville  et  cascun  an  yretaulement  par  les 
mains  des  dis  pourveurs  en  le  manière  et  en  le  fourme  que  chi  apries  est  devisee  ,  pour  Diu  et 
pour  lame  doudit  Jakemon  Louchart  et  pour  lame  de  Magritain  se  femme  et  pour  les  âmes  des 
pères  et  des  mères  diaus  II.  Si  est  assavoir  que  ches  deniers  on  en  mêlera  et  cmploira  cascun  an 
L^  de  parisis  en  bled  pour  donner  et  départir  cascun  an  as  devant  dis  povres  par  les  mains 
des  devant  dis  pourveurs ,  cascun  an  entre  le  Paske  et  le  fieste  de  le  nativité  saint  Jehan-Babtiste 
«pries  ensuiwant  et  des  autres  L^  parisis ,  on  en  mêlera  et  emploira  XXX^  parisis  en  dras , 
X^  parisis  en  toilles ,  X#  parisis  en  cauchiers  pour  douner  et  pour  départir  as  devant  dis  povres 
de  le  ville  de  Lille  ,  cascun  an  yretaulement  entre  le  fieste  saint  Rémi  et  le  fieste  de  Toussains 
apriea  ensuiwant  par  les  mains  desdis  pourveurs.  £t  sil  avenoit  en  aucun  tamps  quil  ni  euist  pour- 
veurs des  povres  en  le  ville  de  Lille ,  si  sommes  nous  tenu  et  prommetons  et  avons  en  couvent 
loialmenl  sur  les  perius  de  nos  âmes  et  sour  le  remission  de  nos  pechies  a  mettre  et  a  employer 
cascun  an  a  tous  jours  cent  *  de  parisis  de  boin  tamps  et  de  boine  saison  en  ble  ,  en  draps  ,  en 
toilles  et  en  cauchiers  pour  donner  et  pour  départir,  as  devant  dis  povres  en  le  manière  et  en 
le  fburme  et  as  termes  devant  devises  pour  Diu  et  en  aumoisoe  et  pour  les  âmes  des  devant  dis 
Jaquemon  et  Magritain  et  leur  pères  et  leur  mères  ensi  comme  devant  est  dit.  Et  sil  avenoit 
par  aventure^    que  ja  naviegne,  que  nous^   en  aucun  tans  defaussiesmes  dou  paiement   des 
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cent  *f  de  parisis  de  renie  a  yretage  par  an  devant  dites  ou  sil  avenoît  que  ches  mriiimes  cent  ^  ne 
fussent  cascun  an  mises  et  employés  em  bled,  en  dras,  en  toi  Iles  et  en  cauciers  pour  donner  el 
pour  départir  en  le  manière  et  ensi  que  deseure  est  dit  et  deviset^  nous  seriens  tenu  et  proumelons 
loiaument  a  rendre  et  a  restorer  a  le  persone  qui  cheste  lettre  aroit  quele  quelle  fost  tous  cous 
et  tous  damages  et  tous  frais ,  tous  despens  quelle  y  aroit  ou  feroit  et  quelle  y  meteroit  fust  en 
donner  ou  em  proumettre  as  signeurs  tieriiens  ou  a  baillius  ou  a  autres  justiches  ou  fust  emplai- 
dier  en  court  de  crestiientet  ou  ailleurs  pour  les  ceut  ^  et  les  convenenches  devant  dites  requerre 
el  faire  avoir  ou  en  autre  quelconques  manière  que  che  fust  par  le  defaute  de  no  paiement  et 
de  nos  covenenches  sour  sen  dit  ou  sour  ledit  de  sen  commant  sans  autre  prueve  avoec  les  cent  # 
devant  dis  et  XX^/  de  parisis  avoec  en  non  de  paine  et  pour  employer  avoec  les  cent  ^  devant 
dites  en  le  manière  devant  dite.  Ne  pour  de£Fense  ne  pour  arriest  ne  pour  desttainte  ne  pour 
saisine  daucun  signeur  tieriien  de  justiche  ou  de  bailliu  ou  daucune  autre  personne  quele  que 
elle  soit  ne  pour  chose  qui  avenue  soit  ou  qui  avenir  puist ,  nous  ne  lairons  que  nous  ne  tiegoons 
el  aemplissons  bien  et  loiaument  et  entirement  toutes  les  convenenches  qui  en  ches  présentes 
lettres  sont  contenues,  pour  les  queles  convenenches  fermement  a  tenir  de  nous  et  loiaulment 
warder,  nous  metons  et  oblegons  en  droit  ,  en  loy,  en  abandon  enviers  toutes  justiches  nous 
tous  et  cascun  de  nous  pour  le  tout  et  nos  hoirs  et  nos  successeurs  et  tous  nos  biens  temporeus, 
meubles,  non  meubles,  presens  et  avenir  ou  que  on  les  puist  trouver  et  si  en  renonchons  quant  a 
ches  chozes  soilempnelmenl  et  elprescement  a  toute  exception  de  droit  et  de  fieiit ,  de  persone  de 
liu  et  de  tamps ,  de  boisdie ,  de  dechevanche,  de  monnoie  nient  nombree  ou  de  pris  nient  pa3rct 
ou  nient  rechut ,  a  toutes  autres  exceptions  et  cavillastions  ,  a  tous  privilèges  de  crois  prise  et  a 
prendre  ,  a  tous  autres  privilèges  ,  a  toutes  bares  de  plaît  en  court  de  crestiente  et  de  loy  modaisne , 
a  toutes  indulgenses,  grasses,  aiiuwes  et  lettres  impetrees  ou  a  hnpetrerdel'SiegedelapoSloltou 
dautrui  ,  a  tous  avoemens  de  tous  signeurs  ,  a  tous  adjoumemens,  a  tous  essoines  et  a  tous 
contumans ,  a  tous  recours  de  lius^  de  cours  et  de  casteleries  et  speciaulment  a  toutes  les  autres 
chozes  qui  poroient  yestre  mises  ou  proposées  en  droit  ou  hors  de  droit  contre  ches  présentes 
lettres  ou  contre  le  fait  qui  dedens  est  contenus  pour  nous  et  pour  nos  hoirs  ou  pour  nos 
successeurs  aidier,  pour  les  âmes  des  devant  dis  Jaquemon ,  Magritain  et  leur  pères  et  leur  mères 
ou  le  persone  qui  ches  lettres  ara  ,  grever  ou  nuire  pour  endroit  les  convenenches  si  comme  elles 
sont  devant  dites  devises ,  et  cascune  de  elles  sommes  nous  tenut  et  proumetons  sour  nos  sermens 
et  sour  le  foy  et  feute  que  nous  devons  et  que  nous  avons  fait  a  no  signeur  tieriien  bien  et 
loiahnent  a  tenir  et  a  aemplir  sans  venir  de  riens  encontre  par  nous  ne  par  autrui  ;  et  prions  et 
requérons  a  tous  signeurs  tieriiebs  ,  a  tous  baillius  et  a  toutes  autres  justiches  que  ils  nos  cons- 
traignent  et  nos  hoirs  et  nos  successeurs  par  asses  prendre  de  nos  biens  et  des  biens  de  nos  faoifs 
ou  de  nos  successeurs  (1)  et  sans  faire  adjourner  ne  amonnester^  a  faire  tenir  et  aemplir  les 
convenanches  devant  dites  se  nous  estiens  en  aucun  tamps  en  defaute  ou  no  hoir  ou  no  sucœsseur, 


<1)  Poar  rintelUigenoe  da  ce  paswge  oà  les  écherins  obligent  pon-aenlenent  leurs  «nceMMtwv  «i  ^y»  mais  anuiloaM  bîent 
propres  et  oeax  de  leori  lioirs  ,  il  fi»at  se  rappeler  qo'aa  mo^en-Ai^e  les  dettes  contractées  par  les  YÎUes  engageaient  solidairemeot 
tous  leurs  habitans.  Il  y  a  plosienrs  exemples  de  pour  suites  exercées  contre  des  particnliers  poar  avoii  paiement  d'obUgatioas 
souscrites,  par  la  commune  et  non  payées  par  elle. 
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que  ja  naviegne.  Et  pour  chou  que  toutes  les  choses  ensi  comme  elles  sunt  devant  dites  et 
devisees  soient  tenuees ,  wardees  et  aemplies  »  fermes  et  estaules  de  nous  et  de  nos  hoirs  a  tous 
jours  yretaulement ,  nous  ayons  ches  présentes  lettres  saielees  dou  sayel  de  no  ville  de  Lille 
devant  dite.  Chefufaitlan  del  incarnastion  nostre  Signeur  Jeshu-Crîpst  M.  CC.  IIIP*  et  IIII^  le 
jour  del  an  renuef. 


FOBTIFIGATION. 

1284.  —  SBPTBKBRB.  —  PHIUPPB-LE*BBL  ,   EOI   DE  FRAICGB. 


(  F«  318  ). 

jtccord  et  cession ,  en  faveur  de  la  ville  de  Lille ,  de  tous  droits  de  propriSté  sur  ses  forti' 
fications ,  moyennant  le  paiement  tTune  somme  de  vingt-quatre  mille  livres. 

Colktioiuié  sur  le  titre  original  ;  Ardiites  de  LOle,  eartoo  A.  80« 

« 
Philippus  Dei  gratia  Francorum  rex  »  notum  facimus  universis  tam  presentibus  quam  futuris  , 

quod  cum  nos  in  curia  nostra  traxissemus  in  causam  scabinos  et  communitatem  ville  Insulensîs  in 

Flandria ,  super  eo  quod  imponebatur  eis  exparte  nostra^  quod  ipsi  in  prejudicium  juris  nostri , 

et  contra  pactiones  et  conventiones  habitas  et  juramentofirmatas^  novas  fecerant  fortalitias  et 

veteres  infortiaverant  et  reparaverant ,  preterea  bannum  nostrum  et  statutum  &ctum  de  monetis , 

nom  saryaverant ,  preterea  inobedientias  plures ,   et  excessus  fecerant  adversus  nos ,  ballivos  et 

servientes  nostros  ;  nos ,  tractatu  habito ,  super  premissis  et  aliis  cum  eisdem  predictas  petitiones 

et  querelas  et  omnia  in  quibus  quocumque  modo  regiam  dominationem  offenderant  usque  in 

diem  date  presentium  predictis  scabinis  ^t  communitali  Insulensi  universaliter ,  et  etiam  singulis 

indulgemus ,  remittimus  et  quittamus  ;  concedentes  eisdem  quod  suas  fortalitias  suaque  fossata 

habeant  quiète  et  pacifice  in  futurum ,  et  super  vetera  fnndamenta  et  etiam  ubi  fundamenta 

non  herent  neque  fortalitias  ,  nec  fossata ,  novas  faciant  fortalitias  ,  novaque  fossata ,  circum- 

quaque  villam  suam  Insulensi  juxta  modum  fortalitiarum  cum  cretellis  et  turribus ,  ac  fossatoruçi 

nunc  existentium  factas  vero  et  faciendas  fortalitias ,  cum  fossatis  reparent  imperpetuum  et 

conservent ,  salvo  jure  nostro  in  aliis  in  iuturum  et  jure  alieno.  Propter  que  ipsi  se  supposuerunt 

misericordie   nostre  usque  ad  summam  viginti  quatuor  milium  librarum  parisiensis  de  quibus 

qiiatuor  milia  solventur  nobis  in  termino  omnium  sanctorum  instanti;  item  quatuor  milia.in 

termine  purificationis  béate  Marie  virginis  ;  et  quatuor  milia  in   termino  ascensionis  domini  ; 

et  sic  predictis  terminis  omnium  sanctorum ,  purificationis  et  ascensionis  successivis  quatuor 

milia  librarum  parisiensis  quoUbet  termino  »  quousque  predictarum  viginti  quatuor  milium  librarum 

satisfactio  sit  compléta.  Quod  ut  ratum  et  stabile  permaneat  in  futurum ,  presentibus  litteris 

nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum  apud  Pontisaram  die  mercurii  ante  festum  nativitatis 

béate  Marie   virginis  ;    mense  septembri   anno   Domini    millésime    duoentesimo   octogesimo 

quarto. 

V 
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Nous  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des  Français,  faisons  savoir  à  tous  présents  cl  h  tenir 
que  ,  ayant  traduit  en  notre  cour  les  Echevins  et  la  communauté  de  la  ville  de  Lille  en  Flandre 
sur  ce  qu'il  leur  était  reproché  de  notre  part  d'avoir,  au  préjudice  de  notre  droit ,  et  contraire- 
ment aux  traités  et  conventions  stipulés  et  jurés  ,  construit  de  nouvelles  fortifications  ,  rétabli  et 
réparé  les  anciennes;  en  outre  d'avoir  enfreint  notre  statut  et  ordonnance  touchant  les  monnaies, 
en  outre  d'avoir  commis  plusieurs  excès  «t  déiobèîsstticcs  contre  nous ,  nos  baillis  et  nos  sergents, 
nous ,  ayant  conclu  un  traité  avec  eux  sur  les  choses  devant  dites  et  màv  d^autres  ,  pardonnons , 
remettons  et  acquittons  auxdits  Echevins  et  à  la  communauté  de'hi  vilte  de  Lille ,  généralement 
et  à  chacun  d'eux  lesdites  plaintes  et  accusations,  et  tout  ce  en  quoi  ils  avaient  offensé  l'autorité 
royale  d*une  manière  quelconque  jusqu'au  jour  de  la  date  de  ces  présentes  ;  leur  accordant 
qu'à  l'avenir  ils  possèdent  tranquillement  et  en  paix  leurs  fortifications  et  leurs  fossés;  et  que, 
sur  les  anoiennes  fondations,  et  même  où  il  n'y  a  ni  fondations  ni  fortificatiotis  ni  fossés, 
autour  de  leur  ville  de  Lille,  ils  fassent  de  nouvelles  fortifications  et  de  nouveaux  fossés,  suivant 
l'usage  des  fortifications  avec  des  créneaux  et  des  tours  ;  et  que  ils  réparent  et  conservent  à  tou- 
jours,  sauf  notre  droit  et  celui  d' autrui,  les  fortifications  '  faites  ou  k  foire  pour  les  fossés  qui 
existent  maintenant ,  ainsi  que  les  fossés.  A  cause  de  quoi  ils  se  sont  soumis  à  notre  miséricorde 
jusqu'à  la  somme  de  yinglrquatre  mille  livres  parisis ,  sur  lesquelles  ,  quatre  mille  hvres  nou» 
seront  payées  au  terme  de  la  Toussaint  prochaine  ;  de  même  quatre  mille  au  terme  de  la  Purification 
de  la  sainte  vierge  Marie  ,  de  même  quatre  miUe  au  terme  de  l'Ascension  du  Seigneur  ;  et  ainsi 
quatre  mille  livres  parisis  auxdits  termes  successifs  de  la  Toussaint,  de  la  Purification  et  de 
TÂscensiou,  jusqu'à  ce  que  la  satisfaction  desdites  vingt-quatre  mille  livres  soit  complète.  Pour 
que  ce  soit  ferme  et  stable  à  l'avenir,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  aux  présentes  lettres. 
Fait  à  Pontoise ,  le  mercredi  avant  la  fêle  de  la  Nativité  de  la  sainte  vierge  M^rie',  ^u  mois 
de  septembre ,  Tan  du  Seigneur  mil  deux  cent  quatre-vingt-quatre. 


PRIEUBÉ    DE    FIVES. 

1284.  OCTOUE.  -^  KENAI,     SEIGNEUR     DE    MAREAIX    ET   DU    BABDCQ   ET    MÀTHILDE  ,    VL   FEMSK  , 

€aATEX.AXNE   DE    BRUXBU.E$<. 


(F^28l). 

Lettres  par  lesquelles  le  seigneur  du  Breurq  renonce  au  droit  qu'il  prétendait  avoir  de  rendre 
la  justice  dans  la  cour  du  prieuré  de  Fites  et  autorise  le  prieur  et  les  moines  de  ce  monas- 
tère à  acquérir  quelques  parties  de  terre  pour  accroître  leur  endos. 

Nous  Henris ,  chtivaliers,  sises 4e  ]\{arhais  et  dou  Bru^c  et  madame  Mehaus  me  femme  castelarae 
de  Broussielle ,  faisons  savoir  a  tous  chiaus  qui  ches  lettres  veront  et  oront  qu^  comme  pluiseiirs 
débat  aient  estet  entre  nous  dune  part ,  le  prieus  et  les  moines  de  saint  Martin  de  Five  daks 


—  307  -: 

LîUe  dautre  part  sour  chou  que  nous  disiemes  et  ToUiemes  ayoir  par  droit  et  par  usage  tous  nos 
plais  g^neraument  en  le  priorie  et  en  le  court  de  Five  pour  la  mener  plaidier  nos  hommes  et  nos 
gens  de  poeste  pour  faire  loy  de  tous  nos  pies  et  de  toutes  nos  besoignes  a  toutes  nos  aises  et  a 
toutes  nos  vollentes ,  Nous  Henris  chevaliers  y  et  me  dame  Mehaus  me  femme  devant  nommée  , 
connissons  que  nous  as  choses  devant  dites  ne  a  nulles  délies  navons  nul  droit  ne  nulle  raison  dou 
demander  ;  et  avons  renonchiet  et  reoonchons  expriessement  a  tout  le  droit  a  tous  usages  et  a 
toutes  coustumes  que  nous  y  avons  démandet  ou  que  nous  ou  no  successeur  apries  no«is  y  poriens 
ou  Torriens  demander  dore  en  avant.  Et  clozement  a  toutes  les  closes  queles  quelles  soient  ne  qui 
poroient  avenir  ne  iestre  puis  le  jour  dui  qui  aidîer  nos  poroieot  es  choses  deseure  dites  et  aie 
devant  dite  prîorte saint* Martin  de  Five  grever  ou  nuire;  et  comme  il  soîi  epsi  que  noaancisseur 
al  prieus  el  aa  moines  de  le  priorte  deseure  dite  aient  donnet  et  otriiet  le  don  dttcquerre  et 
dencfere  le  mes  Vinchant  Cousin  et  le  me»  Michiel  Fierton  qui  siet  en  coste  et  jusques  au  mes 
qui  fut  Pierre  des  Praiaua  et  leuwe  jusques  aie  bonne  qui  est  contre  le  nMs  le  clerc  de  le 
Falleske  al  un  les  et  al  autre,  sauve  no  rente  et  no  justidie  et  le  cours  del  eu'we  contreval  quil 
ne  puent  enpeeschier  parsi  quil  doivent  fSEiire  entrer  eus  homme  vivant  et  morant  pour,  no  rente 
payer  (1)  sans  autre  servicbe  faire  ne  rendre  a  nous  ai  quil  appert  par  la  lettre  no  très  obier 
anteoesseur  Gérard  ,  chevalier  ,  jadis  signeur  de  Marinais  et  dou  Bruec ,  qui  oonfremee  est  de  le 
noble  dame  Margerite ,  oontesse  de  Flandres  et  de  Hainau  y  lequelle  lettre  nous  loons ,  gréons , 
aprouvons  et  voilons  quelle  soit  toute  bien  tenue  et  wardee  de  nous  et  de  nos  successeurs  apries 
nous  ,  que  nous  pour  Diu  tout  avant  et  pour  XXYI'^  de  parisis  que  le  dis  prieus  nos  a  payet  et 
delivret  dont  nous  nos  tenons  bien  a  payet ,  volons  bien  et  otroions  que  li  prieus  et  li  moine  de  le 
priorte  deseure  dite  puissent  acquerre  pour  eiaus  enclore  oultre  ches  mes  et  les  choies  deseure 
dites  entre  VU  pies  et  VIU  pies  de  terre  de  largeche  si  lonc  que  mestiers  leur  est  contre  chiaus 
la  où  ils  mardssent  ore,  sauve  no  rente  et  no  justiche  et  sauf  le  cours  de  leuwe  quil  ne  puent 
empeeschier  et  sauf  chou  encore  quil  doivent  mettre  ens  persone  vivant  et  morant  responsaule 
pour  no  rente  payer  a  nous  sans  plus ,  lequelle  persone  qui  ens  enterra  nous  avons  quite  et 
quitoQS  de  host ,  de  cbevauchie^  de  tous  dons ,  de  tous  rues ,  de  toutes  tailles ,  et  de  venir  a  nos 
pies  et  de  toutes  autres  chozes  queles  quelles  soient  aures  de  no  rente  que  chdle  persone  nos 
paiera  sans  plus ,  si  que  dit  est.  Toutes  les  choses  devant  dites  entirement  avons  nous ,  Henris  , 
chevaliers ,  et  me  dame  Mehaus  me  femme  devant  nommée  encouvent  a  tenir  bien  et  loîalment 
en  boine  fbit ,  par  nos  foia  fianohies  que  nous  y  avons  mis  sans  aler  encontre  ;  et  tant  comme  a 
ches  chozea  toutes  bien  faire  et  tenir,  nous  y  avons  oblegiet  et  oblegons  nous  nos  hoirs  et  nos 
successeurs  apries  nous  par  le  tiesmoign  de  ches  présentes  lettres  que  nous  en  avons,  saielees  de 
nos  propnes  seaus  lan  del  incarnastion  M.  CC.  Hil''''  et  UII  le  semedi  apries  le  jour  saint  Luc 
euwangeliste  el  mois  doctembre« 


(1)  Cette  clause  lignifie  qne  le  monastère  de  FÎYes  devait  dénommer  an  bomme  TÎTant,  ponr  payer  la  rente ,  et  à  la  mort  duquel 
k  droit:  seigneurial  était  dft*  U  en  était  ainsi  pour  tontes  les  oonmimaatés  on  gens  de  nain^iiiorte.    . 
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jiocord  au  sujet  des  insultes  faites  par  le  peuple  de  Lille  aux  ecclésiastiques  (fui  vinrent 

prêcher  la  croisade  contre  le  roi  d^Arragon. 

In  Domine  Domini  amen.  Dudum  Joannes  miseratione  diyina  tiiulo  sancte  Gecilie ,  presbyter 
cardinalis ,   apostolice  sedis  legatus  ,  intellecto  quod  noimiiUi  rnîquitati»  filii  de  yila  lasulen» 
Tornacensis  diocesis  graves  et  énormes  exeeasus  inpredicatoret  aseumentes  emcem  in  cruciûfiAÎ 
obprobrium  detrimentum  catdice  fidei  et  contemptum  apostolice  sedis-  et  nosiriim  dampoabiliter 
perpetrarant ,  et  respectores  et  scabini  dicte  ville  videlieet  tam  ilU  qui  ejusdem  ville  regimii^ 
prcsidebant  quam  qui  eis  m  eodem  regimine  snccesserunt  Dec  non  et  communitas  dicte  ville  in 
premissis  culpabiles  habetantur  ut  pote  quod  bujua  modi-  sceleris  palratores  eobibere  aeu  post 
patratum  scehisipsum  punire  pena  débita  ilon  curarunt  ad  predietam  villam  pefs^nalitet  acoedentes 
quondam  super  hiisindaginem  fecimu9  diHgenter  ad  instructionem  nostram  elpleniorera  notisciani 
premissorum  et  post  modum  respectores  scabinos  commusitatem  et  maHelactores  predieto»  per 
emplorie  citari  mandavimus  ut  propter  hoc  nostro  se  conspeetui  présentaient  pro  mentis  reehep- 
turi  ac  facturi  super  pr edictis  quod  justisda  suaderet  denique  vero  Johannes^de  Hiechin*,  Will^muf 
de  Ruella,  Johannes  de  Fffli8ca>,  Jacobus  Ekins,  Johannes-de  Floscc^,  Nicolaus  Faber^  Balduimis 
dictus  Scabinus  et  Jacobus  dictus  Mainars  Scabini ,  AHardus  dictU8>  Yretes ,  Gerardus  Tuelaîne  et 
Johannes  de  Vînea^  burgenses,   ac  Stephanus  dictus- Tusekins ,  elevicus  dicte  ville  proeurator, 
omnium  et  singulorum  respectorum  scabinorum  et  communitatis  predictorum  m  noslra  presentia 
constituti  y  non  rigorëm  justieie  sed  nrisericordiam  postulantes^suo  respectorum  aliorumque  scabi- 
norum ac  universitatis  predictorum  Domine  a  qaibus  idem  Stepbanu» super  hoc  sufficiens  mandaluiD 
habebat ,  nostre  voluntati  raandato  arbitria  et  judiscio  super  predicti»  se  voluntar ie  submiaeruot , 
nos  igitur  bujus  modi  submissione  recepta  et  super  hoc  deliberatione  prohabita  intendenles  no» 
juris  severîtatem  in  dictos  respectores ,  seabinoe  et  communitaten  prout  ipsorum  culpa  exigit 
exercere  sed  micius  agere  cum  eisdem  tam  ex  vi  hi^us  modi  submissianis  quam  etiam  alias  ex 
judiciaria  potestale  ,  volumuset  mandamus  et  arbitramus  ut  iidem  respectores ,  scabini  et  conunu* 
nitas  quatuor  milia  librarum  parisiensium  duo  milia  videlieet  earum  in  beaii  Johanni»  Baptiste  , 
reliqua  vero  duo  milia  in  Nativitatis  domini  pr^nva  venturi»  festivitatibus  nobis  vel  cuf  manda-* 
verimus  parisius  solvant  insubsîdium  nêgbcii  Aragonie  ac  Valencie  regnorum  juxta  nostram 
provideiitiam  convertendam  eosque  ad  hujus  modi  solutionem  dictorum  quatuor  milium  librarum 
predictis  terminîs  taliter  faciendam  in  hiis  scriptis  sententialiter  coudempnamus  ipsoa  a  qualibet 
alia  temporali  pena  que  pro  dicta  cutpa  infiigi  posset  eisdem  nicil  obminus  absolventes ,  districtiuf 
inhibendo  ne  aliquis  occasione  hugis  modi  eos  impetere  seu  mollestare  présumât.  In  cujus  rei 
testimonium  ex  inde  hoc  publicum  ins.   imentum  per  Paulum  nostrum  notarium  infira  scriptum 
scribi  et  publicari  mandavimus  nostrique  sigiUi  appensltone  feciraus  muniri  actum  et  datum  apud 
sanctum  Germanum  de  pralis  juxta  Parisius  ,  anno  nativitatis  Domini  millésime  CC°  octogesimo 
quinto  indictione   tercia  decbima  decimo  kalendes  marcii  pontificatus  domini  Martini  papus 
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quarti  anno  quarto  .  presentibusscabÎDÎSi  burgensibus  et  procuratore  predictis  ac  venerabilibus  et 
discretis  veris  magistris  Galtero  arcediacono  Constanciensi  »  Radulpho  de  Juncheriis  archidiacone 
Maîoris  Kaleti ,  in  ecclesia  Rothomagenai  et  Guidone  de  Rayenelto  »  preposito  Âriensi,  Egidio 
de  Compendio ,  preposito  Parisiensi ,  et  Magistro  Johanne  de  Sullaco ,  testibus. 

Et  ego  Paulua  Gregorii  de  Colle  loogo  publicus  appostplice  sedis  auctoritate  ac  prefati  domîm 
legati  notarius  predictus  submîssioni  condempnationi  mandato  et  absolutioni  presens  înter  fui  et 
omnia  super  scripta  de  mandato  et  auctoritate  ejusdem  domini  legati  scripsi  et  publicavi  meo  que 
sigoo  solito  roborayi. 

TRAD0CTIO9> 

Au  nom  du  Seigneur ,  ainsi  soit-tl.  Moi,  Jean ,  par  la  miséricorde  divine ,  prêtre ,  cardinal  du  titre 
de  sainte  Cécile  ,  légat  du  siège  apostolique ,  ayant  appris  que  quelques  fils  d'iniquité  de  la  ville  de 
Lille ,  au  diocèse  de  Tournai ,  ont  y  à  la  bonté  du  crucifix ,  au  détriment  de  la  foi  catholique,  au 
mépris  du  siège  apostolique  et  de  nous ,  commis  des  excès  graves  et  énormes  contre  ceux  qui 
prêchent  la  croisade ,  sachant  en  outre  que  les  rewarts  et  échevins  de  ladite  ville ,  c  est  à-dire  tant 
ceux  qui  présidaient  alors  au  gouvernement  de  la  ville  que  ceux  qui  leur  ont  succédé  dans  le 
même  gouvernement ,  ainsi  que  la  communauté  de  ladite  ville ,  sont  considérés  comme  coupables 
du  même  attentat ,  attendu  qu'ils  h^ont  pas  pris  soin  de  prévenir  un  tel  crime  ou  d'en  punir 
dignement  les  auteurs  après  son  accomplissement ,  nous  nous  sommes  rendus  en  personne  vers 
ladite  ville ,  et  nous  avons  fait  faire  une  enquête  pour  notre  instruction ,  et  la  pleine  connaissance 
des  dioses  devant  dites  ,  nous  avons  ensuite  fait  citer  les  rewarts ,  échevins ,  la  communauté  et  les 
Malfaiteurs  susdits ,  afin  qu  ik  se  présentassent  devant  nous  ,  et  que  nous  pussions  les  recevoir 
selon  leur  mérite,  et  faire  ce  que  la  justice  nous  conseillerait.  Enfin,  Jean  de  Hiechin ,  Willerme 
de  Ruelle,  Jean  deFalisque,  Jacques  Ekins,  Jean  de  Flosque,  Nicolas  Fabre,  Bauduin  dit 
FEchevin ,  et  Jacques  dit  Meînars ,  échevins ,  Alard  dit  Yretes,  Gérard  Tuelaine  et  Jean  de  Vigne, 
bourgeois,  et  Etienne  dit  Tusekins  ,  clerc  de  ladite  ville ,  procureur  de  tous  et  chacun  les  revvarts, 
échevins ,  et  la  communauté  devant  dite^  se  trouvant  en  notre  présence ,  et  nous  suppliant  de  ne 
pas  suivre  la  rigueur  de  justice ,  mais  la  miséricorde ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  des  rewarts  , 
échevins  et  autres  ,  desquels  il  avait  mandat  suffisant.  Ils  se  sont  soumis  de  leur  plein  gré  à  notre 
volonté  ,  ordonnance,  arbitrage  et  jugement  .spr  les  choses  devant  dites.  E^n  conséquence,  après 
avoir  reçu  leur  soumission ,  et  avoir  eu  soigneuse  délibération  sur  cette  affaire,  ne  voulant  pas 
exercer  la  justice  dans  sa  rigueur  envers  lesdits  rewarts ,  échevins  et  la  communauté ,  ainsi  que 
leur  faute  l'exige ,  mais  roulant  agir  plus  doucement  avec  eux  ;  nous ,  tant  en  vertu  de  ladite 
soumission  que  par  toute  autre  voie  judiciaire ,  voulons ,  mandons  et  ordonnons  que  lesdits 
rewarts ,  échevins  ^  la  communauté  paient  quatre  mille  livres ,  savoir  :  deux  mille  à  la  fête  de 
saint  Jean-Baptiste  prochaine ,  et  les  autres  deux  mille  à  la  Natirité  de  notre  Seigneur ,  cette 
somme  sera  payée  à  nous ,  ou  à  celui  que  nous  désignerons  à  Paris  ,  et  sera  convertie  selon  notre 
volonté  au  soutien  du  commerce  des  états  d'Ârragon  et  de  Valence  ;  et  nous  les  condamnons  par 
sentence  au  paiement  desdites  quatre  mille  livres ,  auxdits  termes ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  cet  écrit| 
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les  acquittant  néanmoins  de  toute  autre  peine  temporelle  qui  pourrait  leur  être  infligée  pour 
ladite  faute ,  défendant  expressément  que  personne  ne  tente  de  les  inquiéter  ou  de  les  molester  à 
l'occasion  de  ce  fait.  En  témoignage  de  laquelle  chose  nous  avons  ordonné  que  cet  instrument 
public  fut  écrit  et  publié  par  Paul ,  notre  notaire  ci-dessous  désigné  ,  et  nous  Tayons  fidl  munir 
de  Tappension  de  notre  scel.  Fait  et  donné  à  Saint-Germain  des  Près^  lez-Paris ,  Tan  de  la  nativité 
du  Seigneur  mil  deux  cent  quatre-vii^t  oinq  ,  indicUon  treizième  ,  le  dix  des  calendes  de  mars  , 
Tan  quatrième  du  pontificat  du  pape  Martin  IV,  présents  les  échevins ,  bourgeois  et  le  procureur 
devant  dits,  et  les  vénérables  et  discrets  personnages^  mattre  Gautier,  archidiacre  de  Constance , 
Radulphe  de  Jonchiers ,  archidiacre  Majoris  Kaleti  ,  dans  Téglise  de  Rouen ,  Gui  de  Ravenelle , 
prévôt  d'Aire,  Egidiusde  Compiègne  ,  prévôt  de  Paris  ,  et  maitre  Jehan  de  Sullaque,  témoins. 

Et  moi  ,  Paul  Grégoire  deLongcol,  notaire  public  devant  dit,  par  Tautorité  du  siège  apostolique 
et  dudit  seigneur  légat ,  j'ai  assisté  &  la  soumission  ,  à  la  cottdftmnation ,  à  ^ordonnance  et  à 
l'absolution ,  et  j*ai  écrit  et  publié  toutes  les  choses  ci-dessus  écrites ,  par  rordonnanoe  et  autorité 
du  même  seigneur  légat,  et  je  les  ai  corroborées  de  mon  signe  habituel. 


ABSOLirnoN* 
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Autre  accord  sur  le  même  sujet. 

JoHANNEs  miseratione  divina  titulo  Sancie  Cecilie  presbittr  oardinalis  apoatoliee  kgatus, 
discretis  viris  magistro  Ruphino  Remensi  et  Camberacensi  oJBBsoiis  salutem  in  domino.  Cum  enim 
non  nuUi  iniquitatis  filii  ville  de  Insula  Tomacensis  diocesis  graves  et  énormes  excessus  in  predi- 
cantes  et  assumentes  crucem  in  cruchifixi  obprobrium  et  detrimenlum  catolice  fidei  et  oontemptum 
apostolice  sedis  et  nostram  dampnabiliter  perpétrassent  et  respectotfes  ac  scabinî  dicte  ville  acilicet 
tam  illi  qui  tune  ejusdem  ville  regimini  presidcbant ,  quam  qui  eis  in  eodem  regiraine  sucoesseruot 
nec  non  communitas  ipsius  ville  in  premissis  culpabiles  haberenUir  pro  eo  hujus  mtodi  aeelem 
patratores  cohibere  seu  post  scelus  ipsum  pratratum  pugnire  pana  débita  non  curarunt  ;  nos  ad 
correctionem  hujus  modi  excessus  juxta  officii  nostri  debitum  procedere  intepdentes  eosàem 
respectores ,  scabînos  et  communitatem  propter  hoc  citari  feoimus  coram  npbia  deni<{U6  vot> 
postquam  duxeramus  aliquam  diu  hujus  modi  negoscio  prooedendum  predicti  respectores  acabini 
et  communitas  non  rigorem  justicie  sed  misericordiam  postulantes  nostrts  volontati  mandalo 
arbitrio  ac  judiscio  super  predictis  se  voluntarie  submsserunt ,  nos  igitur  hujitt  modi  submissiooe 
receptà  et  super  hoc  deliberastione  prehabitft  diligeuti  intendentes  juris  aeveritatem  in  dictos 
respectores ,  scabinos  et  communitatem  excercere  prout  culpa  exigebat  ipsorum  sed  mitius  agere 
cum  eisdem  eosque  in  certa  quantitate  pecunie  juxta  nostram  providentiam  convertandam  ia 
subsidium  negocii  Arragonie  ac  Yaleocie  regnorum  summaliter  condempnantes  ipsos  à  quàlibe( 


—  su  —  • 

«Ifâ  temporali  penA  quœ  pro  dicta  eorapi  cu^pà  iafligi  po9«et  eîsdem  duximus  absolvendos 
districtiua  inhib^ndo ,  ne  quis  OGcatiooe.hujus  modi  eos  impatere  seu  molestare  présumât  prout  in 
instrum^nio  pubUco  iode  coofeclo  oostro  f igillo  munito  plenius  contînelur  ;  quo  cierca  dilectioni 
veatre  quà  {ungimur  aueloritate  <DiiJ3damus  quaiious  vos  Tel  aller  Testrûm  predictos  respectores  , 
•cabiaoa  el  comsiunilateni  noo  .pcripiltatis  auper  .biis  contra  bujua  modi  absolulionia  nostre 
tenor^m  ab  aliquibuf  iodebite  iippeti  aeu  etiam  mole^tari  impetitores  et  moleslatores  hujus  modi 
per  ceusuram  ecclesiasticam  coippcscendo  attensius  provisuri  ne  de  hiis  quarum  causa  cugnis- 
tionem  exigunt  et  que  absolutionem  hujus  modi  non  contingunt  ¥08  intermittere  aliquatenns 
atemptetis ,  nos  enim  si  secus  presumpseritis  tam  présentes  litleras  quam  etiam  processum  quem 
per  nos  earum  auctoritate  haberi  intigerit  omnino  carere  viribus  ac  nullius  fore  decernimus  fier- 
mitatis  hujus  modi,  ergo  mandatum  noitrum  sic  prudenter  et  fideliter  exequi  procuretis  quod 
ejus  fines  nullatenus  extendatis  ;  datum  apud  sanctum  Germanum  de  Pratis  juxta  Parisius  octavo 
kalendas  marcii ,  pontificatus  domini  Martini  papœ  quarti ,  anno  quarto. 


TRADUCTION. 


.  Au  nom  du  Seigneur,  ainsi  soit-il.  Moi,  Jean  ,  par  la  miséricorde  divine^  prëlre ,  cardinal  du 
titre  de  sainte  Cécile,  légal  du  siège  apostolique  à  discrets  personnages  maître  Bufin,  el  h  Tofficial 
de  Reims  et  dé  Cambrai,  salut  en  notre  Seigneur,  ayant  appris  que  quelques  fils  d*iniquité  de  la 
ville  de  Lille ,  au  diocèse  de  Tournai^  ont ,  à  la  honte  du  crucifix  ,  au  détriment  de  la  foi  catho- 
lique, au  mépris  du  siège  apostolique  el  de  nous ,  commis  des  excès  graves  et  énormes  contre 
ceux  qui  prêchent  la  croisade  ,  sachant  en  outre  que  les  rewards  et  éche?ins  de  ladite  ville, 
c'est-à-dire  tant  ceux  qui  présidaient  alors  au  gouvernemeut  de  la  ville ,  que  ceux  qui  leur  ont 
succédé  dans  le  même  gouvernement ,  ainsi  que  la  communauté  de  ladite  ville ,  sont  considérés 
comme  coupables  du  même  attentat ,  attendu  qu^ils  n'ont  pas  pris  soin  de  prévenir  un  tel  crime  , 
ou  d^en  punir  dignement  les  auteurs  après  son  accomplissement  ;  nous,  voulant  procéder  au  châti- 
ment de  cet  attentat ,  selon  le  devoir  de  notre  charge  ,  avons  fait  citer  devant  nous  les  regards  , 
échevins  et  la  communauté  ;  mais  enfin ,  après  que  nous  eûmes  débattu  cette  affaire  pendant 
quelque  temps ,  lesdits  rewards ,  échevins  et  la  communauté  nous  suppliant  de  ne  pas  suivre  la 
rigueur  de  justice,  mais  la  miséricorde,  se  sont  soumis  dejleUr  plein  gré  k  notre  volonté,  ordon- 
nance ,  arbitrage  et  jugement,  sur  les  ehosea devant  diles.  £n  conséquence,  après  avoir  reçu 
leur  soumission ,  et  avoir  eu  soigneuse  délibération  sur  cette  affaire  ,  ne  voulant  pas  exercer  la 
justice  dans  sa  rigueur  envers  lesdîls  rewards  ,  échevins  et  la  communauté  ,  ainsi  que  leur  faute 
Texigeait,  mais  voulant  agir  plus  doucement  avec  eux  ,  en  les  condamnant  à  une  certaine  amende , 
pour  être  convertie ,  suivant  notre  volonté  au  soutien  du  commerce  des  étals  d'Ârragon  el  de 
Valence,  nous  les  avons  absous  de  toute  aMtre  peine  temporelle  qui  pourrait  leur  être  infligée 
pour  la  même  faute ,  faisant  défanse  expresse  que  personne  les  inquiète  ou  les  moleste  à  celte 
occasion,  ainsi  qu'il  est  contenu  plus  amplen^nt,  dans  un  instrument  public,  muni  de  notre 
sceau  ;  c^est  pourquoi  nous  vous  mandons ,  par  Fautorité  dont  nous  sommes  revêtu  ,  que  vous  ou 
l'un  de  TOUS  ne  laissiez  pas  inquiéter  ou  molester  induement  lesdits  rewarts ,  échevins  et  la 
communauté,  au  sujet  de  ces  choses,  contre  la  teneur  de  notre  absolution,  en  réprimant  parla 
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censure  ecclésiastique  ceux  qui  tenteraient  de  le  faire ,  ayant  sein  de  ne  pas  intenrenir  dans  Ici 
affaires  qui  demandent  à  être  instruites ,  et  qui  ne  concernent  pas  cette  absolution  ;  car  si  nom  ea 
jugiez  autrement ,  nous  déclarons  que  les  présentes  lettres ,  ainsi  que  le  procès  que  nous  stohi 
soutenu  en  vertu  de  leur  autorité  manqueraient  de  force ,  et  seraient  de  nulle  valeur.  En  consé- 
quence, veuillez  faire  exécuter  prudemment  et  fidèlement  notre  ordonnance ,  et  ne  pas  en  laisser 
étendre  les  intentions.  Donné  à  St-Germain  des  Près  lez-Paris ,  le  8  des  calendes.de  mars,  la 
quatrième  année  du  pontificat  de  monseigneur  le  pape  Martin  lY. 


CHEMIN. 

1285.  MAI.  GUI  ,    COMTE   DE   FLA5DRB   ET   MARQUIS   DE   NAMUR. 


(F*   276). 

V 

Lettres  qui  mdjugent  à  la  ville  de  Lille  Vusage  d'un  chemin  près  du  canal  de  Lille  à  La  Batik* 

Collatioiuié  sur  le  titre  original  ;  ÂiehÎYes  de  Lille ,  cartoa  A.  8o. 

Nous  Guis,  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur,  faisons  savoir  a  tous  ke  com  il  fust  enâ 
ke  debas  euist  este!  entre  Bauduin  de  Bondues  ,  nostre  homme ,  dune  part ,  et  Gillion  Rainfiroit, 
homme  a  celui  Bauduin  dautre  part  pour  une  voie  gisant  selonc  le  nouviele  rivière  entre  le  tien 
dou  Gart  et  te  kemin  devant  le  Folie  ,  ki  va  parmi  le  tiere  Gillion  Rainfroit  ke  il  tient  en  fief  dou 
devant  dit  Bauduin ,  des  quels  debas  il  »  de  commun  assens  et  par  no  grei ,  sa  fusent  mis  en 
preudommes ,  nous  volons  et  metons  nostre  assens  a  ce  ke  li  voie  devant  dite  ensi  corne  ele  est 
orendroit  ki  contient  en  li  un  quartier,  pau  plus  pau  mains  ,  soit  et  demeure  a  tous  jours  asaiseï 
dç  nostre  vile  de  Lille  et  dou  commun  dou  pais  ,  sau  ce  ke  ce  soit  li  greis  dou  devant  dit  Bauduin, 
et  sauve  le  signourie  y  le  justice  et  le  droit  de  nous  ,  de  Bauduin  et  d'autrui  comme  deTaot,  et 
mandons  par  ces  présentes  lettres  a  notre  bailliu  de  Lille  kil  entel  manière  ke  desus  est  escrit  et 
devisei,  le  face  faire;  en  tiesmoignaghe  de  la  quel  cose  nous  avons  ces  présentes  lettres  données 
saielees  de  nostre  saiel ,  faites  en  lan  de  grâce  mil  deus  cens  quatre  vins  et  ciunc  le  nuit  de  inai< 
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RIVlàRE    DU    BECQUEREL. 

1286.   MAI.  HENRI  ,    SEIGNEUR    DE    MARBAIX    ET    DU    BREUCQ, 


(  F»  283  ). 

Lettres  d'adhéritement  pour  la  ville  de  Lille  du  vivier  de  la  Fallesque  à  Fives  et  di 

tout  le  cours  d^eau  et  dépendances  jusqu^à  son  entrée  en  ville. 

Collationné  inr  le  titre  original  ;  iLrchites  de  LîUe ,  carton  A.  8<>. 

Jou  Henris  ,  sires  de  Marbais  et  dou  Bruec  ,  chevaliers ,  faich  a  savoir  a  tous  ceaus  ki  ces 
présentes  lettres  veront  u  oront  ke  jou  et  Grars  mes  ainsnes  fius  et  hoirs  avons  vendut  bien  et  lojau* 


^  âl8  — 

tuent  h  nos  boens  amis  les  eschevins  et  le  communitei  de  le  vile  de  Lille  tout  le  droit  el  tout 
liretage  ke  nous  aviemes  ou  plat  el  ou  wes  de  Fîve  el  de  tout  le  cours  el  les  régies  del  euwe  de  le 
Faleske  et  dou  wes  et  dou  plat  ausi  grant  et  ausi  larghe  comme  il  soloient  iesire  anciienement,  et 
tous  les  praiaus  de  celi  euwe  de  le  Faleske  et  teil  droiture  ke  li  preit  et  les  tieres  doivent  pour 
les  voies  et  les  escluses  retenir,  et  le  fosset  tout  ki  siet  entre  lescluse  dehors  le  porte  de  Five  et  le 
manoir  Jehan  le  Neveut,  et  toute  le  peskerie  de  ces  euwes  ,  et  lemolin  de  Biekeriel  et  tout  le 
trefons  des  coses*  devant  dites ,  tout  si  avant  ke  nous  les  ieniemes  en  no  demaine  en  toutes  coses 
sauve  le  droiture  ke  li  prevostes  de  Five  a  el  cours  dèl  euwe  devant  dite.  Le  quel  yretage  et  toutes 
les  coses  si  keles  sont  devant  devisees  nous  raportames  et  werpesimes  bien  et  par  loy  selonc  le 
coustume  dou  pais  approuvée  et  ou  tesmoignage  des  homes  en  le  main  Jehan  de  le  Warewane 
comme  bailliu ,  le  quel  nos  treshaus  et  treschiers  sires  Guis ,  coens  de  F  landres  et  marchis  de 
Namur  mist  en  sen  liu  par  ses  lettres  pendans  ,  especiaument  pour  ceste  cose  faire  a  loy,  et  les 
ostames  bien  et  a  loy  de  no  fief  ke  nous  tenons  de  no  seigneur  le  conte  devant  dit ,  et  moustrames 
et  prouvâmes  par  loy  ke  cest  markiel  et  ceste  vendesme  nous  fesimes  par  grant  necessitei  et  pour 
eskiuwer  pieur  ;  et  connûmes  et  connissohs  ke  nous  de  cest  markiet  et  de  cest  vendesme  soumes 
bien  el  plainement  paiet  en  boene  monnoie  et  bien  contée  el  de  certain  et  de  droiturier  pris  de 
deniers  dont  nous  nos  soumes  tenut  et  tenons  apaiet  ;  et  fiançâmes  et  jurâmes  ke  nous  contre 
cest  markiet  et  cest  vendesme  nirons  ne  venrons  jamais  a  nul  jour  par  nous  ne  par  autrui  par  quoi 
li  vile  de  Lille  en  soit  de  nient  a  damage.  Et  apries  cou  li  home  disent  par  jugement ,  aie  semonse 
del  devant  dit  bailliu  ,  ke  nous  estiemes  desiretet  bien  et  par  loy  de  toutes  les  coses  devant  dites  ;  et 
quant  ce  fu  fait  li  baillius  devant  dis,   par  ensengnement  des  homes  ,  rendi  a  Willaume  de 
Pontrohart ,  adonl  ou  liu  dou  rewaft  de  Lille  ,  aoes  le  communitei  de  le  vile  de  Lille  devant  dite , 
toutes  les  coses  devant  nommées  a  tenir  paisivlement  et  iretavlement  a  tous  jours  ;  apries  cou 
li  home  disent  par  jugement  aie  semonse  del  devant  dit  bailliu  ke  li  communites  de  le  vile  de 
Lille  ^devant  dite  estoit  ayretee  bien  et  par  loy  de  toutes  les  coses  devant  nommées  et  sil  avenoit 
ke  de  mi  Henri ,  seigneur  de  M arbais  et  dou  Bruec  devant  dit  defausist  de  cest  siècle  ancois  ke  de 
Mehaut,  casteiaine  de  Broussieles ,  me  feme  ,  et  ele  sour  les  coses  devant  dites  requesist  douwaire 
assenemenl  ou  vivre  que  jou  et  Grars  mes  fins  devant  dit  en  avons  fait  about  bien  et  a  loy  et 
par  le  jugement  des  homes  aie  vile  de  Lille  devant  dite^  sour  toute  no  tiere  dou  Bruec,  aprendre 
autant  Taillant  et  ausi  soufisant  et  ausi  franc  comme  ele  prenderoit  et  aroit  des  coses  devant  dite 
par  le  raison  de  douwaire  u  dautre  droit.  El  pour  le  douwaire  keme  dame  Âde^  dame  dou 
Casleler  et  jadis  feme  a  mon  signeur  Grart ,  jadis  seigneur  de  Marbais  et  dou  Bruec ,  a  es  coses 
devant  dites ,  nous  en  avons  ausi  fait  about  bien  et  par  loy  a  le  vile  de  Lille  devant  dite ,  sour 
toute  no  tiere  dou  Bruec ,  de  prendre  cascun  an  autant  vaillant  et  ausi  franc  comme  ele  a  de 
douwaire  es  coses  devant  dites.  A  ceste  vendesme  a  cest  werp  et  a  toutes  ces  coses  devant  dites 
faire  bien  et  a  loy,  furent  comme  home  a  no  chier  seigneur  le  conte  devant  dit,  Jehans  sires 
de  Roubais ,  Chevaliers ,  Jehans  Rivars  de  Marke ,  Anstais  Berruiers  de  Viters ,  et  Flipes  dou 
Viviers  de  Gruisons  ,  et  prions  et  reqiterons  a  no  seigneur  le  conte  devant  nommet  quil  cest 
vendesme ,  cest  werp ,  ces  abous  et  toutes  les  coses  devant  dites  voeille  loer,  gréer  et  confermer 
comme  sires  de  le  tiere  et  en  donist  ses  letlres.  Et  pour  cou  ke  ce  soit  ferme  cose  et  eslable  et  bien 
fermement  tenue  a  tous  jours,   ai  jou  Henris,  sires  de  Marbais  et  dou  Bruec  devant  nommes  , 
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ces  présentes  lettres  seelees  de  men  seel.  Ce  fu  fait  en  lan  del  incarnation  nostre  Seigneur  Jeshu 
Crist  rail  deus  cens  quatre  vins  et  ciunc  el  mois  de  may,  le  demars  devant  le  Pentecouste.  Et 
nous  Guis  ,  coens  de  Flandres  et  marchis  de  Nainur,  volons  ke  tout  sacent  ke  nous ,  a  le  priiere 
et  a  le  requeste  de  nostre  chier  et  foiable  Henri ,  seigneur  de  Marbaîs  et  dou  Bruec  devant 
nommet  et  Grart  sen  ainsnet  fii ,  le  vendage  ,  le  werp  et  toutes  les  coses  devant  dites,  loons, 
gréons  et  approuvons  et  les  tenrons  et  ferons  tenir  fermes  et  establea  comme  sires  de  le  tiere.  Et 
volons  et  gréons  ke  nostre  vile  de  Lille  devant  dite  tiegne  dore  en  avant  leuw^e  de  le  Faleske ,  le 
plat ,  le  wes ,  les  régies  et  tout  le  coure  de  celi  euwe  ;  le  peskerie  et  le  molin  ,  et  toutes  les  coses 
devant  dites  paisi viennent  et  iretavlement  a  tous  jours  de  nous  et  de  nos  hoirs  apries  nous 
seigneurs  de  Flandres,  parmi  deus  deniers  de  rente  par  an  ,  apaier  a  nos  bries  de  Lille  cascua  an 
a  le  saint  Bemi.  En  tesmoignage  de  lequel  cose  nous  avons  ces  présentes  lettres  fait  seeleer  de 
nostre  seel,  ki  furent  données  en  lan  del  incarnation  nostre  Seigneur  Jeshu  Crist  mil  deus  cens 
quatre  vins  et  ciunc  el  mois  de  may. 


RIViÉàE    0Ù    bECdltËREL. 

1285.   !•'    itAt.  GUI,    COMTE    DE   FLANDRE    ET    l^tARQUIS    DE    NAlAUR. 


(F«»282). 

Consentement  donné  au  seig^neUr  du  Breucq  de  pouvoir  éelisser  dé  son  fief  en  fàteïir  de  là  vilU 
de  Lille  ,  la  rivière  de  la  Falecqùe  ou  du  Bedquerel  et  le  moulin  étant  sur  cette  rivière. 

Nous  Guis  ,  cuens  de  Flandres  et  marcis  de  Namur ,  faisons  savoir  a  tous  que  chou  est  bien  nos 
grès  et  no  volentes  que  nos  chiers  et  foiables  Henris ,  sires  de  Marbais  et  dou  Biliec,  chevaliers^ 
puist  oster  et  départir  de  sen  fief  quil  tient  de  nous  tel  droit  quil  a  el  cours  de  le  Falleske  mou- 
vant dou  wes  de  Five  et  le  wes  aussi  venant  jusqucs  au  fosset  de  no  ville  de  Lille  et  teuls  praiaus 
que  1i  dis  Henris  ,  sires  de  Marbais  a  sour  rheli  euwe  de  Falleske  devant  dite  et  le  moUinqui 
muet  de  cheli  euwe  et  quant  a  chou  faire  nous  melons  et  avons  mis  en  no  liu  Jehan  de  le 
Warewane ,  no  foiable  ;  pour  rechevoir  le  werp  doudit  Henri  de  teus  droiture  qu'il  a  es  lins 
deseure  dis  et  pour  ayreter  bien  et  a  loy  par  devant  nos  hommes  no  ville  de  Lille  et  pour  faire 
rabout  d^autretant  a  no  ville  de  Lille  que  li  femme  dou  devant  dit  Henri  poroit  demander  es  chose^ 
deseure  dites  pour  raison  de  douaire  et  chou  que  fait  en  sera  par  ledit  Jehan  de  le  Warew^an< 
nous  le  tenons  et  tenrons  a  ferme  et  a  estable  par  le  tiespoign  de  ches  présentes  lettres  que  noos 
avons  données  sailees  de  no  saiel  en  lan  de  grâce  M.  CC.  llir^  et  Y  le  jour  saint  Phillippe  et 
saint  Jake  le  premier  jour  dou  mois  de  mai. 
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1285. 1"  MAI.  —  GUI,  COMITE  DE   FLANDRE  ET  MARQUIS  DE  NAMUR. 

(F«  333)- 

Quittance  de  toutes  amçndeê  encourues  par  la  cotnfnune  de  Lille  envers  le  seigjieur  jusqu'à  ce 
Jour  et  notamment  fmur  V /émeute  arrivée  à  l'occasion  de  la  prédication  de  la  croisade  contre 
le  roi  d'Arragpn ,  et  pour  u^e  mêlée  av^ue  entre  les  habitants  de  Lille  et  ceux  de  Douai. 

Nous  Guis,  quens  de  Flandre  et  marcis  de  Namur,  faisops  savoir  h  tous  que  le  rewart^  les 
eschevins  et  le  communité  de  no  TÎIIede  Lille,  de  l'avenue  qui  aviixt  en  Tatre  et  ou  moustier  saint 
Eslievene  à  Lille  d'endroit  les  presceurs  qui  preeschoîent  dç  le  crois  d'Arr^gone  qui  destourbé 
furent  par  aucuns  de  le  ville  de  Lille,  si  que  on  dist;  et 4e  l'avenue  et  dou  content  qui  a  estet 
entre  cheus  de  nodicte  ville  et  cheus  de  no  ville  de  Douay,  se  il  li  devant  dit  repars  et  eschevins 
et  li  communités  en  estoient  en  aucune  coupe,  et  de  toutes  avenues,  de  toutes  enfraintures  et  de 
toutes  choses  qui  esqueuwes  sont ,  ou  ont  esté  jusques  aujourd'hui  queles  que  .elles  fuissent  ou 
soient  desquelles  ils  puissent  yestfe  tenvi  ^  nous  par  raison  ou  oquoison  d'aucune  choze  demander 
k  iaus,1e  rewart,  les  eschevins  et  le  communité  par  raison  de  fourfait  ou  d',amende.  Nous 
reconissons  qu^il  nos  en  ont  fait  à  no  ^et ,  et  bien  nos  en  teiions  asols  et  apayet  .plainement  et 
les  en  quitons  du  tout  pour  nous  et  pour  nos  hoirs ,  que  nous  d'ore  en  avant  ne  les  en  aprocerons 
ne  ne  ferons  aproehier,  ne  ne  leur  en  demanderons,  ne  ne  ferons  demander,  ne  ne  les  en  oquoi- 
serons ,  ne  ne  ferons  ocquoisonner  par  nous  ne  par  autrui ,  sauves  à  nous  les  fourfes  et  les 
amendes  des  singuleres  personnes  de  le  ville  de  Lille,  queles  quelles  soient  et  pour  quelconque 
oquoison  que  cho  soit,  et  à  chou  nous  oblegoos  nous  et  nos  hoirs  et  pour  chou  que  chou  soit 
ferme  choze  et  estable  et  bien  tenue  de  nous  et  de  nos  hoirs  apriés  nous ,  avons  nous  ces  présentes 
lettres  saielées  de  nos  saiel,  Tan  de  l'incarnastion  notre  Signeur  MCG.  IIII''*  et  V^  le  jour  saint 
Philippe  et  saint  Jakeme ,  el  prumier  jour  dou  mois  de  may . 


sah 


ABSpliUTIQN, 

1286.  JBIS.  -^  OUDART  D£  NEUVALE  ,    GARDE  DE  LA  PRÉVÔtÉ  DE  PARIS. 


(  F*    831  ). 

Quittance  de  deux  mille  livres  parisis  pour  premier  paiement  d'une  somme  de  quatre  mille 
livres  imposée  comme  amende  à  la  ville  de  Lille ,  par  le  cardinal  Jean;  la  dite  sçmme  à  verser 
entre  les  mains  d'une  société  de  marchands  fondée  de  pouvoirs  dudit  cardinal. 

Unjvebsis  .pre9C)0(es  Jitteras  inspecturis  Ouiardus  de  Nova  villa,  custos  prepositure  parisiensis 
saluWm.  Noverj^t  universi  nos  anno  domioi  M^  CC®  octuagesimo  quinto  die  sabbali ,  in  vigilia 
beati  Joapnis-Bapti^te  vjUU^se  lilteras  infra  scriptas  in  hec  verba.  -»  «  Uuiversis  présentes  litteras 
»  inspecturis,  sç^tbiiîii  et  respeutor,  lotaque  cpnmiunitas  ville  insulensis  tornacensis  diocesis  ^ 
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»  salutcm  in  domîno.  NoYerit  universitas  vestra  quod  universi  et  singuli  condempnafioiiem  contra 
»   nos  factaiD  per  venerabiltm  patrem  domiDum  J.  (Johannem),  deî  gratia  tîtulo  sancte  Cecilie  près-  i 
^>  biterum,  eardînalem,  aposlolice  sedis  legalum ,  de  quatuor  millibus  librarum  parisiensium,  et 
»    domino  legato  vel  Laufranco  de  Pistorio  aut  ejus  sociis  mercatoribus  ipsius  donûoi  legati 
»   solvendis  parisius  in  duobus  terminis,  videlicet  in  beati  Johannis^Baptiste ,  et  nativîtatis  domini 
»   festivitatibus  proximô  venturis  ,  et  in  subsidium  negoscii  Ârragonie  ac  Valencie  regnoruro,  juxtà 
y»  ipsius  domini  legati  providentiam  convertendis ,   prout  in  iostromeDlo  publico  indè  confecio, 
»   per  manum  Pauli  publici  notarii ,  et  ipsius  domini  legati  sigillo  signato  pleniiis  contioetur  ^ 
»   sponte  per  omnia  juxta  ipsius  instrumenti  continentiam  acceptamus  eam  ratam  et  gratam 
»   habentes  ac  permit  tentes  sub  ypoteca  omnium  bonorum  noslrorum  presentium  etfuturorum  iliam 
»   edificaciles  adimplere,  dictaque  quatuor  milia  librarum  Intègre  prefato  domino  legato  tel 
»   nomine  suos  Lanfranco  aut  sociis  suis  mercatoribus  memoratis  in  loco  et  terminis  solvere  super 
»   dictis.  Nos  que  ad  premissa  per  présentes  litteras  nichilominus  obligamus  ia  cujua  rei  testimonioin 
»   bas  litteras  fieri  fecimus  nostri  sigili  munimine  roborataa  ;  datum  aano  domini  M?  GC'  octo- 
n   gesimo  quarto.  »'  —  Item  alias  litteras  vidimus  formam  que  sequitur  continentes  :  —  «  Universi» 
»  présentes  litteras  inspecturis  officiis  curie  parisiensis  salutem  in  domino.  Noveritis  quod  Goram 
y   nobis  constitutus  Lanfrancus  Ânselmi  civis  Pistoriensis  et  mercator  reverendi  patris^  domini 
»   Johannis  miseratione  divina  titulo  sancte  Gecilie  presbiteri  cardinalis  apostolice  sedis  legati , 
»   Fortinum  et  Laudum  Reneri  Francîscum  et  Renerium  FIoravcBtis ,  Chinum  Pepi ,  Bartolomeum 
»   Francocoris,  Micaellem  Bartolomei  et  Carraldum  Galligay,  soscios  suos  latares  presemsuos 
j>   fecit  procuralores  mandatarios  et  actores  quemlibet  eorum  insoRdum  ita  quo'I  non  sit  meiior 
»   condistio  ocupantis,  ad  petendum  exigendum  et  recipiendum  a   scabinia-  respectore  totaque 
»   communitate  ville   Insulensis    Tornacensis  diocesis  quatuor  milia  librarum   parisiensium  in 
»   quibus  predictp  domino  cardinali  tenentur  per  litteras  ipsorum  scabinorum,   respectoris,  ef 
»   communilatis  sigillo  srgillatas  prout  indc  Lanfrancus  asservit  coram  nobis  et  ad  computandum 
n   cum  eis  et  àd  faciendum  finem  quitationem  et  pactum  de  ulterius  non  petendo  et  ad  premittendum 
»   suo   et  nomine  procuratorio  predicto  ipsos  scabinos ,   respectoreiB  et  totam  commuoitatem 
»   ipsius   ville  perpetuo  conaervare  indempnes  a  domino    legata  et  ab  omnî  persona  et  loco 
i>   cumquibuscumque   paclis  et   condisionibus  viderint  expediret   sibi  visum  fuerit.  Gonceden» 
M   eisdem  procuratoribus  et  cuilibet  eortim  insolidum  in  omnibus  et  singulis  predictîs  plenam  el 
»   liberam  administrationem  et  permittit  pie  fidem  suam  contra  predicta  uUo  tempore  non  Tcnire 
»   immo  omnia  quod  per  ipsos  procuratores  et  eorum  quemlibet  scta  et  reeepta  fuerint  rata  et 
»   iierma  habere  obligans  predictis  prcK^uratoribus  et  cuilibet  eorum  se  et  omnia  bona  aua  mobilis 
»   et  immobiita  presentia  et  futura  pro  promissis  ad  implendis  niodo  predicto  ,  renoncians  per  fidem 
»    omni  suo  juri  fori  et  cruel»  privilegiis  et  omni  alii  juris  auxilio  canonici  et  civillis.  In  cujus 
»   rei  teslimonium  sigillum  curie  Parisius  una  consigillo  dicti  Lanfranci  présentes  litteras  duximu9 
»   apponendum.  Datum  anno  domini  M**  GC^  octogesimo  quarto  die  sabbati  ante  ramospalmarum." 
Post  modum  vero  in  nostro  presentia  constiluti  Ghinus  Pepi,  Raioerius  Floraventis ,  Bartolomeus 
Francocoris  de  Pistorio  ipsius  domini  legati  mercatores^  ut  dicebent  de  societate  filionim  cknreiitis 
et  procuratores  supra  scripti  Lanfranci  ad  petendum  el  rechipiendum  a  scabinis ,  respectore 
totàque  communitate  ville  Insulensis  supra  scriptas  quatuor  mîlia  libras  ut  superius  continetur 
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procuratorio  nomîne  se  habuisse  el  récépissé  Parisîus  a  providîs  viris  Johanne  dinlo  Vrelel  et 
Johanne  de  Viilarîbus  de  dicta  villa  Insulensi  burgensibus  pro  predictis  scabiniis  respectore  et 
tolaque  communitate  dicte  ville  Insulensis  libras  duo  millia  parisîensis  in  pecunia  numera(9  pra 
prima  solulione  que  fieri  debebat  in  festo  beati  Johannis  Baptista  de  supra  scripta  summa  quatuor 
millia  librarum  de  quibus  duobus  millibus  libris  tantum  vocaTerittit  et  lennerunt  didi  mercatores 
et  procuratores  plenarie  se  solutos  quilantes   libérantes  et  absoWentes  ex  iode  dictos  scabinos 
respectorem  tolamque  communilatem  dicte    ville  et  omnes  dictos  tangante»  et  fecerunt  dictis 
solventibus  rechipientibus  pro  diclis  scabinis,  respectore  totaque  communitate  dicte  ville  Insulemis 
iinem  refutationem  et  pactiim  de  uherius  non  petendo  aliquid  de  dictis  duobus  miîHburs  libris , 
salvis  semper  juribus  in  residuis  duobus  millibus  librîs  dicte  summe  pro  secunda  solustione  facienda 
quod  quitaslionem  liberationeih  finem  et  pactom  et  omnia  in  presentibus  literis  nominata  vel 
contenta  promiserunt  et  convenerunt  dicti  mercatores  et  procuratores  pro  se  ipsîs  et  omnibus 
eorum  sociis  et  dicto  Lanfranco  et  etiam  pro  reverendo  pâtre  domino  legato  predicto  supra  scriptis 
Johannem  et  Johanni  solventibus  et  légitime  stipulantibus  predictis  scabints  respectore  totaque 
communitate  dicte  ville  Insulensis.  Pérpetuo  fierma  et  rata  habere  et  tenerëet  predictos  solventes 
scabinos  respectorem  totamque  communilatem  dicte  ville  Insulensis  ergadictum  dominum  legatum 
omnem  que  personam  de  mundo  mani  occasione  indemnes  conservare  et  indempm'a  ipsorum  , 
ipsorum  heredes  et  bona  et  omnia  dampna    exislentia  qua  propter  ea   fièrent  dictis   scabinis  , 
respectori  toteque  communitali  predicte  ville  Insulensis.  Vel  eorum  mahdato  intègre  reserfire  sî 
contra  hoc  factum  in  aliquo  ullo  tempore  aparerel  obligantes  pro  predictis  observandis  supra 
scriptis  solventibus  stipulantibus  ut  dictum  e»t  se  se  et  quamiibet  eorum  et  omnes  eorum  socîos  et 
societatem  predictam  et  eorum  ac  cujusque  ipsorum  heredes  et  bona  omnia  insolidos  presentfa 
et  futura,  renonciando  in  promissis  omnî  eorum  et  cujusque  ipsorum- juri  et  exceptione  non 
rechepte  et  non  numérale  eis  dicte  pecunie  condistioni  sine  causa  doli,  mali,  action!  in  Tactum 
beneficium  clericatus  et  crucis  constitution!  de  duabus  dieteris  édite  in  conciliio  generali  contra- 
diction] et  convention!    locorum  et  judicum   juri    revocandi    dominum  omnibus  que  juribus 
exceptionibus ,  deffensionibus ,  usibus  ,  statutis  contra  predicta  facienlibus  juri   estiam  dicenti 
generalem  renontiationem  non  valere.  In  cujus   rei  festimonium  sfgillum  prepositure  Parisiensis 
presentibus  Utteris  lam  per  transcriptis  litterarum  quam  omnibus  conlentis  impresentibus  litteris 
duximus  apponendum  ,  datum  die  et  anno  predictis. 


aaeaaHfeass^MHCMHHMV 


BOUCflEaiE. 

1285*  '-^  ocToms.  — -  gui  ,  comte  de  Flandre  et  MAKQ^fs  0E  namcm^ 


(F«  277). 
Don  fait  à  la  ville  par  le  comte  ^  du  lieu  où  est  érigée  la  boucherie j  et  du  droit  de  mesurage^ 

ColUtiomié  sur  U  tifre  origioal  ;  Archifes  d»  LUIe  p  carton  A«  %^m 

Nous  Guis,  cuens  de  Flandres  et  marcis  de  Namur,  faisons  savoir  a  tous  ciaus  ki  ces  présentes 
lettres  veront  et  oront  ke  nous ,  pour  lamendement  et  le  uttlitei  de  no  vile  de  Lille  el  pour  le 
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pourfit  de  nos  bourgois  et  dou  kemuD  de  celi<  vile  ,  et  pour  lamaur  ke  nous  avons  a  eus  leur  avons 
dontiet  et  donnons  de  nostre  iiere  de  dehors  le  haie  de  ledife  vile  de  LiUe  la  u  li  boucerie  siet  et 
le  bouderie  toute  pour  hiebregief  et  mai&onner  des  suelles,  des  pendants,  des  eschopes  de  le  boucerie 
au  leis  viers  le  cep  ki  aiet  viers  le  markiet  as  kevaus  ,  quarante  pies  en  largeche  et  de  longeche 
autant  <]ue  li  dite  haie  a  de  lonc  de  lun  cor  a  iautre  et  les  appendances  de  celî  tiere  ,  le  trefons, 
les  rentes  et  les  pourfis  «ntiremeot  ki  a  nous  affierent  en  celi  pièce  de  tiere  u  ke  nous  i  avieos  u 
avoir  poiens  en  loDc  et  ea  lei4;,  «k  le  mesurage  ausi  de  bieit ,  davaine,  <k>rghe ,  de  pois  ,  de  fèves, 
de  tous  treoiois  et  de  tous  pains  quel  kil  soient ,  de  sefl  ,  de  fruit ,  de  wesde  ,  de  miel ,  de  tous 
carbons ,  et  de  cauch  ,  et  closement  de  tout  cou  ki  kîera  a  mesurer  par  rasîeres  par  demi-rasteres  et 
par  les  mesures  de  desous,  dedens  k^evinage  et  le  porcainte  de  no  dite  vile  de  Liille,  tous  les 
pourfis  enlirement  ki  en  kieront  par  ieil  &er  et  sans  plus  prendre  et  le^er  des  mesurages  ke  od  en 
a  pris  et  levet  aneiienQemeot  de  tant  ke  a  nous  u  a  nos  toirsaprie^aou»  monte  u  poroit  moDteir, 
pour  faire  le  pourfit  et  lavantage  de  no  dite  vile  de  Lille  de  toutes  m»  choses  devattt  dites  en»  ke 
boin  sanlera  a  nos  eschevins  de  LiUe  et  au  consei  de  le  vile  pour  le  pourfit  lavaniage  et  iamende- 
ment  de  le  dite  ville,  a  tenir  tmites  ces  choses  deseure  dites  yrelautement  a  tous  jours  et  pasivlement 
de  nous  et  de  nos  hoirs  stgneurs  de  Flandres  apries  nous  sans  d^toui^bier  comme  leur  boia 
yretaghe  parmi  deus  deniers  de  le  monnoîe  de  Flandres  de  rente  cascun  an ,  a  p«ier  au  jour  de 
S.  Rémi  a  nos  biies  de  Lille  ,  sauf  no  justice  et  no  tonnius  ke  nous  deyafit  i  aviemes  demeurent 
yretaulement  a  nous  et  a  noa  hoirs  signeurs  de  flandres  et  pour  cou  ke  cou  soit  ferme  chose  et 
eslaule  et  bien  tenue  ,  avons  nous  ces  présentes  lettres  données  saielees  de  no  seiiel  en  laadd 
incarnation  nostre  Signeur  mil  deus  een«  quatre  vins  et  ciunc  le  lundi  apries  le  jour  S.  SiaioD  et 
saint  Jude  aposteles  ,  el  mois  d'octembre. 


BDUCPEmE. 

1285.  NOVEMBRE.  -^  ROBERT  ,    COMTE    DE    NCVERS. 


(  F*  278  ). 
Ratification  du  don,  fait  à  la  vUle  par  le    comte  Gui, 

CoIIationné  sur  l'origiBa]  ;  Archives  de  Lille,  carton  A.  S^. 

Nous  Robiers ,  cuens  de  Nevers  ,  ainnes  fieus  au  noble  houme  Guion,  conte  de  Flandres  et 
marchis  de  Namur  ,  faisons  savoir  a  tous  cbiaus  qui  ches  présentes  lettres  verront  ou  orroat  que 
nous  avons  veues  les  lettres  le  noble  houme  nostre  chier  seigneur  et  père  Guion  ,  conte  de 
Flandres  et  ifiarchis  de  Namur  devant  dit ,  saelees  de  sen  propre  seel  en  le  fourme  qui  chi  desous 
est  écrite.  (1)  —  «  Nous  Guis,  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur,  faisons  savoir  a  toMS 
»  ohiaus  qui  ches  présentes  lettres  verront  et  orront  que  nous  pour  lamendement  et  le  utilité  de 
»   no  vile  de  Lille  ,  et  pour  le  pourfit  de  nos  bourgois. et  du  commufi  de  chele  vile  et  pour  lamour 


(t)  Voas  répétons  en  entier  cette  pièce  à  caose  des  difiérences  d'orthographe  qui  s'y  trouvent. 


t 

n  que  noos  arotis  &  eus  leur  atm»  dôiiM  él  dotitiotl^  de  noslre  tere  de  dehors  le  haie  de  le  dite 
ft  vile  de  Lille  la  u  iî  boucherie  siefi  et  lé  boucherie  toute  pour  herbegier  et  maisouner  de  seules 
»  dependans  des  esehopes  de  le  boUcii^rie  Au  les  ters  te  chep  qui  siet  vers  le  markiet  as  chevaus 
»  quarante  pies  en  largeche  et  de  lon^e^vmitaffit  eûTnnî&  K  dite  halle  a  de  lonc  de  lun  cor  al  autre, 
»  les  apendanches  de  chelui  tere ,  le  tr^sfott^ ,  Tes  reAfes  et  les  pourfis  entièrement  qui  a  nous 
»  afierent  en  chelui  pieche  de  tiere  u  que  pou»  i  avieas  ou  avoir  poiens  en  lonc  et  en  le  ;  et  le 
»  mesurage  ausi  d»  blet,  davaine,  dorge,   de  pois ,  de  fèves,  de  tous  tremois ,  de  tous  grains 
»  quieus  quîl  soient ,  de  sel ,  de  fruit ,  dç  warde  ,  de  miel ,  de  tous  carbons  et  de  kauc  et  closement 
»  de  tout  chou  qui  quiera  a  mesurer  par  rasîeres ,  par  demies  rasieres  ei  par  les  mesures  de  desous^ 
»  dedens  leskievinage  et  le  pourchainte  de  no  dite  vile  de  Lille  ;   tous  les  pourfis  entièrement 
»  qui  ien  quiétbnt  par  lel  fuer  et  sans  pliis  prendre  et  lever  des  mesurages  que  on  en  a  pris  et  levé 
»   anebiennement  de  tant  qiie  à  tiouâ  li  a  nos  hoirs  après  nous  monte  ou  porroit  monter,  pour 
»  faite  le  poutfit  et  latàntage  de  ho  dite  vile  de  Lille ,  de  toutes  ches  coses  devant  dites  einsi 
»  que  bon  sanlerti  a  nos  eslieviné  dd  Lille  ,  et  au  conseil  de  le  vile  pour  le  pourfit,  lavantaje  et 
»  lamendeinent  àt  le  dite  vile  ;  à  ittàt  touteâ  cliés  coses  deseuredites  yretaulement  a  tous  jours 
»  et  paisiblement  dé  dous  éi  de  dos  hoifâ  seigneurs  de  Flandres  après  nous  sans  destourbier  comme 
it  leur  boin  hefritage  pûtttù  deu's  deniers  de  le  monnoie  de  Flandres  de  rente  chascun  an  a  paier 
»  au  jour  S^rnt  Rémi  a  û6à  htlë&  dé  Lille,  sauve  no  justice  et  nos  tonnieus  que  nous  devant 
»  i  aviemes  qui  demeurent  hiretaulement  a  nous  et  a  nos  hoirs  seigneurs  de  Flandres.  Et  pour 
»  che  que  che  soit  ferme  cose  et  estaule  et  biea  tenue  avons  nous  ces  présentes  lettres  données 
>  saelees  de  no  seel,  en  lan  de  Tlncarnation  Npstre  Seigneur  mil  deus  eens  quatrevins  et  chieunc  , 
»   le  lundi  après  le  jour  Sâiift  Sinîon  et  saint  Jude  apostres  el  mois  doctembre.  »  —  Et  nous , 
Robers ,  cuens  de  Navers  devant  dit ,  volons  que  tous  sachent  que  nous  toutes  ches  coses  devant 
dites ,  en  le  fourme  que  eles  sont  chi  desèufe  escrfles   et   contenues  gréons  et  loons  et  otrions 
et  aprouvons  et  les  prometons  toiaume&t  et  entièrement  ^  tenir  sans  fietis  enfraiudre,  et  pourche 
que  toutes  ces  coses  soient  bien  et  fermémeat  tenues  de  nous  tft  de  nos  suscesseurs  avons  nous 
ches  présentes  lettres  saelee  de  no  seel,  en  lan  de  liàcArnatiofi  NosAf'e  Seigneur,  mil  deus  cens 
et  quatrevins  et  chieunc ,  u  mois  de  novembre. 

rùAttntktiùNs. 

1286.  ^-  MAI.  PHILIPPE  ,  ROI  DB  FRANCE. 


(  F»  319  ). 

Lettre  de  quittance  des  vingt-quatre  mille  livres  auxquelles  la  ville  de  Lille  avait  été  imposée 
en  Vannée  1284  (voyez  ci-dessus  page  dd5  )  pour  le  fait  des  fortifications. 

Ph.  Dei  gracia,  FrancoÉ*um  ret ,  univérsis  présentes  litteras inspecturis  salutetn  ;  notum  facimus)» 
quod  scabini ,   jurati  et  confemunitifs  ville  Ilïsulaisis  »obis  ititégre  persolverunt  parisii»  apud 
Templum  ,  Yiginli  quatuor  milia  librarum  perisietf»ium  în  quibtis  soivis  rastiode  Cujusdam  eknende 
per  suas  patentes  litteras  tencbantur.  De  qua  pedunie  Bumma  quitamus  eo^d^ttU;  et  quia  predicte 
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litière  non  possunl  ad  presens  inveniri ,  volumus  quod  nulUus  sint  valons  si  cas  comingerit 
invenire  nec  îpsis  propter  hoc  aliquid  prejudiscium  gencretur.  Aclum  apud  Tavarnaciim  iu 
crastino  ascentionîs  Domini  y  anno  ejiisdem  M®  CC''  octogesimo  sexto. 

FORTIFICATIONS. 

1286«  MAI.  GODEFROY  DO  TEMPLE. 


(¥^  319). 
Autre  quittance  pour  le  même  sujet  adressée  au  bailli  d'Amiens. 

Viro  provido  et  discrelo  amico  suo ,  karissimo  Petro  Saimel ,  Baillivo  Ambianensi ,  Gaufridus 
(le  Templo ,  custos  ecclesie  sancti  Quintîni  in  Viromandiâ  ,  domini  régis  francie  clerica?  9  salutem 
et  sincère  dilectionis  aSectum;  tenore  presentium  yobis  significo  quod  scabini,  jurati  et  coounu- 
nitas  ville  Insulensis  satisfecerunt  domino  régi  de  quatuor  millibus  librarum  parisiensium  in 
quibus  predicto  domino  régi  pro  termino  ascensionis  domini  preterite  tenebantur.  Itaquodeidem 
domino  régi  XXHII  milîa  librarum  parisiensium  persolverunt  intègre  parisius  apud  templum  quare 
vos  deprecor  et  requiro  quatinus  predictos  scabinos  juratos  et  communitatem  super  hoc  decetero 
nulla  tenus  mollestetis.  Datum  parisius  die  lune  post  Ascentionem  Domini,  anno  ejusdem 
Mo  ce*  oclagesimo  sexto. 

FAUX- MON  NOIEURS. 

1287.  11    JUIN.  —   GUI  ,    COMTE  Ï)E  FLAADRE  ET  MARQUIS  DE  NAMUR. 

(Fo   384). 
Main-levée  dune  confiscation  faite  sur  des  faux^monnaieurs  de  Lille. 

Guis,  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur  a  son  bailliu  de  Lille  salus.  Nous  vos  mandons 
et  voilons  que  vous  hostes  vostre  main  de  la  saisine  que  vous  aves  faite  de  par  nous  des  biens  de 
cheus  de  Lille  qui  ont  este  jugie  de  fausse  monnoie;  car  nous  ches  biens  avons  quittés  de  quankes 
a  nous  en  appertient  a  nostre  ville  de  Lille  de  tout  chou  que  avenut  en  est  jusques  au  jour  dui. 
Ches  lettres  furent  données  à  Douay  le  jour  saint  Barnabe  apostele ,  lan  del  incarnation  Nostre 
Siffneur  mil  CC  llll"  et  VIL 


MEURTRIERS. 

1287.  MARS.  GUI  ,  COMTE    DE  FLANDRE  ET  MARQUIS  DE^ NAMUR. 


■r^" 


(  F»  306  ). 

Lettres  de  non  préjudice  de  V exécution  de  deux  bourgeois  de  Lille ,  convaincus  de  meurtre. 

ColatioDoé  sur  l'origiiial.  Ârchivei  de  Lille ,  carton  A.  3o. 

Nous,  Guis  ,  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur,  faisons  savoir  à  tous  ke  coume  il  fust 
finsi  que  no  bourgois  et  no  Eschievin  dé  Lille  se  complainsissent  de  ce  que  Pieres  Magres  et 
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Ârnous  ses  frères ,  bourgois  de  Lille  aboient  este  justicie  pour  le  mourdre  qui  avoit  esté  fais  que 
il  avoient  fait  faire  de  Sainte  de  Yilers  et  de  Jehan  Goumer ,  nos  bourgois  de  le  dite  vile  de  Lille , 
lesquels  ils  navoient  mie  jugies  (1)  et  disoient  ke  par  le  loy  et  lusagé  de  le  yile  anchienement 
garde,  H  jugemens  de  leurs  bourgois  en  teil  cas  apartient  a  eaus,  et  nous  deissiens  que  il  avoient 
este  requis  de  jugier ,  et  que  il  en  avoient  défailli  ;  et  toute  voies  nous  volons  que  par  tel  fait 
aucuns  prejudisses  ne  soit  fais  as  dis  bourgois  et  Eschevins  ne  a  le  loy  ne  as  usages  de  le  vile 
teis  coume  il  les  avoient  devant  tel  fait ,  ne  a  nous  ausi ,  anchois  volons  quil  soit  einsi  coume 
sil  ne  fust  onques  avenu,  et  sauf  no  droit  en  toutes  choses.  £t  pour  ce  ke  ce  soit  ferme  chose  et 
estaule  et  bien  tenue  de  nous  et  de  nos  hoirs  avons  nous  fait  mètre  nostre  saiel  a  ces  présentes 
lettres  ki  furent  laites  et  données  en  lan  de  le  Incarnation  Nostre  Segneur  Jhu  Crist  mil  deus  cens 
quatre  vins  et  siet,  ou  mois  de  march. 


«■•HBSHaBacBoaBBHai^eBai^HM! 


EXEMPTION. 
l'287.  —  AYHIL^  — -   JeAIT  ,    SIRE  ns  HARNES  et  MAaOTE  9  DÂBCB  DS  M0RTAI6HB. 

(F»  288). 
Exemption  ei^  faveur  des  bturgeois  de  faille ,  de  tout  péage  au  Pont-à^Fendin. 

Novs ,  Jehans ,  sires  de  Hames ,  chevaliers  et  Marote  se  feme  dame  de  Mortagne ,  faisons  savoir 
«  tous  que  pour  lamour  et  le  bien  voellanche  que  nous  avons  as  bourgois  et  a  le  communite  de 
le  ville  de  Lille  en  Flandres  nos  boins  amis ,  et  pour  le  courtoisie  et  les  avantages  quil  nous  ont 
fais ,  nous ,  tous  bourgois^  toutes  bourgoises  et  tous  manans  de  le  dicte  ville  de  Lille  qui  yront , 
venront  ou  passeront  par  no  ville ,  le  pont  ou  le  quemin  de  Wendin  et  tous  leur  avoirs  et  leur 
marchandises  queles  quelles  soient  qui}  menront  ou  feront  porter  ou  kariier  ou  en  autel  manière 
mener  quele  quelle  soit  par  le  dicte  ville  le  pont  et  le  kemin  de  Wendin  avons  quite'et  quitons  a 
tous  jours  mais ,  pour  nous  et  pour  nos  hoirs  ^et  i^s  successeurs  de  tous  paiages ,  wienages , 
<îaucbiages ,  et  de  toutes  autres  prises  et  exactions  et  volons  et  octroions  que  il  atous  leur  avoirs 
et  toutes  leur  mnrchandises  queles  quelles  soient  y  puissent  aler  venir  et  passer  franquement  et 
sans   payer  a  tous  jours  mais ,  et  puissent  passer  et  mener  et  faire  mener  leur  avoirs  et  leur 
marchandises  franquement  par  la  et  par  ailleMrs  si  que  il  leur  plaira  sans  fourfet  et  sans  amende 
pour  le  raison  ou  loquoison  dou  paiage  de  le  ville  dou  pont  et  dou  kemin  de  Wendin  >  sauf 
chou  ique  sil  y  passoit  bourgois  ou  bourgoise  ou  manans  de  le  dicte  ville  de  Lille  qui  portast  ou 
fesiat  porter ,  kariast  ou  fesist  kariier  ou  en  ajutre  manière  ou  menast  ou  fesist  mener  sen  avoir  ou 
se  markandise  et  on  ne  le  conneust  ou  seust  quil  fust  bourgois ,  bourgoise  ou  manans  de  ledicte 
ville,  li bourgois,  li bourgoise  ou  U.  manans,  s*il  estoit  presens  ou  sil  ni  estoit  presens,  chil  qui 
lavoir  porteroient,  carieroient  ou  en  autre  manière  menroient ,  sil  en  estoient  requis  fiencheroient 


(i)  Lesquels  «e  rapporte  ici  à  Pierre  Magres  et  k  Amould  son  frère,  qui  auraient  dft  être  jngés  par  les  écbeWns. 
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quil  seroil  bourgois  ou  bourgoise  ou  manaos,  ou  H  avoirs  et  li  marchandise  seroient  a  bourgois  , 
a  bourgoise  ou  a  manant  de  le  dicte  ville  de  Lille  et  pour  tant  il  sen  doit  passer  ;  et  li  bourgois  , 
li  bourgoise  ou  li  manans  et  ses  avoirs  ou  se  marchandise  délivres  et  passer  franchement  et  sans 
yestreempechies.  Ifous  ausi  Maroîe  dame  de  Mortagne  et  femme  audit  signeur  de  Harnesa  tous 
drois  que  nous,  pour  raison  de  douaire  de  dotaUise  ou  ({autre  raison^  autre  cause,  ou  autre 
oquoison  quele  quelle  soit  ou  avons  ou  poons  ou  porriens  avoir  en  aucun  tamps,  renonchons 
et  les  en  quitons  et  pfometona  par  no  foi  mise  sour  chou  et  no  sierment  sour  chou  fait  y  que 
nous  a  nul  tamps  par  nous  ne  par  autrui  ne  venrons  ne  ne  ferons  venir  encontre  ne  ne  pourca- 
.  cherons  ne  ne  ferons  pourcachier  art  ne  enghien  par  quoy  li  bourgois,  les  bourgoi^ea  ou  li 
manant  de  ledîcte  ville  soient  empeeschiet  ne  grevet  en  aucune  manière  et  par  quoy  il  ne  puissent 
goir  franquement  des  quitanches  et  des  octrois  deseure  dis ,  et  reconnissons  que  bonne  recom* 
penssastiop^  et  boins  assenemens  nos  ont  pour  chou  fait  en  autel  manière ,  par  quoy  nous  en 

sommes  bien  sans  damage.  Et  chou  que  ç|eseure  est  dit  que  nous  lavons  fait  pour  no  pourfil^ 
de  no  boine  voUente  et  sans  forche,  et  prions  ^t  requérons,  nous  devant  dis  Jehans  sires  de 
Harnes  et  Maroie  se  femme  dame  de  Mortaigne  a  notre  haut  et  chier  signeur  Guion ,  conte  de 
Flandres  et  marchis  de  Namur  que  il  les  choses  deseure  dilates  greecbe ,  et  loeehe  et  y  maiche  sea 
assens  et  destraigne  nous  et  no^  hoirs  et  nos  successeurs  par  le  prise  4^  nos  biens  et  en  autel 
manière  a  warder  et  tenir  fermement  che  que  f}eseure  es^  dit.  En  tiesmoîgnage  desquelles  choses 
nous  avons  fait  mettre  nos  saiaus  a  ches  présentes  lettres  qui  furent  données  en  lan  del  Incarnastîon 
Kostre  Signeur  Jhesu  Crispt  M.  GC.  lilP''  et  VII  el  moÎ9  c^avril.  —  Et  nous  Guis,  cuens  de 
Flandres  et  marchis  de  Namur  a  le  requeste  et  a  le  priiere  de  nos  chiers  et  foiables  Jehan  signeur 
de  Harnes  et  Maroie  se  femme  dame  de  Mortaigne,  loons  gréons  }ea  choses  devant  dictes  si  que 
elles  sont  deseure  escriptes  et  y  metons  no  assent  ;  et  prometons  que  nous  warder  et  tenir  les 
ferons  comme  sire^.  Et  en  tiesmoignage  de  laquel  choze  et  pour  plus  grande  seurte  nous  avons 
fait  maitre  no  8aye|  a  ches  présentes  lettres  avoec  les  saiaus  de  nos  chiers  et  foiables  Jehan  , 
signeur  de  Harpes ,  chevalier  et  Maroie  se  femme ,  dame  de  Mortaigne  devant  dis.  Che  fu  fait 
lan  del  |ncarnastjon  Noatre  Signeur  Jhesu  Cripst  M.CC.  IIIl*''  et  Vil  el  ipois  d'avril. 


mmÊ^ 


CHAPITRE    DE  SAINT-PIERRB. 

1288.  —  21    JUILLET.  G(JY,   COMTE   DE   FLÀNDEB  ET  M411QUIS  DE  KÀMIU^. 


(  F*  250  ). 

Donation  à  la  viUe  de  tous  droits  de  juridiction  sur  la  paroisse  jde  SaintnMaitriee  et  sur  plusieurs 
autres  terres ,  au  mojfen  d'un  échange  avec  le  chapitre  de  S^int'Pierre ,  qui  prétendait  amoir 
la  Seigneurie  desdits  lieux. 

CollatioQDé  sar  l'origioAl  ;  aroiiives  de  Lilk ,  carton  A.  S*. 

Nous,  Guis,  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur,  faisons  savoir  a  tous  ke  coume  nos 
aions  aquis  au  prouvost  au  doien  et  au  capille  de  le  église  de  Saint  Pîere  de  Lille  leur  tenances  kil 
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avoienl  ef  soloîént  ayoir  en  le  parroche  Saint  Meurisse  de  Lille  dedens  les  murs  de  le  tile  de  Lille, 
avoec  toute  le  Segnerie  et  le  Justice  kil  i  aboient  pai*  certain  escange  ke  nos  en  avons  fait  aie 
église  devaht  dite ,  Nous ,  pour  lamour  ke  nos  avons  as  Eschevins  et  aie  coumunitei  de  nostre  vile 
de  Lille  et  pour  lainendement  et  le  pourfit  de  celi  vile  et  pour  lavantage  ke  nostre  vile  nos  en  a 
fait,  avons  toute  le  jurisdictidn  et  le  sejgnourie  de  ce  liu  devant  dis  mis  et  metons  dore  en  avant 
a  tous  jours  aie  loy  et  al  eschievinage  de  nostre  vile  de  Lille  devant  dite ,  en  le  manière  ke  li  autre 
lia  de  nostre  vile  devant  dite  sunt ,  ki  sunt  dedens  leschievinage  et  de  leschievinage  de  nostre  dite 
vile.  £t  si  avons  ausi  mis  et  metons  toQt  en  auteîl  fourme  ke  est  dit  aie  loy  et  a  leschievinage  de 
nostre  vile  devant  dite  toute  le  tenance  ke  nos  avons  aquise  ki  fu  le  castelain  de  Lille  ki  siet  dedens 
le  vile  de  Lille  et  hors  le  porte  de  Weppes ,  et  1  e  tenance  ausi  ke  nos  aviens  en  le  rue  de  Pestrin 
en  le  parroche  Saint  Pierre  de  Lille  ;  et  a  ce  fermement  tenir  nos  i  obligons  nous  et  nos  successeurs 
après  nous  seigneurs  de  Flandres ,  par  le  tiesmoing  de  ces  lettres  saielees  de  nostre  saiiel  faites  et 
données  en  lan  de  grâce  mil  deus  cens  quatre  vins  et  wit  le  vigile  de  le  Magdelaine. 


ASSURANGB. 

1289.  —  AVRIL.  PHILIPPE,    ROÏ  DE    FRANCS^ 


(F*  313)- 

Lettres  par  leÈquelles  le  Roi  reconnaît  atoir  reçu  te  serment  de  ta  commune  de  Lille  de  maintenir 

un  traité  fait  entre  tut  et  le  comte  de  Flandres. 

Coliationné  sur  roriginal  ;  ÂrcbiTes  de  Lille ,  carton  A.  3o» 

Ph.  Dei  gralia  Franco  rum  rex.  Notum  iactmus  universis  tam  presentibus  quam  futuris  nos 
litteras  patentes  scabinorum ,  juratorum  et  communilatis  ville  {nsulensitf  in  Flandria  habuisse  et 
récépissé  sub  bac  forma  :  —  «  Nos  scalnni ,  jurati ,  totaque  communitas  ville  Insulensis  in 
»  Flandria,  notum  facimus  omnibui  présentes  litteras  îospecturis  quod  nos,  tactis  sacroaanctis 
»  juravimus  coram  nunciis  excelleotissini  domini  Ph.  Francorûm  régis,  videliœt  coram  magistro 
»  Jaoobo  de  Bolonia ,  archidyacono  Boloniensis  in  ecclesia  Morinensis  cànonico  que  Aemensis 
»  ejusdem  domini  régis  derico ,  et  domino  Colardo  de  Molaines  ejusdem  domini  régis  milite 
»  ad  hocspecialiter  missis  ,  quod  si,  quod  Deus  averlat  carissimum  dominum  nostrum  Guidonem 
>>  comttem  Flandrie  et  marchionem  Namurcen.  contingeret  resilire  a  convcnti  onibus  iniiis  inter 
»  ipsum  ex  una  parle  et  predictum  dominum  regem  ex  altéra  ,  quas  conventiones  audivimus 
»  per  dictos  nuncios  fideliter  recitari  et  plene  intelleximus  prout  in  ejusdem  domini  comilis 
»>  litteris  continentur  predicto  domino  comiti  non  adheremus  nec  auxilium  vel  consilium 
>'  eidem  prestaremus  immo  predicto  domino  régi  et  beredibus  suis  pro  posse  nostro  adheremus 
»  et  fideliier  nos  leneremur  donec  id  emendatum  esset  in  curia  domini  régis  ad  judicium  parium 
»  Francie,  salvo  privilégie  nobis  induito  a  clare  mcmorie  excellentissimo  domino  nostro  Ph. 
»   Dei  gratia  rege  Francorûm  super  constructione  et  reparatione  murorum,  fortaliciarum  ac 
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»  fossatarum  ville  Insulensîs  prout  in  eodem  privilegio  plenius  continetar.  In  cujus  rei  testimo- 
»  nium  présentes  litteras  fecimus  sigillo  nostro  sigillari.  Âctum  anno  Domini  millesimo  duoen- 
»>  tesîmo  octogesimo  sexto  mense  septembri.  »  — -  Nos  vero  Tolentes  eisdem  suum  privilegium 
conservare  illesum  nolumus  quod  per  hoc  sacramentum  seu  fidelitatem  ipsis  aliquod  prejudidum 
generetur  in  futurum  ;  in  cujus  rei  tcstimonium  presentibus  litteris  nostrum  fecimus  appooi 
sigillum  actum  apud  sanclum  Germanum  in  Laya ,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  octoge» 
simo  nono  ,  mense  aprili. 


RIVIÈRES  ET  DROITS  DE   PLAGE. 
1291.  —  1er  AVRn..  —  GUY,    COMTE  DE  FLANDRE  BT   MARQUIS  DE  RAKVX^ 


(Fo   266), 

Donation  à  la  ville  de  Lille  de  toutes  les  eaux  qui  la  traversent  depuis  le  moulin  del  Saucb, 
jusqu'à  celui  du  château ,  ainsi  que  des  places  oU  se  tiennent  la  foire  et  les  marchés  atte  k$ 
droits  qui  s'y  perçoivent. 

CoHationné  sur  Toriginol ;  ArcbÎTes  de  Lille,  titres  anciens,  carton  À.  S»* 

Nous ,  Guis ,  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur ,  faisons  savoir  a  tous  ceaus  ki  ce» 
présentes  lettres  veront  u  oront  ke  nous  pour  lamendement  de  no  vile  de  Lille  et  pour  lamoiir 
ke  nous  avons  a  nos  bourgois  el  aie  communitei  de  celi  vile ,  pour  bien  et  pour  cou  ke  il  nos 
sanle  mius  fait  ke  labiet ,  lonc  cou  ke  on  nos  a  mouslreit  et  fait  ciertain ,  avons  otroiet  donnet 
et  donnons  a  nos  bourgois  et  a  le  communitei  de  no  vile  de  Lille  devant  dite ,  teil  droit  ke  nous 
avons  es  rivières  et  es  courans  de  le  dite  vile  de  Lille ,  mouvant  dou  motin  de  le  Sffucb  juskes  as 
molinsdou  Castiel  et  juskes  as  molins  dou  rivage  et  tous  les  regies^  et  tes  lius  la  en  dedens,  les 
bras  et  les  courans  de  ces  dis  lius ,  venans  et  descendans  u  ke  cou  soH  juskes  a  tou»  les  moiins 
deseure  dis,  et  le  metons  a  le  loi  de  no  vile  de  Lille  a  démener  et  a  jugier  a  tous  jour?  mais  par 
leschevînage  de  no  vile  de  Lille  deseure  dite  ;  sauves  a  nous  no  rente  no  justice  el  no»  amenclfs 
ensi  ke  les  autres  justices  et  les  autres  amendes  ki  eschient  en  le  vile  de  Lille  sunt  a  nous,  et  sauf 
al  hospital  de  Lille  teil  droit  kil  a  es  rivières  et  es  courans  devant  dis  et  sauf  tout  le  droit  d'autniî; 
et  si  avons  encore  donne  et  donnons  a  no  dite  vile  de  Lille  les  places  dedens  no  dite  vile,  les 
lius  u  on  loge  et  siut  logier  en  no  fiesle  de  Lille  et  les  places  ausi  u  on  ne  loge  mie^  les  trefons, 
teil  droit,  teil  pourfit,  et  teus  fruits  ki  a  nous  appertienent  u  puent  appertenir  en  tant  corn  es 
places  êtes  lius  devant  dis  monte,  sauf  che  ke  no  autre  membre  de  le  fieste  de  Lille  nen  soient 
empiriet  et  sauf  no  justice  et  nos  amendes;  à  tenir  ces  dites  places  et  ces  lius  a  tous  jours 
vrctaulemeut  a  rente  de  nous  parmi  quarante  et  chiunc  livres  d^Ârtois  de  no  monnoie  de  Flandres 
de  rente  par  an  ke  no  vile  de  Lille  en  doit  paier  et  rendre  yretaulement  a  tous  jours  a  nous  et 
a  nos  successeur  seigneurs  de  Flandres  a  Lille  cascun  an  en  le  fieate  Noslre  Dame  en  septembre 
a  no  recheveur  de  no  fieste  de  Lille  et  est  assavoir  ke  nous  retenons  no  place  devant  no  saie 
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a  Lille  tout  ensi  ke  nous  lairons  tenue  Iréâchi  a  ore,  sauf  che  ke  nous  ne  no  successeur  signeur 
de  Flandre  ni  pooos,  par  no  fieste  de  Lille  ne  par  Autre  tans  ^  par  merkedi  ne  par  semedi  faire 
assanlee  de  markiet  ne  de  haions  ne  de  estaus  alever^  ne  autrement  sensi  non  ke  ele  est  au  jour  dui.  Et 
si  donnons  et  otroions  a  tous  jours  mais  a  no  bourgois  et  aie  communitei  de  no  vile  de  Lille  ke 
sil  font  don  a  nous  u  a  nos  successeurs  signeurs  de  Flandres ,  il  no  dit  bourgois  et  communiteis 
de  no  dite  vile  de  Lille  seront  quile  sans  riens  paier  de  leur  fies  et  de  leur  autres  yretages  kil 
tienent  proprement  de  nous  de  no  demaine  parmi  le  don  kil  aront  fait  a  nous  u  a  nos  successeurs 
Seigneurs  de  Flandres.  Toutes  les  choses  devant  dites  avons  nous  Guis  cuens  de  Flandres  et  mar- 
obis  de  Namur  desus  dis  octroiet ,  donnet  et  donnons  a  nos  bourgois  et  a  le  communitei  de  no 
vile  de  Lille  a  tenir  yretaulement  et  pasivlement  a' tous  jours  de  nous  et  de  nos  successeurs  signeurs 
de  Flandres  si  ke  dit  est.  Et  a  che  bien  et  fermement  tenir  perpetuelment  nous  i  oblegons  nous  et 
nos  successeurs  signeurs  de  Flandres  apries  nous.  En  tiemoignaghe  et  en  confremance  de  toutes  les 
choses  devant  dites  nous  avons  ces  présentes  lettres  données  saielees  de  no  saiel  en  lan  de  Grasce  mil 
deui  cens  quatre  vina  et  onse,  le  premerain  jour  dou  mois  davril. 


tikCUkt  DE  BENTfi. 

1202.  — ^  MAI.  iÉÀTKfS,  PRIEURE,  Éf  LES  âŒURS  DU  COUVENT  DE  L^ABBiETTÏ^.r 


(F^  28S> 

Lettres  du  rachat  fait  par  la  ville  de  Lille  d^une  rasière  de  bled  de  rente^  due  au  couvent  de 

VAbbieite  par  le  moulin  du  BequereL 

A  tous  chiaus  qui  ches  lettres  veront  ou  oront,  suer  Bietris,  prieuze  des  sereurs  de  Nostre 
Dame  eu  Lille  del  ordene  des  frères  prêcheurs  et  tous  licouvens  dechel  meismes  liu  salut  en  noslre 
signeur.  Nous  faisons  savoir  que  comme  li  ville  de  Lille  nous  deust  cascun  an  aie  paske  une  raziere 
de  blet  pouf  le  molin  dou  Biequeriel  qui  fu ,  nous  reconnissons  que  li  tille  de  Lille  devant  dicte  nos 
ont  fait  délivrer  et  payer  VI'*  et  XV  s.  dartisiens  de  le  monnoie  de  Flandres  par  le  main  signeur  Bau- 
don  le  borgne,  bourgois  de  Lille,  lesquels  deniers  nous  avons  mi^  eA  autre  rente  bien  assenés  stu 
pourfit  de  no  eglize  et  a  no  souffissanche  ;  et  parmi  chou  nous  ^  par  loctroi  et  lassentement  frère 
Jakemon  ,  prieus  de  nos  frères  de  Lille  a  cui  li  cure  de  nous  est  cargie  de  par  no  révèrent  père  le 
prieus  provinchial  de  Franche  atons  quite  et  quitons  le  rente  devant  dite  et  reconnissons  que  noua 
sommes  bien  et  plainement  payes  de  tous  les  arrierages.  En  tiesmoignage  de  lequel  choze  nous  avona 
mis  nos  saiaus  a  ces  lettres  et  prions  et  requérons  frère  Jaquemon ,  prieus  devant  nommet  que  il 
voelle  mettre  sen  sayel^avoec  les  nos  a  ches  lettres  en  tiesmoignage  de  foutes  les  chozes  devant  dictes  ; 
et  joa  frères  Jaquemes,  prieus  devant  nommes  en  tiesmoignage  de  tout  chou  que  devant  est  dit  aie 
requeste  de  le  pfieuse  dou  couvent  des  sereurs  devant  nommes  ai  mis  no  seel  avoec  leur  saiaus  a  cea 
présentes  lettres  qui  furent  faites  lan  del  yncarnastion  Nostre  Signeur  Jhesucripst  M.  CG.  IIU  ''  el 
XU  aie  Pentecouste. 
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vientîbus  ne  decetera  dictes  mercatores  seu  alios  liberos  burgenses  de  dictis  decem  et  septem  villis 
seu  bona  eorum  eundo  ad  nuûdinas  foros  vel  mercata  regnî  nostri ,  yel  redeundo  ab  eisdem ,  arres- 
tent  seu  arrestari  permictant ,  pro  facto  dampnorum  suorum,  absque  noslro  spécial!  mandato.  Ac- 
tum  Parisius  ,  die  piartis  aiite  nalîvilate  domini  anno  ejus4em  miUesimo  ducent^siiQO  nopagesiroo 
secundo r 


niBlUNITÉS» 

1202.  LE  MARPI  AVANT  |«ES  RAMEAUX  (  1203,  NOUV.  ST.).  f»QIL|PPB  ,  ROI  PE  FRAlTOB, 


(F»321.) 

Jdandement  par  lequel  aucuns  templiers ,  hospitalier^  ou  autres  religieux ,  n^  doivent  attraireeu 
-'dé fendre  par  vertu  de  privilège  devant  quelque  juridiction  gue  ce  soit,  hormis  ceux  qui  port^ 
ront  l'habit  de  Vordre  où  ils  seront  frères. 

Ph.  pei  gratia  Francorum  re^^,  Viromanduensi ,  Âmbianençiet  omnibus  aliis  justiciariisnostris, 
salutem.  Qrdinastionem  nostran^  in  parlamento  nostro  P^risiense  annp  domini  Mo  GO  nonagesimo 
factam  vobis  mitimus  in  verba  que  secuntqr  :  —  Habita  super  hii^  que  sepuntgr  deliberastione  di* 
ligenti  ordinatum  est  quod  si  templarii ,  hospitalarii ,  'seu  alii  quicumque  relîgiosi  ratione  cujus- 
cumque  advoajstionis  donî  alterius,  alterius  cujuscumque  emolup:ienti  in  fratrem  seu  redditum 
suum  aliquem  seu  aliquos  receperint  et  eum  vel  eos  tanquam  confratrem  seu  redditum  deffendere 
\oluerint  caveant  gentes  domini  régis  arqhiepiscopi,  episcopi^  barone^i  et  alii  quicumque  tempora- 
lem  juridistionem  habentes  ne  aliquos  taies  privilegiis  templariorupi  hospitalariorum  vel  aliorum 
religiosorum  quorumcumque  gaudere  neque  auctpritate  dictorum  privilegiorum  vexaripermilaDt, 
nisi  dicti  fratres  se  redderunt  omnino  et  déférant  habitum  eorumdem  mandates  vobis  et  yeslrum 
cuilibet ,  quatinus  dictani  ordinationem  in  vestris  bailliviis  et  preposituris  servari  faciatis  ^t  teneii. 
Actum  Parisius  diemartis  ramis  palniarum,  anno  doimini  Mo  GC^  nonagesimo  secundo. 


ABBIETT^. 
1203.  —  MAI.  —  GUI,  COMTE  PE  FLAITORB  BT  MARQUIS  DEBlAHUa. 


(P   286). 

Privilège  acçprdè  aMx  sceurs  de  la  nouvelle  abbpye  de  Notre  Dame  de  Lille  ,  fondée  par  la  cm^ 
tesse  Marguerite^  de  ne  payer  par  toutes  les  terres  du  comté  de  Flandre  aucuns  tonlieua^m' 
nage,  assises  et  autres  droits  quelconques  y  sur  tout  ce  qu'elles  achèteront^  vendront  ou  feront  me- 
ner pour  le  commun  pro  fit  ^  usage  et  dépens  d*icelles,  de  le^rgens  et  de  leurÂglise^  et  exemption 
(le  toutes  tailles  et  impositions  à  raison  des  biens  qu'elles  possèdent  et  au* elles  pourront  ocquènf 
par  la  suite. 

Nota.  Celte  pièce,  dont  il  a  para  inntile  de  transcrire  le  texte,  le  troaye  ajoutée  av  mana^crit  de  Roî^iif,  Soiib  le  titre  de:  C^% 
'k  ung  privillege  de  Lavette  en  Lille,  L'écriture  parait  être  du  comiiiencement  da  «eixiène  siècle. 
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FRÈRES  inaiEURS. 

1293.  —  4VAIL  APKES  PAQUES»   —  JEAN  DE  CAMBRAI,  GARDOEN  DES  FRERES  MIXEURS. 


[<F«>291). 
Reconnaissance  pour  un  conduit  d'eau  accordé  par  la  ville. 

Nous,  frere9  Jehans  de  Cambrai,  Cusiodes  des  meneurs  de  le  Custoderie  Dartoîs  et  frères  Jacque- 
mes  Denfiller ,  gardiiens  des  frères  meneurs  de  Lille ,  faisons  savoir  a  tous  comme  no  très  chier  et 
très  boin  ami  homme  honourable  et  discret ,  li  eschevin ,  li  consauls  de  le  ville  de  Lille  dessus  dite 
meut  en  bien  et  en  pite  pour  Diu  tout  avant  et  pour  le  nécessite  de  le  maison  des  frères  meneurs  de 
le  ville  de  Lille  ^  nous  aient  octroyet  et  fait  tel  grasse  que  nous  puissons  avoir  et  aions  une  branke 
venant  de  leur  fontaine  devant  le  maison  Lambert  de  Bondues  jusques  en  no  dite  maison  que  nous 
reconnissons  que  li  grasse  et  li  otrois  quil  nos  ont  fait  dendroit  cbeli  branque  quil  nos  ont  octryet  se 
que  dit  est ,  ne  dure  ne  ne  sestent  plus  avant  que  jusques  a  le  voUenté  desquevins  et  le  consel  de  le 
ville  de  Lille  devant  nommée,  et  que  a  leur  volenté  nous  ne  les  empoons  ne  devons  tenir  si  que  dit 
est  devant  ;  et  est  assavoir  que  nous  devons  faire  le  cuve  ou  ens  chelle  branque  venra  et  descuidera  de 
tel  bauteche  par  quoi  li  euwe  qui  en  fedite  cuve  sera  ne  puist  courre  ne  yssir  par  deseure  hors  ne 
par  autre  trace  nul  que  on  fâche  en  costei  de  cheli  cuve  en  nulle  manière,  anscois  devons  faire  tenir 
le  cuve  saine  et  estaine  souffissamment  par  quoi  euwe  nen  ysce;  et  si  devons  leuwe  tenir  en  cheli 
cuve  dautel  bauteche  au  lioiel  quelle  est  en  le  fontaine  devant  le  maison  Lambiertde  Bondues  de- 
vant dit,  par  le  tiesmoign  de  ches  présentes  lettres  que  nous  avons  données  saielees  de  nos  saiaus ,  en 
lan  de  grasse  M.  GC.  lïli'*  et  XIII  le  prochain  merkedt  après  le  jour  de  cloze  Paskes,  el  mois  davrih 


ABBATE  DE  LOOS. 
1293.  JANVIER  (  1294  NOUV.  ST.  ) ÉCHEYINS  DE  LILLE. 


(  F*  294  ). 

Exemption  de  droit  de  chaussée  en  faveur  de  V abbaye  de  Loosi 

Nous ,  li  eschevin ,  li  jure  et  toute  li  coHimunites  de  le  ville  de  Lille  en  Flandres ,  faisons  savoir  a 
tous  que  nous  pour  bien  de  pais  nos  sommes  amainie  entre  nous  de  une  part  et  labbe  et  le  couvent 
del  eglize  Nostre  Dame  de  Los  dales  Lille  dautre  part ,  et  speciaument  pour  lamour  que  nous  avons 
et  voilons  avoir  au  couvent  de  cheli  eglize  en  tel  manière  que  nous  le  dite  eglize ,  labbe  et  le  couvent 
de  cbel  meii«nes  liu  quitons  et  avons  quite  tous  quites  a  tous  jours  mais  de  Gauchie  et  Hamedde , 
si  avant  comme  nous  prendons  ou  prenderons  Gauchie  ou  Hamedde  communément  dautrui  de 
tout  leur  harnas  qui  par  le  dite  ville  passera  soient  car  ou  carettes  ou  autres  voitures  queles  quelles 
soient  qui  les  biens  de  ledite  eglize  Nostre  Dame  de  Los  mepront  alant  et  venant  parmi  le  dite  ville 
de  Lille  ;  et  connissons  que  nous  ne  poons  ne  no  successeurs  apries  nous  ne  puent  ne  ne  doivent  ja- 
mais a  nul  jour  rien  nulle  demander  a  le  dite  eglize  de  Los  de  Gaucie  et  de  Hamedde  si  que  devant 
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est  dit  et  deviset  parmi  XXYII  mars  dartîsieos  de  paiement  qui  li  dit  abbes  et  couvensde  chde 
église  nos  en  ont  donnet  en  ses  deniers  comptans  et  dont  nous  nos  tenons  fnm  apayes  lesquels  de- 
niers nous  avons  mis  et  convertis  el  commun  poorfit  de  le  ville  de  Lille,  che4  assavoir  en  idemi 
marc  de  fin  argent  de  rente  par  an  que  nous  avons  a^te  soeur  tout  iiretage  Giliion  Varlet  le  Winen- 
chier  qui  siet  at#  rivage  ;  et  pour  chou  que  cbeste  quitanche  et  les  choses  deseure  dites  soient  fer- 
mes et  estables  et  bien  tenues  a  tous  jours  de  nous  et  de  nos  successeurs ,  si  que  dit  est ,  avons  nom 
li  eschevin  ,  li  jure  et  toute  li  communite  de  le  ville  de  Lille  ces  présentes  lettres  données  aaielees  al 
abbc  et  an  couvent  devant  dis  dou  sayel  de  le  ville  de  Lille.  Che  fu  fait  lan  de  grâce  M.  CG.  IIU**  et 
XIII  el  mois  de  jenvier ,  le  vendredi  apries  le  tiephane. 


ABBAYE  DES  PBÉS. 
1293.  JATfVIER.  ÉCHEVINS  DE  LILLE. 


(F«   294).      . 

JÇxemption  du  droit  de  chaussée  ejt  de  Hamedde  accordée  à  V abbaye  des  Pr es- lez- Douai  ^ 

moyennant  la  somme  de  neuf  marcs  artésiens  une  fois  payée, 

(  Voyes  poar  ta  fomolc  k  litre  préeédeat  }• 


wiBÊam^ÊÊtssamaassssmaaÊa, 

HOPITAL  COMTESSE. 

■  « 

1293.  AVRIL.  ÉCHEVIÎÎS  DE  LILLE. 


(Fo  293). 

Semblable  exemption  accordée  à  Phépital  Notre  Dame,  prés  la  Salle  ,  mx)yennant  la  cession  (f  »» 

demi  marc  de  rente  sur  une  maison  en  ville, 

{  Mène  formule  qae  les  deax  titres  préoédeas.  ) 

aOMTAL  COHTESSB, 
1293.  AVRIL.  LES  MAITRE,  PRIEURE  ET  COUVENT  DES  SCSURS  DE  l'hOPITAL. 

(Fo293). 


Confirmation  du  traité  qui  précède. 

Nous  li  maistres ,  M  prieuse  et  li  couvens  des  sereurs  del  hospital  le  Conte  encoste  le  salle  a  Lille, 
faisons  savoir  a  tous  que  nous  pour  le  raison  de  chou  que  no  boin  ami  li  eschevin  ,  li  jure  et  li  corn- 
munîtes  de  le  ville  de  Lille  ont  quite  a  tous  jours  nous  et  no  maison  de  prendre  Hamedde  ne  Gau* 
chie  dedens  le  ville  de  Lille  si  avant  que  on  prent  ou  prendera  Gauchie  ou  Hamedde  de  tous  imm 


iMMias  tfm  pitr  le  A\e  tille  de  Lille  passeront ,  soient  car  ou  careltes  ou  autre  voiture  quele  quelle 
soit ,  qui  les  bteos  de  no  dite  maison  del  hospital  devant  nommet  menroit ,  alant  et  venant  parmi  le 
dite  ville  de  Lille ,  avons  donne  et  daoaons  aa  dis  eschevinaet  jures  et  communite  de  k  ville  de  Lille 
quite  et  quîtons  sans  riens  rechevoir  par  nous  ne  par  autrui  jamais  a  nul  jour  toute  le  rente  entière- 
ment qui  cbt  deaeus  sensuit  senr  le  fin  eifei  apries  deviset;  chest  assavoir  sourksMoeset  le  maison 
AUard  de  Pueb  qui  furent  Rikief  Biertekin  en  le  rue  Robon  de  le  GaHie,  demi  marc  de  fin  argent  de 
rente  paar  an,  a  payer  I  fierton  a  te  saint  Jelian Baptiste  et  I  fierton  au  Noël  apries.  Et  pour  chou 
que  chou  seit  terme  diose  et  estable  et  bien  et  loialment  tenue  a  tous  jours,  ensi  que  deseure  e«t 
dit  et  deviset  âtons  nous  li  maistres,  li  prteuse  et  li  coûtent  dou  devant  dit  hospital  obesie  présente 
lettre  saielee  de  no  seel  et  deonee  as  dis  esehevins  jures  et  communite  de  le  ville  de  Lille  devant  noa»- 
laea.  Cbe  fu  fait  lan  del  meamastion  Nealre  Signeur  Jhucripst  M.  CC*  \iil'*  et  XIII  el  moia  da^vnL 

I  -1  in 

1203.  lUIfDI  APRÈS  SiUfT  MICaEt.'  "^  PHCLIPPe,  AOt  DÉ  #Rin(€ltU 

(F»    32a). 

Mandement  à  toue  tes  justiciers  du  r&ijfaume  de  respecter  les  Hems  et  les  prupriétés  des  bourgeois 
4e  Lille  nonobstmmt  la  désobéissance  du  cemte  de  Flandre  leur  seigneur.- 

PHiLrppu3  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis  Baillivis,  senescalis,  prepositis  et  aliis  justîciartis' 
Bostris  ad  quos  présentes  littere  pervenerînt  sa^tem.  Mandamus  vobis  et  vestrum  cuilibet  quatinu» 
burgenses  viHe  Insutensis  eorum  bona  vel  eat'alla  propter  defectum  înobedientie  vel  delictum  dit- 
lecti  et  fideKs  nostri  comitis  flandrîedominisuibaillivorumsuorum  seu  servientium  ejo^  non  capia- 
lis  et  saisiatis  atit  in  alîqno  cxplectetis  et  cam  vo6ia  constiterit  dictos  Bargense»  eorum  Bona  vet  ea- 
talla  esse  arreslatos  et  detentos  occasionem  predictam  arjrestatores  et  detentore»  eorumdem  burgen-^ 
sium  et  catallorum eorum  ad  delîberastionem  eorumdem  prout  justumfuerit  compellali»  itaque  in 
htis  exequendis  unus  vestrum  alîum  vel  aEos  non  expectet.  Actun;k  Farîsîua  die  lune  post  Cestu» 
beatt  Micaellis  anno  Domini  M»CC<^I1U'*  el  XIU^. 


POMAINES  OB  FLitNDAE. 

1294.  AVREJL.  eU£  ,  COMTir  DE  FLANDRE  ET  KARQUta  Bte  NAiCUIt. 


(F*»  335). 

Lettres  de  cenfirmation  peur  les  acquisitions,  faites  par  des  babitans  de  Xdtle,  dte  fief»,  dt  rentes, 
terres  et  héritages  ^  mouvant  du  comte  de  Flandre  j.  nonobstant  la  défense  gpti  en  stvait  été  faite ^ 
précédemment^ 

CollaJieiiDé  snv  rorigiaftl  ;  Archives  de  Lille ,  cartoa  A.  S^,. 

NousGius^  cnensde  Flandres  et  marchis  de  Namur^  faisons  savoir  a  tou»  que  comme  grant  tems 
a,  par  toute  no  tiere  de  Flandrea,  fust  gcneralment  fais  uns  commandemens  et  deffense  par  très- 
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noble  et  treshaute ,  jadis  no  ireschiere  et  tresamee  dame  et  mère  Marguerite  debonûe  mémoire,  coih 
tesse  de  Flandres  et  de  Haynau ,  et  de  par  nous,  ke  nule  maisons  de  religion ,  clercs ,  bourgois  ne 
gens  non  noble ,  deffensable  aie  loy ,  acquesiscent  en  no  tiere  de  Flandres ,  fies ,  rentes ,  tieres ,  hire^ 
tages  u  autres  choses  ki  meuissent  de  nous  et  deseendissent ,  et  contre  le  commandement  et  le 
deffense  deseure  dis ,  aient  acquis^  en  no  ditte  tiere  de  Flandres^  plusseurs  manières  de  gens ,  fies^ 
hyretages  et  autres  choses  mouTans  de  nous  et  descendans  sans  no  congie  et  no  assens  ke  laire  ne 
leur  loissoit  et  ai  je  mes  commandée  a  faire  générale  enqueste  par  Flandres  des  arcquesteursret  des 
acques  fais  contre  le  commandement  et  le  deffense  devant  diis  ;  noua  connissons  ke  li  eschcTin  et  U 
consaus  de  no  ville  de  Lille  pour  eaus ,  pour  leur  bourgois  et  pour  tous  les  manans  de  le  ditte  ville 
de  Lille  pour  leur  hosteleries ,  leur  maison  des  malades  et  pour  les  carites  et  tous  clers ,  rentes  et 
beneficiies  de  sainte  eglisse ,  ont  asseis  fait  envier»  nous  et  no  grei  plainemenf  ^  et  lesenquitonsdel 
amende  entirement  ke  nous  leur  demandiemes  pour  locoison  des  acques  kil  contre  le  commande^ 
ment  et  le  deffense  deseure  dis  ont  fais  juskes  au  jour  dui^  par  ensi  kil  ne  pueent  requerre  ne  reprendre 
che  dont  il  ont  asseis  fait  viers  nous  et  no  grei ,  fors  ke  sour  les  acquesteurs  desdis  acques  seulement. 
Et  sil  avoit  aucun  clerc ,  manant  en  no  ditte  vilfe  de  Lille  ki  benefi[ciies  ne  fust  en  sainte  eglisse, 
ki  fief  u  aucun  hyretage  mouvant  u  descendant  de  nous  eust  acquis  u  tenist  aucun  hyretage  encheu  en 
amende,  nous  devons  liretage  u  le  fief  constraindre  ache  kil  paieche  de  teus  acques  a  nos  dis^- 
chevins  et  conset  de  Lille  ausi  avant  ke  li  autre  bourgois  de  no  vilte  de  LiUe  et  manaAt  en  paieront. 
Et  par  mi  cest  grei  et  ceat  asseis  kil  nos  ont  fait ,  nous  confirmons  tous  les  acques  entirement ,  quel 
kil  soient  mouvans  de  nous  et  descendans  ke  il  ont  acquis  et  kil  tienent  de  nous,  de  nos  houmes  et 
de  tous  nos  sougis,  de  che  ki  descent  de  nous,  juskes  au  jour  dui.  Et  volons  et  otrions  ke  il  les 
tiengnent  desore  en  avant  paisiblement  a  tous  jours.  Par  le  tiesmoing  de  ches  présentes  lettres  ke 
nous  leur  en  avons  données  saelees  de  no  sael.  Ce  fu  fait  et  donnei  lan  de  Grâce  mil  deus  cent 
quatre  vins  et  quatorze  le  juedi  devant  le  jour  de  may^ 


DOMAINES  DE  FLANDRE. 
1294.   —  MAI.  —  GUI,  COMTE  DE  FX.AKDRE  ET  MARQUIS  DB  NAMUR. 


(  Po  336  ). 

Mandement  à  tous  justiciers  de  reconnaître  toutes  lettres  d'* achat  faites  avant  la  concession  qui 

précède. 

Nocs ,  Guis  ,  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur ,  a  no  bailli  de  Lille ,  a  tous  nos  autres 
baillis,  a  tous  nos  esquevinages ,  a  tous  nos  houmes,  a  tous  nos  justiciers ,  a  tous  nos  subgis ,  a  tous 
jugeurs  quel  que  il  soient  en  no  tiere  de  Flandres  mouvans  de  nous  et  descendans  de  nos  houmes  et 
de  nos  subgis ,  salut.  Comme  nostre  eschevin  et  consaus  de  no  ville  de  Lille  aient  asses  (ait  viers 
nous  et  no  grei  pour  iaus,  pour  leur  osleleries ,  pour  leur  maison  des  mallades  et  pour  les  carites 
con  dist  tavlesdou  Saint  Esperit  et  pour  tous  les  manans  de  cheli  ville  hors  mis  priestres,  canoines 
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et  tous  clers  beneficiîes  en  sainte  eglize  des  fies ,  des  yretages  et  de  tous  autres  aques  quel  quil  soient 
quil  ont  fais  desous  nous,  desous  nos  houmes  et  desous  nos  subgis  en  Flandres  jusques  au  jour  dui , 
nous  vos  mandons  que  se  aucune  persone  de  nos  bourgois  de  Lille ,  les  carites  ,  les  osteleries  et  li 
maison  des  mallades  dessus  dites  et  aucuns  des  manans  de  no  dite  ville,  de  quel  condistion  quil  soit 
bors  mis  priestres,  canoines  et  tous  clers  beneficiies  en  sainte  eglize  voelent  donner  a  tous  chîro- 
graphes  ou  brieves  dayuwe  ou  de  tiesmoignage  des  fies  des  yretages  et  des  autres  aques  quel  quil 
soient  quil  ont  fais  desous  nous,  desous  vous  et  en  to  jugement  jusques  au  jour  dui,  si  que  dit  est^  que 
vous  les  recheves  et  les  wardes  soigneusement  par  quoi  vous  leur  emportes  ayuwe  et  tiesmoignage  se 
besoign  en  ont  en  aucun  tamps  que  li  aqueste  dessus  dit  fait  dusques  au  jour  dui  soit  leurs  boins 
yretages  et  quil  empuist  cascuns  goîr  a  tous  jours  mais  paisivlement  sauf  chou  quil  soit  a  vous  con- 
niscavle  que  li  aquest  aient  este  fait  dedens  le  tierme  dessus  dit  ;  et  ne  voilons  que  ches  brieves  ne 
ches  chirographes  soient  de  vous  rechiut  fors  de  la  nativité  saint  Jehan  Baptiste  prochainement  venant 
en  II  ans  en  suiwans  et  nient  outre;  et  tout  ensi  que  deseure  est  dit,  nous  vos  commandons  et 
volons  quil  soit  fait,  par  le  tiesmoign  de  elles  lettres  qui  furent  faites  et  données  lan  de  Grasse  mil 
ce  un  "  et  XIIII  el  mois  de  mai. 

JUBIDIGTION. 

1294,  *—  DIMANCHE  APRÈS  LÀ  CUÀimBLEUR  (1295,  NOUV.  ST.  )  PHILIPPE,  ROI  DE  FRANCE. 

(FO820). 

Mandement  à  fous  justiciers  du  royaume  de  ne  point  souffrir  que  les  éckevins  et  bourgeois  de 
Lille  soient  molestés  ^  in^iétés  ou  attraits  en  cause  par  devant  des  juges  ecclésiastiques, 

PuiLippus ,  Dei  gratia  Francorum  rex  »  omnibus  Baillivis ,  prepositis  et  aliis  justiciariis  nostris  ad 
quos  présentes  littere  pervenerint,  salutem.  Mandamus  vobis  quatinus  non  permîttatis  quod  aliqui 
clerici  vel  laici  sub  vestris  districtibu»  commorentes,  scabinos,  juratos  et  burgenses  ville  Insulensis  în* 
Flandrie ,  aut  quemlibet  eorum  super  bonis  eorum  temporalibus  de  quibus  ad  nos  seu  forum  secu- 
lare  cognislio  noscitur  pertinere  vexent,  molestent ,  aut  trahant  in  causam  coram  aliquibus  judî* 
cibus  eoclesiasticis  et  si  de  his  vobis  constiterit  evidenter  molestatores  et  inquietatores  hujus  modî 
ut  a  predictis  vexationibus  et  inquiet  a  tionibus  désistant  per  captionem  et  deteotationem  bonorum 
suorum  temporalium  justitia  mediante  compellant  aut  compelli  faciant.  Âctum  Parisius,  dominica 
post  Candel.  ÂnnoDômini  millesimo  ducentesimo  nonagesimo  quarto. 

SUBSIDE. 

1295.  —  JANVIBR  (  1296  ,  NOUV.  9T.  )  —  GUI ,  COMTE  DE  FLANDRE  ET  MARQUIS  DE  NAMUR. 


(Fo317). 


jiccord  de  la  levée  d'un  cinquantième  sur  tous  les  biens  en  Flandre,  dont  moitié  au  profit  du  roi 

et  f  autre  moitié  à  celui  du  comte. 

Guis  ,  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur ,  a  tous  chiaus  qui  ches  présentes  lettres  veronl  et 
oront  salut.  Sacent  tous  que  nous  a  la  requeste  de  ties  havit  prinche  et  très  noble  liotre  chier  et  ame 
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signeor  Philippe  ,  par  le  grâce  de  Diu  roy  de  Franche  et  pour  ïe  granlBesoign  de  ïout  son  rottf^iiMf 
avons  otroyet  et  encore  rolons ,  otroions  et  consentons  que  la  chîunquantisme  soit  levé  une  fois* 
tant  seti  lement  des  biens  meubles  et  non  meuble» ,  en  la  manière  quif  sera  levé  es  liereséfes  barons  et 
pers  dou  roiaume  de  Franche,  par  toute  nostre  contei  de  Flandres  en  chelle  partie  tant  seulement 
que  nous  tenons  de  nostre  devant  dit  signeur  ie  Roy  de  Franche,  de  toutes  persones'desqtieles  otf 
lèvera  ailleurs  es  tieres  as  barons  et  pers  dou  roiaume  de  Franche^  en  tel  manière  que  ledit  diiun- 
quantisme  sera  levé  par  nous  et  par  nos  gens  et  de  nostre  auctorite  et  non  pas  del  auctorite  nostre 
devant  dit  signeur  le  Roy,  et  volons  et  otroions  et  a  che  nos  consentons  que  ta  moitié  dou  d(l  chiun- 
qifantisme  soit  a  nostre  devant  dit  signeur  le  Roi  a  faire  en  se  volente  et  lautre  moitié  a  nous  pour 
faire  en  la  nostre  et  porra  nostre  devant  dit  signeur  te  roi  a'voir  avoec  nos  gens  au  devant  dit  cbiun-* 
quantisme  lever  aucune  personne  pour  soi^  pour  veoir  que  nos  gens  li  facent  bon' compte  et  loial  de 
sa  moitiet  et  pour  recbevoir  la  par  la  main  de  nos  gens  et  ne  pora  chelle  personne  fiiire  eonstrainte 
ne  commandement  ne  nulle  choze  quête  quelle  soit  del  auctorite  nostre  signeur  le  Roy  en  justicant 
fors  en  tant  comme  nos  gens  len  requerront ,  ains  seront  toutes  les  choses  qui  audit  cfaEiunq(îiBntisme 
appertienent  ou  apperteront  faites  de  nostre  auctorite  tant  seulemenr  et  par  nos  gens  et  sera  c&s*> 
cuns  creus  de  la  value  de  la  quantité  de  ses  biens  par  son  serment,  sans  che  que  nus  emputsse  contre 
eus  autre  prueve  faire,  et  sans  che  que  nus  puisse  yestre  oquoisonnea  de  che  que  ten  ti  mette  sur 
quil  se  soit  parjures.  Toutes  les  chozes  dessus  dites  et  cascune  dicelles  voilons  nous  et  otroions  et 
nous  y  assenions  en  telle  fourme  et  en  telle  manière  que  par  che  nul  prejudisce  soit  ore  faite  ne  ne 
puist  yestre  en  tamps  avenir  a  nous  ne  a  nos  hoirs  ne  a  nos  successeurs  ne  a  nostre  devant  dit  si- 
gneur le  Roy  ne  a  ses  hoirs  ne  a  ses  successeurs  en  tel  manière  que  nulle  signourie,  nulle  servitute^ 
nul  droit  nouviaus  sus  nous  ne  sus  nostre  tiere  ne  sur  nos  subgis  en  soit  quant  a«ore  ne  ne  puist 
yestre  en  temps  avenir  acquise  a  nostre  devant  dit  signeur  le  Roy  ne  a  ses  hoirs  ne  a  ses  successeurs 
et  est  assavoir  que  nous  ne  volions  pas  ne  a  che  ne  nos  consentons  que  le  dit  ebiunquantisme  soit 
levés  des  biens  propres  as  chevaliers  de  nostre  dile  conte  ne  des  biens  propres  as  gentilshommes.  En 
tiesmoignage  desquels  choses  nous  avons  mis  nostre  seel  a  ces  présentes  lettres  qui  furent  faites  et 
données  a  Paris  le  jour  de  le  Tiephane  en  lan  delincarnastion  Nostre  Sigpeur  M  CC  lUI  ^  et  XV. 


SUBSIDE^ 

1296.  —  MARDI  DE  PAQUES.  —  PHIUPPE^  ROI  DE  ïllAfrcS. 


lettres  par  lesquelles  le  roi  exempte  la  ville  de  Lille  de  la  levée  du  einqumtième  denier,  consentie 
sur  tonte  la  Flandre ,  moyennant  la  somme  de  six  mille  livres  offerte  par  les  e'chevins. 

Philippus,  Deigratia  Francorum  rex,  universis  présentes  ïilteras  inspecluri»  salutem.  Ad  def- 
fenstionero  necessariam  regni  noslri  contra  présentes  impugnastiones  hostilles,  prout  régie  dignitads 
incumbit,  ofGscio  solicite  cogitantes  ac  vias  exquirentes  et  modos  quibus  opportuna  cierca  hec  fi- 
deliurtv  et  subditorum  nostrorumsubscidianobiscumminor  fieri  poseix  eorum  gravamine  probean* 


—  sss  — 

tur  de  îpeîus  regnî  prelatorum  et  baronum  profaibha  super  boc  dilîgenti  deliberatione  consilio 
auper  duximus  ordinandum  quod  tam  in  nosira  prelatorum  et  baronum  predictorum  terris  quin- 
quagiam  exigi  colli^  debeat  et  levari  in  deffenstionis  predicte  sub  certa  forma  subsidium  conver- 
tenda.  Cumque  dîllectus  et  fidelis  noster  cornes  Flandrie  quînquagialem  subventionem  hujus  modi 
în  ea  parte  comitatus  sui  qui  de  regno  nostro  existit  auctoritate  sua  colligi  et  levari  facere  satagens 
prout  sibi  licere  <Schebat  quosdam  scabinos ,  burgenses  aliosque  mansionarios  ville  de  Insula  et 
«orum  bona  occatione  hujus  modi  capi  fecisset  et  capere  faceret  detineri ,  scabini  et  burgenses 
fijusdem  ville  asserentes  pritilegiis,  immiiniJalibus'et  libertatibus  nec  non  consuetudinibus  se  mu- 
nitos  per  que  dictus  cornes  hujus  modi  vel  alterius  cujuscumque  que  subventionis  onus  ipsîs  impo- 
nere  nequiebat  imuitis  aut  impositum  auctoritate  sua  exigi  facere  vel  levari  ut  privilégia  ,  immuni* 
tates,  libertatesetconsuetudines  hujus  modi  servari  faceremus  illes  a  nobis  humiliter  supplicaverunt. 
Nos  igitur  vollentes  illius  in  hac  parte  provisionis  remedium  adhibere  per  quod  partis  utriusque 
viribus  observatis  subventionis  predicte  negostium  quod  omni  mode  exigit  accelerationis  effectum 
impendiri  nequeat  vel  differri  sex  milia  librarum  parisiis  nobis  a  scabinis  et  burgensibus  prelibatis 
pro  quinquagiali  subventionem  predicta  sponte  oblata  bénigne  duximus  acceptanda  volentes  et 
présente  tenore  mandantes  personas  de  mandato  prefati  comitis  occasione  premissa  detentas  sine 
difficultate  quacumque  prestine  libertati  reatitui  ac  bona  propter  hec  capta  sub  valore  quo  erant 
tempore  captionis  hujus  modi  absque  custu  et  dampno  quolibet  nicilominus  liberari  scabinos  et 
burgenses  predictos  et  alios  quoscumque  mansionarios  dicte  vile  a  totali  quinquagesiam  supra  die- 
tam  esprese  quitantes  omnem  que  sibi  remitentes  emendam  et  penam  si  quam  occasione  transgres-» 
sionis  slatuti  et  ordonastionis  monetariis  nostrarum  usque  in  tempus  date  présenter  forsitam  incur- 
reront.  Nollentes  ymmo  expresius  prohibentes  scabinos,  burgenses  mansonarios  ne  predictos  aut 
illos  qui  pro  hujus  modi  prosecustione  negoscii  ad  nostram  curiam  accesserunt  vel  aliquem  ex 
eisdem  premissorum  occasione  prediclum  comitem  vel  génies  ipsius  quomolibet  molestari ,  volu- 
mus  si  quidem  et  présente  tenore  concedimus  quod  scabini  prefati  pretaxatam  summam  pecunie 
nobis  ut  permitlitur  ab  eisdem  ra^ione  pretacte  subventionis  oblatam  illis  de  villa  predicta  qui  ad 
contribuendum  in  quinquaginali  subventione  predicta  juxta  formam  ordinastionis  super  hoc  hedite 
tenebantur  proportionaliter  juxta  unius  cujusque  facultates  imponere  valeant  ac  exigere ,  collîgere 
et  levare  et  obstaculum  si  quid  in  hac  parte  forsam  eontingeret  inter  poni  amoveri»sibi  penitus  fa- 
ciemus  ;  nolimus  estiam  nec  intendimus  per  hoc  scabinis ,  burgensibus  aut  ville  predictis  onus 
nove  cujuslibet  servitutis  induchi  aut  privilegiis,  libertatibus  immunitatibus  et  consuetudinibus  anta 
dictis  quomolibet  derogari  vel  alia  sibi  futuris  temporibus  cujus  modi  prejudiscium  generari.  In 
cujus  rei  teslimonium  presentibus  litteris  nostrum  fecimus  aponisigillum.  Actum  Parisius  diemartis 
Pasche  anno  Domini  M*.  GO.  nonagesimo  sexto. 
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m^ 


(F^  323). 

Mandement  au  bailli  d^ Amiens  de  faire  mettre  à  exécution  les  lettres  d'exemption  de  la  levée 
du  cinquantième  accordées  aux  villes  de  Bruges ,  d'Vpres  ,  de  Do^ai  et  de  lÀlle ,  en  raison 
des  sommes  qu'elles  avaient  fournies  par  composition. 

Philippus  Dei  gratia  etc.  Baillivo  Âmbianensis  ve)  ejus  locum  tenenli  salutem.  Gum  pro 
quandam  oblastionem  nobis  factam  a  quibusdam  villis  Flandrie  comitatus  videlicet  de  Brugis, 
de  Yppra^  de  Duaco ,  de  Inaula,  loco  quinquagialis  subventionis  qiiem  ibidem  per  dillectum 
el  fidelem  nostrum  comitem  Flandrie  et  ipsius  auctoritate  disposiierimus  levari ,  scabinos  burgenses 
et  mansionarios  dictarum  vilarum  pro  bono  pacis  et  statu  patrie  tranquilo  quitaverimus  et  quitos 
clamaverimus  ab  ipsa  quinquagesirpalia  subventione  sub  modo  et  forma  qui  in  quibusdam  litteris 
sigiUo  noslro  sigillalus  super  hoc  confictis  plenius  continetur,  mandamus  vobis  quatinus  cum 
vos  super  hoc  fueritis  requisiti  dictum  comitem  Flandrie  suasque  gentes  ex  parte  nostra  sufficienter 
requiratis  quod  ipsi  composissionem  nostram  predictam  ,  tam  pie  tam  rationabiliter  factam 
quomolibet  non  impediant  aut  turbent  qui  si  secus  fecerint  impedimentum  amoventes  predictum , 
composissionem  predictani  et  ea  omnia  et  singula  in  litteris  nostris  predictis  contenta  per  vos  Tel 
per  alium  adimpleri  cum  diligenlia  faciatis  prout  in  ipsiûs  litteris  videbitis  contineri  scabinos , 
burgenses  mansionarios  et  alios  qui  pro  hujus  prosecustione  negostii  ad  nostram  curiam  accesse- 
runt  ipsorum  que  singulos  tam  in  personis  quam  rébus  suis  deffendentes  taliter  super  hiis  vos 
habentes  ne  per  defectum  vestrum  dictes  burgenses  scabini  et  alios  superius  nominatos  ad  noi 
propter  hoc  apportent  habere  recursurum.  Actum  apud  castrum  sbalus  montem  lethici ,  anno 
Pomini  M**  CC®  nonagesimo  sexto  post  octavia  Pasche. 


SAUVE-GARDE. 

1296.  JUm,   PHILIPPE  ,   ROI   DE   FRAjrCfS. 


(  F«  323  ). 

Le  roi  promet  aux  habitants  de  Lille  de  les  prendre  sous  sa  protection,  dans  le  cas  où  le  comte 
de  Flandre  et  les  siens  voudraient  les  inquiéter  pour  cause  de  désobéissance. 

Philippus  ,  Dei  gratia  Francorum  rex.  Notum  facimus  universis  tam  presentibus  quam  futuris 
quod  cum  burgenses  scabini  commune  et  habitatores  ville  Insuie  in  Flandrie  contra  requisitionem 
et  voluntatcrri  comitjs  Flandrie  fidelis  nostri ,  nobis  obediveriiit  non  sustinebus  quod  propter  hoc 
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vel  ocôasione  hujus  modi  iidem  burgenses ,  âcabini ,  commune  et  habîtatores  ac  villa  inpersoois 
aut  bonis  predictum  comitem  aut  suos  aliquo  tempore  mollestentur  promitlimus  etiam  eisdem 
ville ,  burgensibus  ,  scabinis  et  habitaloribus  quod  eosdem  in  pace  vel  concordia  si  qua  idem 
cornes  vel  sui  nobiscum  faciant  faciemus  includi.  Idem  etîam  cornes  sub  umbra  dicte  pacis  aut 
concordiesi  qua  nobiscum  fasciat  vel  alio  super  hec  exquisilo  colore  super  predîclos  burgenses, 
scabinoSf  commune  et  habitatorîs  generaliler  vel  sperialil< t  taliam  aut  aliam  exactionem  in  bonis 
eorum  non  faciet  contra  voliintalem  eonim  et  absque  luistro  spécial!  permissu ,  quod  utfirmum 
sit  et  stabile  perseveret  présentes  htteras  eisciem  concessimus  noslro  sigillo  munilus.  Actum  Parisius 
anno  Domini  Mo  CC^'  nonagesimo  sexto  mense  junio. 


SAUVE-GARDE. 
1206.  JUIN. PHILIPPE  ,   ROI  DE  FRANCE. 


(Fo  824). 
Sauve  garde  donnée  pour  la  ville  de  Lille ,  par  Philippe  roi  de  France» 

Ce  document  est  dans  nn  état  de  vétasté  qui  le  rend  presque  illbible,  mais  ]e  scel  est  bien  consenré.  ArdÛTea  de  LiUe^ 

carton  A.  3o.  Il  est  transcrit  dans  le  registre  aox  titres  6HL  F**  168* 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roys  de  France,  a  tous  ceaus  qui  ces  présentes  lettres  verront 
et  orront ,  salut  :  sacent  tous  que  en  recompensation  et  en  restour  de  la  tresgrant  loyauté  que 
nous  et  nos  devanciers  avons  trouve  es  eschevins ,  es  bourgois ,  ou  conseil  et  en  toute  la  ville  de 
Lille  qui  sont  noz  sermentez  (1) ,  des  bons  et  agréables  services  et  aides  que  il  ont  fait  a  nous  et 
a  nos  devanciers  courtoisement  et  pour  mieuz  garder  le  serment  dessus  di|  que  il  ont  a  nous^ 
nous  de  nostre  auctorite  royal,  avons  et  metons  eaus  ,  leur  corps  et  leur  biens  entièrement  en  nostre 
protection  et  especial  garde,  et  si  proumetons  en  boine  foy  que  nous ,  comme  loiauz  princes  et 
especiaus  garderes,  les  garderons  et  deffenderons  contre  tous  et  en  tous  cas  es  quiex  loiaux  princes 
doit  garder  et  deffendre ,  tant  et  si  longuement  comme  il  nous  aideront  et  se  tiendront  avecques 
nous  contre  tous.  Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable ,  nous  avods  fait  mettre  en  tesmoing  des 
choses  dessus  dites  nostre  seel  en  ces  présentes  lettres  qui  furent  faites  et  données  au  Temple  a 
Paris  en  lan  del  Incarnation  nostre  Seigneur  mil  deus  cens  quatre  vings  et  seze  au  mois  de 
juign. 

(  1  )  Cette  assertion  n'est  pas  complètement  exacte ,  car  les  Lillois  n'étaient  alors  iermentez  qu'an  comte  de  Flandre  leur  seigneur 
direct;  mais  Philippe  fait  ici  allosion  an  serment  qui  avait  été  prêté  par  différentes  villes  et  notamment  par  celle  de  Lille,  en  1289  , 
de  ne  prêter  an  comte  ni  aide  ni  assistance  s'il  contrevenait  au  traité  de  1285 ,  oonda  entre  le  roi  et  loi.  Dn  reste  tonte  la  conduite 
de  ce  monarque  prouvait  dairemcaat  qu'il  ne  voulait  intervenir  dans  les  afTaires  du  comté ,  que  pour  acquérir  par  degrés  le  droit  d'y 
parler  en  maître,  c*est  ce  qui  excuse  la  politique  malheureuse  de  Guy  qui,  pour  ne  paa  se  laisser  dépouiller ,  dut  chercher  des  appuis 
à  Tétranger. 

43 
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(  F«  324  ). 

Philippe^  par  la  grâce  de  Diu  rois  de  France  a  tous  cheiis  qui  ces  présentes  lettres  veront  ou 
oronty  salut.  Nous  faisons  a  savoir  a  tous  que  nous  ordenons  pour  la  pais  de  nostre  roiaume  que 
li  bourgois  des  Y  boines  villes  de  Flandres  et  la  communautés  des  dites  villes  ;  cest  a  savoir  de 
Bruges,  de  Gand,  de  Yppre ,  de  Douay,  de  Lille,  ne  voisent  en  os  ne  pour  guerroyer  en 
lempire  ne  ailleurs  hors  de  nostre  roiaume  sans  nostre  spécial  commandement  faisant  mention 
de  ceste  ordenauche  ;  et  deffendons  par  ces  présentes  as  devant  dites  villes ,  bourgois  et  commuoite 
que  de  riens  il  ne  voisent  contre  ladite  ordenance  et  commandons  a  tous  que  cheste  ordenancbe 
ioit  tenue  et  gardée  sans  aler  encontre.  En  tiesmoign  de  che  nous  avons  fait  mètre  nostre  seel  en 
ces  présentes  lettres  qui  furent  faites  et  données  au  Temple  a  Paris  en  lan  del  Incarnation  nostr« 
Signeur  M.  CC.  1111**  et  XVI  ou  mois  de  juign. 
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1296.  JUIN.  PHILIPPE  ,    ROI  DE  FRlNCE. 


(Fo  827). 

Lettres  de  Philijtpe ,  roi  de  France  ,  par  lesquelles  il  accorde  sauf-conduit  à  tous  marchands 
qui  viendront  à  la  foire  de  Lille ,  tout  le  te?nps  de  cette  foire  ,  huit  jours  avant  et  huit  jours 
après. 

h'mipaal  est  ans  Archiva  de  Lille,  «moire  vitrée*  Le  parchemin  est  fortement  endommagé,  mais  le  soeaa  royal  en  cire  verte 
est  intact.  Cette  pièce  est  anssi  transcrite  dans  le  registre  aux  titres  6HL  FO  132. 

PH.  Dei  gracia  Francorum  rex*  Notum  facimus  uoiversis  tam  presentibus  quam  fiituris  quod 
nos  pensalis  curialitatibus  et  gratis  ac  fîdelibus  serviciis  cobis  ac  predecessoribus  nostris  Francorum 
regibus  a  dilectis  et  fidelibus  nostris  scabinis  et  communitate  ville  Insulensis  gratanter  impensis 
eisdem  tenore  presentum  concedimus  quod  omnes  mercatores  ad  numdinas  predicte  ville  Insulense 
in  Flandria  venientes  per  octo  dies  ante  inchoationem  nundinarum  eisdem  durantibus  et  per  octo 
dies  post  exitum  earundum  salvum  et  securum  habeant  cum  bonis  et  mercaturis  suis  eundo  et 
redeumdo  conductum  ;  ita  quod  tempore  durante  predicto  persone  et  averia  eorundem  pro  suis 
debitis  non  valeant  molestari ,  nisi  forte  mercatores  ipsi  pro  factis  aut  debitis  propriis  cooTe- 
niantur  expresse  vol  pro  regum  noslri  vindicta.  Quod  ut  iirmumet  slabile  perseveret  presentibus 
litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Pari^iis  anno  domini  millesimo  ducentesîmo 
nonagesimo  sexto  mense  junii. 
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1296.  JEUDI   À?ltÈ8  SAINT  VINCENT.  PHILIPPE  y    ROI   DE  FRANCE. 


(  F*  821  ). 

Mandement  au  bailli  d'Amiens  et  au  prévôt  de  Beauquesne  de  protéger  les  biens  des  bourgeois 

de  Lille, 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex^  unirersis  justiciariis  et  specialiter  senescalo  nostro  et 
cusiodi  bailHviefnoslre  Ambianensis  seu  ejus  locum  tenenli  apud  Bellumquercum  salutum. 
Quereixioniam  [scabinorum  burgensium  ac  communitatis  ville  Insuleasîs  in  Flandrie  accepimus 
continentem  quod  vos  seu  vestrum  aliqui  pretextu  quorundam  maDdalorum  a  nobis  impetratorum 
ut  dicitur  res  ipsorum  possestiones  et  jura  quorum  possestionem  vel  quasi  pacîficam  et  quietam 
per  aDoum  seu  per  aimos  et  amplius  habuerunt  ad  manum  Doslram  poitere  nitimini  in  sui 
prejudiscium  et"*  gravamen  quod  si  verum  est  a  nostra  consuetudine  est  penitus  alienum ,  quo 
cierca  vobis  et  vestrum  cuilibet  mendamus  quatinus  res  possessiones  et  jura  ipsorum  de  quibus 
vobîs  constiterit  seu  constare  poterit  quod  per  annum  et  amplius  fuerint  in  eorum  possessione 
vel  quasi  pacifica  et  quieta  ad  manum  nostrum  predictorum  mandatores  pretextu;  si  res  est 
intégra  non  ponatis  et  si  jam  posita  fuerint  manu  noslra  relaxata  penitus  et  amota  eisdem  sua 
possessione  vel  quasi  gaudere  permittatis  absque  mollestationem  quacumque.  Datum  Parisius  die 
jovis  post  festum  beati  Vincentii  anno  domini  Mo  CG^  nonagesimo  sexto. 


FOETIFIGATIONS. 

1296.  —  FÉVRIER.  —  (1297.  Nouv.  st.)  —  doyen  et  chapitre  de  s^-pierre< 


(Fo250). 

A  tous  chiaus  qui  ces  présentes  lettres  veront  ou  oront,  nous  Estevenes,  doyens  et  li  capitles 
de  leglise  Saint  Piere  de  Lille  salut  en  nostre  signeur.  Gognute  choze  soit  a  tous  comme  ensi  fust 
que  nous  euissions  trait  en  cause  en  le  court  tresexcellent  prince  Philippe ,  par  le  grâce  de  Diu 
roy  de  France^  le  rewart ,  les  eschevins  et  le  communite  de  Lille  sour  pluseurs  articles  que  nous 
mettiens  sus  dont  il  avoient  entrepris  et  fait  contre  le  jurisdistion  de  no  eglize;  chest  assavoir 
daucunes  persones  demourans  sur  no  tiere  et  no  trefons  quil  avoient  banit  a  tous  jours  les  aucuns^ 
les  autres  a  terme.  Item  daucuns  arbres  copes  en  une  chaingle  derrière  les  vignes  (1)  le  comte 
entre  deux  fosses ,  et  a[Diergnau  aussy  daucuns  arbres  copes,  tout  sour  no  tiere  et  en  nos  treffons. 
Item  daucuns  bans  quil  avoient  fait  en  le  grevanche  daucuns  de  nos  teuans  ou  ostes ,  si  que  nous 


(1)  Cet  exemple  est  le  teal  qne  noos  ayoos  trouvé  de  la  culture  des  vîgnee  à  IdUe.  Cepeodant  on  sait  qne  les  comtes  de  Hainant 
ataient  des  vignobles  à  Yaleacienaes ,  et  qa'à  Douai  on  faisait  chaqae  «Qoée  une  certaine  quantité  de  vinda  cm. 
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disiens.  Item  dendroit  le  pont  dou  manoir  de  Dîergnau  quil  avoient  fait  oster  et  le  voye  empeschié  ; 
et  desquels  chose  nous  en  plet  pendant  en  le  dite  court  aviens  dudit  roy  lettres  empêtrées  par  le 
vierlu  desqueles  toutes  choses  furent  mises  ou  restankies  en  le  main  le  roy  pour  mettre  a  execuslion. 
Que  nous  désirant  a  avoir  lamour  et  le  begnivellense  de  le  ville  de  Lille  et  pour  moult  daulre» 
rainaules  causes  et  raisons  que  nous  y  veons  et  savons  ,  et  especiaument  pour  le  bien  et  le  pais  de 
nous  et  de  no  eglize ,  que  nous  le  plet  devant  dit  et  toutes  les  chozes  entirement  mises  en  le  main 
dou  roi  ou  restankes  si  que  dit  est ,  et  closement  toutes  les  causes  controversies  et  quenelle» 
queles  que  elles  aient  este  entre  nous  de  une  part ,  le  reward ,  eschevin  et  communite  de  le  ville 
'de  Lille  d'autre  part,  jusques  au  jour  dhui  rappielons  et  les  en  quitons  dou  tout  a  tous  jours 
mais ,  et  mettons  au  nient  et  y  renonchons  de  tout  en  tout  ;  et  promettons  loialment  en  boine  fo? 
que  nous  jamais  a  nul  jour  lesdis  rewars  eschevins  et  communite  pour  loquoison  des  chozes 
devant  dites ,  riens  nulle  nen  demanderons  par  nous  ne  par  autrui ,  ne  ne  travillerons  ne  en  cause 
ne  trairons  ne  ne  ferons  traire  emplait  nul  pardevant  juge  nul,  séculier  ne  de  sainte  eglize;  et 
renonchons  du  tout  de  nos  boines  vollentes  et  par  no  commun  assens  au  pooir  et  a  le  viertu  de 
le  lettre  devant  dite  et  avoec  chou  pour  lamour  que  nous  avons  asdis  rewars  eschevins  et  commu- 
nite  et  meismement  pour  le  pourfit  et  le  seurte  de  le  ville  de  Lille  et  de  nous  et  de  no  eglixe 
et  pour  le  besoign  et  le  nécessite  apparant  avons  otroyet  et  otroyons  que  li  rewars^  eschevin  et 
communites  dessus  dit  facent  fouir  et  puissent  faire  forteresche  de  fosses ,  de  tieraus  et  autres 
forteresce  en  no  tiere  et  en  no  trefons  dou  manoir  de  Dîergnau  et  aillieurs  ou  pourchaiDt  de  le 
ville  de  Lille  tout  ansi  que  bon  leur  samblera  pour  le  pourfit  et  le  fermetet  de  le  ville  de  Lille 
enforchier ,  sauf  nos  cens  et  no  justiche^  si  avant  que  nous  li  avons  ou  devons  avoir.  Toutes  les 
chozes  devant  dites  avons  nous  de  nos  boines  volentes  et  de  no  commun  assens  promis  et  prometons 
loyaument  a  tenir  sans  aller  encontre  jamais  a  nul  jour  par  nous  ne  par  autrui.  Et  tiesmoignage 
de  confremanche  de  toutes  ches  choses  et  que  elles  soient  bien  tenues  de  nous  et  de  nos  successeurs 
avons  nous  ches  présentes  lettres  scellées  de  no  seel ,  lan  de  grâce  M^'  CG»  IIII^''  et  XYl  el  mois 
de  février  le  lundi  apries  le  Purification  notre  Dame. 


SERMENT. 

1207.  —  Août.  —  Gui ,  comte  de  flA5dre  et  marquis  de  namur. 


(F^  336). 
Lettres  du  serment  fait  par  le  Comte  à  son  premier  avènement. 

CoUatlonné  sur  Forigiiia]^  arduTes  de  Lille;  carton  A.  3o« 

Nous  Guis  ,  cuens  de  Flandres  et  marchis  de  Namur ,  faisons  savoir  a  tous  ,  cum  no  devancier 
signeur  de  Flandres  ,  de  anciiene  coustume  aient  fait  serement ,  quant  de  nouviel  saut  venut  a  le 
tiere  de  Flandres ,  as  bourgois  et  a  le  communitei  de  le  ville  de  Lille^  si  ke  chi  desous  est  deviset 
avant  ke  li  ville  de  Lille  leur  fesist  nul  serement  et  jurei  sour  les  sains  Ewangiles  a  tenir  celui 
serement  et  nous  meismes  eaus  ensuiwans  lonc  lanciienc  coustume  avant  ke  li  ditte  ville  fust  de 
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riens  sieremenlee  a  nous ,  quant  de  nouviel  venîmes  a  le  tiere  de  Flandres^  fesisiens  le  sierement 
kisensuit ,  le  quel  H  rewars  de  lamistei  de  le  ville  de  Lille  ^  en  le  presense  dou  commun ,  si  ke 
acoustumei  est ,  nos  exposa  de  mot  en  mot  en  tel  manière  :  —  »  Sire  chi  jurées  ke  vous  le  ville  de 
»  Lille,  le  loy  et  le  frankise  de  le  ville  ,  les  usages  et  les  coustumes  et  les  cors  et  les  chateus  des 
»  bourgois  de  Lille  warderes  et  meures  par  loy  et  par  eskevicTage ,  et  ensi  le  jurées  sour  les  sains 
»  E-wangiles  et  sour  les  saintes  parolles  kî  chi  sunt  escriles  ke  vous  le  tenres  bien  et  loiaument.  » 
—  Ke  nous  a  le  requeste  de  nos  foiables  et  bons  amis  les  esehevins  et  le  rewart  et  le  conseil  de 
le  ville  de  Lile ,  et  speciaument  pour  che  ke  li  anciiene  constume  en  cestui  cas  soit  mius  maintenue 
a  tous  jour^nais ,  reconnissons  ke  tel  serement  tout  entfrement  ke  deseure  est  expresse  et  devisei  , 
quant  nouviaus  sires  vient  a  le  tiere  et  a  le  contei  de  Flandres,  en  sen  nouviel  avènement  doit 
jurer  et  faire  a  le  ville  de  Lille  desus  dite  \  et  a  tel  serement  faire  et  jurer  a  celi  ville  nous,  volons 
ke  tout  no  successeur  signeur  de  Flandres  i  soient  oblegiet  et  les  i  oblegons  et  volons  ke  tout  ensi 
le  facent  avant  ke  li  ville  de  Lille  face  a  eaus  serement  nul ,  a  tous  jous  mais  ;  par  le  tiemoing  de 
ches  présentes  lettres  ke  nous  en  avons  données ,  en  non  de  confremance ,  saieles  de  no  saiel , 
lan  de  gracie  mil  deus  cens  quatre  vins  et  dis  et  siet ,  el  mois  d'aoust. 


CAPITULATION. 

1297.  —  29  AOUT.  —  PHILIPPE  ROI   DE   FRANCE. 


(F<»  325). 

Lettres  de  Philippe ,  roi  de  France ,   contenant  la  teneur  de  la  capitulation  acccordée  par  lui 

aux  bourgeois  et  manans  de  la  ville  de  Lille, 

Rostre  anx  titres  D.  E.  F.  folio  24. 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roys  de  France,  a  tous  ceaus  ki  ces  létres  vefont  et  oront , 
salut  :  sacent  tout  cum  nous  par  nous  et  par  no  gent  pour  les  désobéissances  et  les  méfiais  ke  Guis  , 
jadis  cuens  de  Flandres  avoit  méfiait  viers  nous  et  si  aidant  el  contempt  éi  ou  prejudissc  de  nous 
et  de  nostre  roial  majestei  eussions  la  ville  de  Lille  assegie  par  nôtre  efibrt,  et  aie  partefin  ladite 
ville  se  rendist  a  nous  a  estre  et  demourer  a  notre  obeissanche  en  la  forme  et  manière  quy  sensuit  ; 
eï  nous  ensi  par  especial  grâce  pour  le  soufiisant  excusalion  que  nous  avons  trouve!  en  celi  ville  lavons 
rechul  ;  cest  assavoir ,  ke  li  corps  ,  li  meuble ,  li  chatel  du  bourgois ,  des  bourgoises  ,  des  enfans 
des  bourgois,  des  manans  et  des  habitans  de  la  ville  de  Lille ,  soient  clerc  ou  lay ,  sunt  tout  quite 
et  délivre,  et  volons  que  tout  leur  soit  paisivle  et  sauf  et  tout  leur  yretaige  autresi  ou  ke  il  soient, 
a  autretel  franchise  ,  que  li  yretaige  avoientet  ont  eut  anchiennement  très  chi  au  jour  d'huy  a  autel 
redevanche  et  a  autretel  charge  cum  chil  hirelaige  et  les  personnes  dévoient  au  conte  de  Flandres  u 
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a  ses  sougis  u  a  autres  personnes  ;  et  ke  tout  li  bou^ois  et  li  manant  et  li  habitant  de  celi  vile ,  soient 
clerc  ou  lay ,  ki  a  nostre  obéissance  se  vauront  tenir  et  tenront  sunt  quite  et  délivre  et  les  clamons 
tous  quites  a  tous  jours  de  toutes  lès  desobeissanches  de  tous  les  méfiais  de  toutes  les  enfrainlures^ 
de  toutes  les  promesses  et  de  toutes  les  autres  choses  en  quele  manière  que  cou  soit  qui  entre  nous, 
dune  part ,  et  la  ville  de  Lille  et  les  singulières  personnes  de  iceli  vile  de  quel  condition  kelles  soient , 
dautre  part ,  sont  avenues  ou  ont  estei  juskes  au  jour  dui  et  volons  ke  tous  li  leurs  entièrement 
leur  soit  sans  et  toutes  leur  dettes  ou  ke  on  leur  doive  ne  quelconkes  personnes  ki  levées  ne  sunt 
au  jour  dui ,  en  tel  manière  ke  nous  ne  no  hoir  ne  serons  tenu  de  paier  ne  de  rendre  riens  nulle  des 
dites  dettes  ne  des  meubles  chateus  ke  nous  en  avons  eus  et  leveis.  Item,  nous  pou#nous  et  pour 
nos  successeurs  rois  de  France  volons  et  otroions  la  ville  de  Lille  a  warder  le  loy  et  le  franchise ,  les 
usaiges  les  coustumes  de  celi  ville,  les  cors ,  les  chateus  des  bourgois  ,  des  bourgoises  ^  des  enfans  de 
bourgois  de  la  ville  et  amener  par  loy  et  par  leskevinage  de  la  halle  de  la  ville  de  Lille^  en  boine  foy , 
entant  com  il  i  pouront  eslre  wardei  sans  pechiet  mortel  et  la  souveraineté  de  nous  et  de  nos  succes- 
seurs rois  de  Franche  sauve.  Et  s' aucuns  debas  sourdoit  ou  avenoit  en  aucun  cas  sour  aucun  der- 
tain  usage  entre  parties  le  eschevin  de  la  halle  de  la  vile  de  Lille  en  auront  la  coagnoissance  et  le 
îugement  en  la  fourme  et  en  la  manière  ke  il  en  ont  usei  anchiennement.  Et  se  debas  estoit  entre 
nous  et  la  vile  sour  certain  usaige  ,  en  cestui  chas  la  connoissance  en  seroit  a  nous  de  tant  comme 
a  notre  souverainetei  toucheroit.  Et  otroions  la  ville  de  Lille  a  deSendre  et  a  warandir  de  toutes 
forces ,  de  toutes  oppressions ,  de  toutes  injures ,  et  contre  tous  comme  la  nostre.  Item  ,  nous  volons, 
otroions  et  commandons  ke  nostre  baillius  establis  de  par  nous  a  Lille ,  et  si  sierjant  desour  lui  en 
ladite  vile  facent  sierement  as  eschevinset  au  conseil  de  la  ville  de  warder  les  usaiges,  les  coustumes, 
le  loy  et  la  franchise  de  la  ville  en  la  manière  ke  il  a  estei  acoustumei  anchiennement  a  jurer  a  la 
vile  des  baillius  et  des  sierjans  au  tans  des  contes  de  Flandres ,  quant  aucuns  estoit  de  nouvel  establis 
en  la  ville  dessus  dite,  et  sauve  la  souveraineté  de  nous  et  de  nos  successeurs  rois  de  Franche  après 
nous.  Et  sil  avenoit  en  aucun  tans  que  il  pleuist  a  nous  ou  a  nos  successeurs  rois  de  France  ametré 
la  vile  de  Lille  en  autrui  main  ke  en  la  nostre ,  nous  volons  et  otroions  ke  li  sires  en  cui  main  ladite 
ville  seroit  mise  et  donnée  et  si  successeur  seigneur  de  celi  vile  facent  a  la  ville  de  Lille  perpetuelroent 
tout  autretel  sierement  et  en  tel  usaige  com  li  conte  de  Flandres  lont  acoustume  a  faire  et  a  jurer  a  la 
ville  de  Lille  anchiennement.  Et  rechevera  cius  sires  la  ville  de  Lille  a  maintenir  et  a  deniener  a  teuls 
us  et  a  teuls  coustumes  ,  a  teuls  franchises,  a  teuls  loy  com  H  conte  de  Flandres  lont  maintenu  jusque 
au  jour  dui.  Et  ke  la  ville  de  Lille  nen  soit  despoinlie  ne  amenrie  en  nés  un  point.  Toutes  les  choses 
devant  dites  entièrement  et  chascune  de  elles  si  com  elles  sunt  deseure  devisees  et  expressees  volons 
et  otroions  a  estre  wardees  et  tenues  fermement  en  boine  foy ,  pour  nous  et  pour  noz  successeurs 
rois  de  Franche  après  nous  perpetuelement  a  tous  jours.  Et  les  confremons  de  notre  auctorite  royal. 
Et  ou  tiesmoing  et  en  la  confremance  de  toutes  les  coses  desus  dites  nous  avons  fait  mectre  notie 
saiel  a  ces  présentes  lettres  ki  furent  faites  et  données  a  Lille  en  lan  de  grâce  mil  deus  cens  quatre 
vins  dis  et  siet ,  el  mois  d'aoust ,  le  jour  de  la  decolation  saint  Jéhan-Baptiste. 
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SUBSIDES. 

1297.  SEPTEMBRE.  —  PHILIPPE,  BOI  SE  FRANCE. 


(  F»  826  ). 

Lettres  de  non  préjudice  données  à  la  ville  de  Lille. 

Co!Ia(ionné  sar  rorigioal ,  archives  de  Lille;  carton  A.  3o, 

Philippe  ,  par  la  grâce  de  Dieu  rois  de  France  ;  a  touz  ceus  qui  ces  présentes  lettres  verront  et 

orront  salut.  Nous  faisons  assavoir  a  touz  que  comme  li  eschevin  et  H  bourgois  de  Lille  nous 

aient  fait  courtoises  subventions  pour  la  deffense  de  noslre  roiaume,  Nous  reconnoissons  que  ce 

ont  fait  de  pure  grâce  ;  et  voulons  que  ce  ne  puist  en  aucun  temps  tourner  a  eaus  ne  a  autrui  a 

servitute  ne  a  préjudice;  aincois  voulons  que   ce  soit  sauvez  leur  us,  leur  coustumes  et  leurs 

franchises.  Item  pour  la  grant  loiaute  que  nous  avons  trouvée  es  eschevins  es  bourgois  et  en  la 

communite  de  la  dite  vile ,  Nous  comme  princes  et  de  noslre  auctorite  Roial ,  approuvons  leurs 

bons  us ,  leurs  coustumes ,  leurs  privilèges  ,  leurs  lois  et  leurs  franchises  ,  en  quelcomques  terroir 

que  il  soient.  Et  prometons  que  de  tant  que  il  nous  touche  et  pourroit  touchier ,  nous  leur 

tendrons  et  ferons  tenir  leur  us,  leurs  coustumes^  leurs  privilèges,  leurs  lois  et  leurs  franchises 

devant  dites.  Et  voulons  que  nous  et  nostre  hoir  soioumes  tenuz  de  ce  fere  tenir  a  touz  jours  sanz 

ce  oster  et  deseurer  de  nous  et  de  nos  hoirs  rois  de  France.  Et  en  tesmoing  de  ce ,  nous  avons 

fait  mètre  nostre  scel  en  ces  présentes  lettres,  qui  furent  faites  et  données  a  Englemonstier^  en 

lan  de  lincamation  Nostre  Seigneur,  mil  deus  cenz  quatre  vinz  et  dis  et  sept ,  le  mardi  après  la 

feste  de  lexjaltacîon  Sainte  Croix. 

ASSISE^. 

1297 SEPTEMBRE.  PHILIPPE  ,   ROt  DE  FRANCE. 


(  F»  327  ). 

jfutorisation  de  lever  des  assises  pendant  dix  ans  pour  subvenir  aux  dettes  de  la  ville. 

Philippe,  par  la  grâce  de  [Dieu  ^  rois  de  France  ,  a  touz  ceus  qui  ces  présentes  lettres  verront 
et  orront ,  salut.  Nous  faisons  assavoir  a  touz  que  pour  ce  que  la  ville  de  Lille ,  li  eschevin  et  li 
bourgois  de  la  dite  ville  ont  este  et  sont  encore  moût  agreve  et  chargie  de  grans  debtes,  de  usures 
et  dautres  charges ,  leur  otroions  et  donnons  pooir  et  auctorite  que  li  eschevin  de  la  dite  ville  et 
li  wit  homme  que  on  prent  cascun  an  en  la  dite  ville  de  Lille  pour  le  commun  de  la  ville ,  et  pour 
paier  et.  acquiter  les  dites  debtes  et  charges  puissent  en  nostre  conduit,  faire  courre^  prendre 
et  lever  assize  en  la  dite  ville ,  telle  que  bon  leur  samblera  aus  dis  eschevins  par  le  aierment  de 
leur  eschevinage  par  dix  ans  et  outre  a  nostre  volente.  Et  que  li  dit  eschevin  et  li  wit  homme 
puissent  faire  tailles  sur  les  bourgois  et  les  habitans  et  les  yretages  (aillables  de  la  dite  ville  et  les 
taiUes  prendre  et  lever  pour  mettre  en  laquit  devant  dit  durant  les  ans  devwt  dis.  Et  voilons 
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que  li  dit  eschevins  et  li  wit  hommes  puissent  de  oostre  auctorite  ces  tailles  et  ces  assizes  ordener 
et  faire  courre  sans  autre  congiet  tant  et  si  longuement  que  les  dites  debtes  et  charges  et  les  autres 
nécessaires  puissent  sans  fraude  yestre  paies  et  aquites  le  temps  des  dix  ans  devant  dis.  duraDs. 
Et  promettons  a  oster  tous  empeschemens  qui  ches  choses  poroient  empeschier  si  cooune  raisons 
sera,  et  que  nous  ce  que  dit  est  ferons,  a  la  requeste  des  dis  eschevins,  mettre  a  exécution.  Et 
ou  tiesmoign  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  en  ces  présentes  lettres  qui  furent  faites  et 
données  a  Englemonstier  en  lan  de  lincarnation  Nostre  Seigneur  M.  CG.  1111"  XYIl  le  mardi 
apries  le  fieste  de  lexaltacion  Sainte  Croiz. 


PLAGES  ET  BITIÈBES. 

1298.  JUILLET.  PHILIPPE  ,    ROI  DE  FRANCE. 


(F*  267). 


Quittance  de  quarante-cinq  livres  de  rente  que  la  ville  de  Lille  devait  au  domaine,  sur  la 

propriété  des  places  et  rivières  de  la  ville, 

PfliLippus ,  Dei  gratia  Francorum  rex.  Notum  facimus  tam  presentibus  quam  futuris  quod  qos 
obtentu  devostionis  quam  scabini  et  communitas  ville  Insulensis  ad  nos  gerunt  quadraginta 
quinque  libras  annui  redditus  quas  super  quibusdam  plateis  et  aquis  dicte  ville  debemus  annuatim 
percipere  et  habere  ;  eisdem  scabinis  et  communitati  de  gratia  speciali  perpétua  remitlimus  et 
quitamus.  Quod  ut  ratum  et  stabile  persequeret  presentibus  litteris  nostrum  fecimus  appoai 
sigillum.  Âctum  apud  Livriacum,  anno  Domini  Mo  €€<>  nonagesimo  octavo  ,  mense  julii. 


FORTIFICATIONS. 

1300.  SAMEDI  APRES    LA  TRINITÉ.  PHILIPPE,  ROI  DE  FRANCE. 


(Fo   329). 

Permission  accordée  à  tous  ceux  qui  ont  des  héritages  contigus  aux  terreaux  de  la  ville  de  jouir 

des  produits  croissons  sur  lesdits  terreaux, 

PuiLippus^  Dei  gratia,  Francorum  rex«  Baillivo  Insulensi  salutem.  Yolumus  et  tibitenore  presen- 
tium  mandamus  quatinus  delictos  Burgenses  ville  nostre  Insulensis  quos  hereditates  contiguos  ter- 
ragiis  contiguis  mûris  ville  predicte  ,  habere  noveris  fructus  exitus  et  proventus  ex  dictis  terragiis 
provenientes  percipere  et  levare  et  eisdem  fructibus  et  proventibus  gaudere  absque  quolibet  impedi- 
mento  permittas  pro  ut  actenus  consueverunt.  Àctum  apud  Viceniis  sabbato  post  trinilatem ,  anno 
Domini  Mo  CCC^ 


I 
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1304,  —  PREMIER  DIMANCHE  APRÈS  QUASIMODO.' PHILIPPE,   COMTE  DE  CHIETTI  ET  DE  LORETTE, 

FILS  DU  COMTE  DE  FLANDRE. 


(F<«337cl402). 

Règlement  en  cas  de  difficultés  entre  les  cinq  grandes  villes  de  Flandre. 

Collatûmné  ûvr  r«riginal:  AfckÎTes  de  lille»  annoire  Titrée» 

pHtLïPfÈ^  fieus  du  conte  de  Flandres,  coensde  Thiette  et  de  Laureth ,  tenans  le  gouvernement  de 
Flandres ,  faisons  savoir  a  tous ,  comme  ensi  fusl  que  nous  eussions  trait  en  cause  et  en  loy  une  lettre 
que  nous  avions  donne  desoûs  no  seel  a  le  ville  Dyppre ,  lequele  lettre  nous  tresimes  en  cause  et  en  loy 
pardevant  les  autres  quatre  eschevinages  de  Flandres ,  cest  a  savoir  de  Ghant,  de  Bruges,  de  Lille  et 
de  Doay,  en  proposant  que  elle  estoit  de  nulle  valeur^  comme  par  devant  cheaus  qui  entendiens^ 
entendons  et  créons  qui  juge  en  dévoient  iestre  par  droit,  seloné  le  anchiene  coustume  dont  pluseur 
jugement  en  furent  rendu  a  Bruges  et  a  Gand  ;  liquele  lettre  fu  prononchie  en  le  ville  Dyppre  de  nule 
valeur  et  coadempnee  par  les  eschevinages  dessus  dis  ;  et  reconnissons  lonc  chou  que  tious  avons 
entendu,  entendons,  et  créons  selonc  lor  anchiene  coustume  que  se  aucuns  debas  sourdoit  dou  sein- 
gneur  de  Flandres  conire  le  cors  daucunes  des  chiunc  boines  villes  de  Flandres,  cest  asavoir  de 
Gand ,  de  Bruges,  de  Yppre ,  de  Lille  et  de  Doay,  ou  contens ,  ou  debas  meust  dou  cors  de  lune  des 
chiunc  boines  villes  a  lautre^  ou  apiauz  de  jugement  fust  fais  contre  aucun  des  diz  eschevinages , 
que  les  autres  quatre  boines  villes  ont  et  doivent  avoir  de  droit  le  connisanche  de  celi  cause^  et  le 
jugement,  et  en  doit  li  plaidtes  iestre  démenés  et  traitiesen  lune  des  chiunc  boines  villes  devant  dites, 
a  le  semonse  de  nous  u  de  no  liu  tenant.  Et  toutes  les  coses  dessus  dites  reconnissons  nous  ,  si  que 
devant  est  dit,  en  tant  que  a  nous  appartient  ou  en  puet  apiertenir  ;  par  le  tiesmoing  de  ces  présentes 
lettres  selees  de  no  seel.  Donne  a  Yppre  en  lan  de  Grâce  mil  trois  cenz  et  quatre ,  Je  prochain  die- 
mencbe  apries  leQuasimodo. 


PRIVILÈGES. 

I 

1307.    3   NOVEMBRE.    JACQUES   DE   PIRO,    NOTAIRE  IMPÉRIAL   ET   APOSTOLIQUE. 


(  Fo  305  ). 

^cte  de  notoriété  constatant  que  Louis  fFautrwche ,  bailli  de  Lille,  ayant  fait  arrêter  et  renfer" 
mer  dans  la  prison  dite  du  Prévôt ,  le  nommé  Pierre-Guillaume  de  fF'asquehal,  bourgeois  de 
Lille,  pour  homicide  commis  sur  la  personne  de  Guillaume  du  Puits ^  de  Fiers,  lequel  pourtant 
n'était  pas  mort  au  moment  de  V arrestation  du  coupable^  ledit  bailli  fut  obligé ,  en  vertu  des 
privilèges  de  la  ville,  d'élargir  son  prisonnier ,  et  de  déclarer  publiquement  aux  échevins  que 
ce  qu'il  avait  fait  était  un  acte  illégal ,  proscrit  par  les  anciennes  coutumes. 

In  ttomine  Domini  amen.  Per  hoc  presens  publicum  cunctis  pateate  videntibus  quod  anno  ab 
incamastione  ejus  Domini  M*  CGC*,  septimo^  indictione  sexta ,  die  tercia ,  mense  novembris  pon- 

U 
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tificatus  sancliflsimi  in  Chripsto  patris  ac  Dbmini  tio8tri  Dominum  Benedicti  divina  providenstia 
papa  duo  dechimi  anno  terscio  ,  in  mei  publichi  tabellionis  et  testium  subscriptorum  ad  hoc  specia- 
liter  Yocatorum  et  rogatonim  presentia  existentibus  personaliter,  Ludovico  Wautruche  Baillivo 
Insulensi  ex  parte  una  et  scabinis  ville  Insulensis  ex  altéra ,  predictus  Ludovicus  Wautruche  bailli- 
vus  Insulensis  Petrum  WiUam  de  Wasquehal  oppidanum  ville  Insulensis  predicte,  qui  per  ser-* 
vientes  Johanis  le  Viart  prepositi  dicte  ville  Insulensis  ad  instanciam  et  rogatum  dicti  Ludovichi 
Baillivi  Insulensis  pro  quodam  homichidio  ab  eodem  Petro  in  Willermum  de  Puteo  de  Fies  ut  di- 
chebatur  facto  et  perpetrato ,  captus  arrestatus'et  imprisionatus  in  presiona  dicti  prepositi  Insulensis 
dicto  Villermo  nondum  mortuo  nec  totaliter  defuncto ,  extra  dictam  presoniam  dicti  prepositi,  ipse 
baillivis  manu  propria  adduxit  et  in  calcheseya  reslituit  proferendo  verba  que  sequentur  parollam 
et  publiche  ac  voce  intelligibili  :  Ego  Ludovicus  Wautruche  Baillivus  Insulensis  Petrum  Willam 
oppidanum  ville  Insulensis  hic  presentem  quem  per  servientes  prepo^ti  ville  Insulensis  arrestari 
et  inpresionari  pro  quodam  mulcro  sive  homichidio  ab  eodem  Petro  Willam  in  Willermum  de 
Putheo  facto  et  perpetrato  feceram  et  mandaveram  priusquam  dictus  Willermus  fuisset  et  esset  to- 
taliter  mortqus  quod  facere  non  poteram  pro  ut  michi  constat  per  privilégia  dicte  ville  conccssa 
ac  libertates  et  consuetudines  in  dicta  villa  ab  antique  usitatas  vobis  scabinis  et  cierconstantibus 
presentibus  ,  ipsum  Petrum  oppidanum  ville  Insulensis  sanum  et  iucollumine  restituo  et  reddo  et 
ad  ipsum  garisandum  et  locum  securum  pro  tuiscione  sui  corporii  eligendum  libère  absque  villo 
impedimento  ab  iri  permitto  quibus  omnibus  et  singulis  ut  promittitur  dictis  et  facto  ad  impletb 
dictus  Petrus  Willam  ad  ecclesiam  sancti  Slephani  Insulensem  pacifîche  prorexit.  Super  quibus  om- 
nibus et.  singulis  ad  futuram  rei  memoriam  dicti  scabini  ville  Insulensis  pestieront  sibi  fieri  et  tradi 
publicum  instrumentum  per  me  nolarium  publicum  infra  scriptum.  Acta  fuerunt  hic  in  foro  pre- 
dicte  vile  Insulensis  ante  domum  prepositi  Insulensis  hora  pulsationis  ad  Vespras  sub  anno,  indic- 
tione,.die,  mense  et  pontificatu  predicte,  presentibus  discretis  viris  dominis  Petro  Palroulle,  Petro 
de  Menreyille,  Johane  Glenquet,  Johane  de  Abeville,  Johane  Roberti,  presbiteris^  Jacobo  le  Royet, 
Johane  Hierecke,  Balduino  de  Muro,  Gerardo  Lescrivent ,  Johane  de  Yillers,  et  Willermode 
Villers  Clericis  Àmbianensis ,  Atrebatensis  et  Tornacensis  diocesis  et  aliis  pluribus  testibus  fidodi- 
gnis  ad  promissa  vocatis  et  specialiter  rogatis. 

Et  Ego  ,  Jacobus  de  Piro  presbiter  Tornacensis  Diocesi ,  publions  auctoritate  imperiali  tabellio 
promissis  omnibus  et  singulis  una  cum  dictis  testibus  presens  interfui  eaque  omnia  et  singula  pro- 
pria manu  scripsil  in  hancpubliquam  formam  redigi  meumque  solitum  signum  huic  publico  instru- 
mento  apposui  in  testimonium  promissorum  requibitus  specialiter  et  rogatus. 


EXEMPTION. 

1311.    —    MAI.    LE    MAGISTRAT    DE    LILLE. 


(F*  407). 

« 

Exemption  du  droit  de  longuet  sur  la  Deûle ,  accordée  au  chapitre  de  Saint^Pierre* 

A  tous  cheaulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront,  li  rewars  li  eschevin  li  consaulx  et 
toute  le  communites  de  le  ville  de  Lille  ^  salut  en  Nostre  Seigneur.  Sacent  tout  que  comme  debas 

i 
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fu8t  entre  uous  et  honerables  hommes  le  dpyen^et  le  capitle,de  leglise  Saint  Pierre  de  Lille^  sour  ce 
que  nous  disiemes  que  il  estoient  tenut  de  pàiér  longhelt  de  ce  quil  faisoient  mener  par  la  rivière  de 
le  Deulle  et  il  disoient  le  contraire  ,  a  le  parfin  pour  bien  de  pais  et  pour  aucune  grâce  quil  nous 
ont  faite ,  nous  leur  recognoissons,  volons  et  ottroyonsa  tous  jours  perpetuelment  que  de  ore  en 
avant  de  bien  nul  quil  facent  amener  parle  ditte  rivière  pour  leur  église  ou  pour  lusage  des  singu- 
lières personnes  de  leur  capitle  queles  que  elles  soient,  il  ne  soient  tenui  de  payer  longhelt  de  quel- 
conques oose  que  ce  soit;  et  les  en  quittons  bonnement ,  et  volons  que  leur  bien{>uissent  passer 
paisivlement  par  le  rivière  et  par  les  portes  sans  exaction  nulle.  Encore  leur  ottroyons  nous  que 
pour  les  vint  solz  de  rente  que  nous  leur  deviens  lesquels  il  nous  ont  quittes ,  il  puissent  acquerre 
dedens  le  ville  de  Lille  autant  de  rente  et  convertir  en  lusage  ke  li  dit  vint  solz  quil  nous  ont  quittes 
estoient.  En  tesmoignage  desquels  coses  dessus  dites  nous  leur  avons  ces  présentes  lettres  baillées 
seellees  du  seel  de  le  ville  de  Lille.  Données  en  lan  de  Grâce  mil  trois  cens  et  onze  le  mardi  apries  le 
prumerain  jour  de  may.  . 


gEBMEBiX  DU  BOL 


1318.  —  Lurmi  après  la  fêtb  oe  sàint-pierkk  et  SÀirrrup^uL.  -^  louis,  comte  d'évreux,  10^^^^^"^!^^^^ 

FUJS  DU   roi   de   FAAKCE.  J  Mm^lL 

(F«338).  ^fidhffi»^    J 

Serment  fait  au  nom  du  roi  de  France  de  garder  les  privilèges  de  la  ville.  fmêé'éml^^^  •^ 

Nous  Locis ,  fius  de  roi  de  Franche ,  conte  Devreux ,  lius  tenans  de  monsigneur  le  roi  de  France 
es  frontières  et  es  parties  de  Flandres,  faisons  savoir  a  tous  jque  nous  ou  non  et  en  lame  de  mon  si- 
gneur  le  roi ,  par  le  viertu  du  ppoir  que  il  nos  a  donne  et  commis  par  ses  lettres  contenans  entre  les 
autres  paroles  généralement  toutes  les  chozes  les  quels  il  a  pour  especefiees  et  pour  expriessees  que  il 
poroit  faire  se  il  esloit  presens ,  et  pleniere  obéissance  de  tous  autant  comme  a  lui,  avons  fait  ser- 
ment en  la  halle  de  la  ville  de  Lille ,  que  nous  la  ville,  la  loy ,  la  franchisse,  les  usages  et  les  coustu- 
mes ,  les  corps  et  les  catiex  des  bourgeis  de  la  dite  ville  ,  garderons  et  menrons  par  loy  et  par  eske- 
vinage  et  bien  et  loialment  le  tendrons  en  la  fourme  et  en  la  manière  que  il  a  estet  use  a  jurer  et  fL 
faire  des  rois  de  Franche  ou  de  cheus  qui  pour  eux  ont  este  a  ce  establls  études  contes  de  Flandres^ii 
_lemps  que  il  estoient  signeur  de  la  dite  ville»  Et  apries  che  les  eschevins  et  toute  la  communautés 
delà  dite  ville  nous  ont  fait  serment ,  et  nous  ou  non  de  mon  signenr  le  Roi  et  pour  lui  lavons  recheu 
et  pris,  que  il  li  garderont  son  corps  et  son  honneur  et  sa  tiere  de  Flandres.  De  che  nous  avons  fait 
saieler  ches  lettres  de  nostre  seel ,  données  à  Lille  le  lundi  apries  le  fieste  saint  Piere  et  saint  Pol,  lan 
de  Grasce  M.  CGC  et  XVIIL 


—  848  — 

MOULIN  DE  QUESN OT-SUBrDECU. 

1821.    -^  ATRIL.    -^  ROGER  D0  CBiJTEL  D^EMMSRm,    BAILU   DE   LILLB. 


(F«   864). 

Accord  entre  Jean  de  Quesnag  eîAllard  du  moulin ,  portant  censtitution  d'une  rente  féodale  au 

profit  du  dernier,  sur  le  moulin  de  Quesnoy, 

A  tous  chiaus  qui  ches  présentes  lettres  veront  ou  oroot,  Rogiers  dou  Castiel  de  Amerign,  bailli 

de  Lille,  salut  et  dillection,  saceot  tout  que  pardevant  nous,  presens  hommes  le  roy  nosigneur  de  se 

court  de  Lille,  asa^oir  est  :  Jaquemon  Rollant,  Philippon  Doupont,  Allard  le  Preudhomme,  Jehan 

de  Courtray ,  Jehan  le  Boulenghier,  Sauwalle  de  Fouqueviller,  Jackemon  Artut,  Pierron  DoupoDt, 

\\^  \      m^   ^        lehanDinfier,  Saudrart  Boutevilain ,  Robert  Bonniel  et  Jackemon  Blauvout,  se  comparurent  eo 

^  -^^    J^\  Cl  ^tilèuri  {MToprés  persones  Jehans  sires  de  Kesnoît  sour  Deule ,  escuyers ,  de  une  part  ;  et  Allais  dou 

i^^  4^  ^l^'lja^  ^A  mollit  Y  bourgois  de  Lille ,  dautre  part  ;  et  cognurent  en  droit  les  dessus  dites  parties  de  leurs  boioes 

\%,  I  •  —    vollentes  que  comme  prochies  et  er^èmens  eust  este  entre  eus  en  le  court  de  Lille  devant  houoou- 

tÊÊt     \>  ^    ^'^  f  V  "^^^^^^  homme  et  sage  Gillion  Hakin ,  bailli  de  Lille  et  des  appartei 

^•^  P^^  -iV^%^   devant  hommes  de  fiefs  le  roy  nosigneur  de  se  dessus  dite  court ,  ] 


^ 


nanches  ou  temps  passes ,  et  par- 

pour  le  cauze  dou  droit  que  li  dis 

j^^  y  ^  ADars  avoit  et  avoir  devoit  sour  le  moUin  et  les  portes  diauwe  de  Kesnoit  que  li  dis  Jeans  sires  de 

.|^  "'^  ^M^  Kesnoit  tient  et  manie,  liquels  drois  estoit  tels  que  li  dis  Aiiars  avoit  de  le  moture  du  dit  mol  lin  de 

(^  ViÎmo^  i)L    -'^  mons  les  II  et  pour  chelui  droit  a  avoir ,  debas  meust  entre  les  dites  parties  quant  li  dessus  dis 

Ç      r-       j^jN\         AUars  le  demandoit ,  pour  lequel  débat  oster  les  dites  parties  disent  et  cognurent  que  pour  bien  de 

^^y*^  pais  et  dacort,  ilsestoient  accorde  et  amainiet  par  le  consel  de  preudhommes  et  sages  et  de  leurs 

W^it       .^^y.xTTv  communs  proismes  et  amis  en  le  manière  qui  sen  suit  :  Ghest  a  savoir  que  li  dis  AUars  doit  avoir  et 

.  ,^->    \^     ^  ara  sour  ledit  moUin  et  sour  les  portes  III  muis  de  bled  tel  que  de  le  disme  de  Kesnoit  bien  vanet  et 

L  i\  ^0f^     *  \  conreet  dou  van  a  le  mesure  de  Kesnoit  et  XX  solz  de  parisis  cascun  au  yretaulement  de  rente  en  re- 

compensastion  dou  droit  et  pour  le  droit  dessus  dit  que  il  avoit  sour  les  dis  mollin  et  portes  etc.  (Le 
reste  de  cette  pièce,  qui  est  très-longue,  omis  ici  comme  inutile). 


MOUUN  DE  QUESNOY-5UR.DEUUB. 

1321.    •*—  MAI.    JEAIT   BIAUTES  ,    BAILLI   DE   LILLB. 


(  F*  383  ). 

Vente  de  la  rente  qui  précède ,  faite  par  Allar^  du  moulin  à  Baudouin  le  neveu. 

A  tous  chiaus  qui  ches  présentes  lettres  veront  ou  oront,  Jehans  Biautes,  baillîusde  Lille,  salut  et 
dilection.  Sacent  tout  que  pardevant  nous,  presens  hommes  de  fief,  le  roy  nossigneur  de  se  court  de 
Lille ,  asavoir  est  Rogier  dou  castiel  Damerign ,  Henri  Rikemer ,  Jehan  Vrele ,  Jehan  le  neveut ,  fil 
jadis  Grartle  neveut,  Jakemon  le  neveut,  sen  frère ,  Bietremiu  Hangouwart ,  filBietremiu  Hangou- 
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wart  lainsnet ,  Pîeron  Bouricr,  Grard  as  Rasieres,  Florent  dou  Nœfmarkiet,  Jehan  le  Boullenghier^ 
Sauwalle  de  Fouquevîller ,  Jakemon  Artul ,  Keron  du  Pont ,  Bieircmieu  Hangouwart  fil  Bieltremieu 
dessuadtt,  Mikîel  de  le  Cambe,  Jehan  de  le  Conchit,  Jehan  de  Infier,  et  Robert  Bonnieï^  se compa* 
rtirent  en  propres  persones  Âllars  dou  moIKn ,  bourgoîs  de  LîUe ,  et  Maghe  se  femme ,  de  une  part , 
et  Baudes K  nies ,  bourgoisde  Lille,  dautre  part ,  cl  cognureot  en  droit  de  leurs  boines  vollentes  li 
dessus  dît  Allars  dou  mollin  et  Maghe  se  femme,  andoi  par  advoet  qui  donnes  leur  fti  a  loy  a  leur  re- 
queste ,  que  ilavoient  et  ont  vendu  bien  et  loialment  hiretaulement  a  tous  jours  a  Baudon  lenereut 
devant  nommet  tout  le  fief  entirement  que  il  tenoient  du  Roy  nossigneur  a  une  blanque  lanche  a  fiere 
de  sierviche  quant  on  va  en  host  commune^  et  uns  blaas  espouroos  de  relief  aie  mort ,  gisant  a  Kes- 
noit  «our  le  Deulle ,  h'quels  fiefs  contient  trois  muîs  de  bled  tel  que  de  le  disme  de  Kesnoit  et  XX 
sols  de  pafisis  de  rente  par  an  a  payer  a  il  paiemens  cascun  an  la  moitiet  au  jour  de  le  N'ativile  saint 
Jehan  Baptiste  et  lautre  moitiet  au  Noël  et  tout  le  droit  que  il  avoient  et  avoir  pooient  ens  ou  dit  fief  et 
par  loial  et  juste  pris  de  deniers,  chest  asavoir  Illl'^  livres  de  parisis  a  paier  au  kief  de  lan  toute  ledite 
somme  dargent.  Et  tout  le  dessus  dit  fief  il  dévoient  au  dit  Baudon  te  neveut  ou  a  chelui  qui  Jedit 
fief  tenroit  et  manieroit,  conduire  et  warandîr  a  tel  sierviche  et  droiture  que  deseure  estdeviset  et 
aquiter,  délivrer  et  despeechier  tous  empeeschemens  et  de  toutes  chozes  dont  li  dis  fiefs  seroit  ou 
poroit  yestre  tenus,  kierkies  et  empeescies,  en  quel  manière  que  chou  fust  et  peust  yestre,   tout 
quite  et  tout  délivre  parmi  le  somme  des  IIII**  livres  de  parisis  dessus  dites  de  le  quelle  somme 
dargent  payer  au  chief  de  lan  li  dis  Baudes  li  nies  fist  boine  seurte  enviers  les  dis  AUard  dou  mollin 
et  Magain  se  femme  tant  que  il  leur  souffi  plainemeat  et  moustrerent  et  prouvèrent  souffissamment 
li  dit  Allars  dou  mollin  et  Mage  se  femme  que  chestui  markiet  e;  vendesme  il  avoient  fait  et  fai- 
soient  pour  leur  profit  pour  payer  le  mariage  de  leur  fille  femme  oakemon  de  Gourtray  et  pour 
pieur  markiet  esquier  quil  leur  convenist  avoir  fait  sil  neuiscent  fait  chestui  et  tant  en  fisent  et  di- 
sent ensi  que  li  lois  et  li  coustume  dou  pais  donnent  que  il  souffi  a  le  loy.  Et  aprîes  che  Allars  dou 
mollin  et  Mage  se  femme  devant  nomme  par  advoet  qui  a  loy  li  fii  donnes  tout  le  dessus  dit  fief  en- 
tirement et  tout  le  droit  que  il  y  avoient  et  avoir  pooient  raporterent  et  w^rpirent  en  no  main 
comme  en  main  de  jusliche  et  sen  desyreterent  dessaisirent  etdesvielirent  bien  et  a  loy  pour  saizir, 
viestir,  et  ahireter  ledit  Baudon  le  neveut  et  fianchierent  par  les  fois  de  leurs  corps  et  jurèrent  sour 
sains  soiempnelment  que  jamais  a  nul  jour  encontre  chest  raport,  werp  ,  deshiretement  et  les  dites 
convenenches  il  niront^  venront  ne  procurront  par  eiaus  ne  par  autrui  voie,  cauze,  matere,  ne 
oquoîsoa  parquoi  li  dis  Baudes  li  nies  ou  li  persone  qui  le  dis  fief  tenroit  et  manieroit  en  soit  ada- 
mage  au  vaiUant  de  IIIl  deniers  ne  de  nient.  Et  tant  en  fisent  et  disent  que  li  lois  et  li  coustume  dou 
païs  donnent  que  li  dessus  dit  homme  de  fiefs  disent  par  loy  et  par  jugement  a  no  semonse  que 
Allars  dou  mollin  et  Mage  se  femme  deseure  nommei  de  tout  le  dit  fief  entirement  estoient  desyrete 
bien  et  a  loy  et  que  tant  en  avoient  fait  que  il  ni  avoient  mais  droit  et  que  nous  laviesmes  bien  en 
no  maip  comme  jusliche  a  oes  et  ou  non  ledit  Baudon  le  neveut.  Et  tantost  apries,  parmi  YIII  li . 
vres  de  parisis  que  nous  en  eûmes  pour  le  sierviche  et  droiture  dou  Roy,  tout  le  fief  et  Markiet  des- 
sus coQtenut  nous  baillâmes  et  délivrâmes  sus  audit  Baudon  le  neveut  el  len  ahiretames ,  saisimes  et 
aviestimes  bien  et  a  loy  comme  de  son  bon  yrelage ,  de  dont  en  avant  a  tenir  en  fief  et  hommage  du 
Roy  nossigneur  a  teuls  us  et  a  telles  droitures  que  li  fies  devant  dis  doit ,  sauf  le  droit  le  Roy  et  lau* 
trui.  Et  si  disent  li  dessus  dit  honune  le  Roy,  par  loy  et  par  jugement  a  no  semonse  parmi  XXYI  sols 
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et  VIII  deniers  de  pariais  que  il  en  orent  dou  dit  Baudon  pour  leur  carite  et  leur  droiture ,  que 
Baudes  li  nies  devant  nommes,  de  tout  le'  dit  fief  entirement  estoit  ahiretes ,  saisis  et  viestis  bien  et 
a  loy  comme  de  sen  bon  hiretage  a  tenir  du  Roy  nossigneur ,  sicomme  dit  est  et  sauf  tous  drois.  Et 
apries  toutes  ches  chozes  faites  bien  et  a  loy,  li  dite  Maghe ,  feme  AUard  dou  Molin ,  par  le  gret  dou 
dit  Âllart  son  mari  et  par  advoet,  tout  le  droit  que  elle  pooit  demander  et  avoir  ens  ou  dit  fief ,  fust 
parcauze  de  douaire  ou  de  don  de  noche  ou  dassenement,  ou  par  autre  quele  quelle  fust  ou  peust 
yestre ,  si  elle  sourvivoit  le  dit  AUard,  elle  quitoit  et  quita  et  y  renoncha  tout  plainement.  En  tio- 
moignage  de  toutes  ches  choze,  nous  avons  mis  et  pendu  no  seel  a  ces  présentes  lettres  et  requé- 
rons as  dessus  dis  hommes  le  Roy  que  il  y  voellent  pendre  leur  seaus  avoec  le  nostre ,  en  tiesmoi» 
gnage  de  vente.  Et  nous  li  hommes  le  Roy  nossigneur  deseure  nommei,  volons  que  tout  saceot  que 
a  toutes  les  chozes  devant  dites/ faire  bien  et  a  loy  fumes  présent,  apielle  dou  dit  Bailliu  et  par  nos 
jugemens  elles  passèrent  et  avons  mis  et  pendu  nos  seaus  a  ces  présentes  lettres ,  avoec  le  seel  dou  dit 
bailliu  chil  qui  dou  dit  Baudon  en  avons  este  requis  en  tiesmoignage  de  vérité  des  chozes  dessus 
contenues.  Ghe  fu  fait  le  darrain  samedi  dou  mois  de  may  lan  de  Grâce  M.  CGC  et  XXI. 


SKBMBNT  DU  ROI. 
1321.  "—  28  JANVIER.  -*  (1322,  icouv.  st.),  pierre  ns  gallàrd,  MirrRE  des  arbalétriers 

DE   FRANCE. 


(F^338). 

CoUationné  flor  l'original;  ArchÎTes  de  LHle,  titres  anciens,  carton  B.  lo, 

PiERES  de  Galard,  chevaliers  nostre  segneur  le  roy  de  France,  mestres  de  nos  arbalestiers  et  capi- 
taine es  parties  de  Flandres,  faisons  savoir  a  tous  cheus  qui  ches  présentes  lettres  verront  ou  oroDt , 
que  nous,  lande  Grâce,  mil  GGG  vint  un,  vint  wit  jours  en  jenvier ,  monstramesau  Rewartases- 
chevins  et  a  la  communauté  de  le  ville  de  Lille ,  les  lettres  nostre  segneur  le  roy  de  France  et  de 
Navarre,  conlenans  ceste fourme  : —  «  Karolus,  Dei  gratia.  Francie  et  Navarre  rex,  dilectoetfi- 
»  deli  nostro ,  Petro  de  Galard ,  militi ,  balistoiiorum  nostrorum  magistro  ,  salutem  et  dilectionem 
»   commitimus  et  mandamus  vobis  quot  ad  partes  Toroacesii,  Insuie  et  Duaci,  vos  personaliter  visis 
i>  presentib'us  conferentes  ab  hominibus  et  habitatoribus  villarum  de  Tornaco ,  Insula,  de  Duace, 
»  de  ]y}oritanià  et  aliarum  villarum  Tornacesii  que  nobis  fidelitates  prestare  tenentur  fidelitates 
»   ipsaset  alia  jura  regia  Francie  régi  in  suo  adventu  prestari  solita  nostro  nomine  et  pro  nobis  re- 
»   cipiatis  servatis  solempnitatibus  in  talibus  fieri  consuetis.  Vos  que  pro  nobis  juramenta  presletis 
>i   eisdem  ad  que  noveritis  nos  teneri,  super  quibus  vobis  plenarîam  concedimus  potestatem,  dantes 
»   omnibus  fidelibus ,  justiciariis  et  subditis  nostris ,  tenore  presentium  in  mandalis  ut  vobis  in  pre- 
»  missis  et  ea  tangentibus  pareant  efficaciter  et  intendant.  Actum  Parisius  sub  sîgillo  quo  anle 
»   susceptum  a  nobis  dictorum  regnorum  regimen  utebamur ,  XYII.  die  januarii ,  anno  Domioi 
»  miUesimo  GGG*.  vicesimo  primo.  »  —  Par  le  vertu  desquelles  lettres,  nous  avons  fait  sierement 
en  lame  dou  Roy  no  segneur  et  en  sen  non  au  Rewart  as  eschevins  et  a  la  communauté  de  le  dite 
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TÎlle  de  leur  loys  et  cousiumes  warder  en  manière  acpustumee  et  depuis  nous  presimes  les  feutes  et 
sieremens  dou  Kewart,  eschevins  et  conseil  de  ledite  ville  pour  le  Roy  no  segneur  et  en  sen  non,  par 
le  tesmoing  de  ches  présentes  lettres  seellees  de  no  seel,  faites  et  données,  lan  et  le  jour  dessus  dis. 


HOOLIN  DE  QUESN0T-S1}B4)EIILB. 

1327.    24   ÂYRIL«    THOMAS   DE   SAIRE ,    BÂOXI    DE   JJLtB. 


(Fo   368). 

■ 
Lettres  d^adhéritement  de  la  rente  sur  le  moulin  de  Quesnoy  pour  Baudouin  ^  fils  de 

Baudouin  le  neveu, 
(Vo9«B  pour  la  fon&nle  les  lettres  de  Yente  de  cette  toéme  rente,,  à  la  date  de  niai  1831)« 


SEBHENT  DU  BOL 

1327.  —  22  FÉVRIER.  — (1328  nouv.  st.),  renard  de  choisuel,  chevalier, 

GOUVERNEUR   DE   T.TTXB. 


(F»  839). 

« 
Donne  par  copie  soubs  le  sayel  de  nous  Renard  de  Choisuel ,  chevalier  et  gouverneur  de  Lille  et 

du  pais,  le  teneur  des  lettres  qui  sensument,  le  darrainjour  de  février  lan  M.  CGC  et  XXVII. 

«  Philippes,  contes  de  Yallois  et  Danjo,  regens  les  roiaumes  de  Franche  et  de  Navarre,  a  tous 

n   cheus  qui  ches  lettres  veront  salut.  Savoir  faisons  que  nous ,  nostre  ame  et  féal  chevalier  Regnart 

»   de  Choisuel ,  deputoDS  et  eslablissons  a  requerre  et  rechevoir  pour  nous  et  en  nostre  non  le  ser- 

»    ment  des  eschevins  et  doM  commun  des  villes  de  Lille,  de  Douai,  de  Tournai,  de  Mortaigne ,  de 

»    Lalewe  et  de  le  Gorge  et  des  appartenanches  si  comme  acoustume  est  en  tel  cas  et  autrefois  a 

»   este  fait ,  et  a  promette  pour  nous  et  en  nostre  non  che  que  promettre  leur  devons  et  autrefois 

y>   leur  a  este  promis  et  a  faire  tout  ce  que  nous  feriens  se  nous  y  estiens  présent ,  et  arons  ferme  et 

»   estable  che  que  par  le  dit  chevalier,  pour  nous  et  en  nostre  non  sera  fait ,  recheu  et  promis ,  sur 

t>   ches  chozes.  Donne  a  Paris  au  Louvre  sous  nostre  seel,  douquel  nous  usiens  avant  que  le 

»  ^ouvrenement  des  dis  roiaumes  venist  a  nous ,  XXII  jours  du  mois  de  février  lan  de  Grâce 

«  M.  CGC.  et  XXVII.  » 


tA[ànt1it$ti  Et  LIBBBTÉS  DES  HOMlfAIBlIKS. 

1337.  —  AVRIL. PHILIPPE  ,  ROI  DE  FRANCE. 


(  F*  800  ). 

Fidimus ,  sous  le  scel  du  Chdtelet ,  €&ntenant  le»  ieitret  dé  privilèges  accordées  aux  francs- 

monnaieurs  du  royaume, 

Â  tous  chiaus  qui  ches  lettres  yeront  ou  oront  y  Guillaume  Gormont ,  garde  de  la  prevoste  de 
Paris,  salut.  Savoir  faisons  que  nous ,  lan  de  Grâce  mil  CGC.  et  XL  (1),  le  joesdi  VI  jours davril 
avant  Pasques,  veismes  unes  lettres  du  Roy  nosigneur ,  saielees  de  son  grant  sayel  en  las  de  soye  en 
chire  vert  contenans  cheste  forme  :  —  «  Philippe ,  par  le  grasse  de  Diu ,  rois  de  Franche,  a  tous 
»  cheus  qui  ches  présentes  lettres  veront  ou  oront  salut.  Sacent  tout  chil  qui  sunt  et  qui  arenir  sunt 
9  que  comme  pour  les  bons  et  agréables  serviches  que  les  ouvriers  et  monnoyers  du  serment  de 
»  France  ont  fait  a  nos  très  chiers  signeurs  et  prédécesseurs  rois  de  France  cui  Dius  absoille  ,  aient 
»  les  dis  ouvriers  et  monnoyers  du  dit  serment  de  Franche  este  exemptes  de  toutes  juridistions  de 
»  nostre  roiaume  de  respondre  devant  aucun  juge  quel  que  il  soit  pour  quelconques  cas  que  chou 
•  soit,  se  chou  nest  devant  le  mestre  de  nos  monnoies ,  excepte  de  trois  cas  tant  seulement  ;  chest  as- 
»  savoir  de  murdre,  de  larenchin  et  de  rapt  ;  et  avoec  che  les  dis  maistres  et  nos  dis  ouvriers  et  mon- 
»  noyers  frans  et  quites  et  délivres  par  tout  nostre  dit  roiaume  de  toutes  tailles,  de  toutes  coustumes, 
»  de  tous  paiages,  passages,  centismes,  chiunquanlismes ,  cauchies,  hostz^  chevauchies,  etgenerau- 
»  ment  de  toutes  subventions,  exactions  et  impossistions  queles  que  elles  soient ,  ouvrans  et  non  ou- 
M  vrans^  non  obstant  privilèges  donnes  et  a  donner ,  sicomme  il  nos  est  apparu  par  ciertain  priyi- 
»  leges  que  euls  ont  sur  che  de  nos  devanchiers  rois  de  Franche ,  et  speciaument  de  nostre  chier 
»  signeur  et  cousin  le  roy  Charle,  cui  Dius  absole  .  le  quel  considerans  et  regardans  comme  les  dis 
w  ouvriers  et  monnoyers  estoient  ordenet  pour  le  commun  pourfit  de  tout  le  peuple ,  car  sans  mon- 
»  noie  ne  poroit  le  monde  boinement  yestre  gouvrenes  ne  faire  droit  esgautei  a  cascun  de  che  qui 
»  est  sien^  et  aussi  comme  ycheus  ouvriers  et  monùoyers  sont  si  astrains  et  oblegies  a  chou  faire  que 
»  a  nul  autre  mestier  ,  offisce  ne  estât  ne  se  puent  ordenet,  ains  sunt  sierf^  a  yches  chozes  faire; 
»  otroia  et  confirema  a  tous  jours ,  perpetuelment  aus  dis  maistres  de  ses  monnoies  et  aus  dessus  dis 
n  ouvriers  et  monnoyers  du  dit  serment  de  Franche  tous  les  privil€;ges ,  libertés  et  franchises  chi 
39  dessus  devisees  que  ses  dis  prédécesseurs  rois  de  Franche  leur  avolent  donne  et  otroyet  ou  temps 
»  passe;  etdenouviel  soient  les  ouvriers  et  moilnoyers  dou  dit  serment  de  France  qui  ad  présent 
»  sunt  venus  devant  nous  en  suppliant  que  pour  che  que  pluisieurs  paiageurs,  collecteurs  de  coustu- 
»,meSy  de  traviens^  demailetotes  et  commissaires  aucuns  de  par  nous  députes  qui  sur  pluisieurs 
»  autres  chozes  leur  ont  fait  et  font  de  jour  en  jour  pluiseurs  grans  gries,  damages^  extorsions  et 
»  moUiestes  ;  contre  les  privilèges  dessus  dis ,  et  li  vrai  entendement  diceus  et  de  nostre  dit  signeur 
»  et  cousin,  qui  riens  ni  retint ,  ne  réserva  pour  li  ne  pour  autrui  autrement  que  dessus  est  dit  tant 


(1)  Le  maniiscrit  porte  tnil  CC  et  XL;  mais  l'erreur  ressort  de  U  date  mâme  des  lettres-patentes  insérées  dans  C6  ▼idinaa» 
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««  seulement,  quand  il  leur  otria  ;  et  speciaulment  quant  a  eus  qui  nul  autre  mestier  ne  aevent  et  les 
»  quels  convient  trouveer  leur  vivre  en  aucune  manière  ,  si  exposent  aucune  fois  a  aucune  mar- 
>»  chandises  de  laquelle  li  aucun  dient  que  il  doivent  coustume ,  péage ,  ou  traviers  ja  soit  che  que 
»  par  nostre  très  chier  signeur  et  oncle  li  roi  Philippe  le  Biel  que  Dius  absoille  et  par  arriest  de 
»  nostre  parlement  et  par  ciertaine  declarastion  faite  en  nostre  cambre  des  Comptes  en  nostre 
n  temps  leur  aient  este  déclarées ,  sicomme  nous  avons  veu  par  les  dites  lettres  et  arries  fais  sur  che, 
»  les  privilèges  dessus  dis  leur  vossissons  confremer  selonc  la  teneur  dicheus  privilèges^  declaras- 
»  tion  et  arriest  ;  pourquoi  eut  regark  as  chozes  dessus  dîtes ,  inclinans  a  leur  supplicastion ,  et  con- 
»  siderans  la  bonne  obéissance  en  che  quil  sunt  venu  a  nostre  mandement  et  ont  garni  nos  mon- 
»  noies  et  les  savons  yestre  estrains  et  obligies  a  che ,  la  quelle  astriction  et  obligastion  tourne  et 
»  redonde  a  no  pourfit ,  de  tout  luniversite  dou  peuple  et  de  tous  les  habitans  et  repairans  en  nostre 
»  roiaume ,  de  quelconque  estât  et  condistion  que  il  soient ,  et  aussi  pour  chou  que  nous  avons 
»  veut  par  les  privilèges  a  euls  donnes  de  nos  prédécesseurs  rois  de  France,  tant  de  nostre  dit  oncle 
»  le  roi  Philippe  le  Biel  comme  de  nostre  dit  cousin  le  roy  Charte  et  mesment  pkr  le  declarastion 
»  faite  par  notre  dit  oncle  sur  les  dites  franchises  et  libertés ,  et  par  arriest  dopne  en  nostre  parle- 
»  ment  pour  euls  et  par  les  lettres  de  declarastion  faites  en  nostre  cambre  des  Comptes  ycheus  non 
»  yestre  tenus  a  payer  aucune  coustumes  pour  quelques  choze  quil  vendent  ou  acatent  ou  facent 
»  vendre  ou  acate%  par  leur  femmes  ou  leur  familles ,  en  cas  de  marchandise  ou  autrement  ;  Nous 
»  de  nostre  auctorite  et  pooir  roial ,  de  ciertaine  science  et  grasse  spécial  par  la  teneur  de  ohes 
»  présentes  lettres,  tous  les  privilèges,  franchises ,  libertés  et  declarastions  dessus  dites  aus  mestres 
»  et  clerc  de  nos  monnoies  et  a  nos  ouvriers  et  monnoyers  dichelles  dou  sierment  de  Franche , 
»  confremons  ,  donnons  et  otroions  a  tous  jours  mais  ,  perpetuelment  en  la  manière  que  contenu 
»  est  es  privilèges  declarastions  et  arries  dessus  dis  ;  chest  assavoir  que  nos  dis  ouvriers  et  monnoieurs 
i>  du  serment  de  Franche ,  leur  famés  ,  leur  familles  ne  soient  tenu  de  respondre  daucùn  cas  quels 
»  que  il  soit  pardevant  quelconques  juge  que  chou  soit ,  de  nostre  roialme ,  se  nest  devant  les 
y  maistres  de  nos  monnoies,  excepte  de  III  cas  tant  seulement ,  de  murdre ,  de  larenchin  et  de  rapt  ; 
»  et  les  dis  maistres  de  nos  monnoies  et  clerc  et  nos  dis  ouvriers  et  monnoiers,  leur  famés  et  leur  £ei- 
»  milles,  frans ,  quites ,  et  délivres  par  tout  nostre  roialme  de  toutes  tailles,  de  toutes  coustumes,  de 
»  tous  péages ,  passages ,  soit  pour  raison  de  marchandise  ou  autrement ,  centisme ,  chiunquan- 
»  tisme,  cauchies,  subsides ,  hostz,  chevauchies ,  et  generaulment  de  toutes  subventions,  exactions , 
»  malletotes ,  impossistions  et  de  toutes  autres  servitutes  et  nouvelites  queles  quelles  soient ,  et 
»  comment  quelles  soient  nommées  ou  apiellees ,  euls  et  leur  biens  et  marchandises ,  ouvrans  et  non 
»  ouvrans  marchandans  et  nou  marchandans,  non  obstans  privilèges  donnes  et  a  donner  ;  et  pren- 
»  drons  de  rechief  et  metons  les  dis  maistres  et  clerc  et  nos  dis  ouvriers  et  monnayera ,  leur  dites 
»  famés  et  familles,  leurs  corps  et  leurs  biens  et  cascun  deuls  en  nostre  sauve  et  spécial  garde  ;  et 
»  volons  et  otroions  que  contre  cheli  ou  cheuls  qui  grief ,  mollieste ,  destourbier  ou  aucun  damage 
i>  leur  feront  ou  a  aucun  deuls ,  sommierement  et  de  plain ,  sans  ordene  de  plait  u  figure  de  juge- 
»  ment,  soitprochede ,  condempnes,  constrains  a  rendre  tous  cous ,  despens  et  damages  enquel  il 
»  seroient  encourus  pour  le  fait  des  empeechemeus  et  a  amender  a  nous  et  a  partie  selonc  la  qualité 
»   et  quantité  du  méfiait  ou  meffais  et  mandons  et  coounandons  a  tous  et  estroitement  enjoignons  n 
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tdus  nos  senescaus ,  baillius ,  prevos,  et  a  tous  nos  autres  justiciers  et  subgiez  que  cbil  ou  quel 
destroit ,  juridistion  ou  resort,  grief,  mollieste ,  destourbier  ou  damage  seront  fais  aus  dessus  dis 
ou  a  aucun  deuls  souverainement  et  de  plain  facent  tout  rendre  adrechier  et  amender  comme 
dessus  est  dit  tant  a  partie  comme  a  nous ,  et  que  a  che  faire  M  aucuns  deus  ni  atende  laute  ;  et 
pour  che  quil  est  nostre  intenstions  que  esdites  franchises,  libertés,  leur  drois,  anchyennes  boioes 
coustumes  et  usages  il  soient  maintenu  et  garde  par  tout  nostre  roiaume ,  Nous  enjoignons  et 
estroitemens  commandons  et  a  tous  nos  senescaux,  baillius,  prevos  et  a  tous  nos  autres  justichiers 
et  subgies  de  nostre  roiaulme ,  et  a  cascun  deus  que  il  les  dictes  libertés ,  privilèges  et  franchises 
tiegnent  et  gardent ,  facent  maintenir  et  garder  par  tout  nostre  dit  roialme  aus  dessus  dis  mestres 
et  clerc  et  a  nos  dis  ouvriers  et  monnoyers  dou  sierment  de  Franche  et  a  leur  dites  famés  et  fa- 
)i  milles  et  a  cascun  deuls  par  la  présentation  faite  a  euls  ou  a  aucun  deuls  de  la  copie  de  cest  pre- 
»  sent  original  sous  le  sayel  de  nostre  Castelet  de  Paris,  ou  de  nos  autres  saiaus  roiaus  autentiques, 
»  a  laquelle  copie  nous  volons  et  leur  otroions  que  plaine  fois  soit  adjoustee  et  execustion  faite . 
u  sicommepar  le  dit  original  meismes.  Et  pour  chou  que  chou  soit  ferme  choze  et  estable  a  tous 
jours  perpetuelment ,  nous  avons  fait  mettre  nostre  sayel  a  ces  présentes  lettres.  Che  fut  fait  lan 
de  Grasce  M  CGC  trentq  siept  ou  mois  davril.  »  —  Et  nous  en  cest  transscript  avons  mis  le  sayel 
de  la  prevoste  de  Paris ,  lan  et  le  joesdi  dessus  dit. 
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COURS   D'EAU. 


1338.    18   MARS.    LE   MAGISTRAT   DE    LILLE. 

(F^  408). 

Lettres  de  reconnaissance  pour  un  conduit  d^eau  passant  sous  une- maison  de  la  rue  Basse , 

acquise  depuis  lors  par  les  frères  Prêcheurs  ou  Dominicains. 

(Cette  pièce  assez  longne  apaia  inutile  à  tFanserire,  n'ofifrantauom  intérêt  ni  pour  son  objet  ni  par  sa  forme.) 


PRIVILÈGES. 


1340.    AVRIL.    —   PHiyPPE  ,    ROI   DE    FRANGE. 

(F«200) 
Charte  confirmative  des  franchises  et  libertés  de  la  ville  de  Lille. 

CoBactioDiié  sar  l'oiiginal  ;  Archives  de  Uile,  titres  anciens ,  carton  B.,  2o. 

Phelippe  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France  ;  savoir  faisons  a  tous  presens  et  avenir^  que  comme 
par  devers  nous  se  fussent  dolus  griefment  par  pluseurs  foiz  noz  amez  les  eschevins  »  bourgois  et 
habitans  de  notre  ville  de  Lille  ,  sur  ce  quil  disoyent  avoir  este  de  pieca  par  noz  officiers  gre- 
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vez  et  despointez,  en  pluseurs  manières  contre  leurs  anciennes  coustumes  libériez  et  franchises  les 
queles  nous  et  noz  prédécesseurs  roys  de  France ,  cliascun  en  notre  nouvel  adyenenient  leur  avions 
promis  et  encouvent  et  fait  jurer  pour  nous  en  noz  nons  par  certains  commissaires  a  ce  par  noz  let- 
tres commis  et  députez  a  tenir  et  garder  et  faire  tenir  et  garder  \  Et  nous  eussent  supplie  que  nous 
leur  y  pourveissîons  de  gracieus  et  compétent  remède;  Et  nous  inclinans  à  leur  juste  supplication 
voulans  touz  griez  et  nouvelletez  faiz  a  noz  diz  amez  eschevins  ,  bourgois  et  habitans  estre  refourmez 
et  remis  a  estât  deu  et  ancien ,  leur  eussions  octroyet  certains  commissaires  cy  aprez  nommez  afin 
quil  se  transportassent  en  ladite  ville  de  Lille  et  des  cas  dont  de  plain  par  informations  leur  appa- 
roit  en  quoy  noz  diz  amez  eschevins,  bourgois  et  habitans  de  ladite  ville  seroyent  grevez  et  despoin- 
tiez contre  leurs  anciennes  coustumes,  libertez  et  franchises  par  la  grâce  et  le  povoir  de  nous  octroyé 
aus  diz  commissaires  il  les  refourmassent  et  remeissent  a  leur  ancien  estât  et  meissent  au  nient  tout 
ce  quil  trouveroyent  avoir  este  fait  au  contraire ,  selon  la  fourme  et  teneur  de  leur  dite  commistion 
et  sanz  pour  ce  retraire  par  devers  nous  ou  par  devers  notre  court.  Finablement  ait  este  de  par  nous 
et ,  par  viertu  de  noz  dites  lettres ,  fait  et  procède  sur  ces  choses  en  le  fourme  et  manière  que  nous 
avons  veu  estre  contenu  es  lettres  des  diz  commissaires  cy  dessouz  transcriptes  dont  la  teneur  sen- 
suit  :  —  «El  nom  de  douz  Jeshucrist  amen  :  Sachent  touz  qui  ces  lettres  verront  ou  orront  que 
»  pardevant  nous ,  Pierre  de  la  Palu  seigneur  de  Varembon ,  chevalier  du  Roy  nostre  sire ,  maistre 
«  desrequestes  de  son  hostel,  gouverneur  du  bailliage  Damiens  et  des  frontières  de  Flandres,  et 
»•  commissaire  députe  de  par  le  dit  seigneur  sur  pluseurs  choses  et  besoîgnes  touchans  le  regart  (1), 
»  eschevins ,  bourgois  et  habitans  de  la  ville  de  Lille  de  pluseurs  griez  et  empeschemens  que  euls 
•  disoient  avoir  euz  par  les  gens  du  Roy  nostre  seigneur,  se  comparurent  en  la  dite  ville  de  Lille  le 
»  mardi  prochain  après  les  brandons,  le  regart  et  pluseurs  eschevins  de  ladite  ville  et  nous  monstre- 
»  rent  unes  lettres  du  Roy  nostre  sire  contenant  ceste  fourme  >  »  —  «  Philippe  par  la  grâce  de  Dieu 
»  roys  de  France  ;  a  noz  amez  et  feauls  Guillame  de  Villiers ,  Pierre  de  la  Palu ,  sire  de  Varembon 
»  maistres  des  rèquestes  de  nostre  hostel ,  maistre  Fremin  de  Goquerel ,  et  Jehan  de  Travercy,  nos 
»  conseilliers  salut  et  dilection  ;  les  eschevins,  bourgois  et  habitane  de  notre  ville  de  Lille  se  sont 
"  griefitnent  complains  a  nous  que  par  noz  offisciers  il  sont  et  ont  este  grevez  et  despointiez  contre 
»  les  anciennes  coustumes,  libertez  franchises  et  privilèges  en  pluisieurs  manières  a  leur  grant  grief, 
"  préjudice  et  dammage  si  comme  il  dient.  Si  nous  ont  supplie  que  nous  y  vuillions  pourveoir  de 
»  remède  compétent.  Nous  inclinans  a  leur  juste  supplication  et  qui  voulons  noire  pueple  tenir 
'>  en  pais  et  transquillite ,  vous  mandons  et  commettons  et  a  deux  de  vous  que  vous  vous  transpor- 
"  tez  tantost  comme  vous  pourez  bonnçmenjh^^iadite  ville  de  Lille  et  sommierement  et  de  plain 
»'  vous  enfourmez  de  leurs  coustumes  franchises  e*t  libertez  esqueles  les  diz  complaignans  se  dient 
>'  estre  grevez  et  despointiez.  Excepte  tant  seulement  les  cas  dont  procès  pent  en  notre  parlement 
'  entre  les  nobles  de  la  chastellenie  de  Lille  dune  part  et  les  diz  complaignans  dautre  ;  Et  selon  ce 
»  que  parmi  la  dicte  information  vous  pourra  apparoir  en  quoy  les  diz  complaignans  sont  et  ayent 
»  este  grevez  et  despointiez  contre  leurs  anciennes  coustumes ,  Ubertez  et  franchises  anciennes , 
»  vous  les  refourmez  de  notre  auctorite  et  remettez  en  leur  ancien  estât  sanz  pour  ce  retraire  ne 

(1)  Rewart. 
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M  retourner  a  nous  ou  a  notre  court.  £t  les  nouveiletez  en  offices  ou  autrement  que  vous  trouverez. 
»  estre  faites  contre  yceuls  a  leur  préjudice  rappeliez  et  mettez  du  tout  au  nient.  A  laquele  infor- 
»   macion  nous  voulons  aussi  bien  soyent  creu  li  bourgois  de  ladite  ville  qui  soyent  gens  discrètes , 
»  de  bonne  renommée  et  de  bonne  conversation  comme  autres  personnes ,  non  contrestant  que  la 
a»   chose  leur  puisse  en  aucune  partie  toucbier.  Et  ce  leur  avons  nous  octroyé  de  grâce  especial  de 
»  notre  auctorite  royal  et  de  ciertaine  sience  pour  les  bons  et  agréables  services  quil  nous  ont  faii> 
»   ou  temps  passe  et  espérons  quil  nous  feront  encore.  Mandons  a  touz  nos  justiciers  et  subgez  que 
0   a  vous  ou  a  deus  en  ce  faisant  obéissent  et  entendent  diligemment.  £t  ce  voulons  que  ce  faciès 
»   tantost  et  sanz  delay  nonobstant  que  parlement  see.  Donne  a  Paris  le  XXVIU*  jour  de  décembre 
»  lan  de  Grâce  mil  trois  cens  et  quarante.  »  —  Et  apries  nous  en  monstrerent  unes  autres  de  noire 
dit  seigneur  ,  contenans  la  fourme  qui  sensuit  :  —  «  Philippe  par  le  grâce  de  Dieu  roys  de  France , 
»   a  notre  ame  et  féal  conseillier  le  sire  de  Varembon   gouverneur  du  bailliage  Damiens,  salut  et 
>»   dillection.  Comme  par  noz  autres  lettres  nous  ayons  mande  et  commis  a  vous ,  a  nos  amez  et 
»   feauls  conseilliers,  Guillamme  de  Villers  ,  Jehan  de  Traversy  ,  chevaliers ,  et  a  maistre  Fremia  de 
»   Cocquerel ,  sur  certaiue  fourme  que  pour  lordenance  et  expédition  daucunes  et  certaines  be- 
»   soignes  touchans  les  habitans  de  la  ville  de  Lille ,  vous  aillez  avant  esdites  besoignes ,  selon  ce 
»   quil  est  plus  a  plain  contenu  en  noz  dites  lettres  ,  et  pour  ce  que  paravanture  les  diz  commis- 
»   saires  ou  aucuns  deuls  ne  porroyent  estre  si  tost  au  pays  comme  mestier  seroit  pour  les  dites 
»   besoignes ,  pourquoy  elles  en  pourroyent  estre  retardées  et  délayées  en  dommage  des  diz  habi- 
»  tans  et  ville,  Nous  vous  mandons  et  commettons  de  rechief  que  vous  vous  transportez  en  ladicle 
»   ville  et  se  vous  y  trouvez  les  autres  commissaires  ou  aucuns  deulz  et  aussy  se  vous  ne  les  y  trot>- 
»  vez  appelle  avec  vous  une  bonne  et  souffisant  personne,  sanz  souppecon ,  alez  avant  a  lexpedilioo 
»   des  diteà  besoignes  le  plus  tost  et  en  la  meilleur  manière  que  vous  pourrez  bonnement,  selon  ce 
N   que  mande  et  commis  lavons  a  vous  et  aux  autres  par  noz  dites  lettres  dont  il  vous  appara.  Et 
»   nous  voulons  que  a  vous  ou  cas  dessus  dit  soit  obey  et  entendu,  en  faisant  les  choses  dessus  dictes, 
»  par  vertu  de  ces  présentes  en  la  manière  que  nous  lavons  voulu  par  nos  dites  autres  lettres. 
»   Donne  a  Saint  Germain  en  Laye  le  XXIX*  jour  de  janvier ,  lan  de  Grâce  mil  trois  cent  et  qua- 
»   rante.  »  — Lesqueles  receues  par  nous  en  révérence,  il  nous  requidrent  a  grant  instance  que 
nous  vousissions  procéder  et  aler  avant  sur  ce  que  commis  nous  estoit  selonc  la  fourme  dicelle.  Et 
oultre  ce  nous  moustrerent  en  complaignant  que  oultre  ce  quil  avoient  receu  et  recevoient  et  es- 
toient  sur  point  de  recevoir  moult  degrans  dommages  en  persones  et  en  biens  se  Diex  ni  pourveoit 
pour  les  guerres  du  Roy  notre  sire  ,  avoient  il  longuemens  poursuiwi  la  court  de  France,  sur  ce  que 
plusieurs  griez  leur  estoient  faiz  contre  leurs  libertez  et  franchises  par  les  officiers  du  Roy  notre  sire 
a  Lille,  dont  il  ne  pooyent  venir  a  chief  en  manière  que  sur  les  diz  griez  leur  fust  déclarations  faite 
de  par  le  Roy  ne  de  par  ses  gens.  Nous  qui  voulons  toudiz  obéir  au  mandement  de  no  dit  sei- 
gneur enqueismes  et  sceumes  que  nuls   des  contennz  commissaires  en  la  première  lettre  dessus 
escripte  ne  estoyent  en  la  viUe  de  Lille  ne  ou  pays  ne  en  lie  us  voisins  que  nous  seussions.  Enfour- 
mez  de  la  Bouffisance  et  discrétion  de  honorable  homme  et  discret  maistre  Pierre  du  Quesne ,  cha- 
noine de  Tournay  li  requeismes  de  par  le  Roy  et  priasmes  de  par  nous  par  noz  lettres  pendantes 
seellees  de  notre  seel  quil  li  pleust  soy  transporter  en  ladicte  ville  de  Lille  afin  que  nous  avec  li 
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comme  adjoint  de  par  nous  procedissiemes  et  allissions  avant  en.ladictebesoignedont  est  faite  men- 
tion es  lettres  du  Roy  no  dit  seigneur  dessus  transcriptes ,  li  quelz  en  la  manière  que  nous  li  avie- 
mes  escript  et  prie  se  transporta  a  Lille  le  mecredi  après  le  demenche  des  brandons ,  et  li  venu  au 
jour  dessus  dit^  maisire  Jaques  li  clers  etmaistre  Estiênne  Basques  procureurs  de  ladicte  ville ,  souf- 
fissament  fondez  par  procuration  seellees  du  seel  aux  causes  de  ladicte  iwlle  y  laquele  nous  rete- 
nismes  par  devers  nous ,  nous  présentèrent  a  nous  deux  ensemble  les  lettres  dictes  et  nous  requidrent 
au  nom  de  leurs  diz  seigneurs  et  maistres  que  nous  procedissions  et  allissons  avant  selon  la  fourme 
et  teneur  des  dictes  lettres  et  nous  baillèrent  ciertains  articles  contenans  la  fourme  cy  desseuz  es- 
pressée ,  et  que  nous  voussiemes  oir  et  recevoir  tesmoings ,  lettres  et  instrumens  quil  voloyent  pro- 
duire a  prouver  leur  intencion  ,  par  vertu  desqueles  lettres  nous  commissaires  et  adjoins,  appeliez 
avec  nous  Jehan  des  Loys  et  Jaquemart  de  Syrant,  clers  comme  noz  notaires  ^  et  aussi  appelle  a 
notre  conseil,  pour  plus  grant  seurte  Mahieu  du  Gastel ,  procureur  de  notre  dit  signeur  ou  bailliage 
de  Lille ,  non  mie  afin  de  faire  partie,  car  notre  commission  ne  le  contient  pas  ;  mais  pour  nous 
avisier  sus  les  interrogatoires  et  la  souffissance  des  personnes  des  tesmoings  qui  nous  seroyent  ad- 
ministrez^ feismes  adjourner  pardevant  nous  au  jeudi  prochain  et  aus  jours  ensuiwans  par  Guil- 
laume de  Noyelle  sergent  du  Roy  nostre  sire  en  ladite  ville  de  Lille ,  a  ce  députe  depar  nous  ,  plu- 
seurs  tesmoings ,  lesquelz  nous  feismes  jurer  en  la  présence  de  noz  diz  notaires  et  des  diz  procureur 
oysmes  et  examinasmes  diligemment  et  veismes  phiseurs  lettres  seellees  de  pluseurs  seaulz  autentiques 
et  la  copie  par  certains  vidimus  coUaciez  aus  originauls  des  quiex  et  les  deposlisions  des  diz  tes- 
moings retenismes  par  devers  nous  et  autant  en  lessames  pardevers  noz  not^iires  dessus  nommez  et  »  . 
nous  infourmasmes  souffisament  selon  la  fourme  des  diz  articles  dont  la  teneur  sensuit  :  —  «  A  la  tt  AMiNt**** 
»  fin  que  li  eschevin  ,  bourgois  et  babitans  de  la  ville  de  Lille  soyent  remis  et  refourmez  en  leurs  %a^  ,^ilU 
»  anciens  usages ,  coustumes  et  libertez  par  haut  homme  et  noble  notre  chier  et  redouble  seigneur , 
*>  monseigneur  Pierre  de  Yarembon,  chevalier  et  conseillier  du  Roy  notre  sire,  maistre  des  requestes 
»  de  son  hostel  et  gouverneur  du  bailliage  Damiens,  et  par  honorable  homme  sage  et  discret  maistre 
»  Pierre  du  Quesne  chanoine  de  Tournay,  adjoint  avec  le  dit  gouverneur  et  commissaire  par  la 
»  vertu  de  la  commission  envoyée  au  dit  monseigneur  le  gouverneur  de  par  le  Roy  es  cas  cy  après 
»  déclarez  esquelz  ledit  escbevin ,  bourgois  et  babitans  sont  et  ont  este  grevez  et  despointiez  et  de 
»  pieca  parles  officiers  du  Roy  notre  dit  seigneur  ou  par  leur  commis  et  députez;  des  quiex  griez 
*'  et  excez  li  dit  eschevin,  bourgois  et  babitans  ont  supplie  par  devers  le  Roy  notre  sire  a  estre  remis 
^  et  refourmez  de  grâce  especial  a  leur  prumier  estât  :  dit  et  propose  le  procureur  des  diz  eschevins 
»  bourgois  et  babitans  de  la  ville  de  Lille  es  noms  et  pour  sesdiz  maistres  les  faiz,  causes  et  raisons 
»  qui  cy  après  sensuivent  :  —  Primes  a  fonder  leur  intencon  dit  et  propose  le  procureur  des  dessus 
»  diz  eschevins  bourgois  et  babitans ,  es  noms  comme  dessus  ,  que  la  dite  ville  est  ville  de  loy  et  ont 
»  corps  et  commune,  cloque,  seel,  ferme,  loys,  coutumes,  libertez  et  franchises  anciennes  appar- 
»  tenans  a  corps  et  commune  de  bonne  ville  esqueles  il  doy  vent  estre  tenuz  et  gardez  si  comme  il 
»   est  et  doit  estre  notoire  au  Roy  notre  sire  et  a  son  noble  et  discret  conseil. 

»  Item,  que  du  temps  que  la  dite  ville  estoit  aus  contes  de  Flandres  sanz  moyen  chascun  en  son 
»  nouvel  advenement  prometloit  et  juroit  a  la  dite  ville  ,  eschevins,  bourgois  et  babitans  a  tenir  et 
»  garder  leurs  coustumes  libertez  et  franchises. 
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»   Item,  que  le  Roy  notre  sire,  qui  est  a  présent  et  si  predicesseur  roys  de  France ,  chascun  en  son 

»  nouvel  advenement,  depuis  que  ladite  ville  fu  a  euls  en  demaine ,  sans  moyen  ,  ont  £Eiit  jurer  pour 

»  euls  et  en  leurs  noms  par  certains  commissaires  a  ce  commis  et  députez  aus  diz  eschevins  bourgois 

»  et  habitans  qui  pour  le  temps  ont  este  en  ladite  ville  a  tenir  et  garder  ^  et  faire  tenir  et  garder  leurs 

»  anciennes  coustumes  ,Mibertez  et  franchises. 

»   Item,  que  contre  leurs  dites  coustumes,  libertez  et  franchises  anciennes  et  contre  ce  que  promis 

»  et  deu  leur  est ,  li  dit  eschevin ,  bourgois  et  habitans  sont  et  ont  este  grevez  et  despointiez  et  de 

»  pieca  et  en  pluseurs  manières  par  les  oiEciers  du  Roy  notre  sire  ou  par  leur  commis  et  députez  , 

»  si  comme  parce  qui  sénsuit  puet  apparoir.  Est  assavoir  ;  que  en  ladite  ville  selon  les  dites  an* 

i>  ciennes  coustumes,  libertez  et  franchises ,  tout  officier  exerçant  office  de  justice  en  la  dite  ville  ju- 

»  roient  aus  diz  eschevins,  bourgois  et  habitans  de  la  dite  ville  a  garder  les  usages ,  coustumes ,  li- 

»  bertez  et  franchises  de  la  dite  ville ,  de  laquelle  chose  faire  li  exerçant  loffice  de  la  souveraineté  et 

»  leur  députez  sont  et  ont  este  reffusans  et  defaillans  du  faire  en  venant  contre  les  dites  libertez  et 

»»  franchises. 

»   Item,  que  touteffois  que  li  bailli  ou  prevost  de  la  dite  ville  aloyent  hors  ville  ou  avoyent  aucun 

»  empeschement,  il  establissoyent  leur  lieus  tenant  et  eus  revenuz  en  la  ville  le  povoir  des  lieus  te- 

»  nans  estoit  et  doit  estre  expirez,  et  depuis  non   contrestant  que  li  dit  bailli  ou  prevost  soyent 

»  revenuz  en  la  dite  ville,  nient  mains  sefibrcent  li  diz  lieus  tenans  de  exercer  loffice  qui  appertient 

)'  a  exercer  et  a  faire  a  leurs  diz  maistres  dont  moult  de  inconvénient  sensuient  et  pevent  ensuir  ; 

i(\^^   ^^,  »  car  ce  qui  arait  este  fait  par  les  dis  lieus  tenans  les  baillis  ou  prevos  estans  ou  lieu  ,  estoit  et  est  a 

'  »  reprouver  et  doit  estre  mis  au  nient,  et  aussi  est  ce  contre  les  anciennes  coustumes  sauf  ce  que  li 

^  »  dis  procureur  accorde  asset  que  se  li  diz  lieus  tenans  sont  estabiiz  par  lettres  leurs  povoir  de- 

»  meure  jusques  au  rappel  de  leur  restablissement  sanz  exercer  loffice  tant  que  leurs  diz  maistres 

»  soyent  en  ladite  ville. 

»   Item ,  que  selon  les  anciennes  coustumes ,  se  aucuns  sergent  non  mie  comme  sergent  mais 

»  comme  privée  personne  avoit  débat  de  fait  ou  de  parole  en  ladite  ville  pour  son  propre  fait  et  non 

»  mie  pour  le  fait  de  son  office  li  diz  eschevins  connoissent  a  la  semonse  et  au  conjurement  de  la 

»  justice  du  meflait  en  jugant  au  profit  du  seigneur  et  condempnant  ou  absolvant  le  malfaiteur  selon 

»  ce  que  au  cas  en  appartenoit  afaire  ainsi  quil  faisoyent  dune  autre  privée  personne  selon  la  qua- 

«  lïte  et  quantité  dou  meffait.  Ce  nonobstant  li  exercans  les  offices  de  justice  en  la  dite  ville  ont 

»  voulu  et  vuelent  avoir  la  congnoissance  du  méfiait  que  li  sergent  font ,  jasoit  ce  quil  ait  méfiait 

»  comme  privée  personne  et  non  mie  en  faisant  son  dit  office. 

»   Item,  quant  aucun  sergent,  en  son  office  faisant,  maintenoit  dautrui  estre  injuriez  par  main 

»  mise  a  tort  de  celli  qui  la  main  y  metloit  en  la  dite  ville,  li  diz  eschevins,  selon  les  anciennes 

»  coustumes  devoyent  avoir  la  première  cognoissance  asavoir  se  le  dit  sergant  etoit  injuriez  en  fai- 

»  sant  son  office  ou  en  autre  manière.  Et  se  il  trouvoyent  que  ce  fust  en  exerçant  son  office  il  ren- 

«  voyoyent  la  cognoissance  du  malfaiteur  au  seigneur;  et  se  ce  nestoit  en  faisant  son  office  il  rete- 

»  noyent  la  cognoissance,  et  de  pieca  et  maintenant  li  exerçant  les  offices  de  justice  en  la  dite  ville 

»  ont  volu  et  vuelent  la  cognoissance  du  meflait  avoir  ja  soit  che  que  on  ait  meffait  au  sergent 

»  comme  a  privée  persone  et  non  mie  en  exerçant  son  office. 
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>>   Item ,  selon  les  anciens  usages,  coustumes ,  libertés  et  franchises ,  quant  aucune  personne  avoit       ^u/^AtM  nimr-^  ^'  ^ 
Hf      >»    este  traite  en  cause  fust  en  action  reele  ou  personele  civile  ou  criminele^  par  devant  les  eschevins        * 
\      H    de  la  dite  Tille  de  Lille  qui  sont  juges  du  Roy  et  que  leur  jugement  sont  au  profit  du  Roj  a  la 
^    semonce  et  conjurement  de  la  justice  instituée  et  crée  de  par  le  Roy  notre  sire  ;  et  la  persone 
»    ainsi  traite  en  cause ,  comme  dit  est ,  fust  condempnee  a  mort  ou  a  peine  de  banissement  a  touz 
jours  ou  a  terme  pour  souppecon  ou  présomption,  ou  il  fust  condempnez  en  amende  pécuniaire 
ou  il  eust  délivrance  par  ce  que  on  le  trouvoit  innocent  et  sanz  coulpe  du  fait,  que  depuis  ce 
que  li  diz  eschevins  avoyent  cogneu  et  jugie  si  comme  dit  est  des  faiz  avenuz  et  perpétrez  dedens 
»    leur  jurisdiction  que  depuis  aucuns  des  officierz  du  Roy  ne  autre  ne  procedoit  contre  celli  ne  ses      ' 
y*    biens  en  euls  appiellant  par  adjiourneinens  aus  drois  du  Roy  ne  autrement  pour  les  cas  dont  li 
»    diz  eschevin  avoyent  cogneu  ;  mais  remanoit  absols  et  délivres  et  ceuls  qui  pugniz  estoient  par 
»   banissement  ou  en  autre  manière  souffroyeni  la  peine  a  euls  commise  et  maintenant  li  exerçant  le 
»    dit  o£Gice  apries  le  délivrance  banissement  ou  condempnation  faite  par  les  diz  eschevins  font  ap- 
»  peller  aux  droits  du  Roy  ou  prenent  ceuls  qui  ont  este  délivrez  ou  banniz  par  lez  diz  eschevins. 
>»   Item ,  que  selon  lusage  ou  la  coustume  dessus  allegie  nuls  pour  nul  cas  criminel  ou  autre  ne 
»   puet  fourfaire  le  sien  avoec  le  corps,  pose  encore  que  par  deseperance  il  se  noyast  ou  pendist 
»    qui  sont  des  plus  énormes  et  villains  cas  qui  puissent  estre,  si  ne  doivent  estre  ses  biens  confis- 
»    ques  au  seigneurs  mais  remainent  et  doivent  demourer  leurs  biens  a  leurs  famés  et  a  leurs  enfans  ^ 

ou  a  leurs  drois  hoirs ,  soyent  li  corps  des  diz  malfaiteurs  justiciez  ou  non  justiciez  ,  et  cil  qui 
exercent  les  ofBces  de  justice  en  ladite  ville,  maintenant  sefibrcent  et  plusieurs  fois  se  sont  efibr- 
ciez  de  prendre  et  applicquier  les  biens  au  Roy  notre  sire  des  personnes  qui  se  sont  ainsi  forfait  et 
»  justicie  comme  dit  est  en  venant  contre  les  dites  anciennes  coustumes. 

»  Item,  que  selon  les  anciens  usages  ou  coustumes  dessus  alléguées  il  ne  loist  que  li  bailli  li  pre- 
vos  de  la  dite  ville  ne  leur  députe  puissent  prendre  ne  arrester  ou  faire  arrester  en  ladite  ville  sanz 
connissance  de  cause  ou  sanz  enseignement  desdis  eschevins  les  corps  ne  les  biens  des  bourgois 
»  ne  des  enfans  des  bourgois  ne  des  autres  personnes  ;  Et  sil  font  aucune  prise  de  corps  ou  de  biens 
»  dessus  dis  si  le  doivent  il  amener  par  devant  les  diz  eschevins  et  en  doit  estre  fait  ce  que  par  esche- 
»  vins  en  sera  enseignie.  Et  ainsi  en  a  on  use  notoirement  en  ladite  ville  de  Lille  ;  et  maintenant  et 
M  de  pieca  ceuls  qui  exercent  le  dit  office  de  justice  en  la  dite  ville  font  et  ont  fait  par  pluseurs  fois  le 
>»   contraire,  contre  les  franchises  etiibertez  dessus  dites. 

»  Item,  que  selon  les  anciennes  coustumes,  usages,  libertez  et  franchises  de  ladite  ville,  nuls 
»  debteurs  nestoient  receuz  en  ladite  ville  a  cession  et  contre  ce  li  diz  officiers  se  sont  eflbrciez  et 
»  efforcent  de  jour  en  jour  des  diz  debteurs  recevoir  a  cession,  non  contrestant  encore  quil  ayent 
obligie  a  ceuls  a  cui  il  doyvent  euls  et  leurs  biens ,  les  queles  choses  sont  au  grant  grief  préjudice 
et  domage  des  diz  créditeurs  et  du  roy  mesme  et  en  consentant  taisiblement  fraude ,  car  par  eau- 
s  tele  pluseurs  souz  la  fiance  et  garant  de  cession  faire  malicieusement  vendent  aliènent  ou  tran- 
»  sportent  leurs  biens  et  possessions  en  autres  mains  dont  li  créditeurs  perdent  leurs  debles ,  le  roy  y 
»  piert  les  quins  ou  les  paines  en  quoy  li  diz  debteurs  estoyent  obligiez ,  lesqueles  fraudes  ne  se- 
»  royent  mie  soustenues  se  li  corps  tenoyent  prison  ,  si  comme  ancienement  souloyent  faire ,  car 
»   chascun  qui  en  prison  est  quant  il  scet  quil  nisterra  sil  ne  paye,  met  le  sien  avant  pour  satiffier 
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pour  li  oster  de  prison,  ce  qu'il  ne  fait  mie  quant  il  est  de  ce  asseurez,  mais  en  fait  ai  comme  des- 
sus est  dit,  pourquoi ,  etc. 

»  Item  que  anciennement  selon  les  coustumes  de  la  dite  ville  quant  aucune  personne  mouroit 
dont  li  hoirs  nosoyent  subceder  pour  double  de  la  charge  des  debtes  et  aucuns  créditeurs  se 
»  traioyent  aus  biens  et  au  remanant  du  dit  mors  par  la  justice  du  Roy  de  ladite  ville  et  par  jugement 
des  diz  eschevins  pour  cause  des  debtes  ou  a  aucun  autre  juste  title  li  diz  biens  estoient  convertis 
es  debtes  ou  a  ceuls  qui  aucun  droit  y  reclamoyent  a  juste  title  si  avant  comme  il  en  povoyeDt 
faire  foy  selon  la  coustume  dou  lieu.  Et  contre  la  dite  coustume  ancienne ,  li  diz  oflBlciers  du  roj 
ou  leurs  députez  se  sont  efforciez  et  efforcent  de  ceulz  biens  lever  et  avoir  au  nom  du  roy  pour 
confisquier  a  li  et  a  son  demaine  comme  espaves  et  estraniers  pourtant  que  nul  ne  sen  est  fait  hoir 
et  dient  que  a  notre  dit  seigneur  appartient  suel  et  pour  le  tout,  non  contrestant  les  diz  créditeurs 
qui  droit  y  scevent  reclamer  par  les  voyes  et  raisons  dessus  dites  les  queles  choses  sont  contre  les 
coustumes  dessus  allégées ,  pourquoy  etc. 
»  Item  que  nul  sergent  en  cas  civil  ou  criminel  qui  touche  le  seigneur  ne  doit  estre  receuz'a 
»  porter  tesmoignage  en  la  dite  ville  se  nest  tant  seulement  a  relation  faire  des  choses  qui  par  juge- 
»  ment  des  diz  eschevins  sont  enseigniez  et  jugiez,  et  contre  les  anciennes  coustumes ,  libertés  et 
»  franchises  dessus  alléguées  li  officiers  du  Roy  notre  sire  se  sont  efforciez  et  efforcent  de  faire  au 
»  préjudice  de  la  jurisdiction  des  diz  eschevins  et  des  autres  habitans  de  la  dite  ville ,  pour- 
»   quoi  etc. 

»  Item  quant  aucun  ou  aucune  selon  la  poustume  ancienne  dessus  alléguée  estoit  par  main  de 
»  justice  a  instance  de  partie  pour  debte  venue  a  cognoissance  pris  ou  arrestez  que  depuis  sanz 
»  satisfaction  faire  ou  sanz  licence  du  créditeur ,  il  ne  se  povoit  partir ,  mais  remanoit  prisons  tant 
»  que  de  la  dite  debte  eust  fait  gre ,  et  contre  la  dite  ancienne  coustume  li  officiers  exercans  loffice 
)»  dé  souveraineté  ou  leurs  députez  se  sont  efforciez  et  efforcent  de  fait  pour  leur  volente  de  oster 
>»  sanz  cause  raisonnable  les  prisonniers  ainsi  arrestez  en  la  dite  ville ,  qui  est  ville  de  loy  et  osiez 
»  hors  de  la  prison  du  Roy  en  imposant  les  cas  estre  usuraires  ou  aucun  autre  title  baillier  ,  pour- 
»  quoy  il  disoyent  la  connoissance  a  euls  appartenir  jasoit  ce  que  la  partie  arrestee  ne  sen  fust  mie 
»  vantée  ne  aidée  au  temps  doudit  arrest ,  les  queles  choses  sont  en  estant  le  droit  des  créanciers,  de 
»  la  jurisdiction  de  la  ville  et  du  Roy  mesme,  car  par  telles  ou  semblables  choses  en  ont  li  droit  du 
»   Roy  des  quins  et  des  paines  este  annuliez. 

»  Item ,  selon  lancien  estât  dessus  alléguée  se  aucun  créditeur  faisoit  arriester  en  la  ville  de  Lille , 
»  qui  est  ville  de  loy,  aucun  sien  debteur  sil  ne  venoit  pour  les  besoignes  dou  signeur  et  ou  conduit 
»  dun  sergent  qui  le  menast  par  ipain  mise  il  remanait  prisons  tant  que  par  loy  il  fust  délivres  ou 
»  quil  eust  fait  gre  a  partie  ;  £t  contre  les  anciennes  coustumes  dessus  alléguées  li  excercans  loffice 
»  de  souveraineté  ou  li  commis  et  députez  de  par  eulz  se  sont  efforciez  et  efforcent  de  délivrer  et 
»  oster  de  la  prison  du  Roy  en  ladite  ville  ceuls  qui  sanz  conduit  des  sergens  venoient  aus  plais  en 
»  lassise  ou  dehors  en  disant  que  les  dis  arriestes  avoient  fait  adjourner  ou  estoient  adjournet  par 
»  devant  euls  pour  tesmoignage  porter  ou  par  aucune  autre  frivole  et  ainsi  li  créanciers  par  teles 
»  cauteles  estoient  et  sont  defraudez  et  la  jurisdictions  des  eschevins  de  Lille  blecie  et  li  drois  du  Roy 
»   annuliez. 

»   Item  que  selon  les  dites  anciennes  coustumes  et  libertez  touz  bourgois  ou  fil  de  bourgois  tarait 
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en  cause  pour  quelconque  action  personele  civile  ou  criminele  en  ladite  ville  de  Lille  et  en  la 
chastelenie  dicelle  doivent  estre  démenez,  traictiez  et  renvoyez  a  lexamen  desdiz  escheyins  au  con- 
jurement  du  bailli  ou  du  prevost  de  ladite  ville  nonobstant  quil  ayent  fait  le  mefTait  ou  soient 
obligiez  ou  arriestez  hors  de  la  ville  de  Lille  ou  dedens ,  soit  par  haut  justichier  ou  par  autre.  Ce 
nonobstant  cil  aui  ont  exerce  et  exercent  loffice  de  la  souveraineté  ou  aucun  autre  souventes 
fois  irayent  en  cause  les  diz  bourgois  pardevant  euls  et  hors  de  la  jurisdiction  desdiz  eschevins  en 
alant  contre  les  dites  coustumes ,  franchises  et  libertez.  Si  conclut  li  procureur  des  diz  eschevins , 
bourgois  et  habitans  de  la  ville  de  Lille  ou  nom  comme  dessus  a  la  fin  ou  fins  dessus  touchies  et 
des  choses  dessus  dites  ofiîre  le  dit  procureur  tant  a  vous  enfourmer  que  pour  venir  a  son  inten- 
tion et  ce  quil  enpoura  prouver  ou  enfourmer  li  vaille  et  soit  eniploye  et  mis  avec  la  grâce  de 
notre  dit  seigneur.  —  Laquele  information  faite  et  veue  a  grant  délibération  et  pluseurs  faiz  par 
vertu  de  notre  dite  commission  prononcasmes  en  la  manière,  qui  sensuit  :  — -  Et  premier^  pour  ce 
que  es  choses  contenues  ou  premier,  second  et  tiers  article^  sur  les  quiex  a  moustrer  et  fonder 
leur  entention  il  ont  produit  pardevant  nous  pluseurs  lettres  tant  des  roys  de  France  conmie  du 
»  conte  Guy  de  Flandres  et  pluseurs  autres ,  et  tesmoings  pluseurs  dignes  de  foy  par  les  queles  cho- 
»  ses  il  appert  clerement  leur  intention  estre  prouvée  sus  yceuls,  nous  ne  trouvâmes  les  complai- 
gnans  bourgois  et  habitans  dessus  dis  estre  grevez  empeschiez  ou  despointiez  en  rien  sanz  aucune 
prononciation  ou  déclaration  faite  sur  yceuls^  prononçons  et  déclarons  sus  les  autres  articles  en  la 
»  manière  qui  sensuit  :  — »  Premier  sur  le  VI*  article  que  li  povoir  du  lieutenant  du  bailli  et  du  pre- 
»  vost  euls  revenuz  en  la  ville  de  Lille  et  cessant  lempeschement  pourquoy  il  estoyent  establiz  ex- 
>»  pirera  ,  se  il  ne  sont  establiz  par  lettres  ;  car  adonc  li  povoir  durera  jusques  adont  quil  seront  ra- 
»   peliez^  mais  en  présence  de  leurs  maistres  il  ne  excerceront  pas  leur  office. 

»  Item  sur  le  septime  article  prononçons  et  déclarons  que  selon  les  anciennes  coustumes  de  la 
»  ville  prouvées  pardevant  nous  les  diz  complaignans  en  useront  et  doyvent  user  en  la  manière 
»   contenue  ou  dit  article. 

Il  Item  sur  le  huitisme  article  prononçons  et  déclarons  que  li  eschevins  en  useront  et  doivent  user 
M  en  la  manière  que  contenu  est  en  ycelli  article  ;  et  aussi  disons  nous  et  prononçons  quil  useront 
»  et  doivent  user  selon  les  coustumes  anciennes  prouvées  par  devant  nous  des  choses  contenues  es 
»  neufvisme,  disime,  onsime,  tresime  et  quatorzime  articles  en  la  fourme  et  manière  contenues  en 
»   yceuls. 

i>  Item  prononçons  et  déclarons  sus  les  choses  contenues  ou  quinzime  article  que  li  diz  complai- 
»  gnans  en  useront  et  doivent  user  selon  les  anciennes  coustumes  prouvées  par  devant  nous  comme 
»  dit  est  en  la  fourme  contenue  ou  dit  article,  ce  entendu  se  les  debtes  pourquoy  il  seront  arrestez 
i>  sont  venues  a  cognoissance  des  eschevins  de  ladite  ville  et  que  H  debteurs  en  faisant  ladite  cog- 
>'  noissance  nayent  alleguie  ou  propose  aucune  cause  ou  excusance  souffisant  pourquoy  la  debte 
•>    fust  malvaise. 

»  Item  prononçons  et  déclarons  sur  les  choses  contenues  au  sezime  article  que  li  diz  complaignans 
»  en  useront  et  doivent  user  selon  la  fourme  contenue  ou  dit  article.  Cest  assavoir ,  quant  les  deb- 
»  teijrs  venront  pour  les  besoignes  du  seigneur  et  ou  conduit  du  sergent  en  le  manière  que  parole 
»  li  article  ;  et  aussi  disons  pour  oster  toutes  fiaudes  et  pour  nourrir  pais  et  transquilite  que  les  deb- 
f*   teurs  sil  sont  adjournez  ou  font  autres  ajourner  es  plais  du  souverain  bailli  ou  es  assises,  ce  en- 
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»  tendu  quil  ayent  acte  et  yiegnent  ou  conduit  dun  sergent  qui  les  marne  par  mam  mise  et  non  au- 
»  trement^  il  auront  sauf  conduit  tant  que  aus  choses  qui  pouront  touchier  leurs  debtes,  car  pour 
»   celles  ne  seront  mie  emprisonnez. 

»  Item  prononçons  et  déclarons  sur  les  choses  contenues  ou  diz  et  septime  article  que  li  diz  comptai- 
»  gnans  en  useront  et  doivent  user  en  la  fourme  contenue  ou  dit  article  tant  comme  il  puet  touchier 
»  loffise  de  souveraineté  laquele  souveraineté  ne  les  doit  empeschier  en  riens  quant  aus  choses  contenues 
ou  dit  article,  et  par  vertu  de  notre  dite  commission  les  griez  et  despointemens  faiz  par  les  officiers 
du  Roy  notre  sire  contre  lesdiz  romplaignans  et  contre  les  coustumes  anciennes  libertez  et  franchises 
de  la  dite  ville  quant  aux  choses  dessus  dites^  nous  ostons ,  rapellons  et  mettons  au  nient  et  remet- 
i>  tons  les  diz  complaignans  en  leur  estât  ancien  quant  aux  choses  dessus  dites.  Ce  entendu  quil 
»  nest  mie  notre  entente  de  prononcier  aucune  chose  des  causes  pendans  en  parlement  entre  les  dii 
»  complaiguans  et  les  nobles  de  la  chastelenie  de  Lille.  La  prononciation  et  déclaration  des  choses 
»  contenues  au  cinquième  et  douzième  article  et  pour  certaines  causes  nous  reservons  au  Roy 
»  notre  sire  et  a  son  noble  conseil  et  li  renvoyons  les  dépositions  des  tesmoings  produis  devant 
»  nous  sus  les  deus  articles  dessus  diz  enclos  souz  noz  seauls.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  mis  a 
»  ces  présentes  lettres  nos  propres  seauls  pendans.  Ce  fut  fait  prononcie  et  declarie  a  Lille  le  quart 
jour  de  marsian  de  Grâce  mil  trois  cens  et  quarante. —  Lesqueles  lettres  et  toutes  les  choses  de- 
dens  contenues  nous  avons  agréables  et  les  louons,  ratefions  ,  approuvons  et  confremons  pour 
nous  e\  pour  nos  successeurs  roys  de  France  et  les  voulons ,  commandons ,  ordenons  et  pronon- 
çons ainsi  estre  et  devoir  estre  tenues  et  gardées  a  touz  jours  mais  sans  enfraindre.  Et  aussi 
•>  comme  nos  diz  amez  eschevins.  bourgois  et  habitans  nous  aient  supplie  que  des  diz  cinquième  et 
>•  douzième  articles  dont  la  prononciation  et  déclaration  nous  a  este  réservée  et  renvoyée  avoec 
la  déposition  des  tiesmoings  sur  ce  faite  en  la  manière  que  mention  est  faite  cy  dessus  es  dites 
lettres  nous  en  vousissions  déclarer  ,  prononcier  et  ordener;  Nous  veues  et  considérées  les  dites 
dépositions  et  tout  ce  qui  nous  povoit  et  devoit  mouvoir  avons ,  sus  les  choses  contenues  ou  dit 
cinquième  article  faisant  mencion  que  touz  officiers  exercans  office  sont  tenuz  et  doivent  faire 
serement  a  nos  diz  amez  eschevins  bourgois  et  habitans  de  garder  leurs  libertez  coustumes  et 
franchises,  ordene,  déclare  et  prononce,  ordenons  déclarons  et  prononçons  que  tous  les  officiers  qui 
par  nous  ou  noz  successeurs  roys  de  France  sont  ou  seront  de  par  nous  ou  de  notre  court  pour  les 
»  tf  mps  avenir  commis  et  députez  a  exercer  en  la  dite  ville  et  pais  loffice  de  ressort  ou  de  souve- 
raineté ou  autrement ,  leurs  lieus  tenans  et  leurs  députez  facent  serment  cascuns  en  son  nouvel 
advenement  toutes  foiz  et  quantefoiz  que  aucuns  y  seront  de  nouvel  establiz  aus  diz  eschevins  ou 
nom  et  pour  touz  les  autres  habitans  de  la  dite  ville,  que  par  euls  ne  par  autres  ne  yront  ne  aler 
lie  feront  ousouffreront  a  faire  aucune  chose  qui  soit  contre  leurs  coustumes,  libertez  et  franchises. 
Et  que  ycelles  tenront,  garderont,  tenir  et  garder  feront  loyalment  en  bonne  foy  sans  enfraindre 
ou  venit  en  contre  en  aucune  manière.  Et  ce  feront  avant  quil  puissent  user  dudit  office. 
»  Et  sus  les  choses  contenues  ou  douzième  article  faisant  mention  que  selon  les  anciennes  cous- 
tûmes  de  ladite  ville  aucuns  pour  debtes  nestoient  receus  a  cession ,  ordenons  déclarons  et  pro- 
nonçons que  en  la  dite  ville  aucun  ou  aucune  dores  en  avant  ne  soit  pour  debtes  receuz  a  cession 
contre  noz  dessus  diz  amez  eschevins  bourgois  et  habitans  de  la  dite  ville  ou  aucuns  diceuls  ne 
contre  autre  personne  aucune;  El  noz  dites  déclarations  prononciations  et  ordenances ,  voulons 
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»  et  décernons  estre  gardées  a  touzjours  mais^  apUip  et  entièrement  sanz  ce  que  pour  le  temps 
avenir  nous  ou  noz  successeurs  nous  puissions  ensaisiner  ou  prescrire  en  aucune  manière  contre 
les  diz  eschevins  bourgois  et  habitans  ne  contre  leurs  Chartres  coustumes  usages  octrois  pronon- 
»  ciations  et  déclarations  dessus  diz  ne  nous  aidier  de  saisine  ou  prescription  contre  ce  eu  aucune 
»  manière.  Toutes  lesqueles  choses  etchascune  cy  dessus  escriptes  ,  nous  ,  pour  nous  et  pour  nos 
successeurs  roys  de  France  octroyons  a  noz  diz  amez  eschevins  bourgois  et  habitans  de  notre 
grâce  especial  certaine  science  et  auctorite  royal  dessus  dites  par  ces  présentes  lettres  ;  en  sup- 
pléant tous  les  deffaus  qui  seroyent  trouvez  estre  ou  avoir  este  ou  dit  procies  fust  de  ordre  ,  de 
droit  non  garde  ou  autres  se  aucuns  en  y  avoit ,  lesqueles  choses  nous  octroyons  et  avons  oc- 
troyet  aus  dessus  nommez  bourgois  et  habitans  en  considération  aus  bons  et  agréables  services 
quil  ont  fait  a  nous  et  a  noz  prédécesseurs  roys  de  France  et  que  nous  espérons  quil  nous  feront 
ou  temps  a  venir  et  les  dépens  et  dommages  quil  ont  soustenuz  et  soustiennent  de  jour  en  jour 
»  pour  cause  de  nos. guerres.  Sauf  en  autres  choses  notre  droit  et  en  toutes  lautrui.  Et  pour  ce  que 
»  ce  soit  ferme  chose  et  estable  a  touz  jours  mais  nous  avons  fait  mettre  notre  seel  a  ces  lettres.  Ce 
»   fu  fait  a  Saint  Germain  en  Laye  ou  mois  davril  lan  de  Grasce  mil  trois  cens  et  quarante. 

Sur  le  pli  est  écrit: 

»  Double  a  la  semblance  dune  autre  signée  par  le  Roy  en  ses  requestes,  presenz  messeigneurs  le 
»  viconte  de  Meleum  ,  le  seigneur  de  Ben  ,  Loys  de  Vauscemain  et  Jaque  Rovisselot  a  qui  elle  fut 
>    leue.  Chastillon^  Hereng. 

Et  dans  le  pli  : 

»  Sine  financia  ,  J.  de  Sancto  justo. 

A  la  gaite  de  cette  charte  .  Roisin  a  transcrit  snr  son  registre  la  formnle  soitante  :  V 

»  Item ,  sensuit  le  fourme  dou  serment  fait  en  le  halle  a  Lille  le  XVIIl*  jour  du  mois  de  may 
»  lan  M.  CGC  XLI  par  haut  homme  et  noble  mon  signeur  Eustasse  de  Rubemont  signeur  de 
»  Parpes,  gouverneur  et  souverain  bailliu  de  Lille  de  Douay  de  Tournesis  de  Mortaigne  et  des 
^>  appertenanches. 

»  Vous  jures  comme  gouvreneres  et  souverains  bailliu  de  Lille  que  par  vous  ne  par  autrui  ne 
»  yres  ne  aller  feres  ne  soufferrez  a  faire  aucune  choze  qui  soit  contre  les  coustumes  libertés  et 
»  franchises  de  la  ville  de  Lille  et  que  ychelles  tenrez ,  tenir  et  garder  feres  loyalment  a  boine  foy 
»   sans  enfraindre  ou  venir  encontre  en  aucune  manière ,  si  vos  ait  Dius  et  tout  saint. 

•  Et  chest  mesmes  sierment  fist  tantost  Antoines  du  M olliniel  comme  liutenans  doudit  gouvre- 
»  neur  présent  pluisieurs  ascoutans  avoec  tabellion  publique  qui  sur  chou  fu  requis  a  faire  instru- 
0  ment  publique.  Et  aussy  firent  ledit  serment  au  lieu  et  jour  comme  dessus  Ii  sergent  du  resort  de 
»   Lille  dont  Ii  non  sunt  tel. 

•  Jehans  de  Thiennes  ,  Gilles  de  Gamphaign  ,  Quares  Daniëh ,  Jehans  Grespins,  Martins  de  Bou- 
»  bierc,  Robiers  de  Haute-Gloque.  Et  comme  procureres  dou  Roy  en  ces  parties,  Mahius  dou  Castie), 
»    item  comme  sergant  dou  resort,  Gollars  de  Gamphaign,  Pierre  Pissons,  Willermes  Pissons. 

»  Siergant  dou  prevost  Gerins  de  Villers,  Jaquemes  Ii  coustres  fins  Jakemon  Jehans  Ii  eschevins 
»  fins  Martin.  » 
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SBBVBNT. 

1341.  18  MAI.   —  JÂCQUE8  DE  PIRO  j  NOTAIRB  APOSTOLIQUE. 


(F^    212). 

Jlcte  notarié  constatant  la  prestation  du  serment  faite  par  le  gouverneur ,  son  lieutenant 

et  ses  sergents  ,  en  exécution  des  lettres  qui  précèdent. 

In  nomiae  Domini ,  amen  etc. 

( Voyes  la  fomuile  et  les  noms  à  la  fin  da  titre  précédent). 


«  AVOCATS. 

1341.  15  SEPTEMBRE.  EUSTAGHE  DB  RIBBMONT  ^  SIRE  DE  PARPES  ,    CHEVAUER  ,  SOUVERAIN 

BAILLI  ET  GOUVERNEUR  DE  LILLE  ,  DOUAI  ET  TOURNAIS». 


(P»    824). 

yidimus  des  lettres  portant  que  nul  avocat  exerçant  son  office  pour  deniers, pension  ou 
autre  bienfait  quelconque ,  ne  peut  faire  partie  du  conseil  des  eschevins. 

A  tous  chiaus  qui  ches  présentés  lettres  reront  ou  oront ,  Eustasse  de  Ribemont ,  sires  de  Parpes  < 
chevaliers,  /souverains  bâillius  et  gouvreneres  de  Lille,  de  Douai^  de  Toumesis  et  des  appartenanches 
^idujt.  Saceut  tout  que  nous  les  lettres  de  nostre  signeur  le  Roy  avons  veues  contenans  la  fourme 
que  sensujit  :  —  «  Philippe  ,  par  le  grâce  de  Dieu  rois  de  Franche  au  souverain  bailliu  de  Lille  ou  a 
»  son  liu  tenant  salut.  Les  eschevins  de  la  ville  de  Lille  nous  ont  signifyet  que  comme  tous  les  ans 
H  au  JQur  ^e  Tousse^ins  nous  {aciens  faire  eschevins  nouyiaus  en  la  dite  ville,  lesquels  eschevins  font 
jo  .e9Ure  ciert^  nombre  de  persones  pour  yestre  consilliet  par  ycUeuls  la  dite  anee  duraAit  des  causes 
n .  qui  pardevajQt  eiaus  viennent ,  et  dou  gouvernement  de  la  dite  ville  quant  il  en  requièrent  leurs 
»  consel ,  souvîntes  fois  avi^t  que  aucunes  persones  qui  sont  advocas  pour  deniers  prennans 
»  penstions  et  autres  biens  fais  de  cheuls  qui  ont  causes  et  prochies  devant, les  dis  esche^ns  font  ou 
»  ppurcachent  que  il  sont  esleus  eschevins  ou  dou  consel  des  dis  eschevins  et  sur  chelle  fianche 
>i  pluiseurs  et  la  grigneur  de  cheuls  qui  ont  a  procheder  devant  les  dis  eschevins  les  retiennent  de 
)>  leur  consel  a  deniers  ou  a  autres  biens  fais,  secrètement  ou  en  apiert  ;  et  les  dis  advocas  et  consil- 
»  tiers  par  leurs  soutivetes  enfourment  leurs  pers  a  leur  faveur  des  cauzes  quil  voellent  soustenir  et 
»  dpnt  il  sont  au  consel ,  et  specialmeut  les  plus  jouenes  et  les  plus  simples,  pourquoi  aucune  fois 
est  avenu  et  a  este  depuis  seut  que  le  droit  de  partie  en  a  este  relardes  ;  lesqueles  chozes  simt  contre 
raison  et  em  prejudisce  dou  bien  opmmun,.  i^i  nous  ont  supplyet  que  sur  che  leur  voellons  pour- 
H   veoir  de  tel  remède  que  dores  en  avant  telles  fraudes  et  periuls  soient  eskiuwer  en  la  dite  ville  ; 
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»  pourquoi  nous  voellaus  pourveoir  .au  pourfil  commun  de  fi08  sulugez  et  obmr  a  teuls  periul$ , 
»  ¥ou8  mandons  ei  ae  mestiersest  coumelons  que  appîelles  les  dis  esobevins  iMnis  poanpees  et  "faites 
>'  sour  les  choxes  .dessus  dites  aucune  certaine  ordenanche  et  status  .a  fnorpetuite  pour  quoi  4^eas 
»  consilliers  eA  advoeas  dores  en  avant  prennans  penstion  ou  autres  bien  laîs  cie  soient  appielles  lie 
>»  promeus  àus  dis  offîsses  mai^en  soient  du  tout  prives  et  déboutes  a  tous  jours ,  si  oomme  tous 
•*  trouvères  que  mijuis  vaudra  a  {aire  au  pourJGit  du  conoraun  du  liu  et  a  garder  eqaile  et  jusiictie. 
»  Donne  a  Âthioles  le  XIII*  jour  de  mai  lan  de  Grâce  M.  CGC  XLI.  *»  —  Par  le  viertu  desquelles 
lettres  et  du  pooir  a  nous  commis  en  cheste  partie,  du  Roy  nostre  dit  seigneur,  et  aussi  voellans 
deuement  les  dites  lettres  eatierinerâiansconsidepastion'Ctie^nanche  de  droit  qui  deffent  que  nuls 
ne  soit  juges  en  le  cauze  en  lequelle  il  a  este  advocas  ou  consilliers  ,  ne  que  par  son  conselli  jug^ 
mens  se  fâche  ,  comme  par  che  partie  qui  aueroit  sentensce  ou  jugement  contre  lui  poroit  dire  la 
sentensce  ensi  donnée  yestre  collusore^  car  présomptions  véhémente  est  que  uns  ou  cascuns  vauroit 
jugier  pour  la  partie  quil  aueroit  consilliet,  et  ensement  eut  regart  et  considerastion  ad  che  que  juges 
doit  yestre  ligne  entre  les  II  parties  sans  atraire  ne  avoir  atrait  faveur  ne  haine  a  nulle  des  parties»  la- 
quele  chose  boinement  ne  poroit  mie  iestre  se  li  advocas  ou  consillieres  de  iune  4es  paiiie»d««eBoit 
juges  ou  consillieres  dou  jugement  de  la  cauze  dont  il  aueroit  este  advocas  ou  consillieres  et  meis* 
mement ,  veut  et  consideret  que  li  prinche  dé  tiere  qui  ont  pooir  de  faire  lois ,  status  ou  ordenan- 
ches  doivent  ensiuir  les  drois  de  tous  leur  pooirs ,  comme  li  droit  aient  plus  grant  apparensce  de 
iestre  fait  et  laissiet  del  inspiration  divine  que  de  nature  humaine ,  et  li  droit  conseillierent  et  orde- 
nerent  que  on  obviast  et  prouveist  contre  les  fraudes  et  mallisses  del  homme  et  que  on  instruisist  et 
confortast  le  bien  commun  ;  pour  chou  est-il  que^  du  pooir  dessus  dit ,  a  nous  cofnmis  Comme  dit 
est,  a  laide  de  Diu  et  du  bon  consel  que  nous  avons  eut ,  aus  eschevins  et  a  la  plus  saine  partie  des 
bourgois  de  la  dite  ville  de  Lille  et  a  autres^  ainsi  que  mande  nous  est  esdites  lettres;  el  non  de' 
Jeshucripst^  sour  les  chozes  contenues  ou  dit  mandement  et  en  ychelles,  ordenons,  statuons  et  pro- 
nondions  en  la  manière  que  chi  apries  sensuit  :  Et  premiers ,  que  nuls  bourgois  de  la  ville  de  Lille 
qui  sentremeche  de  offisce  de  advocassie  ne  de  parler  poiir  autrui  ou  de  consillîer  en  prendant  ar- 
gent, draps  ou  penstion  ,  ne  autre  pourfit  pour  cause  de  sallaire  de  advocassie  ou  de  iestre  a  consel 
daucun  dont  la  question  puist  venir  ne  retourner  par  deviers  eschevins  ne  touchier  leur  jugement 
dores  en  avant  ne  doit  ne  puet  iestre  crées  ne  esleus  Rewars ,  eschevin  voirs,  jures ,  ne  jures ,  et  sil 
avenoit  que  aucun  bourgois  eust  este  Rewars ,  eschevins  ou  dou  consel ,  et  depuis  le  terme  passe  de 
son  eschevinage  ou  que  il  a  este  du  consel ,  il  sentremesist  del  ofiisce  ou  de  consillier  en  le  manière 
dessus  dite  secrètement  ou  notorement ,  nous  ordenons,  statiipQset  prononchons  que  jamais  depuis 
il  ne  soit  Rewars ,  eschevins  ne  du  consel  de  la  dite  ville  de  LilLa-,  que  on  appielle  voirs  jures  et 
jures  ;  et  tant  que  des  bourgois  qui  ad  présent  sunt  advocat  ou  consilleur  en  la  manière  dessus  dite, 
que  pour  che  dit  estatut  ou  ordenanche  se  vauroient  déporter  del  offisse  de  advocassie  ou  de  consil- 
lier devant  le  jour  de  Toussains  prochainement  venant ,  ainsi  que  dit  est  pour  la  faveur  diestre  es- 
leus Rewars  ,  eschevins  ou  dou  consel  que  on  dist  voirs  jures  ou  jures ,  nous  ordenons ,  statuons  et 
prononchons  que  chil  qui  dudit  offisse  de  advocassie  ensi  se  déporteront ,  jusques  a  III  ans  passes 
ne  puissent  iestre  esleut  ne  creet  Rewars,  eschevins,  voirs  jures  ne  jures.  Et  les  ordenanches  et  esta* 
tus  dessus  dis  -prononchons  a  tous  jours  yestre  durables  et  les  votions  entirement  yestre  gardes  et  se 
en  aucun  temps  on  trouvôit  iestre  fait  au  contraire  par  aucune  voie  maUisaieuse.ou  dfiohevable ,  phil 
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qui  aioû  es  dis  oflBsoes  de  la  ville  se  seroient  mis  seroient  mis  (i)  et  prives  de  leurs  bourghesies  et 
apries  escasses  de  leur  vaillant ,  et  ptd>liies  a  le  bretesche  ;  et  seront  a  fourfet  et  a  XX  livres  parisis 
apliquies  au  Roy  nossigoeur.  En  tiesmoignage  de  che ,  nous ,  souverains  baillius  et  gouvreneres 
dessus  nommes  en  confermastion  de  vérité  et  en  approuvant  les  choses  dessus  dites  iestre  et  avoir , 
este  deuement  faites  et  ychelles  durer  permenablement  avons  scellet  ces  présentes  lettres  du  sayel 
de  la  dite  baillie.  Che  fu  fait  le  quinxime  jour  de  septembre  lan  de  Grâce  rail  CGC  XLI. 


GHAPITBB  BB  SAINT-PIEBBB. 

1342.  18  JUIN.  ÉGHEVINS  DE  LA  VIJLLE  DE  LII^LE. 


(Fo     398). 

Déclaration  donnée  que  les  ouvrages  de  fortifications  faits  sur  les  terres  dépendantes  du  chapitre 
de  Saint^Pierre ,  ne  pourront  préjudicier  pour  V avenir  aux  droits  du  dit  chapitré, 

A  tous  cheus  qui  ches  présentes  lettres  veront  ou  oront ,  eschevins  de  le  ville  de  Lille,  faisons  a 
savoir  comme  pour  les  guerres  meuwes  depluiseurs  des  anemis  du  Roy  nossigneur  contre  la  cou- 
ronne de  Franche  ,  il  ait  de  nécessite  convenu  avoir  fais  pluiseurs  ouvrages  as  forteresches  de  ladite 
ville  de  Lille  ,  pour  la  sauvete ,  tuission  et  deffense  dichelle  au  pourfit  de  nostre  dit  signeur  et  aussi 
au  pourfit  commun,  a  savoir  est  des  eglizes,  des  collèges^  desreligieus  et  de  tous  les  habitans 
en  ladite  ville  et  de  pluiseurs  autres  dupais  qui  pour  lors  cors  et  pour  lor  biens  garandir  et  sauver 
si  traient  et  sunt  trait  toutes  fois  que  mestîers  lor  est  et  a  este  par  doubte  des  guerres  présentes , 
desquels  ouvrages  fais  en  aucuns  lius  des  dites  forteresches  il  a  este  donne  a  entendre  a  noble  »  révè- 
rent et  discrète  persone  monsigneur  Lois  Dercri ,  prevost  del  eglize  Saint  Piere  de  Lille  que  aucun 
des  dis  ouvrages  ont  este  fait  en  sa  justice  et  signourie  pour  cause  de  sa  dite  prevote,  a  son  preju- 
disce  et  chou  ne  poet  il  mie  bien  consentir  sauf  le  sierment  quil  a  en  ladite  eglize  que  il  nen  face  de- 
mande en  tamps  avenir  ,  sicomme  il  dist.  Et  nous  qui  de  tous  nos  pooirs  vorriens  tarder  amour, 
pais  et  unité  a  monsignor  le  prevost  dessus  dit  sauf  le  droit  du  Roy  nossigneur  et  de  ladite  ville^  nos 
libertés  et  nos  francises ,  et  sauf  tous  jours  nossermens^  nous  pour  amour,  pais  et  unité  et  tranquilite 
tous  jours  norir  et  garder  entre  le  dit  monsigneur  le  prevost  dune  part ,  et  nous  ,  ladite  ville,  les 
bourgois  et  habitans  en  ychelle  dautre  part,  avons  acorde  et  acordons  pour  nous  et  pour  le  corps 
de  ladite  ville,  que  pour  atenle  que  li  dis  mesires  li  prevos  ait  faite  en  mouvoir  prochies  ou  faire  de- 
mande contre  ladite  ville,  pour  cause  des  ouvrages  fais  as  dites  forteresces  se  aucun  droit  y  entent  a 
avoir ,  che  ne  li  puisce  porter  prejudisce  en  saisine  ou  en  propriété  jusques  au  jour  de  le  date  de 
cheste  présente  lettre,  et  que  de  saisine  avoir  acquise  contre  lui  pour  le  temps  passe  nous  soions  o; 
ne  recheu  a  nostre  pourfit,  en  jugement  ne  dehors  ,  jusques  au  jour  dessus  dit,  che  tous  jours,  sauf 
et  entendu  pour  toutes  doubtes  osier  et  esclarcir,  que  nostre  entente  nest  mie  que  nous  fâchons  ne 


(1)  Il  manque  sans  doute  ici  un  mot;'je  penM  qu'il  doit  y  avoir  :  sêroient  mit  juê  «f  privés,  etc. 
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entendons  a  faire  pour  nous,  pour  le  corps  de  ladite  ville,  pour  les  bourgois^  ne  pour  les  nabitans  en 
ychelle  ,  obligaslion  ne  co^issance  aucuns  qui  soit  ou  puist  yestre  au  prejudisce  de  ladyeu  ne  du 
garant  a  nous  du  Boy  nossigneur  et  demonsigneur  le  duc  de  Normandie  sen  fil  a  nous  promis  et 
otroyet  par  leurs  lettres  touchans  les  chozes  dessus  dites  ou  les  samblables  ne  que  pour  choze  que 
dite  soit  ou  divisée  en  cheste  présente  lettre,  nous  nos  partons  en  riens  de  tout  comme  nous  somme 
et  devons  yestre  adjoint  es  choses  dessus  dites  ou  en  che  que  dépendre  sen  poroit  ou  en  aucuns 
semblables  avoec  nostre  dit  signeur  en  tout  comme  il  touce  et  touchier  puet  sen  demaine  et  patri- 
moine, et  la  juridistion  de  ladite  ville.  En  tiesmoignage  des  quelles  choses,  nous  eschevins  de  le 
ville  de  Lille  dessus  dite ,  avons  a  ches  présentes  lettres  fait  mettre  le  sayel  as  causes  de  la  ville  de 
Lille.  Faites  et  donnes  le  XVIIh  jour  dou  mois  de  juign,  lan  de  Grâce  mil  CCC  quarante  et  deus. 


PBITILÈGE  DE  L'ABSIN. 

1344.  —  21  MAI.  -*  PHaippE ,  ROI  ob  francs. 


(F°  213). 

jirrét  du  Parlement  qui  déboute  les  nobles  de  lachdtellenie^  de  V opposition  quHls  avaient  formée 
au  privilège  que  possédait  la  ville  de  Lille  de  brûler  la  maison  de  tout  habitant  du  deliors  qui 
aurait  porté  la  main  violemment  sur  un  bourgeois  de  cette  ville. 

Collatioiiné  sur  Torigmal  ;  Archives  de  Lille;  carton  B.  3o» 

Philippus,  Dei  gracia  9  Francorum  rex.  Universis  présentes  litteras  inspecturis  salutem.  Notum 
facimus  quod  cum  dudum  in  curia  nostra  lis  orta  fuisset,  inter  nobiles  cas^llanie  Insulensis  ex  una 
parte,  ac  scabinos  et  communiam  ville  Insulensis  ex  altéra,  super  eo  quod  dicti  scabini  et  commu- 
nia proponebant  ipsos  esse  et  fuisse  in  possessione  et  saisina  pacifiée  quociens  casus  se  oiferebat 
certam  vindiclam  sub  certis  modo  et  forma  capiendi  contra  quemcumque  foraneum  in  quacumque 
villa .  infra  dictam  castellaniam  ^  sub  cujusvis  jurisdictione  manentem  qui  extra  villam  sue  mansio- 
nis,  animoinjuriandi,  in  aliquem  burgensem  ville  Ibsulensis  manus  injecerit  violentas,  sic  que  usos 
fuisse  a  tanto  tempore,  cujus  in  contrarium  memoria  hominum  non  extabat  ;  dictis  nobilibus  pro- 
ponentibus  ex  adverso ,  dictos  scabinos  ac  communiam  ad  talem  saisinam  seu  consuetudinem  non 
esse  admittendos  cum  potius  corruptela  reputari  deberet,  dicti  que  scabini  et  communia  qui  pen* 
jdente  lite  predicta ,  prohibitum  fuerat  eisdem  ne  predicta  sua,  consuetudine  ,  dicta  lite  durante  ute- 
rentur,  supplicassent  ut  permanum  nostram  tanquamsuperiorem,  dicta  sua  consuetudine  et  saisina 
quam  allegabant,  eos  uti  liceret  lite  predicta  pendente.  Dictis  vero  nobilibus  plures  ad  finem  con- 
trarium proponentibus  racioneset  auditis  partibus  curia  nostra  ordinasset,  quod  deputarentur  com- 
missarii ,  qui  ex  oflicio  inquirerent  qualiter  et  a  quo  tempore  dicti  scabini  et  communia,  dicta 
consuetudine  usi  fuerant  temporibus  retroactis  et  de  circunstanciis  eorumdem  ,  ut  inde  curia  nostra 
ordinnri  valeret ,  si  ad  saisinam  quam  allegabant  admitterenlur  et  si  dicta  lite  pendente  uterentur 
dicta  consuf  ludine  ,  ut  petebant.  Facta  igîtur  super  premissis  per  certes  commissarios,  per  nostram 
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curiam  deputatos ,  înquèsta  et  deinde  ad  dictam  curiam  remissa ,  ipsaque  de  consensu  parcium  ad 
judicandum  per  eamdem  curiam,  salvis  reprobationibus  recepta,  ea  visa  et  diligenter  examinata 
attento  que  sine  reprobacionibiis  poterat  judicari,  hiis  que  consideratis,  que  nostram  curiam  monere 
poterant  et  debebant.  Per  arrestum  dictum  fuit ,  predictos  scabinos  et  communiam  ad  saisinam  vin- 
dicte  per  eos  allegate  esse  admittendos  in  hune  modum  :  Videlicet  quod  cum  quicumque  foraneus 
in  quacumque  villa  infra  castellaniam  Insulensem  sub  cujusvis  jurisdictione  manens ,  qui  animo  io- 
juriandi,  in  aliquem  burgensem  ville  Insulensis  extra  villam^  sue  mansionis,  manus  injecerit  violen- 
tas et  dictus  burgenses  injuriatus  ,  de  injuria  sibi  facta  clamorem  suum  fecerit  scabinis  predictis, 
baillivus  noster  Insulensis  seu  ejus  locum  tenens,  cum  aliquibus  dictorum  scabinonim  ad  eorum 
requestam,  ad  locum  ubi  injuria  facta  fuisse  dicitur ,  ire  seu  aliquem  pro  se  mittere  tenetur  pro 
compellendo  testes  tam  burgensis  injugJaAi.qiiam  foranei ,  sixjuosad  suam  innocentiam  probandam 
producere  voluerit  ad  perhibendum  super  Jioc  testimonium  veritati ,  et  cum  fuerint  ad  locum  ftt- 
dictum,  ibidem  ex  parte  nostra  ac  ex  parte  castellani  Insulensis  ac  bailUvi  et  scabinorum  predictorum 
proclamatur  quod  si  ille  qui  dictam  fecit  înjuriam  est  ibi  veniat  et  in  suis  defensionibus  si  quaspro- 
ponere  voluerit  audietur  et  si  velit  ad  emendam  recipietur.  Et  hoc  facto  si  non  veniat  dictus  foraneus, 
predicti  scabini  suam  faciunt  inquestam  ,  et  facti  in  quantum  poterunt  veritatem  inquinint  et  iU 
bene  pro  foraneo  sicut  pro  suo  burgense  injuriato  et  inquesta  hujîismodi  facta,  ipsam  in  hala  dicte 
ville  IqsuJensis.  deferunt  per  scabinos  dicte  ville  judicandam ,  et  si  per  ipsam  inquestam  reperiatur 
dictum  burgensen^^  per  suam  culpam  fuisse  injuriatum ,  dicti  scabini  ipsum  puniunt ,  et  ad  solven- 
dum  expensas  inqueste  compellunt.  et  foraneus  est  liberatus.  Si  vero  inveniatur  quod  dictus  bur- 
gensis non  per  suam  culpam  sed  sine  causa  racionabili  injuriatus  fuerit  et  injuriator  non  venerit, 
proclamatur  publiée  quod  oinn^s  sitit  paratî  in  armis  tam  eques  qtxam  pedes ,  quilibet  secundum 
statui^oi  suupi^.pjo  eundo  cum  Baillivo,  Regardo»  et  scabinis  dicte  ville  ad  pulsacionem  Bancloque 
ad  scaletam ,  et  postmodum  dictorum  scabinorum  et  castellani  Insulensis  vexilla  sive  bannerie  po- 
nuntur  extra  ad  jTenestras  haie  predicte ,  et  ibi  tenentur  per  plures  dies  in  signum ,  quod  si  injuriam 
non  venjçrit,  contra  ipsum procedetur  ad  vindictam  consuetam.  Puniunt  enim  dicti  scabini»  dictos 
injuriantes ,  ad  emendam  venientes ,  non  in  penam  pecuniariam ,  sed  in  peregrinaciones  emendam 
oonvertunt.  Si  vero  injuriator  ad  emendam  non  venerit,  pulsatur  ad  Bancloquam  pro  gentibuscoo- 
gregandiSy  et  proclamatur  publiée  ex  parte  nostra^  castellani ,  baillivi  et  scabinorum  predictorum, 
quod  quilibet  vadat  et  redeat  pacifiée ,  sine  dampno  alicujus  et  sub  certa  pena ,  cum  baillivo ,  re- 
gardo  et  scabinis  ptedidis,  et  tune  pro  vindicta  capienda^  vadunt  Baillivus,  regardum  et  scabini,  cum 
gentibus  et  vexiUis. predictis,  ad  domum  injuriantis  et  ibidem  adhuc  proclamatus  quodsi  injuriaos 
ibi  sit,  veniat  «t  ad  amendam  recipietur^  et  si  non  venerit,  tune  domus  injuriantis  comburitur et 
destruitur  ,  et  arbores  porprisii  dicte  domus  extirpantur  ,  etiamsi  sit  domus  doarii  seu  dutalicii  dimi- 
tamen  injurianssitproprietarius  dicte  domus.  Noster  vero  Baillivus  Insulensis  primus  ponît  ignem 
in  dictam  domum  »  et  pçrcutit  primum  ictumin  arbores  predictas^  et  si  aliquid  remaneat  de  dicta 
domo  seu  dedictis  arboribus,  due  partes  sunt  nostre  et  tercia  pars  est  castellani  Insulensis  ;  et  semper 
recipitur  injurians  ad  emendam  si  emendare  voluerit,  quousque  ignis  positus  fuerit  in  domum  suam  ; 
et  si  injurians  domum  non  habeat  in  dicta  castellania ,  bannitur  per  Baillivum,  castellanum  et  con- 
silium  dicte  villç,  quousque  venerit  ad  emendam  ;  et  per  idem  arrestum  dictum  fuit  quod  dicti  sca- 
bini et  communia  dicta  lite  durante ,  per  manum  nostram  ut  superiorem  dicta  consuetudine  seu  sai- 


«iûa  prout  suporius  dedaratum  est  utenlur*  iDeuji»  tei  tflilmioBkim^pnseDtîbui  iittdris  «MMlnim 
aovum  fedmus  apponi  n^Uum  datum  Pariaiw  in  parlameoto  aostro ,  XXi  dîe  maii ,  «ino  Dotaioi 
Mo.  CC&.  Qoadragesimo  quarto. 

Sor  le  pli  est  écrit  : 

Pcr  arrestum  curie ,  Verrière. 


TRADUCTION   EN  LANGUE  ROlfANB. 


(  Fo  215  ). 

Philippe  par  la  grasce  de  Diu  rois  de  Frafiche,  a  totis  chous  qui  dies  présentes  lettres  Teront  salut  ; 
savoir  faisons  a  tous  que  comme  de  piecha  en  notre  court  plaiderie  fnst  meue  entre  les  nobles  de  le 
castelerie  de  Lille  de  une  part ,  et  les  escberins  et  ki  communauté  de  la  cinlle  de  Lille  dautrepart , 
sur  che  que  li  dit  eschevin'et  commune  proposèrent  eiaus  yestre  et  avoir  este  en^possestion  et  saisine 
praisiblement  toutes  fois  que  li  cas  si  offiroit  de  prendre  ciertaine  venianobe  sur  ciertaine  fourme  et 
manière  contre  quelconques  forain  en  quelconques  ville  demorant  <qiii  hors  de  le  viUe  de  se 
manstion  en  corage  de  injurier  meltoit  mains  violentes  en/aucun  boucgoisde  le  ville  deiLille  et  ainsi 
daus avoir  use  de  tei  temps  dont  il  nest  menote  de  hommes  al  contraire;  les  dis» nobles  proposana 
du  contraire  les  diseschevinsetcommugne  non-mie  yeâtare  vechevabies  a itel  saisine  ou  «coustume, 
comme  che  doyé  y eeiremius* réputée  corruptelesiquecouslume;  et  li^^yteschevineteaiiimune  pen- 
dant le  dite:  plaidoierieenissent  suppliet  quepar  noète-main,  comme  aouvemine »  de  leur  dite  cous- 
tume  et  saisine  que  il  alegoient  il  leurlaisist  user  ledit'pendant  ^  les  dis. nobles  proposans  pluiaeurs 
raisons  afin  contraire.  Et  oyes  les  parties  notre  court  euîst  ordeneque  commissareseroîent  députe 
qui  enquerroient  doffisee  comment  et  de  quel  temps  li  dit  eschevin  et<cdmmi|gne  avoîent  use  es 
tamps'passes  de  ladite  coustumé  et  des  circonstansea  des  dites  chostesparquoy  notre  court  peuist 
de  ehe  ordener  se  aie  saisine  que  il  allegoicnt  il  seroientTeehut  etee  le  dit  plait  pendant  ilusevoient 
de  la  dite  coustumé ,  si  comme  ils  le  demandoient.  Ët.&iie  sur  les  dites  choa&es  par  ciertains€em«- 
missare»  députes  de  par  notre  court  lenqueste  et  depuis  renvoyé  a  ladite  court  et  ycfaelle  dou  ^con- 
sentement des  parties  recheue  a  jugier  par  ladite  court  sewve  les  reproches  ;  ychelleiveue^elidiligam^ 
ment  examinée,  considère  que  sans  reproches  'se^pooit  Jtigier;  consîderees'auaytoutea  choies  qui 
notre  court  pooient  et  dévoient  mouvoir  ;  dit  fu  par  arriest  les  dis  eschevius  et  commugne  yestre 
rechevables  a  le  saisine  de  le  venianche  par  eiaus  alleghie  en  cheste  manière  :  Assavoir  est  que  quel- 
conques forains  en  quelconques  ville  dedens  la  castelerie  de  Lille  de  soubs  quelconques  juridition 
manans  qui  en  corage  de  injurier  en  aucun  bourgoia  de  la  ville  de  se  mantion ,  mettera  main  viol* 
lente  et  li  dis  bourgois  injuries  de  la  injure  a  lui  faite  sen  claime  as  dis  eschevins  nostres  baillius  de 
Lille  ou  ses  lius  tenans  avoec  aucuns  des  dis  eschevins  a  leur  requeste  doit  aller  ou  aucun  pour  lui 
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e1iY05reB.au  JJai6u(iilitijiirQ(}oh!asonniM6  ftitefM>u7  cônstrftîndre  tes  desmoihstaDl  dou  bourgois  in- 
juriet  •comm&ddù^ioraiDa  sii  il<en  mitofiiuoaiiis  produire  pourea  innooense  prouver,  pour  sur  ches^ 
chozes  porter  tiesmoignage  de  vérité.  Et  quant  il  seront  al  dit  liu  on  doit  la  crier  publiquement ,  de 
par  nous  de  par  le  castelain  de  Lille  ,  et  le  bailliu  et  les  eschevins  devant  dis,  que  se  chius  qui  ara 
fait  le  dit  injure  est  la  il  viegne  avant  et  il  sera  ois  en  ses  deffenses  se  aucune  en  voet  proposer,  et 
se  il  voet  il  sera  recheus  al  amende.  Et  ce  tait  sil  ne  vient  mie  le  dis  forains,  li  devant  dit  eschevin  font 
leur  enqueste  et  enquerent  tant  comme  il  puent  le  vérité  dou  fait  et  aussi  bien  pour  le  forain  que 
pour  leur  bourgois  injuriet;  et  ladite  enq«»e«(e£M4eils  le  portent  en  le  halle  de  le  dite  ville  de  Lille 
pour  yestre  jugie  par  les  eschevins  de  ladite  ville.  Et  se  par  ychetle  enqueste  il  est  trouve  le  dit  bour- 
gois avoir  este  injuriet  par  se  coulpe  H  dît  eschetin  le  pugnissent  et  le  contraignent  a  paier  les  dépens 
del  enqueste  et  li  forains  est  délivre^.  Et  se  il  est  trouve  que  li  dit  bourgois  non  mie  par  se  coulpe  ; 
mais  sans  cauze  raisonnable  ait  este  injuries  et  li  injurians  ne  viegne  mie,  on  crie  publiquement  que 
tout  soient  appareliet  en  armes  tant  a  cheval  comme  a  piet ,  cascuns  selonc  son  estât ,  pour  aller 
avoec  le  bailli,  le  Bewart  et  les  eschevins  de  ladite  ville  al  son  de  le  bancloque  et  escallette  ;  Et  puis 
les  banieres  des  dis  eschevins  et  du  castelain  de  Lille  sont  mises  hors  as  feniestres  de  la  dite  halle  et  la 
sunt.tenues  par  pbiisieurs  jours  e&  signe  que  se  li  injurians  ne  vient  on  prochedera  contre  lui  a  Je 
veniancheacoustumee.:  Et  pugnissent  li  dit  eschevin  les  dis  injurians  qui  vienent  al  amende  dod 
mie  qn  paiae  pécuniaire,  mais  conviertissent  lamende  en  pèlerinages.  Et  se  li  injurians  ne  vient  mie 
on  sonde  lebancloque  pour  assembler  les  gens  et  crion  publiquement  de  par  nous,  le  bailli  et  le 
castelain  et  lès  dis  eschevins  que  cascuns  voist  et  reviegne  paisiblement  sans  damage  de  aucun,  et 
sur  ciertaine  paine  avoec  le  bailli ,  le  rewart  et  les  eschevins  devant  dis.  Et  adont  pour  le  venjanche 
prendre  vont  li  bailli ,  li  rewars  et  eschevin,  avoec  les  gens  et  banieres  devant  dites ,  aie  maison  del 
injuriant  et  la  crion  encore  de  rechief  que  se  li  injurians  est  la  que  il  viegne  il  sera  rechus  al 
amende.  Et  se  il  ne  vient  mie  dont ,  arton  et  detruist  le  maison  del  injuriant  et  li  arbre  du  pourpris 
de  le  maison  sont  sartet  et  desrachinet  ;  tout  soit  il  ensi  que  ladite  maison  soit  douwee  ou  de  douaire, 
mais  que  toutes  voies  li  injurians  soit  propriétaires  de  ladite  maison.  Et  met  nos  baillius  de  Lille 
prumiers  le  feu  en  ladite  maison  et  fiert  le  prumier  cop  es  dis  arbrîes  ;  et  se  aucune  choze  demeure 
de  ladite  maison  ou  des  dis  arbres ,  les  II  pars  sont  nostres  et  la  tierche  part  est  le  catelain  de  Lille. 
Et  tous  dis  est  li  injurians  recheus  al  amende  se  il  voet  amender  jusques  adont  que  li  fus  sera  mis  eo 
se  maison.  Et  se  li  injurians  na  point  de  maison  en  le  dite  castelerie ,  on  le  bannistpar  le  bailliu, 
le  castelain  et  le  consel  de  la  dite  ville  jusques  adont  que  il  sera  venus  a  amende.  Et  par  chest  mêlâ- 
mes arrièst  fu  dit  que  li  dit  eschevin  et  commugne  de  la  dite  ville,  le  plait  durant,  useront  de  la  dite 
saisine  si  comme  dessus  est  déclare ,  par  notre  main  comme  souveraine.  En  tiesmoignage  de  laquel 
choze  nous  avons  fait  mettre  a  ches  présentes  lettres  notre  nouviel  sayel.  Donne  a  Paris  en  nostre 
parlement  le  XXI"^  jour  de  mai  lan  de  Grasce  mil  trois  cens  quarante  quatre. 
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BAHNIS. 
1344.  26  MAI.  —*  PHILIPPE,  ROI  DE  FRANCE. 


(  F*  243  ). 

Lettres  qui  défendent  au  gouverneur  et  au  bailli  de  Lille  de  permettre  aux  individwf 
bannis  par  les  éohevins  de  cette  ville  de  demeurer  dans  la  ckdtellenie  de  Lille. 

CoUationné  sar  roriginal;  ArchÎTes  de  Lille,  carton  B.  2o. 

Phiuppb  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France^  a  toux  ceulz  qui  ces  présentes  lettres  yeront  salut. 
Noz  amez  les  escheirins  de  la  ville  de  Lille  nous  ont  signifie  que  comme  de  par  nous  et  les  dis  et- 
eheyins  soient  lais  pluseurs  bannissemens  de  gens  ou  personnes  pour  leurs  meffais  de  ladite  ville  et 
chastelleniede  Lille,  noatre  baillif  conjurans  noz  hommes  de  nostre  salle  de  Lille^  et  nostre  souve- 
rain baillif  de  ladite  ville  de  Lille  qui  les  diz  bannis  deussent  prendre  se  ilz  retournassent  en  ladite 
ville  et  chastellenie,  donnent  par  leur  voulente  et  par  leurs  lettres  licence  et  congie  aus  diz  bannis  ou 
aucun  deulz  de  venir  et  demourer  en  ladite  chastellenie ,  et  jusques  aux  portes  de  ladite  ville ,  la 
quelle  chose  est  en  préjudice  et  grant  péril  des  diz  signiffians  comme  telz  bannis  leur  soient  hay- 
neux  ;  pour  quoi  nous  vgulans  aus  diz  signiffiana  JHir  ce  pourveoir ,  mandons  aus. diz  baillifis  que 
dores  en  avant  se  cessent  de  donner  aus  diz  bannis  telz  congiez  ou  licence ,  et  ceulz  que  donnez  en 
auront  rappellent,  et  facent  les  diz  bans  tenir  et  garder  en  la  manière  quil  sont  bis;  et  ou  cas  que 
les  diz  baillife  feroient  le  contraire  ou  seroient  reffusans  de  prendre  les  diz  bannis  se  trouvez  estoient 
dedens  les  termes  du  bannissement^  nous  voulons^  jet  par  ces  présentes  lettres  mandons  et  commet» 
tons  a  nostre  Prévost  de  ladite  ville  de  Lille  que  il  les  preingne  ou  face  prendre  par  ses  sergens ,  et 
en  face  bon  accomplissement  de  justice  sicomme  il  appartèndrâ  a  faire  en  tel  cas  ;  non  contrestant 
que  il  ne  puissent  pas  sergenter  hors  de  ieschevinagè  en  autre  cas  ;  la  qudte  ohoze  nous  ottroions 
aus  diz  signiffians  de  grâce  espetiale  par  ces  présentes.  En  tesmoing  de  la  quelle  chose  nous  avons 
fait  mettre  nostre  nouvel  scel  a  ces  présentes  lettres.  Données  au  petit  Paris  en  Brie,  le  XXYl*  jour 
de  may^  lan  de  Grâce  mil  CGC  quarante  et  quatre. 


ntlTILÉGBS. 

1344.   —  28  NOVEMBRE.  —  PHILIPPE,  ROI  OB  FRANCE. 

(F»   243). 

Ordonnance  portant  que  nul  ne  peut  être  élu  en  éohevinage  de  Lille ,  /•/  tifest  de  la 

nation  de  cette  ville.         ■ 

Philippe  ,  par  la  grâce  de  Diu,  rois  de  Fraoche,  a  tous  cheus  qui  ches  lettres  veront  salut .  Savoir 
faisons  que  comme  nos  âmes  les  eschevîns ,  bourgois  et  habitans  de  la  ville  de  Lille  nous  aient 


—  872  — 

signifyet  que  comme  il  soient  demourans  pries  du  pais  de  Flandres  et  dautres  marches  étranges  dont 
aucuns  sunt  venus  et  puent  souvent  venir  deoiDureren  ladite  ville  et  yestre  bourgois  en  et  dichelie 
ville  pour  aquerre  et  avoir  libertés  et  franchises  dichelie  ville  ;  et  se  li  dit  forain  sous  lombre  de  leur 
bourgoisie  dessus  dite  estoient  pris  et  estent  en  eschevin  ou  autres  offisdiers  en  ychelle  chou  seroit 
ou  poroit  yestre  en  aucun  temps  ou  prejudisce^  et  damage  de  nous  et  des  dis  supplians,  comme  les 
dis  forains  naient  pas  telle  amour  ne  affection  naturelle  a  nous  ne  as  dis  supplians  comme  cheus  qui 
sunt  nés  et  norris  en  ladite  ville.  Nous  desirans  sur  che  a  la  supplicastion  des  dis  eschevins  et  bour- 
gois pounreoir  de  remède  oonvignable^  volions  et  mandons  au  souverain  bailK  de  Lille  ou  a  son  liu 
tenant  qui  |Mresefeis  est  ou  pour  le  temps  avenir  sera,  ou  chelui  qui  de  par  nous  sera  commis  a  faire 
les  dis  eschevins  que  eus  dores  en  avant  nepregnent  ne  eslisent  ne  souffrent  yestre  pris  ne  esleuseu 
eschevin  ne  en  autre  ofBsce  de  ladite  ville  persone  qui  ne  soit  née  de  la  nastion  de  ychelle  ville,  se 
ensL  nest  que  autres  fois  aient  este  eschevin  et  du  consel  de  la  dite  ville  ;  laquelle  chose  nous  vol- 
Ions  yestre  tenue  et  gardée  a  tous  jours  perdurabiement  sans  enfiraindre  et  lavons  otroyet  et  otrions 
•8  dis  signifiant  dé  graoe  esptedal  et  de  ciertaine  sience  par  ches  présentes  lettres  non  contrestant 
quelconques  lettres  «mpetrees  ou  a  empêtrer  au  contraire  non  faisans  meastion  de  mot  a  mot  de 
ches  presenjtesv  En  tiesmoignage  de  che  nous  avons  fait  mettre  nostre  sayel  a  ces  présentes  donnneei 
au  bo^  ds  Vînobaines  le  XXVUl*  jour  dou  mois  de  novembre  lan  de  Grâce  mil  CGC  et  XLUU. 


1345.  MARS.  PHILIPPE,  ROI  DE  FRANCE. 


(  F^  -24i  ). 

Privilège  aoeordé  mtst  hmtrgeoia  de  LUte  de  pouvoir  acheter  des  héritages  tenus  à  cens  et  a 
refH^  du  Mei  ou  de  ttimsimuta^es  fustietene  en  lu  Mie  et  ehdtellenie^  mmobsiant  leur  qualité dt 
bourgeois. 

GoSklatioiiiiô for  l*origmal;  Ardàfe»  de  Lille,  titres  aocîeUy  carton  C.  i^, 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  roys  dtf  Franfîa ,  aasoic  faisons  a  toux  presens  et  avenir ,  comme  noz 
amez  les  eschevins  et  bourgois  de  nostre  ville  de  LiU^  aous  aient  fait  signiifier  ou  nom  et  pour  Isdite 
ville ,  que  comme  len  face  aucune  foiz  ventes  en  la  ditte  ville  et  chastellenie  dycelle  de  pluseurs  he- 
ritaiges  tenuz  a  cenz  et  a  ftntes  par  dessous  nous  et  par  dessouz  pluseurs  autres  justiciers  nos  sub- 
gez,  et  combien  quil  soit  proffitaus  diz  bourgois  deJa.  dite  ville  aucune  foiz  de  acheter  des  diz  heri- 
taiges,  toutevoies  len  les  refuse  a  eulz  recevoir  et  mettre  en  saisine  des  diz  heritaiges  soubz  Tombre 
de  ce  quil  sont  bourgois  de  ladite  ville,  les  quelles  choses  sont  en  leur  grant  grief,  domaige  et  préju- 
dice si  comuKe  îi  dtent  ;  Meamemenl  quries  vendeurs  aucune  foiz  soient  boui^qîs  «fyaoUe'ville,  ou 
clers,  ou  dautre  condicion  ;  si  nous  ont  hamblement  supplie  que  sur  ce  leur  voussîssions  pourveoir 
de  gracieux  remède.  Nous ,  coqsiderans  les  bons  et  agréables  services  que  les  diz  supplians  nous  ont 
faiz  en  noz  guerres  et  ailleurs  ou  temps  pas^e,  et  les  grans  pertes  et  domaiges  quil  ont  eues  et  souar 
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tenues  et  ancores  soustiennent  de  jour  en  jour  pour  garder  leur  loyauté  envers  nous ,  et  aussi  en  re- 
gart  comment  il  se  sont  portez  et  eulz  justement  et  loyaument  envers  nos  prédécesseurs  roys  de 
France  et  envers  pous  depuis  que  la  dite  ville  fu  appliquée  au  demainede  nostre  royaume  ;  oye  leur 
supplicacion  avops  otroye  aus  diz  bourgois  dycelle  ville ,  et  par  ces  lettres  leur  otroyons  pour  nous 
et  noz  successeurs  roys  de  France,  de  grâce  especial^  que  eulz  et  leurs  successeurs  bourgois  de  la  dite 
ville  soient  receuz  dores  en  avant  perpetuelment  es  achaz  qui  feront  en  ladite  ville  et  cbastellerie 
dycelle  et  mis  en  saisine  des  diz  heritaiges  tenuz  a  cenz  et  a  rente .  de  nous  et  des  autrejs  justiciers 
noz  subgiez  senz  contredit  et  empeschement  aucun  tout  aussi  comme  il  seroient  et  pourroiept  estre  \ 
receuz  se  il  nettoient  bourgois  de  ladite  ville ,  non  contrestant  quil  spient  bourgois  dycelle  ville  y  ne 
us  ne  coustume  de  pays  a  ce  contraires ,  les  quelles  quant  a  ce  nous  mettons  ^u  nient.  Si  donnons  i 
en  mandemeqs  psir  la  teneur  de  ces  présentes  lettres  a  nostre  bailli  de  Lille  ,  qui  a  présent  est  et  qui 
pour  le  temps  avenir  ser^  et  a  tous  noz  autres  justiciers  et  subgiez  et  a  leurs  lieus  t^ni^ns  que  les  dix 
bourgois  reçoivent  es  diz  achaz  quil  feront  dores  en  avant  des  di^  heritaiges  en  la  manière  que  dit 
est  par  dessus ,  et  les  en  mettent  en  saisine  senz  difficulté  aucune  selonc  le  contenu  de  nostre  pré- 
sente grâce,  de  la  quelle  jl  les  laissent  et  facent  joir  et  user  paisiblement  sien^  ajucun  empi^chement , 
et  pour  que  ce  sôit.  chose  ferme  et  estable  a  touz  jours  nous  avons  fajt  mettre  npstrespel  a  ces  pré- 
sentes lettres .  sauf  toutevoies  nostre  droit  en  autres  choses  et  lautrui  en  toutes.  Données  au  boys  de 
Vincennes  ou  moys  de  mars  lan  de  Grâce  mil  trois  cenz  quarante  et  cinq. 


1345.  rr-  ^àf^»*  -r   WL^E  ,.  ««V  DPifMyCB. 


(  F«  245  ). 

Lettres  qui  attribuent  aux  échevins  la  connaissanee  de  toutes  convenances  de  mariages, 

dons  d'aumônes  et  assénements. 


GolktMiuiéfiir  Porigiiial s  Archmf  de  Lille,  certon  C»  !*• 

PHa.u»p£  piMT  la  grâce  de  Di^i^  »  rop  de  f fancp.  Savoir  fiusooa  a  loua  preteoa  M  afieiur ,  que  / 

comme  nos  amez  les  eschevins  et  bourgoiz  de  nostre  ville  de  liille  nous  aient  signifie  que  il  ont  tels 
franchises  et  libertez  que  tous  bourgoiz  ou  filz  de  bourgoiz  trait  en  cause  pour  quelconques  action^ 
peraonele  civile  ou  criminelle  en  ladite  Tille  de  I^ille  et  en  la  çhasjtellerie  dicelle  doivent  estre  dé- 
mené,  traiptee  et  renvoyé  en  lexamen  dçsdiz.eschevina,  aM  cQn|urement  dp  nostre  baiUi  ouprevoat 
de  ladite  villp ,  neantmoins  nostre  souverain  bailli  de  J^îUp  ou.  çon  lieu  teqant  souvei^efoiz  ont 
donne  et  baillie  et  encore  donnent  et  baillent  commissions  pour  atniire  en  cause  piar^eviint  ][ui  les 
diz  bourgois  oq  aucun  dîceux  ,-si  on  leur  Teult  fi^ire  demande  decopTent  de  marif^es^  de  don  dau» 
mosne  ou  die  asseneniens,  et  quai;it  Ips  diz  ^hev\ns  r^uier^Jt  ^ue  la,  cou^t  et  cogpoiss^pe  de  leurs 
bourgoiz  ainsi  adjournez  comme  ^i  est  leyr  soit  renvoie  ^t  povir  les  Ç9S  dessus  dij^.ffui  sont  pi^ire* 
n^entpersonelzy,  nostre  procureur  de  ladite  souven^np  baiUj)^;çq{|i|)r^t  iffËf^  mp  la  cour  pt  fo  cpg- 


'  •«!  ' 
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noissance  ne  soit  pas  renvoiee  aus  diz  eschevins  ,  souz  lombre  de  ce  qui!  dit  que  les  caz  dessus  dis 
regardent  nostre  Royal  majesté  ou  au  moins  sont  cas  a  nous  reseryez  ,  les  quelles  choses  sont  ou 
grant  grief  et  préjudice  des  dis  eschevins  et  bourgoiz  et  de  leurs  dites  franchises  et  libertez  sicomme 
eub  dient.  Si  nous  ont  humblement  supplie  que  sur  ce  leur  soit  par  nous  pounreu  de  remède  conve- 
nable et  gracieu](.  Nous  en  considération  aus  choses  dites  et  aus  bons  et  aggreables  services  que  il 
nous  ont  faiz  et  que  nous  espérons  quil  nous  feront  ou  temps  avenir,  oye  leur  supplicacion ,  avonz 
voulu  desclairier  et  ottroier  et  par  ces  présentes  lettres  voulons,  declairons  et  leur  ottroyons  de  grâce 
especial,  pour  nous  et  noz  successeurs  roys  de  France  que  les  diz  eschevins  qui  ores  sont  et  qui  pour 
le  temps  avenir  seront ,  ayent  la  court  et  cognoissance  doresenavant  des  cas  dessus  dis  au  conjure- 
ment  des  nostres  dis  bailli  et  prevost  de  la  dite  ville,  et  que  doresenavant  il  en  usent  et  joissent  pai- 
siblement. Si  donnons  en  mandement  par  cez  présentes  lettres  et  estroitement  deffendons  a  nostre 
dit  souverain  bailli  et  a  nostre  dit  procureur  qui  a  présent  sont  et  qui  pour  le  temps  avenir  seront  et 
a  touz  noz  autres  justiciers  et  officiers  et  a  leurs  lieus  tenans  et  a  chacun  deuls  que  des  diz  cas  ne 
tiengnent  court  et  cognoissance  ne  ne  sentremettent  en  aucune  manière  dores  en  avant^  en  tant  quil 
touche  les  bourgoiz  de  ladite  ville  maiz  en  laissent  et  facent  joir  et  user  les  diz  eschevins  paisible- 
ment selonc  le  contenu  de  notre  présente  grâce  ;  sauf  en  autres  choses  nostre  droit  et  en  toutes  lau- 
trui.  Et  pour  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  a  tousjours  mais,  nous  avonz  fait  mettre  nostre  scel 
a  cez  présentes  lettres.  Ce  fu  fait  ou  boys  de  Vincennes ,  lan  de  Grâce  mil  trois  cens  quarante  et 
cinq ,  ou  moys  de  mars. 

m^maaÊÊÊÊmiÉmmÊÊààiÊmmm 


CHAPITRE   DE  SAINT -PIERRE. 


1346.  JANVIER  (1847,    NOUV.   ST.)  LE  DOYEN  ET  LE  CHAPITRE  DE  l'ÉGUSE  DE  SAINT-PIERRE 

DE  LILLE,  PIERRE  BAUCHANS  ,  BAILLI,'  ET  LES  ÉCHEVINS  DUDIT  LILLE. 


(F0  399). 

1  •       r 

^^'  ^ ,  \  jéooord  sur  ce  que  le  bailli  de  Lille  avait  arrêté  en  la  dite  tnlle  un  hôte  de  Saint^Pierre  pour 

soupçon  de  leurcin  et  pris  gages  pour  cause  de  Pasfise  du  vin  sur  la  terre  de  Saint-Pierre. 

Collatîonné  sur  roriginal  :  ArchiTes  de  Lille,  carUm  C.  t^. 

t 

A  touschiaus  iqùi  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront;  li  doyens  et  capitles  de  leglise  Saint 
Pierre  de  Lille ,  Pierres  Bauchans  bailli  de  Lille,  et  li  eschevin  de  ladite  ville,  salut  et  dilection. 
Comme  pluseur  débat  fussent  meu  entre  nous  doyen  et  capitle  dune  part ,  et  nous  bailli  de  Lille 
dautre  part,  tant  par  devant  le  bailli  Damièns  comme  en  parlement  ;  et  preniiers  sour  ce  que  nous , 
les  dis' doyen  capitle,  nous  estiemés  dolut  et  complaint  en  cas  de  nôuvelete  du  dit  bailli  de  Lille, 
pour  ce  quil  avoit  pris  et  àrreste ,  où  fait  prendre  et  arres1;er  en  Içi  dite  ville  de  Lille  un  homme  ap- 
pelle Pierre  tïnlle  pour  souppechon  de  larei^chin ,  combien  quil  neuist  mie  este  prins  en  présent 
méfiait ,  et  pour  ce  qiie  li  dis  Pîérries  Halles  estoit  couchans  et  levans  desous  nous  doyen  et  capitle 
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dessus  dis  et  nos  justiciables  en  tous  cas ,  ta  il  que  nous  requismes  au  dit  bailli  de  Lille  que  il  nous 
rendist  et  reuToiast  le  court  et  le  cognoissance  dudit  Pierre  prins  et  arreste  comme  dit  est;  de  la 
quelle  chose  faire  li  dis  bailli  fu  refusans  et  depuis  le  mena  ou  fist  mener  li  dis  bailli  pardevant  les 
dis  escbevins  et  fist  ses  calenges,  les  quelles  li  dis  Pierres  li  nya ,  et  tant  fut  procède  contre  le  dit 
Pieron  que  il  fu  absols  par  sentence  des  dis  eobérimian  conjurement  dudit  bailli ,  et  pour  ce  nous 
doyens  et  capitles  nous  dolusmes  et  complainsimes  a  nostre  gardiien  le  dit  bailli  Damiens,  en  le 
manière  que  dit  est^  et  fesimes  le  dit  bailli  adjourner  par  Tîrtu  de  nostre  sauvegarde  ;  et  depuis  nous 
bailli  dessus  dis ,  impetrames  un  mandement  du  Roy  nosires ,  contenant  en  substance  que  toute  le 
cause  flistreuToye  en  parlement,  et  tant  fu  procède  en  ceste  cause  que  par  sentence  du  dit  bailli 
Damiens  li  cause  fu  renvoyé.  De  la  quelle  sentence  nous  doyens  et  capitles  appellames  en  parle- 
ment et  encore  ad  présent  y  pend  la  dite  cause.  Idem  comme  li  Roys  nos  sires'ait  ottroye  a  nous  les 
eschevins  dessus  dis  ou  nom  et  pour  la  dite  ville  dé  .Lille,  que  nous  puissons  queillir  et  lever  une 
imposition  sour  toutes  les  denrées  vendues  et  acateés  en  la  dite  ville  de  Lille  et  en  la  taille  dicelle  , 
et  uns  hom  appelles  Jehans  Gaymars ,  deçiprans  sour  la  tenure  des  dis  doyen  et  capitle  enclavée  en 
la  taille  de  la  dite  ville ,  eust  vendu  vin  sour  la  dite  tenure  des  dis  doyen  et  capitle  enclavée  en  la 
taille  comme  dessus  est  dit;  et  pour  ce  que  li  dis  Gaymars  fu  rebelles  et  refusans  de  payer  ladite  im^ 
position ,  nous  escbevins,  requisimes  a  constraindce  le  dit  Gaymart  par  ledit  bailli  de  Lille  a  payer 
le  imposition  acoustuuiee  des  vins  que  il  avoit  vendus «i  comme  dit  est.  Et  a  nostre requeste  lidis 
baillis  prist  des  vvages  ledit  Gaymart  jusques  a  le  value  de  noef  livres  ou  environ ,  le  ijuel  argent  il 
délivra  as.  coleôteurs  de  ladite  imposition  ;  pour  lequel  exploit  et  cônstrainte  nous  doyens  et  ca- 
pitles dessus  dis,  nous  complainsimes  a  npstre  dit  gardiieo  le  dit  bailli  Damiens ,  du  dit  bailli  de 
Lille  9  et  dolumes  en  cas  de  nouvelete  ,  et  contre  nous  li  dis  bailli  de  Lille  se  opposa.  Et  fu  li  argens 
dessus  dis  et  chose  contensieuse  prise  et  mise  par  nostre  gardiien  en  le  main  du  Roy  nosire  comme 
souveraine  et  jours  assignes  as  dites  parties  pardevant  ledit  bailli  Damiens.  Et  pour  ce ,  nous  bailli 
dessus  dis  impetrames  un  mandement  du  Roy  no  sires,  contenant  que  le  court  et  cognoissance  fust 
renvoyé  pardevers  le  souverain  bailli  de  Lille,  et  nous  doyens  et  capitles  impetrames  au  contraire  ; 
et  tant  fu  proeede  que  il  fu  dit  par  le  sentence  dudit  bailli  Damiens  que  ladite  cause  et  la  cognois- 
sance dicelle  demorroit  par  devant  lui  ;  de  la  quelle  sentence  nous  bailli  de  Lille ,  dessus  dit  appel- 
lames  en  parlement  et  relevâmes  nostre  dit  appel.  Sachent  tout  que  pour  eschiver  matere  de  plait 
et  norir  amour  et  pais  et  transquilite  entre  nous  les  parties  dessus  nommées,  pour  tant  que  a  chascun 
touche»  avons  par  le  grei,  licensseet  octroi  du  Roy  no  sires ^  acorde  et  acordons  que  les  dessus  dis 
explois  et  complaintes  et  tout  ce  entirement  qui  sen  est  ensuy  seront  mis  du  tout  au  nient  et  reputes 
pour  nuls  aussi  bien  que  sil  ne  fussent  onques  avenus ,  et  desmaintenant ,  nous  parties  dessus  dites 
de  commun  consentement  les  dis  explois  et  complaintes  et  tout  ce  qui  sen  est  ensuy  mettons  au  nient 
et  Tolons  que  il  soit  réputé  pour  nuls  et  le  adnuUons  et  volons  et  consentons  que  les  choses  dessus 
dites  ne  portent  ne  puissent  ou  temps  avenir  porter  damage  ne  préjudice  alune  partie  ne  alautre  en 
saisine  ne  en  propriété  ;  et  volons  que  les  parties  dessus  dites  ne  se  puissent  aidier  lune  contre  lau- 
tre  des  dioses  dessus  dites  ou  dauchunes  dicelles  ou  temps  présent  ne  avenir.  Et  parmi  tant  nous  les 
parties  dessus  nommées  renonchons  a  tous  les  proches  et  impetrations  fais  pour  les  causes  dites.  En 
tesmoing  et  confinnatioq  des  choses  dessus  dites,  nous  doyens  et  capitles  dessus  dis,  avons  seelleces 
lettres  du  seel  du  capitle  et  nous  bailli  de  Lille  dessus  nommes  les  avons  seelle  de  no  propre  seel^  et 
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1346.  —  ïiÊyRiBR.  —  PHILIPPE,  aoi  de  fraivge. 


(F«248). 

Lettres  portant  que  nul  ne  peut  être  élu  à  Péchevinage  ou  autre  office  de  la  loi  de  Lille , 
s'H  T^est  en  tout  justiciable  des  bailli^  prévôt  et  échecins  de  la  dite  vUle. 

CoUatioDiké  snr  l'orlgtoal ;  AMWet  de  Lille,  cirton  C.  fo. 

Philipi^e  par  la  ^grate  dé  Dieti  rdys  de  France ,  savoir  faisons  a  louï  preseiis  "^  advenir ,  que 
comme  tiot  amez  lés  "déchevins  de  nostre  ville  de  Lille ,  6u  nom  et  pour  la  dite  ville ,  nous  aient  si- 
gnifie et 'moQstre'^piejli  soit  ce  que  selonc  leurs  Chartres  et  privilèges  anciens  len  ait  aoeoustume 
cHascun  an  'le  jbur'de  Toussains  de  par  nouts  faire  et  créer  eschevins  et  prendre  douse  (ks  plus 
proufBtables  botirgois  de  la  dite  ville  «t  Jrceux  eslire  et  mettre  ou  dit  office  deschevinage,  sanz  ce 
que  dùcdn  puist  nedoieestre  ësMuib^u  dit  office  deschevinage  ne  mis  en  la  loy  de  la  dite  ville  qui  ne 
soit  en  toute  actioo^personellë  justidablea  nostre  baillif ,  prevost  et  eschevins  de  la  dite  ville,  car 
nul^ne  doit -ne  ne^puest  ést^e  dieuz  eschevins  se  il  nest  bourgois  de  ladite  ville,  et  selonc  leurs  dites 
charfreset  privilèges,  touzles  bourgois  de  ladite  ville  en  toute  action  personelle,  civile  et  criminelle 
doivent  estretiaittie' et' demebe  par  le  jugement  des  dix  eschevins  au  conjurement  et  semonce  de 
nostre  baillif  ou  pr^ost  de  la  dite  ville,  sicomme  il  disoient  pluz  a  plain  estre  contenu  en  leurs  dites 
chartre9etprivileges.  Neantmoins  en  ladite  ville  a  aucuns  bourgois  lesquieux  nagueires  nous  avons 
faiznozsergens  (larmes  et  valiez  de  nostre  hostel ,  qui  depuis  se  sont  efforciez  et  efforcent  destre  es- 
léuft  ou  dit  office  deschevinage  et  en  autres  offices  en  la  loy  de  ladite  ville,  combien  que  il  soient 
exempt'en  action  personelle  de  la  juridiction  de  nostre  dit  baillif,  prevost  et  eschevins  pour  cause  de 
nozdiz offices;  lesquelles  choses  sont  ou  préjudice  des  diz  eschevins  et  contre  leurs  dites  Chartres  et 
anciennes  coustumes,  sicomme  on  dit,  supplians  que  sur  ce  leur  soit  pourveu  de  remède  convenable- 
Nous  conaideran?  les  choses  dessuz  dites  et  les  bons  et  agréables  services  que  ceulz  de  ladite  ville 
nous  ont  &iz  et  font  et  espérons  ^uil  nous  facent  ou  temps  avenir,  voulans  garder  et  estre  gardes 
leuradiles  ohartrès  et  privilèges  sanz  eiAràindre  et  aussi  poiir  ce  que  des  dites  choses  nous  est  apparu 
par  linspèction  des  dites  Chartres  et  privilèges  leur  avons  ottroie  et  ottroions,  de  notre  grâce  e^- 
cial  et  auctorite  royal  par  ces  lettres  que  dorezenavant  nulzrne  soit  esleuz  ou  dit  office  deschevinage 
ne  en  autre  office  en  la  loy  de .  la  dite  ville ,  qui  ne  soit  justiciable  en  toute  action  personelle  a  nostre 
dit  baillif,  prevost  et  eschevins  selonc  leurs  diz  privilèges  et  usages.  Si  donnons  en  mandement  et 
estroitementdeffendons  parla  teneur  de  ces  présentes  lettres,  a  tcuz  ceulz  qui  sont  et dorezenavant 
seront  commis  de  par  néus  a  faire  et  créer  les  diz  eschevins  que  il  ne  eslisent  otidit  office  deschevi*» 
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nage  personne  qui  ne  soit  justiciable  a  nostre  dit  baillif ,  prevost  et  eschevins  ne  ne  seuffirent  quil 
soient  esleuz  en  autres  offices  en  la  loy  de  la  dite  ville  contre  nostre  présente  grâce  et  ottroy  et  se 
par  aucune  aventure  il  faisoient  le  contraire,  si  le. rappelions  nous  et  mettons  du  tout  au  néant  de 
nostre  dite  auctorite  royal.  Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  et  estable  a  tous  jours  maix  ,  nous  avons  fait 
mettre  nostre  seel  a  ces  lettres ,  sauf  en  autres  choses  notre  droit  et  en  toutes  iautruy .  Donne  au  boys 
de  Vincennes  y  lan  de  Grâce  mil  trois  cens  quarante  six  ou  moys  de  février. 

Àa  bac  Mt  écrit: 

Sine  financia,  abb.  S.  Dyo... 

Ht  Mur  le  pli  : 

Autrefois  signée  ainsi,  par  le  Roy.  P.  Daunoy.  Gorregiepar  Mess,  les  abbes  de  S.  Denis  et  de 
Mermoustier  en  ceste  fourme.  J .  de  Cou9.. 


VALET  DU  BQIl 

1347.  —  18  AVRa.  —  PHa.iFPB ,  roi  de  prakce. 

(F*  249) 

Lettres  par  lesquelles  le  Roi  accepte  la  démieeion  de  Pierre  de  Ccurtrai ,  bourgeoiede  LUle^  dé 
l'office  de  valet  de  son  hôtel ,  qui  était  un  obstacle  à  ce  que  le  dit  Pierre  pût  faire  partie  du 
corps  du  magistrat, 

Philippe  par  le  grâce  de  Diu  ^  rois  de  Franche ,  a  tous  <^i  ches  lettres  veront  salut.  Notre  ame 
Pierres  de  Gourtrai,  bourgois  de  Lille,  nous  a  signifyet  que  pour  che  que  ou  temps  passe  nous  le  re- 
tenismes  et  feismes  vallet  de  nostre  hostel,  il  ne  puet  yesire  des  ore  mais  en  la  loy  de  ladite  ville,  par 
viertu  de  ciertaines  lettres  que  les  eschevins  de  la  dite  ville  de  Lille  se  dient  avoir  ympetres  de  nous  ; 
si  nous  a  supplyet  que  dudit  offisce  nous  le  vaussissiens  déporter ,  et  nous  inclinans  a  sa  supplicas- 
tion ,  savoir  vos  faisons  que  nous  lavons  déporte  et  déportons  dou  dit  offisse  et  voilons  quil  puisse 
joir  et  user  en  tous  cas  de  la  loy  de  la  dite  ville  ,  aussi  comme  il  faisoit  paravant  nostre  retenue  et 
quil  feist  ou  peuist  faire  sil  neust  onques  estre  nostre  vallet  comme  dit  est.  Donne  a  Saint  Just  en 
Biauvoisin,  le  XVllI*  jour  davril  lan  de  Grasse  mil  GGG  XLYII,  soubs  le  seel  de  nostre  secret. 
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CiLISATAIBES. 
1S47*  ^^  24  AmiL.  *^  philippe  ,  roi  Dfe  frâkck. 


.  •    1 


(F*  242). 
JL  Lettres  portant  que  nul  céUbataire  ne  peut  faire  partie  de  la  magistrature  de  Lille. 

Collationné  rar  l'original  ;  Archives  de  Lille,  carton  C.  1<>* 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  ,  rdis  de  France.  Savoir  faisons  a  tous  presens  et  avenir ,  que  oyela 
requeste  de  noz  amezles  escbevins  de  nostre  ville  de  Lille,  ou  nom  de  eulz  et  du  commun  de  la  dite 
viUe,  et  pour  ycelle,  affermions  que  comme  chascun  an  le  jour  de  la  Touasains  on  ait  acoustame  de 
par  nous  faire  et  créer  eschevins  en  ladite  ville,  et  prendre  douzcLdes  plus  profitables  bourgois  dicelie 
ville,  et  yceulz  eslire,  et  mettre  en  office  de  eschevinage  et  que  selon  les  anciennes  coustumes  et  usa- 
ges de  ladite  ville,  aucuns  ne  doie  ne  pui^e  estre  esleus  ou  dit  office  de  eschevinage  ne  mis  en  la  loy 
de  ladite  ville  qui  ne  soit  ou  ait  este  marifg^,  «onibi^B  que  il  soilbourgois  de  ladite  ville.  Nient- 
moins  aucuns  bourgois  de  ladite  ville  qui  ne  furent  oncques  mariez  se  sont  efforciez  et  efforcent  de 
estre  esleuz  ou  dit  office  de  eacbevinage  ou  ibis  en  autre  office  en  la  loy  de  ladite  ville,  contre  les 
dis  usages  et  coustumes  dont  pluseurs  inconvexûeoa  se  porroient  ensuir  et  dissentions  et  damages 
avenir  en  ladite  ville,  sicomme  disoient  les  dis  eschevins  ;  supplians  que  sur  ce  leur  soit  par  nous 
pourveu  de  remède  convenable.  Nous  qui  notre  dite  ville  ,  les  eschevins  et  habitans  dicelie  volons 
garder  t^n  leur^  boi^s  usages  et  coustumes  dessus  dis,  les  quelx  par  information  loyal  et  diligent  sur 
ce  faite  de  nostre  eomnçiandement  par  nostre  bailli  de  Lille  »  nous  a  apparu  estre  tels  comme  dit  est , 
et  que  tout  le  commun  des  bourgois  et  manans  de  ladite  ville ,  ou  la  plus  grant  et  la  plus  saidoe 
partie  diceulz  qui  pour  ce  ont  este  assemblez  par  cri  solennel  et  en  la  manière  acoustumee ,  veult, 
r^iiieri  et  supplie  les  dis  usages  et  eouaCumea  estre  gardes.  Enclinans  a  leur  dite  suppKcatton ,  (es  dis 
usages  et  coustumes  volons,  Waos  otroions  de  grâce  especial  et  approuvons  de  certaine  scienoe  et  de 
nostre  plaia  pooir  et  euictorite  royal  par  ces  présentes;  deœmans  par  nostre  dite  auotorite  que 
dore^çnavant  aucun  ne  soit  esleus  en  office  de  esdievinage  ne  mis  en  la  loy  de  ladite  irille ,  se  il  nest 
ou  a  ^ate  mariez.  Si  donnons  en  mandement  et  estroitement  deffendons  par  la  teneur  de  ces  présentes 
leUrc^  a  toux  çeulz  qui  sont  et  qui  doresenavant  seront  commis  de  par  nous  a  faire  et  créer  les  dis 
escbtevins  que  ii  ne  eslisent  ou  dit  office  de  escbevinage  personne  qui  ne  soit  ou  ait  este  maries ,  et 
ne  seMffre^t  que  il  soient  esleuz  en  autres  offices  en  la  loy  de  ladite  ville,  contre  la  teneur  de  noz 
présentes  lettres.  Et  se  par  aucune  aventure  ou  volente  il  Enisoient  le  contraire,  nous  ,  par  linterposi- 
tion  de  nostre  décret^  le  irritons ,  rappelions  et  mettons  du  tout  au  nient  de  nostre  dite  auctorite 
royal.  Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  et  estable  atouzjours  mais,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  a 
ces  lettres,  sauf  nostre  droit  en  autres  choses  et  en  toutes  lautrui.  Donne  a  Bretueil  en  Beauvoisin  le 
XXIlll"  jour  davril  après  Pasques,  lande  Grâce  mil  CGC  quarante  et  sept. 

Sine  finanria ,  abb.  S.  Dyo... 

Et  sur  le  pli  : 

Par  le  RoVj  presens  le  sire  Doffemont  et  messire  Gieffroy  de  Beaumont.  Verrière. 
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PBIVILÉGE  DE  L'ABSIN. 


1348.  —   16  DÉCEMBRE.  PHILIPPE,  ROI  DE  FRANCE. 


(Fo2l9) 


Ârrét  dû  parlement  qui  constaté  te  traité  par  lequel  Jean  de  Lumemhùurg  ,  ekdtelatn  de  Lille  , 
et  les  échevins  dudit  Lille ,  mettent  fin  au  proeès  existant  entr'eux  au  sujet  du  privilège  de 


farsin, 

Gollatioimé  sur  roriginâl  ;  Archiref  de  LiUe,  carton  C.  t^. 


Philippus  Dei  gratis  Francorum  rex.  Unitersis  présente»  Htteras  inspecturis  salutem.  Notum  fa- 

cirous  quod  in  nostra  parlamenti  curîa  propter  boc  personaliter  constituti  magister  Petrus  de  Haute- 

curia  prociiraior  et  procurario  Domine  dîiecti  et  fidelis  nostri  Johannîs  de  Lucemburgo,  miiitis  cas- 

tellani  Insulensis  ex  una  parte,  et  magister  Johannes  Daneulin  procurator  et  procuratorio  Domine  di- 

lectoriim  nostrorum  scabinorum  burgensium  et  communitatis  ville  nostre  Insulensis  ex  altéra    re^ 

cognotenint  et  confessi  fuerunt  inter  dictos  militem,  scabinos ,  burgenses  et  communitatem  de  et 

super  omnibus  et  singulis  infrascriptis  TÎrtute  litterarum  nostrarum  sibi  de  gratia  speciali  concessa- 

rum  quarum  ténor  sequîtur  in  hec  verba  :  a  Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France  -  a  noz 

»   amez  et  feaulz  genz  qui  tendront  nostre  parlement  prochain  avenir  et  a  touz  les  autres  justiciers 

»   de  nostre  royaume  ou  a  leurs  lieux  tenans,  salut  et  dilection.  Oye  la  supplication  de  noz  amez 

»    les  etchevins  dé  nostre  ville  de  Lille,  disant  que  du  plait  ou  débat  pieca  meuz  et  pendant  en  nostre 

n   parlement  entre  les  diz  eschevins  dune  part  et  nostre  ame  et  féal  chevah'er,  Jehan  de  Luoembourt 

»   chasleflain  de  Lille  et  aucuns  autres  nobles  de  ladite  chastellenie  dautre,  pour  cause  de  certain 

»   arsin  dont  les  diz  eschevins  veulent  user ,  yeeulz  eschevins,  chastellain  et  aucuns  des  diz  nobles 

•>   accorderoient  volentiers  ensemble,  se  il  nous  plaisoil  ;  nous  qui  moult  voulons  bonne  pais  entre 

»   noz  subgiez,  aus  dites  parties  et  a  chacun  deulz  avons  ottroye  et  ottroyons  par  ces  lettres  de  grâce 

»   especiale  que  du  dit  plait  et  débat  il  puissent  accorder  et  pacefier  entre  eulz  sanz  ce  que  il  soient 

»   pour  ce  tenuz  en  aucune  amende  envers  nous.  Si  vous  mandons  et  a  chascun  de  vous  que  de 

»>   nostre  présente  grâce  vous  les  faciez  et  lessiez  joir  et  user  a  plain,  sanz  les  contraindre  ou  souffrir 

»    eatre  contrains  ou  molestez  en  aucune  manière  au  contraire.  Donne  au  Moncel  enpres  Pons 

M    Sainte  Maixance  ,  le  XII^  jour  docterabre  lan  de  Grâce  mil  CGC  quarante  et  huit,  aouz  nostre 

»    grant  scel.  »  —  Tractatum^  concordatum  et  pacificatum  fuisse  et  ipsi  etiam  procuratores  nominibuz 

ejuidem  curie  nostre  unanimiter ,  et  concorditer  tradita  continetur  cujus  cedule  ténor  talis  est  : 

<«  Comme  ou  temps  passe  descors  et  debaz  feust  meuz  entre  nobles  personnes  le  père  et  la  mère 
»  monseigneur  te  chatellain  de  Lille. qui  est  a  présent ,  a  cause  de  la  chastellenie  de  Lille  et  des  ap- 
»  partenances  dicelle  et  le  dit  chastellain  qui  depuis  a  repris  les  arremens  avec  les  autres  nobles 
■•  de  la  dite  chastellenie  dune  part,  et  les  eschevins,  bourgois  et  communauté  de  la  dite  ville  de  Lille 
m  dautre  part^  sur  cequeka  diz  eschevins,  bourgois  et  communauté  mainteDotent  que  touteffbis 
•»   que  aucuns  en  ladite  chastellenie  mettoit  main  injurieuse  a  aucim  bourgois  de  lacNte  ville  de  Lille 
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hors  dicelle  ville,  il  povaient  aler  ardoir  la  maison  de  celluy  qui  avoit  mis  maio  audit  bourgois  5 
en  quel  lieu  quelfust  en  la  ditechastellenie^  ou  prendre  autre  certaine  vengance  et  de  ce  se  di- 
soient estre  en  bonne  saisine  et  possession,  sicomme  plus  plainement  ces  choses  furent  proposées 
pour  les  diz  eschevins  bourgois  et  communauté  ou  procès  qui  sur  ce  se  fist  ou  parlement  du  Roy 
nostre  seigneur  a  Paris,  et  depuis  le  trespas  de  la  mère  dudit  chastellain,  ledit  chastellain,  comme 
hoir  et  successeur  dicelli ,  ail  repris  et  poursui  ledit  procès  avec  plusieurs  nobles  de  ladite  chas- 
tellenie  et  tant  ait  este  procède  en  ycelluy  que  dit  a  este  par  arrest  du  dit  parlement  que  les  diz 
eschevins,  bourgois  et  communauté  useroient  de  ladite  saisine  par  la  main  du  Roy  nostre  seigneur 
et  depuis  ledit  arrest  a  ledit  chastellain  ,  tous  jours  continue  en  estai ,  et  aussi  ont  les  dis  bour- 
gois ,  eschevins  et  communauté  jusques  au  jour  duy .  Accorde  est  entre  les  dites  parties  en  la  ma- 
nière qui  sensuit  \  cest  assavoir ,  que  le  dit  chastellain  pour  lui  pour  ses  successeurs  et  pour  ceulz 
qui  de  lui  auront  cause  ou  temps  avenir,  et  comme  beaulz  de  ses  enffans  en  tant  comme  il  leur 
puet  ou  pourroit  touchier  a  cause  de  noble  dame  madame  Alips  de  Flandres ,  jadiz  leur  mère  et 
famé  du  dit  chastellain  a  renoncie  et  renonce  a  toute  la  dite  poursuite ,  a  tout  ledit  procès  et  a 
leffetdicellui  et  sen  déporte  et  delesse  du  tout  au  proufit  des  diz  eschevins ,  bourgois  et  commu- 
nauté et  veult  et  consent  que  yceulz  eschevins  et  communauté  soient  tenuz  et  gardez  en  leur  dite 
possession  et  saisine  et  lempeschement  qui  mis  yestoit  soit  du  tout  ostez  et  la  main  du  Roy  nostre 
seigneur  levée  a  leur  proufit ,  et  avec  ce  permet  et  accorde  ledit  chastellain  que  toutes  fois  que 
les  bannières  de  la  dite  ville  seront  mises  hors  pour  aler  user  et  exploitier  du  dit  arsin  sur  aucun 
coulpable  en  ladite  chastelienie ,  quil  mettra  ou  fera  mettre  sa  baniere  hors  avec  les  banieres 
dessus  dites ,  et  y  celle  baniere  fera  porter  hors  et  raporter  avec  les  dites  autres  banieres  et  doit  et 
devra  le  bailli  du  dit  chastellain  qui  est  ou  sera  pour  le  temps,  ou  ses  lieux  tenans  aler  avec  les  dix 
eschevins,  bourgois  et  communauté  partout  en  la  dite  chastelienie ,  se  requis  en  est  pour  prendre 
»  la  vengance  de  celui  qui  auroit  faite  ladite  injure  aus  diz  bourgois  ou  a  aucun  deulz  et  pour  user 
^  et  exploiter  du  dit  arsin  tout  en  la  fourme  et  manière  que  ou  dit  arrest  est  déclare  et  contenu  et 
»  que  anciennement  on  en  a  use  et  toutes  les  foiz  que  les  cas  si  offerront  ou  escherront  ;  et  quant 
»  aus  choses  dessus  dites  fermement  tenir,  garder  et  acomplir  le  dit  chastellain  veult  et  consent  estre 
«   condempnez  par  arrest  de  parlement ,  et  ne  rendront  les  dites  parties  nuls  despens  les  uns  aus  au- 

„   Ifes.  I» Quia  quidem  cedula  curie  nostre  per  procuratores  predictos  ut  predicitur  tradita  ipsa 

curia  uostra  dictas  partes  et  earum  quamiibet  ad  omnia  et  singula  promissa  tenenda  complenda  et 
inviolabiliter  observanda  per  arrestum  ipsius  curie  \le  consensu  procuratorum  predictorum  con- 
dempnavit  manumque  nostram  ac  impedimentum  in  re  inter  dictas  partes  contenciosa  de  qua  in 
accorde  supra  scripto  plenius  fit  mentio  propter  debatum  partium  earumdem  apponitur  ad  utilita- 
tem'  scabinorum,  burgensium  et  communitatis  predictorum  juxta  accordi  memorati  continentiam  et 
tenorem  de  consensu  procuratorum  milites  antedicti  inquam  ipsum  tangit  nominibuz  quibuz  super 
duntaxat  per  idem  arrestum  amovit.  In  cujus  rei  testimonium  presentibuz  litteris  nostrum  magnum 
fecimus  apponi  sigillum.  Datum  Parisius  parlemente  nostro  de  consensu  procuratorum  predicto- 
rum XVI*  die  deccmbris  anno  Domini  millesimo  CGC"*,  quadragesimo  octavo. 
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A  ce  titre  te  troave  joint  un  fidtmas  da  même  arrêt ,  donné  par  Enstache  de  Ribemont ,  tire  de  Parprei ,  efaetalier ,  gonvenear 
du  sottwrain  baillage  de  Lille ,  de  Doaaî  et  dea  appartenances  ,  daté  dn  22  novembre  1361. 
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PRIVILÈGE  DE  L'ABSIN. 

1348.  19  DÉCEMBRE.  PHILIPPE  ,  ROI  DE  FRANGE. 


(P        ). 

Semblable  arrêt  du  parlement  relatif  au  seigneur  de  Roubaix  ,  et  accompagné  ausH  d'un 
vidimus  donné  par  le  gouverneur  du  souverain  bailliage  de  Lille, 


PRIVILÈGE  DR  L'ARSIN. 

1348.  —   15  JANVIER  (1349  NOUV.  st.)  — ,iEkV  DE  LUXEMBOURG  ,  CHATELAIN  DE  LILLE 

ET  SIRE  Tfà  R0U8SY«  * 


(  F*  221  ). 

Fidimus  donné  par  Alexandre  de  CrêvecoBur,  garde  de  la  prévôté  de  Paris  ^  d'un  acte  dans 
Jequel  Jean  de  Luxembourg,  châtelain  de  Lille,  reconnaît  que  la  commune  de  Lille  est  en  banne 
possession  du  privilège  de  l'arsin  et  de  plusieurs  exemptions  de  droits. 

CoUatîonné  sar  l'original;  ArchÎTes  de  Lille,  carton  C.  1°. 
(Le  commencement  de  cette  charte  contient  l'arrêt  da  parlement  qui  précède  et  qu'il  eit  inntile  de  répéter). 

A  tous  chiaus  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront.  Jehanis  de  Lucembourc ,  chevalier, 
chastellainz  de  Lille  et  sires  de  Roussy ,  salut  et  cognoissance  de  vérité.  Gomme  en  temps  passe  debas 
fust  meuz  entre  no  chier  et  ame  seigneur  et  père  et  no  chiere  et  amee  dame  et  mei^  a  cause  de  la 
chastellenie  de  Lille  et  de  leurs  autres  terres,  possessions  et  juridiction  contenues  qo  jcelle ,  avec  les 
autres  nobles  de  la  dite  chastellenie  dune  part ,  et  les  eschevins ,  bourgois  et  communauté  de  la  dite 
ville  de  Lille  dautre  part ,  sur  ce  que  les  diz  eschevins,  bourgois  et  communauteimaintenoient  que 
toutes  foiz  que  aucuns  en  la  dite  chastellenie  metoit  main  injurieusement  a  aucun  bourgois  de  la 
dite  ville  de  Lille  hors  dicelle  ville,  il  povaient  aler  ardoir  la  maison  de  celui  qui  avoit  mis  main  au- 
dit bourgois  en  quel  que  lieu  que  elle  fuist  en  la  dite  chastellenie ,  ou  prendre  autre  certaine  ven- 
ganche,  et  de  se  se  disoient  estre  en  bonne  saisine  ;  sy  que  plus  plainement  ces  choses  furent  pro- 
posées pour  les  diz  eschevins  bourgois  et  communauté  ou  procès  que  sur  ce  se  fist  ou  parlement  du 
Aoy  nostre  seigneur  a  Paris;  et  depuis  le  trespas  de  feu  nostre  chiere  et  amee  dame  et  mère  dessus 
dite ,  nous  comme  hoirs  et  successeurs  dicelle  ayons  repris  et  poursui  le  dit  procès  avec  plusieurs  des 
nobles  de  ladite  chastellenie  et  tant  ait  este  procède  en  ycelui  que  dit  a  este  et  par  arrest  du  dit  par* 
lement  que  les  diz  eschevins ,  bourgois  et  communauté  useront  de  ladite  saisine  par  la  main  du  Roy 
nostre  seigneur.  Et  depuis  ledit  arrest  avons  ades  continue  en  estât  la  cause ,  et  aussi  ont  les  diz  es» 


^ .  -iJ^:  'i 
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chevinS)  bourgois  et  communauté  jusques  au  jour  duy.  Item,  en  temps  passe  ont  maintenu  et  encore 
maintienent  les  diz  eschevîns,  bourgbi^  et  communauté  que  eulz ,  a  cause  de  leurs  franchises  et  li- 
bertes/ont  este  ades  et  sont  franc  et  exent  de  non  paier  tonlieu  de  toutes  les  marchandises  qui  se  font 
en  la  chastellenie  de  Lille,  et  que  ffanchement  peuent  marchander  par  toute  la  dite  chastellenie  saoz 
paier  tonlieu,  combien  que  aucune  foiz  li  aucun  de  eulx  aient  este  contraint  par  nos  gens  a  paier 
tonlieu  des  marchandises  quil  yfaisoient  ou  delaissoient  gages ,  et  pour  ce  que  nos  genz  les  contrai- 
gnoient  plus  que  autrefois  navoient  fait  si  quil  disoient ,  nous  ont  requis  que  nous  nous  vossissiens 
inforttierde  l^r  diroit  des  franchises  et  exemptions  dessus  dites  et  comment  on  a  anchiennement  use 
des  diz  tonlieu.  Item  comme  nous  aions  acostume  danchiennete  et  de  no  droit  a  prendre  une  rede- 
vance appellee  fouee  sur  ceuls  qui  carient  parmy  le  chastellenie  de  Lille  ^  boys,  laingnes,  carbons  et 
toutes  autres  choses  de  laquelle  fouee  les  diz  eschevins ,  bourgois  et  communautés  se  dient  estre 
exempt  et  franc  de  non  paier,  a  cause  dç  Iqui^  fraachiskoa  et  libertés  dessus  dites  ,  si  nous  ont  requis 
que  de  leur  droit  et  franchise  en  ce  nous  nous  volsissiens  informer.  Sachent  tout  que  pour  escbiver 
toute  matière  de  discorde  et  de  pkmi  et  p<»ut  {iais  et  amour  nourrir  entre  nous  et  les  bonnes  genzde 
ladite  ville  de  Lille  aus  quex  nous  sommes  tenus  et  eulx  a  nous^  par  grant  avis  et  délibération  de 
bon  conseil,  especialment  de  nochier  et  ame  soigneur  et  père  dessus  dît,  avons  nous  accorde  et  ac- 
cordons ,  pour  nous  et  pour  touz  nos  successeurs  de  toutes  les  choses  dessus  dites  et  de  chascuoe 
dicelles  en  la  manière  que  chi  après  est  divise  :  Et  premiers  tant  que  a  larticle  faisant  mencion  du 
procès  de  larsin  dessus  touchie  ,  eu  regart  et  consideracion  a  le  cause  et  comment  on  en  a  use  ao- 
chientiemcM  et  qûb  le  procès  a  longtemps  dure ,  et  lestât  en  la  cause  est  a  présent ,  tant  de  le  saisine 
coMibe  da^ltteè  dii^ëes  ;  tkous  pout  nous  et  pour  touz  nos  diz  successeurs  avons  renonciç  et  renon- 
chons  a  toute  le  poursuite  et  effet  dé  ladite  cause  et  procès  entièrement  et  nous  en  déportons  et  de- 
layons  du  tout  pour  nous  et  pour  noz  diz;  successeurs ,  et  comme  baus  de  nos  enfanz  en  tant  que  il 
leur  peut  et  porroit  touchier  a  cause  de  no  chiere  et  amee  compaigne  feu  Âelys  de  Flandres ,  jadis 
leur  mère,  et  fillç  et.jbpijr  de  haut  noble  et  puissant  fea  monseigneur  Guy  de  Fteitdres,  et  promettons 
touteffoiz  que  les  banieres  de  ladite  ville  seront  mises  hors  pour  aler  user  et  exploitier  dudit  arsin 
sur  auC4in  coulpâUe  en  la  dite  diastellenie ,  que  nous  mettrons  ou  ferons  mettre  no  baniere  hors 
avec  les  baoleres  dessus  dites ,  et  le  ferons  porter  hors  et  rapporter  avec  les  dites  banieres ,  et  doit 
no&tre  baUlif  qui  pour  le  temps  sera  ,  ou  ses  lieux  tenans ,  aler  avec  les  diz  eschevins  bourgois  et 
coaunanaute  partout,  en  la  dite  chastellenie  se  requis  en  est ,  pour  prendre  li  venjanche  de  celui 
qui  ajroit  faite  linjure  as  diz  bourgois  ou  a  aucun  deulx,  et  pour  user  et  exploitier  du  dit  arsin  ^  tout 
en  la  foui^me  et  manière  que  eu  larrest  dessus  dis  est  desclaire  et  contenu  et  que  anchiennement  on 
en  a  use  et  toutes  les  fioiz  que  li  cas  si  offera  ou  escharra.  Item  ,  tant  que  as  autres  deux  articles  fai- 
sans meocion  de  tonlieux  et  des  fouees ,  nous ,  pour  nous  et  pour  touz  noz  successeurs,  a  la  prière  et 
cequesta  desdiz  eschevins^  bourgois  et  communauté,  nous  suimes  enfourmes  comment  danchiennete 
nostre  prédécesseur  et  nous  en  avons  use  contre  euls  et  comment  il  en  ont  este  franc  et  exempt  p  et 
pour  ce  que  par  la  dite  information  nous  est  apparut  que  les  diz  eschevins ,  bourgois  et  commu- 
nauté dancieniiete  esioient  franc  et  exempt  de  non  paier  les  diz  tonlieux  et  fouees  ,  nous  voulons  et 
afi^^ordoQs  pour  nous  «t  pour  loufe^  noz  diz  successeurs  que  les  diz  eschevins ,  bourgois  et  commu- 
1Ul^jbes  doresenavAnt  puissent  marchander  en  toutes  noz  villes  et  juridictions  en  la  dite  chastellenie 
s^nzce  quetil  paient  tonlieu  pour  causes  de  leurs  dites  marchandises,  mais  en  demeurent  franc  et 
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exempt  heritabl«ment  et  a  .touvjourt  et  aussi  Touloas  et  acoordom  pour  noiM  et  pout  tôtlt  ttbs 
devaoi  dix  successeurs  que  les  dis  escheYins  y  bourgois  et  eonimunaute  puissent  carier  tit  fkire  ca- 
rier meqer  et  porter  ieiur  boya,  laiognes ,  carboos  et  toutes  autres  ohmes  par  la  cfaastelletiie  de  Lill^ 
sanz  paier  Le  fouee  dessus  dite,  maiseo  demeurent  franc  et  exempt  a  tous  jours  heritàblement,  ti  se 
aucune  chose  ont  paie  pour  cause  des  dis  tonlieux  et  fouees,  nous  accordons  qtre  il  ne  lefûr  puirt 
porter  ne  porte  préjudice  en  temps  présent  ne  aTenir»  Et  sa  il  aycDoit  que  aucuns  de  nos  gens  pre*> 
sist  et  levast  a  aucuns  des  bourgois  et  manansde  ladite  TÎile  de  Lille  tonHeu  ou  fouee,  nom  Voulons 
et  accordons  que  ce  ne  puist  porter  ne  porte  préjudice  en  temps  avenir  eus  dis  esoherins,  bourgois 
et  communauté  en  saisine  ne  en  propriété  (1)  et  se  prins  et  levé  eu  estoit  aucune  chose  par  nos  dites 
genz  tenu  sommes  et  seriomes  du  rendre  et  faire  rendre  plainement.  En  tesmoignage  de  ce  nous 
avons  ces  présentes  lettres  scellées  de  Hê^re  gfant  scèf ,  hites  et  données  en  nostre  hostel  au 
Pioich  (2)  .  le  XV'  jour  de  janvier  ,  lan  de  Grâce  mil  CGC  quarante  et  huit.  —  Et  nous  en  cest 
transcript  avons  mis  le  seel  de  la  prevoste  de  Paris  lan  et  jour  dessus  dis. 


PBIVILÈGE  DE  L'ARSIN. 


13481.  «^  16  làivviBR.  •'^  AcBsvnvs  in  loxe. 


.(Fo223). 

I  * 

Agréation  de  Vaccfn^  qui  pfénêde  par  léê  éeheeins  de  Lilh. 

^  Â  tous  chiaus  qui  ohea  lettres  verront  et  oront  ^  li  escbevin ,  bourgois  et  communautés  de  le 
ville  de  LiUe^  salut  et  dilection.  Comme  descors  et  prochiea  ftist  jadis  meus  en  parlement  a  Paris  entre 
haut  et  noble  no  chier  sîgneur  monsigneur  Walèrant  de  Luxembourc,  signeur  de  Ligni,  a  cause  de 
feue  noble  dame  no  chiere  dame  madame  Guyo^e  dame  de  Ligni  et  castelaine  de  Lille ,  adont  sa 
famé,  dont  Dius  ait  lame  y  avoec  les  nobles  de  le  caeffelerie de  Lille,  de  une  part ,  et  nous  eschevins  , 
bourgois  et  conmiunaute  de  le  ville  de  Lille ,  dautre  part ,  sur  che  que  nous  ou  nom  et  pour  ladite 
ville  avons  tousjours  maintenu  et  enoore  disons  et  maintenons  yestre  en  pbssestion  et  saisine  que 
toutes  fois  que  aucuns  forains  metoit  main  a  aucun  de  nos  dis  bourgois  injurieusement  en  le  castelrie 
de  Lille,  hors  de  ladite  ville ,  sous  quelconques  juridistion  que  chous  soit ,  de  ardoir  la  maison  de 
chelui  qui  aroit  no  dit  bourgois  injuriieten  le  manière  que  anchyenement  en  avons  use;  et  depuis 
apries  le  trespas  de  no  dite  feue  dame,  haus  bom  et  nobles  nos  chiers  sires  mesires  Jehans  de  Luxem- 
bourc,  castelain  de  Lille,  a  présent,  fiub  et  hoirs  de  no  dite  feue  dame  eust  repris  ledit  prochiesou 
dit  parlement  ;  et  depuis  sour  esperanche  dacord  la  cause  a  tous  jours  este  continuée  entre  les  dites 
parties,  savoir  faisoiis  a  tous ,  presens  et  avenir,  que  pour  bien  de  pais ,  amour  et  concorde  norir  et 


(1)  Il  y  a  dam  le  titre  :  -ne  m  propérUé;  tbait  ikons  peùfons  que  efest  iiiM  crrecu-  de  PéerÎTam. 
(3)  Réflidence  du  châtelain  de  Lille ,  près  de  Pbalempin. 
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mouteplîîer  entre  nostre  chier  signeiir  monsîgneur  le  castelain  et  nous  par  ddiberastion  de  bon 
conael  sommes  acorde  en  le  manière  qui  sensuit  :  Ghest  asavoir  que  des  ores  en  avant  de  prendre  la- 
dite venjanche  de  ardoir  le  maison  ou  maisons  de  no  chier  signeur  monsîgneur  le  castelain  de  Lille 
qui  ore  est  et  de  ses  successeurs  castelains  de  Lille  tant  seulement  nous  cbiessons  et  déportons  et  y 
renonchons  du  tout  a  tous  jours  ;  et  ensi  le  prometons  nous  a  tenir  dores  en  avant  pour  nous  et  pour 
nos  successeurs  eschevins  bourgois  et  communauté  de  la  ville  de  Lille.  Et  pour  che  que  chou  soit 
ferme  choze  et  estable  nous  avons  fait  mettre  a  ches  lettres  nostre  grant  seel  dou  quel  nous  usons , 
faites  et  données  le  XY*  jour  de  jenvier  lan  de  Grasce  M.  GGC  et  XLYIII. 


PRIVILÈGE  DE  L'ABSIN. 

1349.  9  DÉCEMBRE.  PHILIPPE  ,  ROI  DE  FRANCE. 


(  Fo  224  ). 

Arrêt  du  parlement  donnant  acte  de  la  renonciation  que  font  les  héritière  du  seigneur 

de  Saint'Venant  au  procès  de  Farsin, 

OdlAtioiiiié  sur  l'original  ;  Arclii?es  de  Lille,  carton  G.  1*. 

Philippus  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis  présentes  litteras  inspecturis  salutem.  Notum  fad- 
mus  quod  de  licentia  curie  nostre  a  procuratoribus  parcium  infrascriptarum  concordatum  exlilit 
prout  in  quadam  cedula,  ab  ipsis  procuratoribus  eidem  curie  nostre  tradita  continetur,  cujus  cedule 
ténor  sequitur  in  hec  verba.  «<  —  Gomme  les  eschevins  ,  bourgois  et  communauté  de  la  ville  de  Lille 
»  eussent  fait  adJQurner  les  hoirs  de  feu  monseigneur  Mahieu  de  Saint  Venant ,  chevalier,  pourre- 
»  prendre  ou  delessier  les  arremens  d^un  procès  de  Farsin  que  ledit  chevalier  avoit  avecques  les 
»  autres  nobles  de  la  ebastellenie  de  Lille  contre  les  diz  eschevins ,  bourgois  et  communauté  et  par 
»  vertu  du  dit  adjournement  se  comparurent  ma  dame  Jehanne  de  la  Haie  veuve  du  dit  chevalier; 
»  tant  en  son  nom  comme  aiant  le  bail,  garde  ou  mainbournie  de  ses  enfans  meneurs  de  aage  et  aussi 
n  Jehan  de  Saint  Venant ,  escuier^  fils  et  hoir  dudit  feu  chevalier  ,  les  quelz  ou  parlement  derrain 
»  .passe  prinstrent  jour  dappensement  et  maistre  Jehan  de  Gavechieres  procureur  souffisamment 
»  fondez,  pour  ladite  veuve  ou  nom  que  dessus  et  aussi  procureur  du  dit  Jehan^  ou  nom  que  dessus, 
»  a  renoncie  et  renonce  a  tous  ses  arremenz  et  procès  dessus  dîz ,  que  li  diz  chevalier  avoit ,  avec  les 
»  autres  nobles  de  ladite  chastellenie  ,  contre  les  diz  eschevins ,  bourgois  et  communauté.  »  —  In 
cujûs  rei  testimonium  presentibus  litteris,  nostrum  magnum  fecimus  apponi  sigillum.  Datum  Pari- 
sius  parlamento  nostro,  de  magistrorum  Johannis  de  Gavecheriis  et  Johannis  de  Aneulin  parcium 
predictarum  procuratorum  consensu,  IX*  die  decembris  annoDomini  millesimo  trecentesimo  qua- 
dragesimo  nono. 

A  cette  pièce  est  joint  an  vidimas  do  même  acte  donné  le  31  nofeotbre  1351  par  Enatacbe  de  Ribemont,  goaTcrnear  d« 
«oaTtrain  bailliage  de  Lille. 
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PBmiÉGB  DB  L'ABSDL 


1350. 29  MAI.  —  PHILIPPE  ,  BOI  DE  FRANCE. 


(  Fo  227  ). 
Arrêt  du  parlement  contre  quinze  nobles  de  la  chdtellenie  sur  le^océt  de  Parsin. 


Le  titre  original  est  au  Arehi?es  de  Lille ,  carton  G.  SÛ;  hmûs  oûoum  il  eit  eança.  dans  kë  menu  tmaca,  à  pen  près,  que  cehii  da 
21  mai  1344,  il  a  paru  inotile  de  l'insérer  id. 


paiTILÂGE   DB   L'ABSIN. 


1350,  -^10  JUILLET.  PHILIPPE  ,  ROI  DE  FRANCE. 


(  F»    231   ). 

Lettre  exécutoire  dt  l'arrêt  qui  précède. 


Philippe  par  le  grâce  de  Diii  rois  de  France ,  au  bailli  de  Lille  ou  a  son  liutenant,  salut.  Nous  vos 
mandons  en  commetant  se  mesliers  est  que  \eu  I  arriesl  en  nostre  présent  parlement  pour  les  eschevins 
et  communauté  de  la  ville  de  Lille  ,  contre  Enlard  de  Pouques,  Gadifier  de  Bauffrumes ,  Jehan  dou 
Mesnil ,  Biernard  Denglos,  escuiiers,  dît  Deframe  de  Baufrumes^  Hellin  de  Waskrs,  chevaliers  . 
Robiert  Denglos  escuiier ,  Willerme  de  Hem  ,  Huon  de!  Ânnoit ,  Tourbet  deDôuverin  ,  Jaque  de  le 
Pontonnerie,  Robiert  de  le  Warewane,  chevaliers^  Jehan  de  le  Haie,  Jehans  AUard  de  Croîs  et  Pierre 
de  Bondues ,  escuiiers  ,  nobles  de  le  castclerie  de  Lille  ,  ychelui  selonc  sa  fourme  et  teneur  metes  ou 
faites  mettre  vigereusement  a  execustion,  et  les  dis  nobles  vivans  a  présent,  et  se  aucuns  en  y  a  tres- 
passes,  leurs  hoirs  ou  leur  tuteurs  et  curateurs  sil  sunt  menre  deage ,  se  aucuns  en  ont,  et  sil  neu  ont 
aucuns  pourveîr  a  yceuls  de  tuteurs  et  curateurs  ,  adjoumes  et  faites  adjourner  as  jours  de  voslre 
baillie  de  nostre  prochain  parlement  avenir,  pour  veux  axer  les  despens  esquels  H  dit  noble  furent 
condempnez  par  ledit  arriest  enviers  les  dis  eschevins  et  communnite  des  dis  adjoumemens  qui  se- 
ront fait  es  dites  cbozes  certefiies  as  dis  jours  nostre  court.  Donne  a  Paris  en  nostre  parlement  le 
X*  jour  de  jule  lan  M  CGC.  et  chiunquante. 
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niviifteB  DB  L'ABSiar. 

13S0.  —  3  SEPTEMBRE.    —  JEIIT  ,  ROI  1>B  FRANCE. 


(  F^  231  ). 

Nouvelle  lettre  exécutoire  de  P arrêt  du  29  mai  1850,  conçue  entièrement  dam  les 

mêmes  termes  que  celle  qui  précède. 


8EBMBMT. 

18S0.  —  2  DÉCEMBRE.  JEAN  »  BOI  DB  FRANCE. 


(  F*   389  ). 

1 

Permission  donnée  à  Eustache  de  Ribemont  de  se  rendre  en  la  ville  de  Lille  pour  recevoir 
le  serment  de  fidélité  des  habitants ,  et  leur  faire  tel  serment  auquel  ledit  commissaire  verra 
que  le  Roi  est  tenu. 

JoHANNES  Dd  gratia  Francorum  rex  dilecto  et  fideli  nostro  Eustassio  de  Ribodimonle ,  militi, 
baillivo  superiori  Insulleosi  salutem  et  dîlectionem.  Gommitimus  et  Diandamus  vobis  quot  ad  Til- 
lam  Insulam  vos  personaliter  visis  presentibuz  tranferentes  ab  bominibuz  et  habitatoribux  yille 
ejusdem  qui  nobia  fidelitateoi  prestare  teneotur ,  fidelitatem  ipsam  et  alia  jura  regia  Frande  régi  io 
suo  adventu  prestare  solita  nostro  nomîne  et  pro  nobis  rechîpiatis  servatis  sollempaitatibuz  îd  ta- 
Kbuz  fieri  consuetîs  j  vos  qui  pro  nobis  juramentum  prestetis  dicte  ville  ad  quod  noveritis  nos  te- 
neri,  super  quibus  vobis  plenariam  conferimus  potestatem  dantes  omnibus  et  singulis  justidariis  et 
subditis  nostria  tenore  presentum  in  mandatis  ut  vobis  in  premissis  et  ea  tengentibuz  pareant  effi- 
cachiter  ^t  intendant.  Datum  Parisiis  II'*  die  dechembris ,  anno  Domini  M*.  CGC*.  Quinquagesimo 
sub  sigillo  CaateUeti  nostri  Parisii  in  absentie  nostri  magni  sigilli. 


TRADUCTION    EN   IAN6UE   ROMANE. 


(  F*  840  ). 

Jehàns  par  le  grâce  de  Diu,  rois  de  Franche  a  nostre  ame  et  féal  Eustasse  de  Ribemont,  cbevalier, 
souverain  bailli  de  Lille,  salut  et  dilection.  Nous  vous  mandons  et  commetons  que  veues  ches  pre- 


%' 


—  887  — 

sentes  ,  tous  vos  transportes  personelment  a  la  ville  de  Lille  ,  et  des  hommes  et  habitans  dichelle 
ville  receves  pour  nous  et  en  nostre  non  la  feule  et  autres  drois  roiaus  quil  sunt  tenus  de  faire  a 
nous  et  que  a  roy  de  Franche  en  son  advenement  sunt  acoustume  a  faire  ;  et  faites  pour  nous  a  la 
dite  ville  le  serment  au  quel  vous  verres  que  nous  serons  tenus.  Sur  lesquels  ehozes  nous  vous  don- 
nons plain  pooir.  Donnons  en  mandement  parle  teneur  de  ches  présentes  a  tous  et  a  cascun  de  nos 
justiciers  et  subgies  que  a  vous  es  dites  chozes  obéissent  et  entendent  efficaument.  -Donne  a  Paris  le 
II*  jour  de  dechembre  ian  de  Grâce  M.  CGC  et  L  soubs  le  seel  de  nostre  Gastelet  de  Paris  en  labsence 
de  nostre  grant  seel . 


SEBHENT. 

1350.  -^  19  DÉCEMBRE.  —  EU8TACHE  DE  RIBEMONT,  CHEVALIER  ,  SIRE  DBPARPRE8  ^  GOUVERNEUR 

ET  SOUVERAIN  BAILLI  DE  LILLE  ,  DE  DOUAI  ET  DBS  APPARTENANCES. 


(F«    340). 

Déclaration  donnée  par  Eustache  de  Bibemont  de  ta  manière  dont  il  fit  et  reçut 

le  serment  en  vertu  de  la  commission  qui  précède, 

\ 

A  tous  cheus  qui  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront ,  Rustasses  de  Ribemont ,  chevaliers 
sires  de  Parppres,  gouvreneres  et  souverains  baillius  de  Lille  de  Douai  et  des  appartenanches ,  salut 
et  dilection.  Les  lettres  du  Roi  nossigneur  avons  recheues  contenans  cheste  forme  :  «  Johannes 
etc.  »  (Voyez  le  litre  précédent).  —  Par  le  viertu  desqueles  lettres ,  nous  en  ychelles  interinant , 
nous  transportâmes  personelment  en  la  halle  a  Lille ,  pardevant  le  Reward  et  eschevins  dichelle 
ville ,  et  la  en  la  presenche  et  audienche  de  grant  plente  de  gens  et  habitans  de  ladite  ville  ,  fesismes 
pour  et  ou  non  dou  Roy  nostre  dit  signeur^  le  serment  que  li  Roy  de  Franche  sunt  tenu  de  faire  a 
ledite  ville  en  leur  nouviel  avènement  tout  en  le  manière  que  on  la  use  et  acoustume  a  faire  et  le  dit 
serment  fait,  nous  ou  non  et  pour  nostre  dit  signeur,  des  gens  et  habitans  de  la  ville  dessus  dite  (1) 
le  fealte  et  serment  que  il  ont  accoustume  a  faire  au  Roy  apries  che  que  li  rois  ou  personne  pour 
lui  a  fait  le  serment  dessus  dît.  En  tiesmoignage  de  vérité ,  nous  avons  ches  présentes  lettres  scellées 
de  no  propre  seel,  le  XIX*  jour  du  mois  de  dechembre  Ian  de  Grâce  M.  CGC.  L. 


(1)  Roisin  a  sans  doate  omis  ici  les  mots  :  axxmt  reçu. 
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CHATBLAIN. 

1360.  — 22iAifviBR  (1851,  nouv.  st.)  «—jean de  Luxembourg  ,  châtelain  delille. 


(  F»  233  ). 

Accord  entre  le  châtelain  et  les  échevins  de  Lille  au  sujet  de  certaines  poursuites  faites 
contre  le  châtelain  de  la  porte  de  la  Bassée,  et  contre  les  gens  cTicelle  ville. 

A  tous  chiaus  qui  clies  lettres  yeront  ou  oront  Jehans  de  Luxembourc ,  castelaio  de  Lille ,  aalut 
et  cognoissanche  de  vérité.  Gomme  nagaires  nos  bien  âmes  les  eschevins  de  la  ville  de  Lille ,  pour 
euls  et  la  communautés  dîchelle  ville  euissent  fait  coastraindre  les  pièges  du  caslelain  de  le  porte  de 
le  Bassee  pour  cause  de  une  obligastion  ou  il  maintenoient  le  dit  castelain  de  le  porte  et  ses  dis  pièges 
yestre  liies  a  paine  de  cent  livres  de  parisis  de  faire  ciertaine  amende  al  ordenance  des  dis  eschevios, 
en  tel  manière  que  il  convint  les  dis  pièges  rendre  et  payer  as  dis  eschevins  les  dessus  dites  cent 
livres  parisis,  et  aussi  euissent  H  dit  eschevin  donne  un  ciertain  don  au  bailliu  de  Lille  sour  nos  gens 
de  no  ville  de  le  Bassee  pour  un  deu  ou  il  les  disoient  yestre  tenus  en  la  somme  de  CGC  livres  pa- 
risis as  dis  eschevins  de  Lille,  par  viertu  duquel  don  il  convient  nos  dites  gens  de  le  Bassee  payer 
les  GQC  livres  avoec  LX  livres  parisis  que  li  devant  dis  baillius  en  eut  ;  desquelz  constraintes  et 
poursuites  nous  nos  estiens  tenus  pour  mal  comptens  des  dis  eschevins  de  Lille ,  car  il  nous  sam 
bloit  que  sans  cause  de  raison  avoient  fait  les  dites  constraintes  et  recheu  les  dites  sommes  de  de 
niers.  Sacent  tout  que  les  dis  eschevins  de  Lille  se  sunt  depuis  retrait  par  deviers.  nous  et  nos  ont 
tant  informe  et  monstre  et  tant  fait  par  deviers  nous  que  de  toutes  les  dites  chozes  dont  nous  es- 
tiemes  mal  contemps  deuls  comme  dit  est  tant  des  dites  constraintes  comme  des  dis  deniers  recheus 
contre  nostre  intenstion  et  vollente  et  de  toutes  autres  chozes  avenues  jusques  il  jour  dui  nous  nos 
tenons  des  dis  eschevins  de  Lille  et  de  toute  la  communauté  de  ychelle  pour  très  bien  contempâ , 
car  de  toutes  les  dites  chozes  nous  ont  tant  fait  que  il  nous  soufBt  et  les  en  quitons  purement  et 
absollutement,  a  tous  jours.  Et  en  tiesmoignage  de  che  nous  avons  as  dis  eschevins  donne  ches  pré- 
sentes lettres  saielees  de  no  seel  le  XXII'  jour  dou  mois  de  jenvier  lan  de  Grâce  M.  CGG  et  L. 


SERVENT    imOIGIAIBB. 

1350.  —  MARS.  JEAN,  ROI  DE  FRANGE. 


(F«  234). 
Lettres-patentes  qui  annullent  f  ancien  usage  du  serment  judiciaire. 

CoUatioimé  mr  le  titre  original;  Archîfes  de  Lille,  etrlen  C«  2o« 

JoHANNES  Dei  gratia  Francorum  rex.  Âd  perpetuam  rei  memoriam  ,  clarissima  virtutum  jusUcia 
la  redditur  unicuique  quod  suum  est ,  si  judiciali  quandoque  indigeat  auctorifate  fnltirî  non 
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frivolis  aut  manibus  traclari  mediis  racione  carentibiis,  et  quibus  a  recto  posait  diverti  tramile, 
sed  ia  via  veritatis  sue  fidelis  ministre  débet  fideliter  exhiberi.  Si  vero  contrarium  quevis  antiquitas 
aut  consuetudo  lenuerit^  Regalis  poteotia  corrigere  seu  reformare  tenetur,  quod  si  fecerit  inde  me- 
retur  gloriam  et  bohorem.  Ea  propter  notum  facimus  universis  tam  presentibus  quam  fuluris  quod 
cum  exparte  dileclorum  nostrorum  scabioorum ,  burgensium  »  communitatis  et  habitatorum  ville 
nostre  Insulensis  aobis  fuerit  dëclaratum  quod  in  dicta  villa  siogulariter  ab  antiquo  viguit  obser- 
vauciaseu  consuetudo  talis,  quod  si  quis  clamorem  exposuerit  seu  legem  pecierit  dicte  ville  contra 
personam  quamcunque  super  debito  vel  alia  re  mobili  que  denegetur  eidem  dicti  scabioi  ad  exci* 
lationem  baillivi  vel  prepositi  nostri  Insulensis  per  judicium  ,  juxta  predictam  legem  antiquam 
pronunciant ,  que  aclor  et  reus  procédant  ad  sancta  ,  quod  affirmacionem  vel  litis  contestationem 
significat  proferendo  verba  que  secuntur  vel  consimilia  in  effectu  ,  nescimua  aliquid  propter  quod 
non  procédant  ad  sancta,  si  sint  ànsi  ;  et  ordinacio  seu  modus  procedendi  ad  dicta  sancta ,  quod  est 
dictu  facere  juramentum,  fieri  solet  ab  utraque  parcium  sub  certis  forma  et  in  idyomate  extraneis  et 
insuetis  ac  difficilimis  observari.  Super  quibus  utraque  vel  altéra  parcium  si  quoquomodo  defecerit 
in  idyomate  vel  in  forma  ,  sive  fragilitate  lingue  jurantis  sermo  labatur  sive  manum  solito  plus 
elevet ,  aut  in  palma  policem  firmiter  non  teneat,  et  alia  plura  frivola  et  mania  circa  dictum  jura- 
mentum  tam  verbo  quam  facto  juxta  ville  predîcle  legem  convenieocia  non  observet  causam  suam 
penitus  amitit  et  perdit,  nec  ullerius  admitlitur  super  hoc  ad  clamorem  vel  querimoniam  si  sit  actor 
nec  ad  defencionem.  Si  sit  reus,  quamvis  actor  justam  peticionis  aut  reus  justam  defencionis  causam 
haberet  in  predictis ,  prout  nobis  exponi  fecerunt  humiliter  supplîcando  ut  super  koc  ex  officîi 
nostri  debito  vellemus  salubrius  ordinare ,  nos  considérantes  que  talis  observancia  seu  consuetudo 
que  verius  error  aut  corruptela  dici  meruit  nulia  potest  rectificari  temporum  successione  longeva  , 
sed  quanto  diucius  justicie  paravit  insidias  tanto  débet  attentîus  radicit^r  extirpari ,  constituimus 
et  ordinamus  auctoritate  nostra  regalia  ex  certa  sciencia  de  gracia  speciali  predictam  consuetudi* 
nem  vel  observantiam  aboleri  penitus  et  omitti  ipsam  que  perpetoo  et  penitus  abolemus  et  amove- 
mus.  Volentes  et  ordinantes  quod  in  talibus  clamoribus  et  casibus  actores  et  rei  de  cetero  ad  excita- 
tionem  seu  mandatum  baillivi  aut  prepositi  nostri  Insulensis  adfaciendum  adsancto  Dei  euvangelia 
juramentum  solemne  modo  et  forma  quibus  in  parlamento  nostro  Parisiensi ,  et  aliis  regni  nostri 
curiis  est  fieri  consuetum.  In  céleris  omnibus  lege  dicte  ville  servata  per  dictos  scabinos  admittantur. 
Et  est  intencionis  nostre  quod  ceteris  legibus  et  consuetudinibus  dicte  ville  aut  libertatibus ,  fran- 
chisiis  et  previlegiis  ejusdem  nullum  per  hoc  in  futurum  prejudicium  generetur.  Quod  ut  firmum 
et  stabile  perpetfjo  perseveret  presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum  ,  salvo  tamen  in 
aliis  jure  nostro  et  in  omnibus  jure  quolibet  alieno.  Acta  fuerunt  hec  Parisiis  in  palacio  nostro 
regali^  anno  Domini  millesimo  trescentesimo  quinquagesimo  mensemarcii. 

Sur  le  pli  est  écrit  : 

Per   regem   ad  relationem   consilii   in  quo   eralis   vos  et   domini    Episcopi  Laudunensis  et 
Cabilonensis. 

Sijné  RoucEMONT. 

Solvet  LX   s.  par. 


t 
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TRADUCTION    EN    LANGUE    ROMANE. 


Jbhans  ,  par  le  grasce  de  Dius ,  rois  de  Franche ,  a  perpétuel  memore  de  le  choze ,  des  "viertus  est 
jusUche  li  plus  tresclers ,  par  le  quelle  a  cascun  est  rendu  chou  que  sien  est ,  et  se  aucunes  fois  elle 
a  mestier  de  yestre  apoiie  ou  confortée  del  auctorite  de  jugement ,  elle  ne  doit  mie  yestre  traitie  ne 
démenée  par  moyens  frivoles  ou  vains  qui  soient  soufraiteus  de  raison ,  et  parmi  lesquels  elle  puisi 
yestre  devoiie  de  droite  voie,  mais  doit  yestre  moustree  loialment  en  le  voie  de  vérité,  se  ciettaineet 
foiable  ministre  ;  et  se  li  contraires  par  aucuns  anchiiennite  ou  coustume  a  este  maintenus  ,  la  puis- 
sance roiaub  est  tenue  4le  corrigier  ou  reformer,  et  se  elle  chou  fait  elle  desiert  pour  chou  honneur 
et  gloire.  £t  pour  chou  faisons  savoir  a  tous ,  tant  les  presens  comme  cheuls  avenir  ,  que  comme  de 
par  nos  chiers  et  âmes  eschevins,  bourgois,  communauté  et  habitans  de  nostre  ville  de  Lille,  nos 
ait  este  déclare ,  que  en  la  dicte  ville  de  anchiiennite  a  este  singulièrement  maintenue  une  obser- 
vanche  ou  coustume  telle  que  se  aucuns  faisoit  claim  ou  demandoit  le  loy  de  ledite  ville  ,  contre 
aucune  persone  sour  aucun  deu  ou  aucun  autel  meuble  qui  li  fust  deniies,  li  dit  eschevin  al  excita- 
tion dou  bailliu  ou  dou  prevost  de  nostre  dite  ville' selonc  la  dite  loy  anchiienne  prononchent  par 
jugement  qui  H  demanderes  et  li  deffenderes  voisent  as  sains^  laquele  choze  signifie  affirmastion  ou 
litis  contestation  en  disant  les  parolles  qui  sensuiwent  ou  samblables  a  effect  ;  ^  «  Nous  ne  savons 
1»   choxe  pour  quoi  il  ne  voisent  as  sains  sil  osent.  »  —  Et  li  ordenanche  ou  manière  de  aller  a  ces 
dis  sains ,  qui  est  a  dire  faire  sierment ,  soloit  yestre  faite  de  cascune  des  dites  parties  sur  ciertaine 
fourme  et  en  langage  estraigne  et  de  mos  divers  et  non  de  legier  a  retenir  ou  prononchier ,  sour  les- 
quels cascune  des  parties  ou  li  une  délies  ,  se  par  quelconques  manière  faloit  en  fourme  ou  en  lan- 
gage ou  que  par  fragilité  de  langhe  ,  hiurans  eu  ,  se  parolle  faulsit  ou  oubvliast  ou  eslevast  se  main 
plus  que  li  dite  manière  acoustumee  en  requeroit  ou  quelle  ne  tenist  fermement  sen  poch  en  se 
paulme  ou  ne  wardast  et  maintenist  pluîseurs  autres  frivoles  et  vaines  chozes  et  manières  apparte- 
nans  au  dit  sierment ,  selonc  le  loy  de  la  dite  ville ,  tant  em  parole  comme  en  fait ,  il  avoit  du  tout 
sa  cause  perdue  ,  ne  depuis  nestoit  rechus  sur  che  li  demanderes  a  claim  ou  complainte  ,  ne  li  def- 
fenderes a  deffensce ,  ja  fust  il  choxe  que  li  demanderes  euist  juste  cause  de  faire  sa  demande  ou  li 
defienderes  juste  cause  de  deffensce  es  dites  chozes ,  sicomme  tout  che  nous  fisent  les  dessus  dis  ex- 
poser en  suppliant  humelment  que  dou  deu  de  nostre  offisce  sur  che  volsissons  pourfitablement  et 
plus  salubrement  ordener.  Nous  considérâmes  que  teuls  observanche  ou  coustumes ,  li  quels  a  mius 
desiervi  de  yestre  dite  erreurs  ou  corruptelle  que  coustume ,  ne  puet  yestre  por  longheur  de  tamps 
avenir  justefiie,  mais  de  tant  que  plus  longhement  elle  a  engenre  et  appareillet  a  justice  mauvaises 
wettes  et  anemis  tant  plus  dilligaument  et  asprement  doit  yestre  rachineusement  estirpee  et  essorbee, 
avons  constitue  et  ordene,  de  nostre  auctorite  roial ,  de  ciertaine  scienche,  de  grâce  espedal,  ladite 
coustume  ou  observance  yestre  dou  tout  effacie,  planée  et  delaissie  ,  et  ychelle  perpetuelmenl  et 
dou  tout  leffachons ,  planons  et  estons,  et  volons  et  ordenons  que  en  teuls  clains  et  cas,  des  oreen 
avant ,  les  demandeurs  et  les  deffendeurs  al  excitastion  ou  mandement  de  nostre  bailliu  ou  prevost 
de  Lille,  par  les  dis  eschevins  soient  recheus  a  faire  sierment  sollempnel  as  saintes  euwangilles  de 
Diu  en  la  fourme  et  manière  que  en  nostre  parlement  a  Paris  et  es  autres  cours  de  nostre  roialme 
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^acoustume  a  faire,  le  loy  de  ladite  ville  en  toutes  autres  cbozes  gardées  et  est  nostre  entente  que 
par  cest  otroi  et  ordenanche ,  en  tamps  avenir  aucuns  prejudisces  ne  soit  engenres  a  toutes  ou  au- 
cune des  lois  et  des  coustumes  ou  des  libertés,  franchises  et  privilèges  de  ladite  ville.  Et  pour  che 
que  tout  che  soit  et  persevereche  ferme  et  estable  a  perpétuité ,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel 
a  ces  présentes  lettres ,  sauf  toutevoies  en  autres  choies  nostre  droit  et  en  toutes  lautrui.  Che  fu  fait 
a  Paris  en  nostre  palais  roial,  lan  de  Grasce  M.  CGC  et  L.  el  mois  de  march. 


ABBATE    DE    LOOS. 


1351.    .^   21    AVHIL.    —   JEAN    DE   LUXEMBOURG,    CHATELAIN    DE   LILLE    ET   SIRE   DE   ROUSST. 


(  F*  842  ). 

Convention  entre  les  religieux  de  l'abbaye  de  Loos  et  la  ville  de  Lille  de  s'en  remettre  à  la 
décision  de  Jean  de  Luxembourg ,  châtelain ,  pour  terminer  un  différend  élevé  entr^eux  au 
sujet  d'une  planche  mise  sur  un  fossé  tenant  à  la  Deûle. 

(Voyes  la  charte  do  3  Mptembre  1361  oà  m  tronve  la  dédiion  da  ciiAtelam  rar  œtte  a&ira). 


ABBATE   DE    LOOS. 

1351       22   AVRIL.    —    JEAII    DE   LUXEMBOURG,    CHATELAIN    DE   LILLE   ET   SIRE    DE    ROUSST. 


(F»  343). 

Protestation  des  échevins  de  Lille  qu'en  se  soumettant  à  l'arbitrage  du  châtelain  pour  terminer 
leur  différend  avec  les  religieux  de  l'abbaye  de  Loos  au  sujet  dune  planche  mise  sur  un  fossé, 
ils  n'entendent  porter  préjudice  aux  privilèges  de  la  ville. 

(Toya  le  titre  tnmat  oè  ee  trome  la  dédnon  dn  cfaAtdam.  ) 
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âBBâTB    BB    LOOS. 
1861.    —    2   8EPTE1CBRE.    —    JEAN    DE   LCXEMBOORG ,    CHATELAIIT   DE    ULLB   ET   SIRB   DE   EO088T. 


(  Fo  341  )• 

Accord  au  sujet  d'une  planche  mise  sur  un  bras  de  la  Deûle  à  Laos. 

ColIftUonné  mr  l'original  ;  Archives  de  Lille,  carton  C.  3o« 

A  tous  ceulx'qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront  :  Jehans  de  Luscembourch  chastelhioa 
de  Lille  et  sires  de  Roussy^  salut.  Comme  deba?  et  matere  de  plait  fust  meus  entre  nos  chîers  et 
feaulx  amis  les  religieux  de  Nostre  Dame  de  Los  le  abbaye  dune  part ,  et  les  eschievins  et  commu- 
nalte  de  la  ville  de  Lille  dautre,  sour  ce  que  li  dit  religieux  disoient  que  une  planque  mise  et  assise 
sour  leur  propre  hiretaige  et  frans  alloeus  par  le  lieu  tenant  dou  baillif  de  Lille,  a  le  requestedes 
dis  de  Lille^  au  lieu  dit  aie  Gauquerie  ,  en  venant  a  le  rue  dou  Mares  sour  le  rivière  qui  vient  de  le 
Bassee  a  Lille  estoit  indeuement  assise  et  mise  audit  lieu  en  empêchant  le  hiretaige  de  leur  ^lise, 
dont  il  sestoient  complaint  en  cas  de  nouvelite  du  dit  lieutenant,  et  que  planque  ny  devoit avoir 
par  pluiseurs  raisons  quil  disoient  tendans  a  celli  fin ,  li  dit  eschievin  et  lieux  tenant  disant  le  con- 
traire et  que  le  dite  planque  y  devoil  iestre  et  demourer  ,  tant  par  ce  que  de  temps  anchîien  elle  y 
avoit  este  mise  et  assise  par  les  baillis  de  Lille  ou  leurs  lieux  tenans  par  pluiseurs  fois ,  comme  pour 
le  bien  commun  et  publique  des  navieurs  et  boines  gens  frequentans  la  dite  rivière  ,  meîsmement 
que  cestoit  li  pourfil  del  église  que  elle  y  fust ,  sour  les  quelles  raisons  et  pluiseurs  autres  dittes  et 
moustrees  des  dittes  parties  par  devant  nous ,  ycelles  parties  a  nostre  priiere  acorderenl  que  Doiis 
feissons  enquerre  deuement  le  vérité  de  leurs  fais  et  en  ordenissiens  par  nostre  conseil  ce  queboin 
nous  sambleroit,  lequelle  ordenance  il  proumisent  a  tenir  sans  aler  al  encontre ,  et  sour  ce  comme- 
simes  certaines  personnes  de  leur  accord  pour  savoir  le  vérité  de  ce  que  dit  est ,  liquel  conmiis  en 
enquisent  bien  et  diligaument ,  en  le  presepce  des  procureurs  des  dittes  parties,  et  nous  rapportè- 
rent le  ditte  imformation,  et  a  certain  jour^  auquel  nous  fumes  personelment^  sour  le  lieu  contemp- 
cieux  avoec  nostre  conseil,  les  dittes  parties  présentes,  et  veues  diligaument  les  raisons  dessus  pro- 
pf>sees ,  le  ditte  imformation  ,  et  tout  ce  qui  servoit  aie  cause  ,  ehu  avis  et  délibération  de  boio  et 
meur  conseil^  avons  ordene,  ordenons,  disons  et  esclarcissons  pour  le  temps  présent  et  avenir,  que 
dores  en  avant  ^  il  ara  planque  ou  dit  lieu  de  un  pie  de  le  ou  environ  et  une  appoyelle  pour  passer 
gens  a  piet ,  le  quelle  planque  toutes  fois  et  quantes  fois  elle  y  faurra  ,  serra  livrée ,  mise  et  assise 
par  et  as  despens  de  ceulx  dé  Lille ,  en  le  présence  du  baillif  de  Lille  ou  de  son  lieu  tenant ,  ou  dou 
siergant  commis  de  par  ledit  baillif  a  garder  le  rivière  ;  et  quant  on  le  devera  mettre  et  asseir ,  on 
appieilera  des  dis  religieux  qui  serrent  présent  au  mettre  sil  leur  plaist ,  en  recongnissance  par 
ceulx  de  Lille  que  celle  planque  ainsi  assise  et  mise  est  sour  le  propre  hiretaige  des  dis  religieux 
pour  le  bien  et  pourfit  commun  et  que  ce  ne  puist  ans  dis  religieux  ne  a  leur  hiretaige  porter  pré- 
judice en  nul  cas  ,  et  par  ceste  manière  y  ara  planque  et  appoyelle,  et  y  demourra  paisiblement 
toutez  fois  quelle  y  serra  mise  sans  nul  contredit.  En  tesmoing  de  ce  nous  ayeç  les  aeaulx  des 
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parties  dessus  aommees  qui  de  ce  nous  ont  requis ,  atons  mis  et  pendu  nostre  seel  a  ces  lettres  en 
memore  et  approbation  pardurable.  Ce  fu  fait  lao  de  Grâce  mil  CGC  cincquante  et  un ,  le  2*  jour 
dou  mois  de  septembre. 


PRI¥ILÈ6S    DE    L'ABSIN. 


1352.    —   25   MAI-    —    IBÀN,    ROI   DE   FRANCS. 


(  Fo  237  ). 

Arrêt  du  parlement  en  faveur  des  baurgeoie  de  Lille  ^  contre  Jean  de  Luxembourg,  chételmin  de 
Lille,  Robert  de  fFavrin ,  seigneur  de  Xdllers,  Guillebert,  seigneur  de  Roubaùs ,  Jeanne  de  la 
Haye,  veuve  de  Mathieu  de  Saint- Prenant ,  et  Jean  de  Saint-Fenant  et  (PErquinghem ,  fils* 
dudit  feu  Mathieu. 

(Yaytt  lis  anMf  de  1844, 1S4«,  1149  0t  1S£0,  dont  odii|H:i  «'eil  i|pe  k 


PBITILÀGE    DE    L'ABSIN. 

1362.    --«   JUIN.    —   ROBBRT  DB  WAVRIN  >    SIRB   DE  LIIXEAS  ET   DE   MALANKOY ,    CBBVAUBR. 


(F*  232). 

Actt  de  désistement  du  procès  de  Parsin ,  et  reconnaissance  de  la  franchise  que  les  bourgeois  et 
habitants  de  Lille  ont  de  traverser  la  chàtellenie  avec  leurs  biens  et  marchandises  sans  payer 
tonlieu  ni  autres  droits. 

Titre  originsl  tnz  ArdiiTM  d«  Laie  »  cirton  0.  9*. 
(TovMMwr  le  texte  nureQ  déiirteBeat  clouié  le  16  janTier  1848  per  Jeui de  Laxenbovf »  diâtdiii  de  Lille). 

60 
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PBI¥IIiÂ.aJS9t 

1858.    —     17    FÉVRIER  (nOUV.  st.).    JBÀIf,    ROI   DE   PRÀIÏCE, 


(F*  347). 

Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  au  bailli  de  rétablir  en  prison  Pierre  de  Hefn  et  Jean  de 
Bourgogne^  qu^il  avait  fait  mettre  en  liberté  par  le  commandement  des  maréchaux  de  France , 
mais  sans  t ordonnance  des  échevins. 

a 

Gollationné  sur  l'original  ;  Archives  de  Lille,  carton  G.  ^. 

JoHANNEs  ,  Dei  gratia  Francorum  rex  uoiversis  présentes  litteras  inspeciuris  salutem.  Notumfaci- 
mus  quod  cum  Johannes  de  Alneto  a  quodam  preceplo  seu  explecto  justicie  facto  per  Baillivum 
nostrum  losulensem  homines  nostros  in  aula  nostra  Insulensi  judicantes  conjurantem  de  precepto 
Koberti  de  Haya  et  Jacobi  de  Ruppeforti  seryientum  nostrorum  baillive  ambianensis  Tirtute  certe 
(^omnilssionis  sibi  super  hoc  per  locumtenentem  dilectortim  et  fîdelium  nostrorum  marescalIoruQ 
Francie  flacte  inptejudicîum  ipsius  Johannis  de  Alneto  ut  asserebat  et  justilie  lesioiiem  ad  utiliu- 
tem  seu  expeditionem  Pétri  de  Hamo  et  Johannis  de  Biirgondia  ejus  Famuli  in  carceribus  oostris 
dicte  ville  Insulensis  per  certis  homicidiis  et  aliis  criminibuz  sibi  impositis  ad  insfanciam  prenomi- 
nati  Johannis  de  Alneto  ipsos  pro  sequentis  de  precepto  dilectorum  nostrorum  scabinorum  ipsius 
ville  Insulensis  pc«tfomm  et  defentorum  «d  dit»  BaHtlVe<fns^il^infAs  ti^lfi  {ineiMhti  parlamenti  ap- 
pellasset.  Dictis  que  locymtenente  marescallorum  predictorum  et  servienlibus  nostris  dictis  diebus 
munime  comparentibus  et  in  defectu  poM^Pwo  piirl^^^Ketorum  scabinorum  contra  dilectumser- 
vientem  nostrum  armorum  Johannem  de  Tenremonde  prefatos  homines  nostros  judicantes  Bailli- 
vum conjurantem' ad  requestam  dictorum  scabinorum  in  dicta  nostra  curiapropter  hoc  adjoma- 
tum  et  comparentem  extitit  proposât umqiiod  iitet  iidétli  'séâK'ûi  in  corpore  et  communia  nobiliter 
fundati  et  a  predecessoribus  nostris  Francie  Regibus  privilegiati  essent  eorum  que  predecessores 
dicte  ville  €(cebini  fuissent  a  tali  et  tanto  tempore  citra  qtiod  homiftiioi  memoria  incontrarium  noQ 
extabat  seu  quod  sufficiebat  ad  bonam  possessionem  et  saisinam  acquirendam  et  acquisitam  reti- 
nendam  in  possessione  et  saisina  pacificis  habendi  soli  et  insolidi  ad  conjuramentum  dicti  Baillivi 
nostri  dictos.  homines  conjurantes  aut  prepositi  nostri  dicte  ville  cogoicionem ,  judicium  omni 
casuum  in  dicta  villa  et  etiam  infra  metas  scabinatus  ejusdem  ville  emergentium  et  maxime  super 
quoscumque  in  dictis  villa  et  scabinatu  pro  casibus  quibuscumque  civilibus  aut  criminalibus  ad 
requestam  partis  vel  alias  captos  seu  arrestatos  adeo  quod  ({uemquem  pro  casu  criminali  in  hii- 
modo  villa  et  scabinatu  captum  seu  arrestatum  dicti  Baillivus  vel  prepositus  aut  aller  eorundem 
reddere  recredere  elargare  aut  deliberare  possint  vel  debeaht  nisi  mediantibùs  cognîtione  et  judicio 
dictorum  scabinorum  et  tam  ad  causam  fundatienis  sue  quam  per  privilégia  sua  predicta  nec  noQ 
secundum  legem  et  consuetudiQeqi  dict.e  ville. ha t tenus  QbjiiÇirV((|ta#  possessionibus  et  saisinis  suisan- 
tedictis  totiens  quotiens  casus  super  hoc  acciderant  usi  pacifice  fuerant  et  etiam  de  die  in  diem  ute- 
bantur  et  ei^plectabant  ut  dicebant  nichilominus  nuper  et  de  novo  Petro  de  Hamo  et  Jqhanne  ejus 
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famulo  predictM  ad  ipandatum  seii  juditium  ipsorum  scabînorum  ad  requestam  predicii  Johatmîs 
de  Alneto  ut  predicitur  prosequentts  ,  pro  pluribus  personis  ,  pensatis  ,  insidîis  ac  proditores  ut  sibi 
imponebatur  murtro  per  ipsos  interfectis  captis  et  ob  hoc  in  dictîs  nostris  carceribus  ejusdem  Tille 
mancipatis  et  detentis  ^  certaque  die  per  dictos  scabinos  ut  in  tahlius  casibus  erat  et  est  ibidem  fieri 
consuetum  dîctis  Bailliyo  et  Johanni  de  Âineto  ad  accusandum  vel  prosequendum  pmfonarum 
predictos  juxta  usum  et  consuetudinem  dicte  ville  assignata  et  hiimodo  die  ad  aliam  diem  tune  ae- 
quentem  obstante  defectum  prosecutionis  ejusdem  baillivi  contimata  prononciati  sermentes  nostri 
apud  Insula ,  pênes  dictum  BailKTum  nostrum  accidentes ,  eidem  virtute  dicte  sue  commissionnis 
preceperant  ut  carceres  inquibus  dicti  prisionarii  quos  siipendiarios  nostros  et  ob  hoc  cognicionem 
punicionem  ipsorum  ad  predictos  nostros  marescailos  spectare  asserebant  detinebantur  aperiri  et 
sibi  tradi  faceret  quod  fecérat  idem  Baillivus  inilis  et  contradicensis  scabinis  memoratur  quisiqui- 
dem  prisionarii  virtute  himodo  commissionis  inique  et  injuste  acper  factum  et  culpam  dampnabiles 
Baillivi  locumtenentem  et  servientum  nostrorum  predictorum  in  predictis  carceribus  nostris  capti 
et  abinde  amoti  ac  apud  sanctum  Odomarum  ducti  et  absque  punicione  aliquali  aut  justitia  de  eis-  ^ 
dem  facienda  illico  elargati  et  liberati  extiterant  licet  idem  BaiUivus  dictis  servientibus  ipsos  prisio- 
narios,  pluribus  homicidiis  tradisset  oneratos  qui  prisionarii  post  modum  ob  defectum  justitie  plura 
homicidiaet  alia  maleficia  dicebantur  fecisse  et  dampnabiliter  perpétrasse  que  facta  erant  et  fuerant 
in  maximum  prejudicium  libertatum  ,  fundationis,    privilegiorum  usuumque  et  consuetudinum 
scabinorum  predictorum  ac  totius  communitatis  et  habitatorum  dicte  ville  Insulensis  oec  non 
dampnum  non  modicum  et  gravamen  scabinorum  eorundem  ut  dicebant ,  quare  petebant  dictum 
Bailiivum  nostrum  qui  ut  asserebant  in  sui  prima  institutione  dicti  bailliviatus  eisdem  ut  per  dicta 
sua  privilégia  hoc  facere  tenebatur  juraverat  et  promiserat  libertates^  franchisias ,  leges  et  consuetu- 
dines  ipsorum  tenere  et  firmiter  observare  per  dictam  nostram  curiam  condempnari  et  condempna- 
tum  compelli  ad  reponendum  et  restituendum  realiter  et  de  facto  prisionanos  antedictos  inprédictis 
nostris  carceribus  a  quibus  fuerant  ut  profectur  extracti  et  amoti  per  eosdem^ scabinos  super  sibi 
criminibus  imposilis  ad  conjuramentum  ejusdem  Baillivi  sive  prepositi  nostri  predicti  ipsius  ville 
justiciam  receptur  prout  esset  rationis  dimitum  iidem  prisionarii  capi  et  haberi  possent  sin  aut  per 
signum  seu  figuram  quodque  dicentur  et  per  arresttftn  ejusdem  curie  pronunciaretur  explectum 
predictum  capcionis  dictorum  prisionarium  et  quicquid  exinde  secutum  fuerat  fuisse  atque  fore 
nullum  vel  saltim  per  curiam  nostram  anullari  et  prefatis  scabinis  eorumque  libertatibus ,  usu 
lege  et  privilegiis  suis  predictis  nullum  posse  in  futurum  prejudicium  generari  raciones  antedictas 
et  nonnuUas  alias  ad  hujusmodi  fines  proponendo.  Dicto  baillivo  proponente  et  dicente  quod 
quicquid  fecerat  in  premîssis  ipse  hoc  tanquam  noster  officiarius  et  baillivis  cassantibus  corrupcio- 
nibus  et  malicia  quibuscumque  virtute  predicte  commissionis  locum  tenentis  marescallorum  nos- 
trorum predictorum  qui  nostri  officiarii  et  superiores  ipso  existebant  fecerat  quoque  dictos  prisio- 
narios  numine  tradiderat  seu  tradi  preceperat  sed  forsitam ,  prout  per  dictam  commissionem  pre- 
dtctus  locum  tenens  marescallorum  mandabatur  dictos  carceres  aperiri  et  ostentionem  hujusmodi 
prisionariorum  fieri  mandaverat  et  faciendo  quod  potuerat  facto  pro  quibus  iidem  prisionarii  deti* 
nebantur  prenominatis  servientibus  in  scriptis  sub  suo  sigillo  tradiderat ,  propterquod  si  dicti  pri- 
sionarii postmodum  elargati  vel  liberati  extiterant  et  aliqua  mala  commiserant  sibi  imputari  nostro 
debebat  ut  dicebat ,  ex  quibus  rationibus  et  quam  pluribus  aliis  pro  parte  sua  allegatis  dicebat  idem 
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• 

baîlliTus ,  ia  processu  pro  premissis  poni  non  debere  et  si  foraitam  poneretur  a  petîUooibus  et 
concluaoaibus  •scabinorum  predictorum  contra  ipsum  superius  factis  requirebat  absolvi  ac  iideax 
scabini,  in  ejus  expends  factis  et  facîendis  in  bac  causa  debebant  condempnari  ut  dicebat.  Tandem 
auditis  super  dictis  in  hiis  omnibus  que  circa  premissa  dicere  et  proponere  yoluerunt  ac  conside- 
ratis  considerandis  in  bac  parte ,  per  arrestum  dicte  nostre  curie  dictum  fuit ,  quod  prisionarii  me* 
morati  si  reperiri  yaleant  ubique  in  regno  noslro  extra  loca  sacra  capientur  et  in  predictis  nostris 
carceribus  dicte  yille  nostre  Insulensis  realiter  et  de  facto  restituentur  et  reponentur,  justiciam  super 
sibi  criminibus  impositis  ipsis  auditis  recepturi  ut  jus  erit.  Si  vero  reperiri  et  capi  nequiverint  fiet 
de  eisdem  restitutio  in  hujus  modi  carceribus  per  signum  vel  figuram  nisi  tamen  jam  facta  extiterit 
per  BailliTum  memoratum ,  quoque  dicto  explecto  noslro  obstante  quod  quantum  tangit  seu  con- 
cernit  dictos  scabinos  dicta  curia  penitus  anullavit  dicti  scabini  in  statu  suo  quantum  ad  usum, 
iegem,  franchisiis  suos  et  libertates  antedictos  quo  erant  tempore  explecti  supra  dicti ,  restituentur 
et  reponentur,  absque  eo  quod  occasione  explecti  predicti  sibi  aut  priyilegiis  site  yel  lege  suis  infu- 
turum  aliquod  prejudicium  valeat  generari.  In  cujus  rei  testimonium  sigillum  castelleli  nostri  Pa- 
risiensis ,  in  absentia  magnum ,  presentibus  iitteris  duximus  apponendum.  Datum  Pariaius  in 
parlamento  nostro,  XVII*  die  februarii  anno  Domini  miUesimo  GCC<>  quinquagesimo  tertio. 


TRADUCTION    EN    LANGUE    ROMANE. 


(F*  850). 

• 

Jehans  par  le  grçce  de  Diu,  rois  de  Franclie,  a  tous  cheus  qui  ches  présentes  lettres  veront,  salut. 
Savoir  faisons  que' comme  Jehans  del  Aunoi  euist  appiellet  as  jours  du  bailliage  de  Lille,  de  nostre 
présent  parlement ,  de  ciertain  commandement  ou  exploit  de  justice  fait  par  nostre  Bailliu  de  Lille, 
conjurant  nos  hommes  jugaos  en  nostre  s^le  de  Lille  ,  du  commandement  Robiert  de  le  Haie  et 
Jaque  de  Rochefort^  nos  sergansdu  bailliage  Damiens  ,  par  viertu  de  ciertaine  commistioo  a  euis 
faite  sur  che  par  le  liu  tenant  de  nos  âmes  et  feaulz  les  mareschaus  de  France ,  en  prejudiace  du  dit 
Jehan  del  Aunoit,  sicomme  il  disoit,  et  de  lésion  de  justiche^  au  pourfit  et  delivranche  de  Pieredu 
Hem  et  Jehan  de  Bourgogne  sen  varlet ,  mis  et  détenus  en  nos  Chartres  de  ledite  ville  de  Lille ,  pour 
(certains  homechides  et  autres  criesmes  a  euls  imposes  ,  al  instance  du  devant  dit  Jehan  del  Aunoi 
uuiycheus  poursiuwoit  du  commandement  de  nos  âmes  les  eschevins  de  ledite  ville  de  Lille ^  elles 
dis  liu  tenant  des  dis  mareschaus  et  nostre  sergans  non  comparans  as  dis  jours  et  mis  en  défaut, 
pour  la  partie  des  dis  eschevins  fu  propose  contre  nostre  amet  sergant'  darmes  Jehan  de  Tenre- 
monde  bailliu  conjurant  nos  devant  dis  hommes  jugans,  aie  resqueste  des  dis  eschevins  ,  adjoumes 
et  comparant  pour  chou  en  nostre  dite  court ,  que  jasoit  il  choze  que  les  dis  eschevins  fuissent 
et  leur  prédécesseur  eschevin  de  ledite  ville  euissent  este  noblement  fonde  en  corps  et  commune  et 
des  prédécesseurs  rois  de  Franche  privilegiet  de  tel  et  si  lonc  temps  en  escor  que  il  nest  mie  memore 
de  homme  au  contraire  ,  ou  quil  soufiSssoit  a  boine  possession  et  saisine  acquerre  et  le  acquise  re- 
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tenir  en  pOBseasioD  et  saimiie  paisÎTles ,  de  avoir  seiil  et  pour  le  tout  ie  coDoissaache  iet  jugement  de 
tous  cas  en  ledite  ville  et  aussi  des  avenues  dedens  les  metes  del  esquevinage  de  la  dite  ville  au  con* 
jurement  de  noitre  dit  baillîu  conjurant  les  dis  hommes  ou  de  nostre  prevost  de  ladite  ville  ;  et 
raesmement  sur  tous  et  quelconques  pris  ou  arriestes  es  dites  ville  et  esquevinage ,  pour  quelcon- 
ques cas  chivil  ou  criminel  a  requeste  de  partie  ou  autrement,  en  tel  manière  que  aucuns  prins  ou 
arrieste  en  ychelle  ville  et  esquevinage  pour  cas  criminel  ou  autrement  lidit  baillius  ou  prevos  ou 
aucun  diaus  ne  puissent  ou  doivent  rendre^  recroire,  eslargir  ou  délivrer  si  che  nest  parmi  le  con- 
nissanche  et  jugement  des  dis  eschevins  ;  et  de  leurs  dites  possessions  et  saisines,  tant  a  cause  de  leur 
fondaslioa  comme  par  leurs  dis  privilèges  et  aussi  selonc  le  loy  et  coustume  de  ladite  ville  anchiie- 
nement  maintenues  il  avoient  use  paisiblement  et  de  jour  en  jour  en  usoient  et  exploitoient  toutes 
fois  quudtes  fois  que  les  cas  avenoient  sur  che  ,  si  comme  il  disoient.  Nient  mains  darrainenieni  et 
de  nouviel,  Pieres  dou  Hem  et  Jehans  ses  varies  avant  dit  pris,  mis  et  détenus  en  nos  dites  Chartres 
de  le  dite  ville  au  commandement  ou  jugement  des  dis  eschevins  a  la  requeste  dou  dit  Jehan  dd 
Aunoit  qui  si  comme  dit  est  le  poursurwoit  pour  pluiseurs  persones,  dagais  apenses ,  traiteusement 
et  en  murdre  par  eus  mis  à  mort ,  sicomoie  on  leur  imposoit ,  et  ciertaine  journée ,  sicomme  en  tel 
cas  estoit  et  est  illenques  acoustume  a  faire  en  tel  cas,  assignée  par  les  dis  eschevins  as  dis  bailliu  et 
Jehan  del  Aunoit,  pour  acuser  ou  poursuiwir  les  dis  prisoniers  selonc  lusage  et  coustume  de  la  dite 
ville;  et  jcelle  journée  pour  faute  de  le  poursuite  le  dit^bailUu  continuée  a  une  autre  journée  apries 
ensuiwant ..  nostre  devant  dis  sergant  venans  à  Lille  par  deviers  nostre  dit  bailliu  li  avoient  com- 
mande par  viertu  de  leur  dite  commission  que  les  chartres  ou  li  dit  prisonier  estoient  détenu  ,  les* 
quels  il  maintenoient  yestre  nostres  soldoyers  et  pour  che  disoient  le  connissanche  et  pugnistion 
dicheus  appartenir  a  nos  dis  mareschaus,  il  fesist  ouvrir  et  a  eiaus  délivrer,  li  quel  choze  li  dis  bail- 
lius avoit  fait  maigre  et  eontredisans  les  dis  eschevins  li  quel  prisonier  par  viertu  de  ladite  commis* 
sion  maise  et  injuste  et  par  le  fait  et  coulpe  dampnables  de  nos  bailliu  et  sergans  et  liutenant  furent 
prin  en  nos  dites  Chartres  et  dîchelles  hoste  et  menet  a  Saint  Omer,  et  sans  aucune  pugnission  ou 
justice  de  eiaus  yestre  faite ,  avoient  este  tantost  eslargi  et  délivre ,  ja  fùst  il  choze  que  li  quel  priso- 
nier depuis  par  faute  de  justiche  avoient  fait ,  sicomme  on  disoit ,  et  perpètre  dampnablement  plui- 
seurs omechides  et  autres  mallefisces ,  lesquels  chozes  estoient  faites  en  très  grant  prejudisce  des 
libertés  de  le  fondastion  des  privilèges  et  des  usages  et  coustumes  des  dis  eschevins  et  de  toute  la 
communalte  et  des  habitans  de  ladite  vilUe  de  Lille ,  et  aùsi  en  grant  grief  et  damage  des  dis  esche- 
vins ,  sicomme  il  disoient.  Pour  quoi  il  requeroient  nostre  dit  balliu  qui ,  sicomme  il  disoient  en  se 
première  institution  dudit  bailliage  avoit  jure  et  proumis  a  eus  sicomme  par  leurs  dis  privilèges  faire 
le  devoit ,  de  tenir  et  fermement  garder  leurs  libertés ,  franchises  ,  lois  et  coustumes ,  yestre  con. 
dempne  et  constraint  a  remettre  et  restituer  reaiment  et  de  fait  les  dis  prisoniers  en  nos  dites  prisons 
de3quelles ,  si  comme  dit  est,  il  avoient  estes  estrait  et  oste  ,  pour  rechevoir  par  lesdis  eschevins  al 
conjurement  du  dit  bailliu  ou  de  nostre  dit  prevost  dicelle  ville  justice  sur  les  criesmes  a  euls  impo- 
ses sicomme  de  raison  seroit ,  parsi  toutes  voies  que  les  dis  prisoniers  peuissent  iestre  pris  et  tenu  , 
et  se  non  par  signe  ou  figure  et  aussi  que  il  fust  dit ,  et  par  arriest  de  la  dite  court  prononchiet  ledit 
eiploit  de  le  prise  des  dis  prisonniers  et  tout  che  qui  de  che  sestoit  ensuiwi  iestre  et  avoir  este  nul  ou 
au  mains  yche  yestre  annuité  par  nostre  court;  et  que  chou  ne  puist  porter  aucun  prejudisce  en 
temps  avenir  as  dis  eschevins  et  a  leurs  libertés ,  usages ,  lois  et  privilèges  avant  dis,  en  proposant  as 
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dites  fijM  les  dite  raisons  et  pluiseura  autres  ;  le  dît  baUiu  disant  et  proposant  que  tout  cbe  que  ii 
avoit  iisit  es  dites  cbozes^  il  avoit  fait  comme  nos  offiaoyers  et  baillius  parTÎertu  de  ladite  commission 
du  liu  tenant  a  nos  dis  marescaus  qui  cstoienioostre  offiacyer  et  souvrain  de  lui ,  sans  corruption  et 
mallisoe quelconques ,  et  que  les  dis  prisoniers  il  navoiil  mie  délivres  ou  commande  a  délivrer;  msis 
par  aventure  ensi  que  par  ledite  commission  du  dît  liu  tenant  des  marescaus  estoit  mande  il  avoit 
commande  que  lesdites  prisons  fussent  aouviertes  et  que  oetenstion  fust  faite  des  dis  prisonnier»;  et 
en  faisant  cbe  que  il  avoit  peut  il  avoit  bailltet  par  escript  soubs  son  seel  as  dis  sergens  les  fais  pour 
leoquels  li  dit  prisonnier  estoient  detenut.  Pourquoi  se  li  dit  prisonnier  a  voient  este  depuis  eslongiet 
ou  delivret)  et  avotent  fait  aucuns  mallefisoes  on  ne  U  devoit  mie  imputer,  sioomme  il  disoit.  Par  les- 
quelles raisons  et  pluiseurs  autres  alleghies  de  sa  partie ,  disoit  li  dis  ba  iilis  que  pour  les  dites  choxei 
il  ne  devoit  yestre  mis  emprochies  et  se  paraventure  mis  j  estoit ,  si  requeroit  il  yestre  absols  dei 
demandes  et  conclusions  faites  par  dessus  contre  lui  par  les  dis  esohevins  et  que  li  dit  eschevin  se  dé- 
voient yestre  condempne  en  ses  despens  fais  et  a  faire  en  cheste  cause  sicomme  il  disoit.  Et  en  le 
parfin  euls  ois  en  toutes  les  chozes  que  il  vorrent  dire  et  proposer  es  chozes  dessus  dites  et  consi- 
dère tout  cbe  qui  en  ceste  partie  faisoit  a  considérer;  par  arries  de  nos  tre  dite  court  fu  dit  que  li 
devant  dit  prisonnier,  se  il  puent  yestre  trouvet ,  seront  prin  en  quelconques  parties  de  nostre 
roiaume  hors  lius  sains  et  seront  restitue  et  remis  en  nos  dites  prisons  de  nostre  dite  ville  de  Lille 
realmeut  et  de  fait  pour  rechevoir  justiche ,  euls  oys  sur  les  criesmes  a  euls  imposes ,  sicomme  a  faire 
sera  de  droit.  Et  se  il  ne  puent  yestre  trouve  et  prins,  restitustions  sera  faite  de  euls  par  le  dit  bailliu 
es  dites  prisons  par  signe  ou  figure^  se  elle  na  ja  este  faite  ;  et  que  nonobstant  ledit  exploit ,  lequel 
entant  que  il  toucbe  ou  regarde  les  dis  eschevins^  ladite  cours  a  du  tout  annuOe,  li  dit  eschevin  seront 
restitue  et  remis  en  leur  estât  ou  que  il  estoient^  al  temps  du  dit  exploit ,  tout  comme  a  leurloy. 
usage,  franchises  et  libertés  avant  dites,  sans  ohe  que  pour  ocoison  du  dit  exploit  aucuns  prejudiscei 
pûist  yestre  fais  ou  engenres  en  temps  avenir  a  euk  ou  a  leur  loy  ou  privilèges.  En  tiesmoigoage  de 
laquel  choze  nous  avons  fais  mettre  a  cbes  présentes  lettres  le  sayel  de  nostre  Castelet  de  Paris  ea 
absence  du.Grant.  Donne  a  Paris  en  nostre  parlement  lan  deGrasce  Ml.  CGC  LUI. 

Par  arriest  de  la  court.  Denis  de  Meville. 


MOULIIV    DE   QUESNOY. 


1354.    25    MAI.    lEAlf    OE   TENREMONDE  ,    SERGENT    d'aRMES    DU    ROI  ^ 

BAtLLI    DE    LILLE. 


(  Fo  361  ). 

Lettre  d'achat  de  trois  muids  de  bled  et  de  vingt  sous  de  rente  sur  le  moulin  à  eau  de 

Quesnoy  et  sur  les  écluses  dudit  lieu, 

A  tous  chiaus  qui  ches  présentes  lettres  vQfont  ou  oront  :  Jehans  de  Tenremonde  siergans  darmes 
du  Roy  Nossigneur  et  Baillius  de  Lille  salut.  Sacent  tout  que  pardevant  nous  et  homme  de  fiefs  au 
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Soy  noasigneur  de  sa  salle  de  Lille ,  asaToir  est  :  Bietremiu  HaDgou'vart  «  Henri  de  le  Vacquerie  > 
Jehan  le  Eschevin  Markot,  Jehan  Hangouwart^  Jehan  Vretet,  Fhillippon  Yretet,  Jake0U)n  le 
Preudhomme ,  Jaquemon  del  Anglée,  Jaquemon  de  lePiere,  Jakemon  douBosquiel  et  WiUaniede 
Hornes ,  se  comparurent  en  leurs  propres  persones  Baudewins  li  Nies  et  demisselle  Marie  se  espeuse 
de  une  part,  et  Antones  Maillars ,  bourgois  de  Lille  et  maires  des  wit  hommes  de  le  ville  de  Lille , 
pour  le  temps,  dautre  part.  Et  requisent  li  dit  Baudewins  et  demisselle  Marie  se  eapeuse  a  avoir 
advoe  et  il  leur  fu  donnes  par  loy^  dont  disent  cognurent  confiesserent  de  leurs  bonnes  et  franques 
Yolentes ,  sans  aucune  constrainte  que  il  avoient  fait  vendre  bien  et  loialment  pour  le  pris  estimas- 
tion  et  valleur  de  IX"  (1)  escups  dor  vies  dou  prumier  cuign  et  forge  du  roy  Fhilipp  darrain  très- 
passe,  au  devant  dit  Anlone  ou  non  et  au  pourfit  de  ladite  ville ,  un  fief  que  il  tenoient  du  Roy 
nossigneur,  de  sa  dite  salle»  a  une  blanque  lance  a  fier  de  siervice  quant  on  va  en  ost  commune  et 
uns  blans  espourons  de  relief  aie  mort ,  gisant  sour  le  mollin  et  les  portes  diauwe  que  Jehans  de 
Kesnoit  a  ou  doit  avoir  a  Kesnoit  sour  le  Deulle  contenans  111  muis  de  bled  tel  que  de  le  disme  de 
Kesnoit  et  aie  mesure  dicelle  ville ,  et  XX  sous  parisis  de  rente  par  an,  a  payer  les  111  muis  de  bled 
et  les  XX  sous  parisis  de  rente  dessus  dis  ens  ou  dit  mollin  ou  sour  les  dites  portes  le  quel  que  il 
plaira  a  ledite  ville  de  Lille  ou  a  celui  qui  ces  lettres  aportera  cascun  an,  a  II  paiemens ,  chest  asa- 
voir,  le  moitiet  au  jour  Saint  Jehan  Baptiste,  et  lautre  moitiet  au  Noël  et  tout  le  droit  et  action  que 
il  avoient  ou  pooient  avoir  ou  dit  fief ,  es  appartencmcfaes  et  dependanches  dicheli  ou  et  enquoi  que 
il  gise  et  sestende  et  a  ycelli  cause  raporterent  et  werpirent  lidit  Baudewins  et  demisselle  Marie  se 
espeuse  auctorisie  de  son  dit  mari  et  par  advoe  ^y^^^f^ues  lifu  par  loy  en  no  main  comme  en  main 
de  signeur,  tout  le  droit  et  action  que  il  avoient  ou  avoir  pooient  ou  dit  fief  pour  ayreter  ,  viester , 
et  saisir  ledit  Antosne  où  non  et  au  pourfit  de  ladite  ville^  pour  tenir  possesser  et  maniier  a  tous  jours 
yretaulment  ;  et  semonsimes  as  hommes  de  fiefs  deseure  nommes  que  il  nous  desissent  se  bien  aviens 
en  nos  mains  comme  en  main  de  signeur  tout  le  fief  dessusdit  ou  et  en  quoi  que  il  gise  et  sestende, 
pour  aemplir  les  dites  convenenches  ;  et  li  dit  homme  disent  que  nous  demandissiesmes  as  dis 
Baudewin  et  sespeuse  pourquoi  il  faisoient  chest  marquiet,  et  se  il  estoientfit  de  leurs  deniers  ;  et  en 
aemplisant  le  dit  des  hommes  dessus  dis ,  leur  demandasmes  et  il  disent  que  le  dit  markiet  avoient 
fait  et  faisoient  pour  leur  grant  pourfit  aparant  pour  pieur  markiet  a  eskiuwer  et  pour  mius  fait  que 
laissiet^  et  de  chou  orent  telle  ayuwe  que  a  loy  appartient,  selonc  le  usage  ou  coustume  dpu  paîs  et 
que  des  IX*""  escups  dor  vies  que  li  marquis  montoit  se  tenoient  et  tinrent  pour  contempt  et  bien 
payet,  et  en  quiterent  et  quite  clamèrent  le  dit  Antosne  la  dite  ville  et  tous  autres  a  cui  quitanche  en 
puet  ou  pooit  appartenir,  dont  disent  li  dit  homme  par  loy  etc. 

Et  che  fait  tahtost  en  leure  demisielle  Jehane  li  nîeche,  suer  audit  Baudev^n  et  espeuse  de  Pîeron 
Boudet  par  le  grei ,  consentement  et  otroy  de  son  dit  mari  et  par  advoe  qui  dorfnes  li  fu  par  loy, 
dist  que  elle  veoit  et  savoit  que  ses  dis  frères  et  demisselle  Marie  te  espeuse  avoient  vendu  le  fief 
dessus  dit,  pourquoi  elle  le  demanda  a  avoir  par  proixmete  pour  teus  mailles  et  denier»  qm  vendus 
estoit,  offiri  or  et  argent,  mailles  et  deniers,  et  sur  che  a  faire  plain  paiement  et  dist  que  se  (Kl  li  con- 
nissoit  que  elle  fust  suers  audit  Baudewin  et  que  li  dis  fieis  venist  dou  les  et  coste  du  dit  Baudewin 


(1)  MêufvinfiSt  oa  eeui  quatn  vUi^t». 
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on  li  cognisteroit  vente  et  droit  et  ensi  devoit  yestre  mise  a  se  dite  proismete  et  se  on  li  nioit  elle  ea 
offri  tant  a  prouver  que  pour  venir  a  se  intestion  et  che  que  prouver  emporoit  li  vausist  et  fist  toutes 
les  soUempnites  que  a  proixmete  demander  puent  ou  doivent  appertenir ,  et  requist  que  ii  dis 
Antones  qui  presens  estoit  fust  constrains  a  lui  cognoistre  ou  niier  ladite  proismete  ;  et  li  dis 
Antosnes  cognut  a  ledite  demisselle  ladite  proismete,  sauf  a  che  que  il  fust  despeechies  de  tout  ledit 
markiet  ;  Et  ladite  demisselle  et  ses  maris  pour  tant  que  touchier  li  pooit  len  promisent  a  despeechier 
dedens  lan  et  sur  ches  condistions  fu  ladite  demisselle  mise  a  la  dite  proismete  par  lacord  dudit 
Antosne.  En  tiesmoignage  desquels  chozes,  nous  avons  mis  et  pendu  a  ches  lettres  no  propre  seel , 
prions  et  requérons  as  hommes  de  fiefs  deseure  nommes  que  en  grigneur  afiermastion  de  vente 
voellent  mettre  a  ches  lettres  leurs  propres  saiaus  avoec  le  nostre.  Et  nous  Bietremius  Hangouwan, 
Henris  de  leVacquerie,  Jehans  eschevins  Marquos,  Jaquemes  de  le  Pierre^  Jaquemes  dou  Bosquid 
et  Willaumes  de  Hames  qui  présent  fumes  a  toutes  les  chozes  deseure  dites  et  passèrent  par  nous  ea 
choze  jugie  au  conjurement  du  dit  bailliu  en  grigneur  afiermation  de  vérité  ,  avons  mis  et  peDdut 
a  ches  lettres  nos  propres  saiaus,  nous  qui  requis  en  avons  este  a  le  requeste  dou  dit  bailliu  et  pryert 
des  dites  parties.  Che  fu  fait  le  XXV*  jour  de  may  lan  de  Grâce  M.  CGC.  LIIII. 


PBIVILÈGES. 


1354.    7    FéVBIBR    (1855,    NOUV.    st.)    JEIN,    roi    OE   FRltTCB. 


(  F*  350  ). 


Ordonnance  exécutoire  de  t arrêt  du  M  février  1353,  relativement  à  la  délivrance  de 

Pierre  du  Hem  et  de  Jean  de  Bourgogne. 


JoHiNiŒs  Dei  gratia  Francorum  rex,  superiori  Baillivo  Insulenais  salutem.  Mandamus  vobis 
quatinus  vîso  qiiodam  arresto  in  nostro  novissime  preterito  parlamento  videlicet  die  dechima  scp- 
tima  februarii  pro  scabinis  ville  nostre  Insuleosis  contra  Johanem  de  Tenremonde  lune  baillivum 
nostrum  homines  nostros  in  aula  Insulensis  judicantis  conjurantem  Petrum  de  Hamo  et  Johaonem 
de  Burgondia  ejus  famulum ,  in  quantum  quemlibet  eorum  tangit  seu  tangere  potesl  tam  chiviliter 
quam  criminaUter  prolato.  lllud  juxta  sin  tenorem  et  formam  excecustioni  débile  demanditis  aut 
faciatis  demandari.  Datum  Parisius  in  parlamento  nostro  die  VU"  februarii  anno  Domini  Mo  CCO. 
Quinquasimo  quarto  sub  sigillo  Gastdeti  nostri  in  absencia  magni. 


Per  Laîcos  in  Gamera. 


Dionisuis  de  Meville. 


•  r» 
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HOPÏTAtJt. 


1855.    17    AVRIL    APRÈS   PÂ^PBS.    JBAH  ,    ROI    DE   PRiJVCE. 


(F"»  860) 

Défense  à  tous  seigneurs  et  fusticiers  d'esiger  des  hôpitaux  et  charités  aucun  service  féodal , 
mais  seulement  de  prendre  les  droits  de  relief  que  les  terres  desdits  établissements  charitables 
ont  coutume  de  payer. 


JouAvvES  Dei  gratia  Francorum  rex,  superiori  bailUvo  Inaulensi  aut  ejus  locum  tenenti  salutem. 
Gonquestî  sont  nobis  ministri  et  provisores  bospîtalium  et  caritatum  seu  bonorum  pro  victus  et  aus-i 
tentatione  pauperum  et  personariim  miserabilium  parrociarum  ville  Insulensis  ordinati ,  quod  cum 
hoflpitalea  et  cantates  predicte  sub  jurîdictione  seu  dominio  eorundam  justidariorum  seu  dominorum 
temporalîum  quasdam  habeant  terras  seu  possessîones  ad  opus  dictorum  pauperum  ad  succuren- 
dum  eisdem  pauperibus  acquisitas  seu  eis  întuitu  pietatis  concessas.  Certeque  persone  pro  reddendo 
servicio  pro  dictis  terris  et  possessionîbus  debito  predîctos  justiciarios  seu  dominos  temporales  fue- 
runt  recepte  dictarum  que  personarum  heredes  seu  causam  habentes  post  dictarum  personarum 
decessum  per  dictos  dominos  temporales  in  statu  quo  dicte  persone  dum  viverent  erant  quo  ad  ter- 
ras et  possessiones  predictas  reddendo  dictis  justidariis  releveyum  quale  patrie  consuetudo  requirit 
recipi  debeant  et  admitti.  Nichilominus  non  nuili  dictorum  justiciariorum  ab  heredibus  dictorum 
decedentium  seu  ab  habentibus  causam  ab  ipsis  plénum  serviscium  pro  dictis  terris  et  possessionî- 
bus exigereet  habere.  Et  propter  bec  terras  et  possessiones  predictas  pro  alimentum  dictorum  pau- 
perum ordinatas  impedire  nituntur;  quocirca  nos  qui  causas  pauperum  cordi  gerimus,  vobis 
mandamus  si  necesse  fuerit  committentes  qui,  {sic)  si  vocatis  evocandi  Tobis  constiterit  de  premissîs 
justiciarios  predictos  releveyo  juxta  consuetudinem  patrie  faciatis  esse  contemptos  nec  permitatis 
dictos  pauperes  seu  bonorum  ipsorum  ministres  in  contrarium  molestari  factaque  in  contrarium  ad 
statum  pristinum  reducatis  et  in  causis  hujus  modi  summarie  et  de  piano  sine  strepitu  et  figura  ju- 
discii  prout  in  causa  miserabilium  requîsitem  procedatis  sic  que  in  yestri  defectu  non  sit  ad  hoc 
ulterius  recurrendi,  quod  si  sit  opus  in  fayorem  dictorum  pauperum  concedimus  de  gratia  speciali* 
Datum  apud  lusulam  XyU**.  die  aprilis  post  Pascha,  anno  Domini  M"".  CGC®  LY^. 
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BANNISSBIIISNT. 


1355«   22   AVRIL.    JEAN,    ROI   DE   FRANGE. 


(Fo  366). 

Acte  par  Uquel  le  roi  excepte  des  lettres  de  grâce  accordées  aux  bannis  lors  de  sa  première  entrée 
à  Lille  les  personnes  de  Jean  Coppin^  Guillaume  le  Carlier,  Denis  de  Mont  St-Eloi,  Guillaume 
Renaud ,  pour  faux  témoignage  ;  Jacques  Denis,  dit  à  Grosses  Chevilles,  Jean  et  Jacques^  dits 
Denis  et  autres ^  pour  divers  crimes  commis  étant  en  paix  ou  en  trêve. 

Collatioimé  sur  l'origiiial  ;  ArehWei  de  Lille,  aurton  C.  f^. 

JoHÀNNEs  Dei  gratia  Francorum  rex  ,  universis  présentes  litteras  inspecturis  salutem.  Notum  bci- 
mus  quod  Dostre  intentionis  non  existit  quod  per  revocationem  generalem  bannilonim  per  nos  in 
jocundo  sive  primo  adventu  nostro  ad  partes  îstas  Picardie ,  et  ad  yillam  Insuie ,  post  sutoeptom 
regni  nostri  regimen  factam  vel  faciendam  nec  per  quascumque  litteras  générales  yel  spéciales,  ood« 
cessas  vel  concedendas ,  revocasse  vel  revôcare  ad  dictam  villam  Insule ,  personas  infirascriptas  ab 
eadem  villa  pro  casibus  infrascriptis  perpetuo  ut  dicitur  bannitas  videlicai  Jobannem  Coppinii 
Guillermum  le  Carlier ,  Dyonisium  de  Monte  Sancti  Eligîi^  Guiliermum  Renaldi,  pro  Calao  testîmo- 
nio  delato,  Jacobum  Dyonisii  dictum  as  Grosses  Kiesvilles ,  pro  murtro  per  eum  in  pace  facta  com- 
misso^  Tohannem  et  Jacobum  dictos  Denis  filiosHellini,  et  Johannem  de  Cominis,  pro  invasioaeet 
percussîone  in  personam  unius  hominis  exinde  interfecti  proditionaliter  et  in  pace  &cta  conunissb  » 
et  Petrum  Stephani ,  pro  treugis  proditionaliter  per  eum  infractis,  ab  eadem  villa  Insule  perpetuo, 
sicut  predicitur  bannitas.  In  cujus  rei  testimonium ,  nostrum  presentibus  iitteris  fecimus  appoBÎ 
sigiUum.  Datum  Tornaci  die  XXII*.  aprilis,  anno  Domini  Mo.  CGC*.  Quinquagesimo  quinto. 


MOULIN  DB   QUBSNOT. 

1355.    —    29    AVRIL.    JEIN    nE   TEETREMONDE,    sergent    d'IEHBS    du   roi    et    BIIIXI 

DB   LILLE. 


(  Fo  363  ). 

Acte  par  lequel  demoiselle  Jeanne  la  nièce,  femme  de  Pierre  Boudet,  et  scBur  de  Baudoin  le  neveu, 
se  déporte  du  rachat  par  proximité  de  lignage  qu'elle  avait  demandé  sur  le  moulin  de 
Quesnoy^  par  son  intervention  du  25  mai  1354. 

(Voyez  ce  dernier  titre). 


\ 
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FOIRB. 


1356.    —   MAI.    IBÂN,    ROI   DES   FRAVÇÀIS, 


(  Fo  367  ). 


Sauf-conduit  accordé  à  tous  marchands  étrangers  pendant  la  foire  de  Lille^  huit  jours 

avant  et  huit  jours  après. 


CoUationiké  eux roriginal;  Arehhw  de  LOle,  carton  0.  a«« 


JoHAifNBS  Dei  gralia  Francorum  rex,  Notum  facimus  unWersid  preseDlibus  at  futuris ,  nos  quas- 
dam  nostras  vidîsse  litteras  formam  que  sequitur  continentes  :  «  Johannes  Dei  ipratia  Francorum 
»  rex  uni'versis  justiciaris  et  officiariis  regni  nostri  salutem.  Ad  supplicationem  diiectorum  noatro» 
»  rum  scabinorum  ville  nostre  Insulensis ,  mandamus  yobis  et  yestrum  cuilibet  quaisnus  omnjs  et 
»  singulos  mercatores  et  mercari  Tolentes  de  partibus  »  et  villis  Flandrie  et  Berbentie  et  aliarum 
»  partium  quarumeunque ,  ad  prozimas  nundinas  dicte  ville  Insulensis  venientes  seu  venturi  cum 
»  eorum  rébus  mercaturis  et  bonis  quibuscunque  veniendo  ad  dictas  nundinas  per  octo  dies  ante 
»  eorum  initiutn,  ac  redeundo  ab  ipsis  per  alias  octo  dies  post  earum  finem ,  per  loca  passagia,  et 
i>  districtus  vestros  transire ,  et  ipsis  nundinif  durantibus  ,  in  eisdem  morari ,  conyersari  et  mercari 
»  solvendo  redibentia  et  deneria  consueta  pacifice  et  absqae  impedimento  quocumque  permittatis , 
»  non  permittentes  dictos  mercatores  et  alios  quoscunque  ut  supra ,  ad  dictas  nundinas  affluentes 
»  in  corpore  sive  bonis  intérim  molestari  quod  dictis  supplicantibus  et  mercatoribus  concedimus 
»  de  gratia  speciali.  Datum  Parisiùs  die  seconda  Augusti ,  anno  Domini  millésime  CGC*.  Quin- 
•  quagesimo  quarto*  »  -^  Yerum  quia  contenta  in  litteris  prescriptis  ut  in  eisdem  continentur,  vo- 
lumua  decetero  perpetuis  temporibus  ab  omnibus  inyiolabiliter  observari,  îdcirco  nos  ad  supplica- 
tionem diiectorum  nostrorum  scabinorum  dicte  ville  nostre  Insulensis  nostras  litteras ,  ac  omnia  et 
singula  in  eiisdem  contenta  rata  et  grata  habentes  ca  volumus,  laudamus,  approbamus,  ralificamus 
et  de  nostris  speciali  gratia  auctoritate  et  nostre  régie  potestatis  plenitudine  tenore  presentium  con- 
firmamus  ;  superiori  Baillivo  Insuie  ceteris  que  justiciariis  et  officiariis  regni  nostri  presentibus  et 
futuris  vel  eorum  loca  tenentibus  et  cuilibet  eorumdem  ut  ad  eum  pertinuerit ,  dantes  presentibus 
in  mandatis  quatinus  predictas  litteras  juxta  earum  continenciam  seriem  et  tenorem  nunc  et  inper- 
petuum  observent  et  faciant  ab  omnibus  inviolabiliter  observari.  Quod  ut  firmum  et  stabile  in  futu* 
rum  perseveret  nostrum  presentibus  litteris  fecimus  apponi  sigillum  nostro  in  aliis  et  alieno  in 
omnibus  jure  salvo.  Datum  Duaci  anno  miUesimo  GCG'^.  Quinquagesimo  quinto  mense  maii. 


—  404  — 

1865.    Mit.    JEAN  ,    ROI    DES   FRilfÇAM. 


(F*  869). 

4 

Confirmation  du  privilège  donné  par  le  roi  Philippe  en  1346,  au  sujet  delà 

création  des  échevins. 

CoDatîoniié  sur  rorigind.:  ArcfaWeg  de  Lille,  carton  C.  3®. 

JoHANNES  ,  Dei  gratia  Francorum  rex.  Notum  facimus  universis  presentibus  et  futurîs  nos  litteras 
cariasimi  Domini  et  genitoris  nostri  vidisse  tenorem  qui  sequitur  continentes.  —  «  Philippe ,  par  U 
»  grâce  de  Dieu  Roys  de  France ,  a  tous  ceub  qui  ces  présentes  lettres  verront  salut.  Noz  amez  les 
»   escheyins  de  nostre  yilte  de  Lille,  ou  nom  et  pour  ladite  ville,  nous  ont  signifie  et  monstre  que  il 

•  ont  tous  jours  accoustume  de  an  en  an  a  envoier  une  personne  par  devers  nous  pour  empêtrer 
«  un  commissaire  ,  le  quel  face  eschevins  le  jour  de  la  Toussains  en  ladite  ville ,  et  par  certaines 
»  lettres  les  quelles  communément  nous  envoyons  a  nostre  souverain  Bailli  de  Lille  ou  a  aucun 
»  autre  nostre  officier,  le  quel  se  ordene  et  enquiert  les  quiex  sont  les  plus  souffisans  a  exercer  ledit 
»  office  de  eschevinage  ;  nientmains  aucuns  autres,  après  ce  que  les  dis  eschevins  ont  envoie  devers 
•»   nous  empêtrer  les  dites  lettres  ,  et  que  nous  ou  nostre  court  les  avons  ottroyees  et  baillées  au  pro- 

•  curenr  ou  message  des  dix  supplians ,  se  sont  efforciez  et  efforcent  dempetrer  autres  lettres  de 
>»  nous  ou  de  nostre  court  pour  faire  les  dis  eschevins  qui  sont  en  darraine  date ,  dont  pluseurs 
)t  perilz  et  inconveniens  se  pourroient  ensuir  si  comme  il  dient.  Si  nous  ont  supplie  que  sur  ce 
»  leur  vrillons  pourveoir  de  remède.  Pourquoy  noua ,  en  regart  et  considération  aus  choses  dessus 
»  dittes ,  avons  voulu  et  ordene  voulons  et  ordenons  que  dores  en  avant  nuls  ,  après  ce  que  les  dis 
«  eschevins  aront  empêtre  par  euls  ou  leur  procureur  commissaire  de  par  nous  ou  de  nostre  court 
»  pour  faire  et  créer  les  dis  eschevins  au  jour  acoustume ,  ne  sefforce  dempetrer  autres  lettres  pour 
9  les  faire ,  et  se  il  les  empetroient ,  nous  voulons  que  elles  soient  de  nul  effect  et  les  annulions  do 
»  tout  par  ces  présentes  et  voulons  estre  valables  les  lettres  empêtrées  par  le  procureur  des  dis  es- 
»  chevins  et  que  celui  que  nous  y  avons  commis  par  noz  dites  lettres  accomplisse  noz  lettres  et  non 
»  autre.  La  quelle  chose  nous  avons  ottroye  auz  diz  supplians  de  grâce  cspecial.  En  tesmoing  delà 
«  quelle  chose,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  a  ces  présentes  lettres.  Données  au  Boys  de  Vin- 
"  cennes  le  IIII*  jour  de  février  lan  de  Grâce  mil  CGC.  quarante  six.  »  — Yerum  quia  contenta  in 
litteris  prescriptis  ut  in  eisdem  continèntur  volumus  deoetero  perpetuis  temporibus  ab  otnaibus  in- 
violabiliter  obsenrari.  Idcirco  n<»s  ad  supplicationem  dilectorum  nostrorum  scabinorum  dicte  ville 
nostre  Insulensis,  nobis  nomine  ejusdem  factam,  ipsas  litteras  ac  omnia  et  singula  in  eisdem  contenta, 
rata  et  grata  habentur ,  ea  volumus ,  laudamus ,  approbamus  ,  ratificamus ,  et  de  nostris  speciali 
gratia  âudoritate  et  nostre  régie  potestatis  plenitudine  tenore  presentium  confirmamus.  Superiori 
Baillivo  Insuie  ceteris  que  justiciarii  et  officiariis  regni  nostri  presentibus  et  futuris  vel  eonim  loca 
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lenentibus  et  cuitibet  eorundem  ut  ad  eum  pertînuerit ,  dantes  presentibus  in  mandatis ,  quatinus 
predictas  litieras  juxta  earum  conlinentîaiti  seriem  et  tenerem  Dunc  et  imperpetuum  observent  et 
faciant  ab  omnibus  înTÎoIabiliter  observari,  et  dictos  scabînos  contra  tenorem  dicte  gratie  et  nostre 
presentis  confirmationis  nullathenus  decetero  molestent  turbent  Tel  impediant  aut  molestari  ,  tur- 
ban, Tel  impediri  faciant  aut  permittant  a  quoquumque  quoquomodo,  quod  ut  perpétue  firmitatis 
robur  obtineat ,  nostrum  presentibus  Htteris  fecimus  apponi  sigillum ,  nostro  in  aliis  et  alieno  in 
omnibus  jure  salvo.  Datum  Duaci  anno  Domini  millesimo  CGC*.  Quinquagesimo  quinto  mense 
mail. 


BANNISSBMEIVT. 


1855.    MAI.    JEAN,    ROI   DES   FRANÇAIS. 


(  Fo  354  ). 

Confirmation  de  la  défense  faite  par  le  roi  Philippe  au  bailli  de  Lille  de  permettre  aux 

bannis  de  ladite  ville  de  séjourner  dans  la  châtellenie. 

(Voyez  le  titre  da  26  mai  1844  dont  edni-ci  n'est  qae  la  reprodnciioii). 


PmiTILÉGBS. 


1355.    25   JUIN.    JEAN   DE   COURTRAI  ,    SERGENT   D* ARMES   DU   ROI    ET   LIEUTENANT 

DU    SOUVERAIN   BAILLI    DE  LILLE. 


(P>  858). 

^ete  par  lequel  le  bailli  de  Lille ,  en  exécution  de  l'arrêt  du  parlement  rapporté  plus  haut  y  a 
rétabli  Pierre  du  Hem  et  Jean  de  Bourgogne ,  son  valet  {(fest-à-dire  deux  mannequins  les 
représentant),  en  la  prison  d'oi&  il  les  avait  tirés  contre  les  privilèges  de  la  ville. 

GoUationné  sur  le  titre  original;  Archivée  de  Lille,  carten  G»  3o, 

A  tous  cheaux  qui  ces  présentes  lettres  veront  ou  oront,  Jebans  de  Courtray,  sergans  darmes  du 
Boy  no  signeur,  liuxtenans  de  noble  homme  mon  signeur  le  souTcrain  Bailliu  de  Lille,  el  garde  du 
scel  de  ladite  Baillie,  salut,  Sacent  tout  que  nous  avons  veues  les  lettres  du  Roy  no  signeur  contenans 
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ceste  iburme':  —  «  Johannes  Dei  gratia  Francorum  rez  etc.  {Foyez  cinlums  le  texte  de  cet  arrit 
du  parlement  à  la  date  du  17  féerier  1358).  —  Et  pour  ce  que  nous  navonz  peut  trouver  lei 
dessus  dis  malfaiteurs  Pierre  du  Hem  et  Jehan  de  Bourgbongne  son  Tarlet ,  dont  les  dites  lettres  et 
arrest  font  mention  ,  ta  il  que  pour  ledit  arrest  entériner  et  mettre  a  exeqution  de  point  en  point 
sdene  sa  fourme  et  teneur^  a  le  requeste  de  Jehan  des  Loys ,  procurenr  de  la  dite  ville  de  Lille, 
nous  baillâmes  commission  en  laquelle  les  lettres  du  Roy  no  signeur  exequtoires  dudit  arrest  sunt 
enoorporees  adrechans  a  <]olard  de  Gaufaing  sergant  du  Roy  nosigneur  ou  dit  bailliage ,  par  virlu 
de  laquelle  li  dis  sergans  adjourna  hgnnorable  homme  et  sage  Jehan  de  Tenremonde  sergant  darmes 
du  Roy  nosigneur,  Bailliu  de  Lille,  conjurant  les  hommes  du  Roy  nosigneur  de  se  salle  de  Lille,  a 
certain  jour  passet  aie  maison  du  Prévost  de  ladite  ville*de  Lille ,  et  sour  le  lieu  des  dites  prisons 
déclare  plus  aplain  ou  dit  arrest  ;  aux  quels  jour  et  liu  nous  nous  transportasmes  et  la  présent  le 
dit  procureur  et  eschevins  de  ladite  ville  dune  part  et  le  dit  Jehan  de  Tenremonde  dautre^  nous  re- 
quist  li  dis  procureurs  ou  nom  et  pour  ladite  ville  que  nous  enterinissons  ledit  arrest  en  mettant 
icelli  a  exeqution  selonc  sa  fourme  et  teneur,  sauf  che  que  en  temps  avenir ,  ce  ne  peust  porter 
préjudice  aux  dis  eschevins  ne  a  leur  loy,  coustume,  privilèges,  saisines,  libertés  et  francises;  et  ce 
fait  feismes  commandement  de  par  nostre  dit  signeur  et  par  virtu  des  dites  lettres  et  arrest  au  dit 
Jehan  de  Tenremonde  Bailliu  comme  dessus  que  les  dis  malfaiteurs  par  signe  ou  figure  reparast  et 
restituast  au  lieu  des  dites  prisons^  au  dit  procureur,  ou  nom  et  pour  le  dite  ville,  en  le  manière  que 
plus  aplain  est  contenu  ou  dit  arrest,  li  quels  baillieux  en  obéissant  a  nos  dis  commandemenz  repara 
et  restitua  en  no  main  ,  pour  les  diz  malfaiteurs ,  deux  hommes  par  figure  ademplis  destrain  (1), 
les  quelx  nous  baillâmes  et  délivrâmes  au  dit  procureur  ou  nom  comme  dessus  ,  en  reparant  et 
restituant  ledit  procureur  des  dis  malfaiteurs ,  parsi  que  aux  dis  eschevins  ne  a  leur  loy,  coustume^ 
usage,  privilèges  ,  franchises ,  liberté  et  saisine  le  exploit  des  dis  malfaiteurs  paravant  fait  par  le  dit 
Bailliu  ne  peust  porter  préjudice  aucun  en  temps  présent  ne  avenir ,  en  mettant  et  anuUant  le  dit 
exploit  fait  par  le  dit  Jehan  de  Tenremonde  des  dis  malfaiteurs  comme  dessus  est  dit  du  tout  au 
nient j  et  en  remettant  les  dis  eschevins  en  lestât  ou  quel  il  estoient  paravant  le  dit  exploit,  tout  en 
la  fourme  et  manière  que  ou  dit  arrest  est  plus  aplain  contenu.  En  tesmoing  de  che  nons  avons  mis 
a  ces  présentes  lettres  le  scel  de  ladite  baillie,  qui  furent  faites  et  données  le  joedi  XXY'  jour  du  mois 
de  juing,  lanmil  trois  cens  chinquante  et  chiunq. 


(1)  Deax  mannequins  remplii  de  paille. 
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BANÇON    DU    BOI   JBABf* 

1S60.    —   9    AOUT.    —   iJà3^   DB   ST-EERTIN   et   l'oFFIOAL   de    THÉRpTJARNB 


(P»  369). 

Quittance  de  deux  mille  écus  vieux ^  payés  par  la  ville  de  Lille  ^  pour  la  rançon  du  Moi, 

prisonnier  en  jÉngleterre , 

(Cette  qnittanee  eet  reproduite  en  entière  dane  le  titre  eaitent). 


BANÇON    DU    BOI    JBAN. 

1360.    — -    12    AOUT.    JEAN,    ROI   DE   FRANCE. 


(  Fo  370  ). 

Ratification  de  la  quittance  de  deux  mille  écus,  payés  par  la  ville  de  Lille , 

pour  la  rançon  du  Roi* 

Collatioimé  nir  l'original  ;  Arcfai?es  de  IdUe,  eurton  C.  2o, 

Jehan  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  a  touz  ceulz  qui  ces  lettres  Terront  salut.  Nous  avons 
veu  les  lettres  de  noz  amez  et  feauls  conseillers  labbe  de  Saint  Berlin  eu  Saint  Omer^  et  Jaque  le 
Riche  officiai  de  Terouanne,  contenant  ceste  forme  :  —  «  Saichent  tuit  que  nous  Aleaumes,  par  la 
»  puissance  de  Dieu,  abbes  de  Saint  Bertiu  en  Saint  Orner,  et  Jaque  le  Riche,  officiai  de  Terouanne, 
commis  et  establiz  par  le  Roy  nostre  seigneur  par  ses  lettres  patentes,  scellées  de  son  secret  scel^ 
receveurs  des  deniers  que  les  bonnes  villes  et  les  autres  subgiez  du  Royajume  ont  ordene  a  ap- 
porter et  baillier  en  paiement  de jix  cenz  mille  deniers  dor  a  lescu  viez  que  il  faut  paier  au  Roy 
Dangleterre  pour  la  .délivrance  de  nostre  dit  seigneur ,  avant  quil  se  pui^t  partir  de  Calais  et  que 
il  soit  a  plain  délivres  de  prison ,  avons  eu  et  receu  pour  la  cause  dessus  dite  du  corps  de  la  ville 
de  Lile  et  les  bourgois  et  habitans  dicelle ,  excepte  les  gens  degliseet  les  nobles,  par  la  main 
Thomas  Artut  et  Pierron  Boudet ,  IX*  IIII"  XI  moutons  du  Roi ,  mil  moutons  de  Flandres  et 
XXY  Royaus  pour  le  pris  et  valeur  de  II*  escus  Philippes  viez,  comptant  le  mouton  du  Roy  pour 
XXX gros  et  IIII  deniers,  le  mouton  de  Flandres  pour  XXYIII  gros,  le  Royal  pour  XXIIII  gros 
et  lescu  Philippe  viez  pour  XXIX  gros  et  IIII  deniers.  Des  quels  deniers  par  nous  receus  noua 
promettons  loyaument  en  bonne  foy  a  acquitter  et  délivrer  pardevers  le  Roy  no  dit  seigneur  la 
ville ,  bourgois  et  habitans  et  les  personnes  dessus  dites.  Donnes  sur  noz  seauls  des  quels  nous 


» 


» 


» 


M 


» 


M 
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»  usons  en  ceste  partie,  en  tesmoin  de  ee  lan  de  graoe  mil  CCCLX.  le  iX*  jour  du  mois  daousi.  • 
—  Si  nous  plest  et  voulons  bien  ce  que  par  noz  diz  conseillers  a  este  fait.  Donne  a  Calais  le  XK* 
jour  daoust  lan  de  Grâce  mil  trois  cenz  soixante,  sous  nostre  scel  secret. 

Par  le  Roy  en  son  conseil ,  ou  quel  estoient  messire  le  chancellier  de  Normandie ,  les  contes 
Daucerre  de  Sancerre,  Symon  de  Bucy  et  plusieurs  autres. 

Signé  Deblois. 


OTAGES. 

1860.    23    ICOYEKRRE.     < —    JEAN  ,    HOI    DE    FRÀIICE. 


(  F*>    371   ). 

Requête  adressée  par  le  Boi  aux  habitants  de  Lille ,  afin  qu'ils  envoient  deux  des  plus  notablu 
d'entr^eux  à  Calais  ,  comme  otages,  en  exécution  du  traité  conclu  pour  sa  délivrance, 

Jehins,  par  la  grâce  de  Dîu,  Roys  de  France  a  mes  trescliiers  feaus  et  bien  ames  les  maire,  esche- 
vins  ,  bourgois  et  habitans  de  la  Tille  de  Lille ,  salut  et  dillection.  Comme  pour  le  traitiet  de  le  pais 
nouviellement  faite  et  reformée  entre  nous  et  nostre  treschier  frère  le  Roy  Dengleterre  ,  laquelle 
nous  avons  promise  et  jurée  sur  le  corps  de  Jhuchripst  sacre ,  touchie  les  saintes  euwangilles,  teoir 
et  accomplir^  et  pour  la  délivrance  de  noslre  persone,  nous  avons  baillie  et  délivre  a  nostre  dit  frere 
en  hostages  pour  nous  le  duc  Dorleans  nostre  frere,  le  duc  Danjou  el  de  Berry  nos  enfans  et  autres 
de  nostre  lignage  et  pluiseurs  contes,  barons  et  autres  nobles  de  noslre  Royaume,  et  aussy  deyons 
nous  délivrer  a  Gallais  ,  dedens  trois  mois  apries  nostre  partir  dillecq,  des  bourgois  daucuoes  citez 
et  villes  de  nostre  dit  Royaume ,  sicomme  contenu  est  en  un  article  faisant  de  ce  metistion  ou  dit  traitiel, 
duquel  article  la  teneur  sensuit  :  —  «  Item,  accorde  est  que  le  Roy  de  France  dedens  trois  mois  apries 
Y  "  quil  sera  partis  de  Calais  rendra  à  Calais  en  hostages  quatre  personnes  de  la  ville  de  Paris  et  deux 
»  persones  de  chacune  des  villes  dont  les  noms  sensuiwent  :  C'est  assavoir  de  Saint  Orner,  Arras, 
»  Amiens,  Biauvais  ,  LilleLj^lûuay,  ïourn^^ Rains^  Chaulons ,  Troy es ,  Chartres  ,  ThouUouze, 
»  Lions,  Orliens,  Compiegne ,  Rouen ,  Keen  ,  Tours,  Bourges,  plus  souffisants  des  dites  villes  pour 
"■Jaccomplissament  de  ce  présent  traitiet.  »  —  Et  pour  les  bons  rapports  que  nous  avons  par  plu- 
sieurs fois  eus  de  la  bonne  volente  et  grand  desk.que  vous  ave^^eu  par  singulière  affection  a  la  déli- 
vrance de  nostre  persone ,  et  confians  a  plain  que  vous  attendez  avoeke  ce  et  considères  les  œaus 
qui  par  les  guerres  sont  venus  et  qui  encoires  emporroient  venir  a  vous  et  a  tout  nostre  Royaume  se 
plus  eust  dure,  et  les  biens  et  prosperitez  qui  viennent  en  temps  de  pais,  ne  laisseriez  riens  a  faire 
en  tant  comme  en  vous  seroit  al  accomplissement  de  ladite  pais  et  de  nostre  délivrance,  noussoions 
fais  fors  a  nostre  dit  frere  de  avoir  et  envoier  audit  lieu  de  Calais  dedens  ledit  tierme  II  de  vosdits 
bourgois  ;  nous  desirans  entieriner  et  acomplir  ledit  article  ensi  que  tenus  y  sommes  el  que  promis 
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et  jure  lavons  comme  dit  est,  tous  prions  et  requérons  et  nient  mains  mandons  sur  lamour  que  tous 
ayes  a  nous  et  sour  la  foy  et  loialte  que  tous  nous  deTes  que  sans  delay  tous  eslisies  II  bourgois  de 
entre  tous  des  plus  souffissans  de  ladite  Tille  pour  entrer  en  hostages  pour  nous ,  et  ordenes  sur 
leur  partir  pour  aler  audit  liu  de  Calais  si  tost  que  il  y  puissent  estre  dedens  les  III  mois  dont  li  dis 
articles  fait  menstion ,  les  quels  commencherent  le  XXV*  jour  dou  mois  doctobre  darrain  passe , 
que  âous  en  partismes  et  de  ce  ne  nous  Tcullies  mie  faillir,  mais  le  faite  par  telle  manière  que  nosdites 
promesse  et  sierment  y  soient  gardes ,  et  si  liberalment  que  nous  y  puissons  cognoistre  de  fait  ce 
que  rapporte  nous  a  tousjours  este  de  Tostre  bonne  amoyr  et  Tolente  euTiers  nous  et  nostre  dite 
deliTrance,  et  nous  rescrisies  par  chest  message  les  nons  de  ceus  que  tous  y  ordeneres ,  leur  souflBs- 
sance  et  le  tienne  de  leur  partir,  si  que  nous  empuissons  certifier  nostre  dit  frère  briefment  (1  ). 
Donne  a  Hesdin  le  XIII*  jour  de  noTembre  lan  de  Grasse  mil  CGC  et  LX. 

Par  le  Roy.  Blaiicbbt. 


( 


ÉTÉQUK    DE    TOURNAL 
1861.    —    6   MAI.    PHILIPPE,    ÉTÊQUE   DB   TODRETiJ. 


(  F-  871  ). 

Quittance  de  deux  mille  royaux  payés  à  tévéque  de  Tournai  j  par  la  ville  de  Lille , 
pour  moitié  d'un  accord  fait  entre  ledit  évéque  et  ladite  ville  (2). 

A  tous  chiaus  qui  cbes  présentes  lettres  Teront  ou  orront  ;  Philippes  par  le  grasce  de  Diu  CTesques 
deTournay  salut  en  Nostre  Signeur.  SaToir  faisons  que  comme  par  ciertain  accord  fait  par  parlement 
entre  nous  et  nos  bien  âmes  fils  en  Diu  ReTTard,  eschevins  «ttcmomunaute  de  la  Tille  de  Lille,  eulx 
soient  tenus  de  payer  a  nous  IIII  mile  roiaus  dor  courans  au  temps  doudit  accort  a  II  termes  ;  cest 
asaToir  II  mille  dedens  le  fieste  de  Lascenstion  Nostre  Signeur  et  les  autres  II  mille  dedens  la  fieste 
Saint  Jehan  Baptiste  prochain  Tenant ,  nous  aTons  recheut  desdits  Revrard ,  escheTins  et  commu- 
nauté par  les  mains  de  sages  hommes  et  discrets  Jehan  HangouTrart  et  Thomas  Artut,  bourgois  de 
Lille  II  mille  roiaus  dor  de  LXIX  et  demi  ou  marc,  pour  le  tienne  de  Lascenstion  dessus  dite  des- 


(i)  On  toit  par  le  compte  de  U  Tille  que  les  deoz  otages,  dont  on  ne  dit  pas  les  noms ,  partirent  de  Lille  le  2  janYier  saivant  poor 
aller  en  Angleterre*  Ils  reçurent  de  la  tille,  ao  moment  de  leur  départ^  200  montons  d*or  et  cinq  coteê-kardiea  pour  eux  et  leurs  valets. 
On  leur  entoya  encore  dans  le  courant  de  Tannée  280  moutons  d'or  pour  leurs  dépenses. 

(2)  On  Toit  dans  les  comptes  de  la  Tille  qUe  cet  accord  avait  eu  pour  objet  de  mettre  fin  à  des  procès  existant  entre  réréque  de 
Tournai  et  le  magistni  de  Lille  ;  maiB  la  cause  de  ces  procès  n'y  est  pas  mentionnée. 

62 
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quek  II  mille  roiaus  nous  quitons  le  Reward  eschevins  et  communaulte  dessus  dis  et  tOMS  çheuls 
asquels  quitaoche  empuet  appartenir.  En  tiesmoignage  de  che  nous  avons  ches  présentes  lettres 
fait  seeler  de  nostre  seel.  Donne  a  Tournay,  le  jour  del  Assenstion  YI  jours  de  may  lan 
M.  CGC.  LXI. 


IMPOTS. 


1361.    6    JUIN.     JEAN  ,    ROI    DE    FRANCE. 


(F^  374). 

Lettres  d'octroi  d'une  asg^e  ou  imposition  sur  les  vins  et  autres  marchandises,  accordée  à  la 
ville  de  Lille ,  en  raison  des  sommes  qu'elle  s"* était  engagée  à  payer  pour  la  rançon  du 
Roi. 

Collationné  sar  rorigioâl;  Archives  de  Lille,  carton  C.  2". 

JoHANNEs  Dei  gratia  Francorum  rex.  Universis  présentes  litteras  inspecturis  salutem.  Notumfaci- 
mus  quod  audita  supplieatione  dileptorum  nostrorum  scabinorum  et  communitatis  ville  nostre 
Insulensîs  ^  nos  atteotîs  dampnis  et  deperditis  per  ipsos  tam  occasione  guerrarum  nostrarum  quam 
aliis  passis ,  et  ut  ipsi  scabini  et  ooeouoiunitas ,  certam  maguam  florenorum  summam  per  eos  nobis 
occasione  redempcionis  nostre  anno  quolibet  usque  ad  sex  annos  proximum  venturis  promissam,  et 
non  nullos  redditos  ad  vitam  de  quibussunt  onerati  solvere  possint,  et  alia  facta  et  onera  communia 
dicte  ville  sustinere.  Nos  eisdem  supplicantes  concedimus  per  présentes  de  gracia  speciali  et  pleni- 
tudine  nostre  polestatis  ut  simile  assiet^m  sive  impositiones  que  ex  concessione  noslra  sive  carissimi 
primogeniti  nostri  Ducis  Normannie,  super  vino  et  aliis  bevragiis  seu  mercaturis  in  predicta  villa 
venditis  nunc  exacte  seu  levate  existunt  ipsi  supplicantes  usque  ad  octo  annos  a  festo  Sancti  Remigii  . 
proximum  veoturo  computandi,  levare  et  exigere  valeant,  dum  tamen  maior  et  sanior  pars  Burgen-  i 
sium  et  habitatorum  dicte  ville  ad  hoc  se  consenciat ,  promiso  quod  ea  que  exinde  levabuntur  in  • 
solucionem  dicte  florenorum  summe  nobis  ut  profertur  promisse  et  in  aliis  factis  seu  oneribus  com- 
munibus  dicte  ville  et  non  alibi  convertantur.  Quocirca  superiori  baillivo  Insulensis  vel  ejus  locum 
tenenti  damus  per  présentes  in  mandatis  quatinus  predictos  supplicantes  nostra  presenti  gracia  uti 
et  içaudere  pacifice  faciat  et  permittat ,  ipsi  in  contrarium  nullatenus  molestando  seu  impediendo , 
tamen  non  est  intencionis  nostre  quod  assista  seu  impositiones  predicte  de  vel  super  personis  ecde- 
siasticis  exigantur  seu  leventur.  In  cujus  rei  testimonium  sigillum  nostrum  presentibus  litteris  duxi- 
mus  apponendum.  Datum  in  regali  loco  prope  Compendium  die  XYP  junii  anno  Domini  millésime 
trecentesimo  Sexagesimo  primo. 
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Sar  le  pli  ett  écrit  : 

Per  regem  ad  rel.  consiiii  in  quo  vos  Dms  abbas  CUioîaten.  et  Geôles  requestar,  hospiGii  eratk, 

J.  Blâkgh. 

Rt  à  côté  :  ' 

Depuis  que  ces  présentes  furent  ainsi  signées  le  Roy  vyuit  que  je  les  signasse  comme  passées  par 
lui  et  par  son  conseil. 

J.  Blànchbt. 


IMPOTS 

1881.    16   JUIN,    JEAN,    ROI    DE    FRANCE. 


Lettres  par  lesquelles  le  Roi  accorde  à  la  ville  de  Lille  que  nuls  subsides  et  impositions  n'aient 
cours  en  ladite  ville  l'espace  de  six  ans ,  attendu  que  pendant  le  même  temps  les  bourgeois  et 
habitants  d'icelle  se  sont  obligés  à  payer  chaque  année  trois  mille  florins  d'or  pour  la 
rédemption  4u  Roi. 

JoHANNEsDei  gratia  Francorum  rex.  Universis  présentes  litteras  inspecturis  salutem.  Notum  faci- 
mus  quod  ad  suplicastionem  diiectorum  nostrorumscabinorum,  burgensium  ,  habitatorum  et  com- 
munitatis  ville  nostre  Insulensis ,  nos ,  excertis  causis  ad  hoc  nos  moventibus ,  eisdem  concedimus 
tenure  presentium  de  gratia  speciali  ut  mediante  summA  trium  millium  florenorum  regalium  auri 
de  cuigno  nostro  nunc  currentium  quos  predicti  scabini ,  burgenses ,  habitatores  et  communitas 
nobis  pro  nostra  redemptione  seu  expeditione  solvere  anno  quolibet  liberaliter  promiserunt  usque 
ad  finem  sex  annorum  a  festo  Sancti  Michaelis  proximum  venturo  pro  primo  anno  computandorum 
et  sic  aliis  terminis  subsequentibus  solvenda ,  in  qua  florenorum  summa  nobis  dictis  terminis  sol- 
venda  rémanent  obligati  ipsi  scabini ,  burgenses,  habitatores ,  manentes  et  communitas  et  in  villa  et 
scabinatu  Insulensi  mercaturas  facientes  et  infra  tempus  dictorum  sex  annorum  facturi  liberi  sint  et 
immunes.  Ita  tamen  quod  in  dicta  concessione  persone  ecclesia^tici  minime  comprehendantur. 
Concedimus  quod  predictis  scabinis ,  burgensibus ,  habitatoribus  et  communitati  ut  per  concessio* 
nem  predictam  eisdem  aut  sue  commune  prejudiseium  aliquod  futuris  temporibus  in  aliis  minime 
generetur  aut  contra  ipsos  ad  consequentiam  trahi  possit  et  quod  tempore  predicto  durante  ad 
aliquod  aliud  subsidium  occasione  dicte  redemptionis  seu  expeditionis  nostre  teneantur  seu  compel- 
lantur.  Quocirca  dilectîs  et  fidelibus  tbesauranim  generaiibus  deputatia  super  facto  subsidiorum 
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pro  dicta  expeditîone  nostra  ordinatorum  nec  non  superiori  Baillivo  Insulensi  ceterisque  juaticieriis. 
officiariis  et  commissariis  ex  parte  nostra  deputatis  Tel  deputandis  et  ipsorum  quilibet  ut  ad  eum 
pertinaverit  damus  per  présentes  in  mandalis  quatinus  prefatos  scabinos,  burgenses,  habîtatores  et 
;CommunitateDi  nostra  presenti  gratia  uti  gaudere  pacifiée  facîant  et  permittant  ipsos  aut  eorum 
aliquem  in  contrarium  nulla  tenus  molestantur  seu  molestari  pennittentùr  sed  quid  quid  contra 
tenorum  ejusdem  factum  fuerit  revocantur  et  ad  factum  pristinum  et  debitum  reducentur  seu  reduci 
faciantur  indillate.  In  cujus  rei  testimonium  sigillum  nostrum  presentibus  litteris  duximus  appo- 
nendum.  Datumin  regali  locoprope  Compendium,  die  XYI"*  junii  anno  Domini  millesimo  CGC*. 
Sexagesimo  primo. 


ÉVÉQCE    DE    TOURNAI. 


1361.    21    JUIN.    PHILIPPE  ,  ÉV&QU8    DE   TOURNAI. 


(F^  372). 

Quittance  du  second  paiement  fait  par  la  ville  à  Pévéque  de  Tournai,  pour  solde  des 

quatre  mille  royaux  auxquels  elle  était  tenue  envers  lui. 


(Yoyw  eî-d«sn8  k  première  quittance  à  la  date  do  6  mai  1861). 


RANÇON    DU    ROI    JEAN. 


1362.    —    26    SEPTEMBRE.    L^ÀBBÉ   DE    SAINT-BERTIN. 


(F*   870). 

% 

Quittance  de  trois  mille  deniers  d'or  appelés  royaux,  payés  par  la  ville  , 

à  valoir  sur  la  rançon  du  Roi. 

Cette  qjvittanœ  est  lemUaUe  à  eelle  iiiiérée  daas  le  titra  da  13  août  1860. 
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GONViÉTâ.BLIJB    DB    FBANGB. 


13Q2.    8   OCTOBRE.    —    EOBBRT   DB   FIBSIOS  ,    CONNÉTABLE   DB   FRANCE. 


(F*  873). 

Quittance  des  droits  appartenant  à  la  Connétablie  de  France ,  à  cause  des  gens  d'armes 

levés  par  la  ville  de  Lille  ,  pour  le  service  du  Rai, 

RoBiBRS  DE  FiBNNESy  coDoestables  de  Franche,  a  tous  ceus  qui  ches  lettres  yerront  salut.  Comme 
la  TÎUe  de  LîUe  fust  tenue  par  deyiers  nous  en  cîertaîne  somme  de  monnoîe  pour  raison  de  nos 
drois  de  connestablie  tant  de  no  temps  comme  de  nos  prédécesseurs  connestables  de  Franche  pour 
cause  des  guerres  du  Roy  nossigneur,  sacent  tout  que  les  gens  de  la  dite  Tille  nous  ont  satefiet  plai- 
oement  de  tout  chou  en  quoy  eulx  pour  eulx  et  pour  ladite  ville  estoient  et  pooient  jestre  tenut 
yiers  nous  jusques  au  jour  de  hui  pour  les  causes  dites ,  et  les  ayons  quitie  et  quitons  plainement 
eulx  leur  dite  yiile  leurs  hoirs  et  leurs  successeurs  et  tous  cheuls  a  qui  quittanche  en  appartient  a 
faire.  Et  par  ches  présentes  leur  ayons  promis  et  encouvens  de  euls  et  leur  dite  yille  tenir  quites  et 
paisibles  et  de  ce  garandir  et  deflTendre  contre  tous  cheulx  qui  pour  les  chozes  devant  dites  leur  vor* 
roient  aucune  choze  demander  en  quelconques  manière  que  che  fust.  Eu  tesmoigaage  deche  nous 
ayons  fait  mettre  nostre  seel  a  ches  présentes  lettres  faites  et  données  a  Saint  Omer  le  YIIP  jour 
doctembre  lan  de  Grasce  mil  CGC  LXII. 


IMMUlfflTÉS. 
1868.  —  16  Aoirr.  —  OFFiaAL  de  tournai. 


(  F*  874  ). 

Lettres  de  la  cour  de  Tournai  déclarant  que  Pierre  et  Gérard  dits  les  échevins ,  étant  gens  de 
mauvaise  vie  et  illettrés^  ne  doivent  point  jouir  des  privilèges  de  cléricature  dont  ils  se  disent 
en  possession, 

UNryERSis  présentes  litteras  iûspecturis,  Offiadlis  Tornacensis  salutem  in  Domino.  Noveritis  quod 
visa  a  nobis  informatione  super  titulo  clericatus  Pétri  et  Gerardi  dictorum  les  escheyius  et  possesso- 
rum  eorum  clericatus  in  qua  informatione  utrumque  scilicet  proprietas  siye  titulus  est  possessio  est 
deductum  attentaque  ipsorum  Pétri  et  Gerardi  confessione  et  quod  penitus  sunt  illiterati  ac  mala 
yita  et  gestu  eorum  et  pluribui  aliis  que  animum  nostrum  moyere  possunt  et  debént ,  Deum  solum 
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pre  oculis  habentes  de  jure  peritoruqn  conailio  pronoociamus  et  declaramus  per  ea  que  TÎdîmus 
est  repperimus  in  negotio  prefalo  predictos  Petrum  et  Gerardum  titulum  sui  clericatus  et  possesso- 
rum  que  antiqua  dici  possit  minime  probavisse  nec  eos  ob  hoc  debere  gaudere  privilegîo  clericali , 
et  hoc  omnibus  quibui  interest  volumus  esse  notum.  In  cujus  rei  testimonium  sigillum  sedieTor- 
nacensis  presentibus  duximus  apponendi.  Datum  anno  Domini  millesimo  CCCo.  LXIIU.  in  crastino 
festi  Âssumptionis  béate  Virginis  Marie. 


BANÇON    DU    BOI    JBAN. 

1363.    15    IfOYEMBRE.    l'abbé    DB    SAIEfTHaaTIV. 


(FV870). 

Quittmnrê  iTnn  noutêou  pûiement  de  trois  mille  denietê  d^or  appelés  royaux,  fait  par 

la  9illè  de  Lille,  à  valoir  sur  la  rançon  du  Roi. 

(Voyea  k  qmtlMioe  précédente  à  1»  date  d«  13  tout  1860). 


PBIVILàGBS. 


1864.    JUILLET.    CHARLES  ,    ROI    DE    FRANCE. 


(  Fo  375  ), 

» 

Confirffiation  des  privilèges  de  la  ville  ,  touchant  la  création  des  échevinss 

Coilationné  snr  l'original  ;  ArchÎTet  de  Li]Ie«  carton  C.  2^  (1). 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France.  Savoir  faisons  a  tous  presens  et  avenir,  nous  avoir 
veu  les  lettres  de  nostre  treschier  seigneur  et  père,  qui  Dieux  absoille,  contenant  la  fourme  qui 
sensuit  :  —  «  Johannes  Dei  gratia  Francorum  rex.  Notum  facimus  universis  presentibus  et  futuris, 
>*  nos  litteras  carissimi  Domini  et  genitoris  nostri  vidîsse  etc.  »  {F oyez  à  la  date  de  mai  1865  la 
teneur  de  ces  lettres),  —  Et  comme  nez  bien  amez  les  cschevina  de  oostre  dite  ville  de  Lille,  ou 


(1)  A  cette  charte  eat  appenda  le  plus  beau  et  le  mievK  conaervé  dea  Boeaai  dea  roia  d«  France  ^ae  poaaèdoit  aoe  ArcUire». 
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nom  et  pour  icelle  nous  aient  supplie  que  les  dites  lettres  vousissiona  confermer ,  et  avecques  ce 
pour  oster  tous  inconyenients  et  toute  corruption  qui  pourroient  entrevenir  en  la  création  des  dîz 
esche  vins,  ajousler  les  poins  et  articles  qui  sensuient  :  Premièrement  que  le  commissaire  qui,  de  par 
nous,  aura  fais  etcreez  les  dix  eschevins  ne  les  puisse  faire  decy  au  tiers  an  après.  Item  que  le  com- 
missaire jure  en  halle  pardevant  eschevins  chascun  an ,  au  jour  que  la  commission  lui  sera  baillée 
et  présentée  par  le  procureur  des  eschevins  quil  ne  mettera  a  son  enscient  en  leschevinage  personne 
reprochable,  usurier  ne  autre  qui  ne  soit  ydoine  et  convenant  a  le  exercer,  et  avecques  que,  pour 
ladite  création  faire,  ledit  commissaire  ne  prendera  ne  fera  prendre  par  lui  ne  par  autre ,  maille , 
denier,  bienfait  ne  prouffit  aucun  en  manière  quelconques  et  que  le  conseil  quil  appellera  avecques 
lui  il  fera  faire  ledit  serement ,  et  aussi  auz  curez,  qui  sont  accoustumez  de  rapporter ,  chascun  en- 
droit soy,  les  personnes  qui  leur  samblent  estre  ydoines  pour  estre  créez  en  eschevins  huit  hommes 
et  paiseurs,  fera  faire  ledit  serement  in  verbo  Domini ,  pour  oster  les  corruptions  et  collusions  ab- 
busives  qui  pourroient  estre  en  la  création  de  ladite  loy,  afin  que  pourveu  y  soit  de  personnes 
convenables ,  sages ,  ydoines  et  plaines  de  discrétion.  Item  avant  que  le  dit  commissaire  nomme  au 
jour  de  Toussains  les  nouviaux  eschevins  pour  faire  serement,  il  fera  jurer  aus  viez  eschevins  par 
Kurs  seremens  ,  quil  lui  dient  se  il  scevent  que  es  nouviaux  par  lui  esleus  pour  estre  eschevins ,  a 
usurier,  ne  personne  ou  personnes  reprochables,  qui  estre  ne  le  puist  ou  puissent  selon  les  poins  et 
articles  dessuz  exprimez  ,  parquoy  ou  lieu  de  celui  ou  ceulz ,  ou  il  y  auroit  variation  ou  souspeçon, 
il  pourvoie  dautre  ou  dautres  non  reprochables  et  convenables  a  ce  selon  les  poins  et  articles  dessus 
diz.  Pour  ce  est  il  que  nous,  les  lettres  ,  poins  et  articles  dessuz  escriptes  et  escripsaians  fermes  et 
aggreables  icelles  et  iceulz,  volons,  Iooqs,  gréons,  ratefions,  accordons  et  de  grâce  especial,  certaine 
science  et  de  nostre  auctorite  Royal,  par  ces  présentes  confermons.  Si  donnons  en  mandement  par 
ces  présentes  au  souverain  baillif  de  Lille  et  a  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  a  leurs  lieux- 
tenans  qui  ores  sont  et  pour  le  temps  avenir  seront,  et  auz  commissaires  députez  ou  a  députer  sur  le 
fait  dessuz  dit  et  a  chascun  deulz ,  sicomme  a  lui  appartendra  que  les  lettres  dessuz  transcriptes  et 
les  poins  et  articles  qui  y  sont  ajoustez,  comme  dit  est,  tiegnent,  gardent  et  accomplissent  et  facent 
tenir  ,  garder  et  accomplir  inviolablement  et  perpétuellement  de  point  en  point  selon  leur  fourme  et 
teneur,  et  contre  la  teneur  de  ces  présentes  ne  attemptent  ne  facent  ou  sueffrent  en  aucune  manière 
attempter  ;  et  se  aucune  chose  estoit  faite  au  contraire  quil  le  ramainent  et  remettent  ou  facent  rame- 
ner  et  remettre  sanz  delay  au  premier  estât  et  deu.  Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  a  tous 
jours ,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  a  ces  lettres ,  sauf  en  autres  choses  nostre  droit  et  lautrui 
en  toutes.  Cefu  fait  et  donne  a  Paris  lan  de  Grâce  mil  CGC  soixante  quatre  ou  mois  de  juillet. 
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PBIVILÂGES. 


1364.    3   JUILLET.    CHUILB8  ,    ROI    DE   FRANCS. 


(F»  377). 

Défense  au  souverain  bailli  de  Lille  et  aux  autres  députés  chargés  de  créer  Véchevinage  de  lAlk^ 
d*y  faire  entrer  leurs  familiers  et  domestiques  (Ij,  ou  ceux  de  leurs  parents  et  alliés. 

Kârolus  Dei  gratia  Francorum  rex ,  superiori  Baillivo  Insuleosi  aliisque  deputatis  et  deputandw 
ad  creandumÎD  futurum  scabinos  ville  Insulensis  prefate  salulem.  Literas  nostras  pro  temporequo 
locum  teneates  carissimi  Domini  genitoris  nostri  eramus  confictas  vidimus  in  his  verbis  :  —  «  Karoius 
I»  primogenitus  régis  Francie  et  ipsius  locum  tenons ,  dux  Normandie  et  Delphinus  Viennenns, 
»   superiori  baillivo  ville  de  Insula  aliisque  deputatis  et  deputandis  ad  creandum  in  futurum  scabi- 
»  nos  ville  prefate  salutem.  Supplicationi  dilectorum  nostrorum  scabinorumet  communitatis  dicte 
•   ville  nobis  facte  super,  hoc  inclinati  vobis  et  vestrum  cuilibet  tenore  presentium  inibemus  ne  de 
»  cetero  aliquem  Tel  aliquos  de  familia  vel  robis  vestris  seu  vestrum  alterius  in  scabinum  vel  scabi- 
»  nos  ville  predicte  seu  in  receptorem  vel  receptores  reddituum  seu  emolumentorum  ad  communi- 
»  tatem  ville  ejusdem  pertinentero  nec  etiam  in  consulem  Tel  consules  ville  ejusdem  eligatis  vd 
»  constituatis  seu  quomodolibet  fasciatis  quod  si  forsan  facerepresumpseritis  contra  dictam  nostram 
»  inbibissionem  hoc  nullius  esse  momenti  volumus  vel  valons.  Datum  Parisius  sub  sigillo  dicti 
»  nostri  seconda  die  octobris  anno  Domini  M<».  CGGo.  LYI*.  »  ^-  Nos  vero  juxta  tenorem  littera> 
mm  nostrarum  prescriptorum  quas  effectum  habere  volumus  et  tenore  presentium  si  sit  opus  confir- 
mamus,  Tobis  et  vestrum  cuilibet  ad  supplicationem  dilectorum  nostrorum  scabinorum  et  commu- 
nitatis dicte  ville  nostre  Insulensis  tenore  presentium  inbibemus  ne  de  cetero  aliquem  Tel  aliquos 
de  familia  vel  robis  Testris  seu  vestrum  alterius  nec  ultra  usurarium  aut  usuraria  pravitate  diffamen- 
tum  in  scabinum  vel  scabinos  ville  predicte  Insulensis  seu  in  receptorem  vel  receptores  redditum 
seu  emolumentorum  ad  cQmmunitatèm  ville  ejusdem  pertinentium ,  nec  etiam  in  consulem  ^d 
consules  ej^usdem  eligatis  seu  eligari  faciatis  vel  constituatis  quomodolibet  faciatis  ;  quod  si  forsan 


(1)  2>6  familia  velrobia  veêtris  seu  veiirum  àlteriu».  An  qaatorsième  siècle,  les  riches  bourgeois  s'entoaraient  de  clients  àqi} 
ils  donnaient  des  robes  de  lÎTrée  ;  ces  clients  ou  familiers  n'exerçaient  point  de  fonctions  serviles  ;  c'étaient  plutôt  des  gardes  qui  le- 
compagnaient  le  maître  et  l'aidaient  an  besoin  dans  ses  querelles  particulières.  Le  Roi  Jean  a^ait  accordé  en  1361,  et  le  Roi  CbarkiV 
en  1367,  aux  valets  des  bourgeois  de  Lille ,  le  privilège  de  sortir  armés  ;  mais  comme  à  la  faveur  de  cette  concession  plnsîenrs  parti- 
culiers puissants  stipendiaient  des  malfaiteurs  et  se  rendaient  redoutables  à  leurs  voisins,  une  antre  ordonnance  du  18  aoèt  1463, 
rendue  par  le  duc  Philippe  de  Bourgogne,  défendit  à  tous  chevaliers ,  écuyers ,  bourgeois  et  antres  ,  de  donner  des  robes  de  liviée, 
aux  familiers  de  leur  hôtel  et  à  leurs  censiers  payant  au  moins  60  H-  de  20  gros  de  rendage. 
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facere  presompseritis  contra  dictom  iioatre  inhibitioiMâ  4iôc  nullius  esse  momenti  volumus  Tel 
valons.  Datum  Parisius  die  tertia  julii  anno  Domini  M*.  CGC  LXIIII*.  sub  sigillo  nostro  quo  ante 
regnum  nostri  regimen  susseptum  utebamur. 


PRIVILÈGES. 


1364.    12   JUILLET.    CHARLES,    ROI   DE   FRANGE. 


(  F«    878  ). 

Défense  à  tous  sergents  et  commis  des  connétables^  maréchaux  et  autres  officiers  du  Roi,  de  prendre 
et  arrêter  les  chars  y  charrettes,  chevaux^  juments  et  autres  biens  des  bourgeois  de  Lille,  sans 
appeler  la  justice  du  lieu  et  lui  montrer  une  commission  spéciale  et  suffisante. 


Charles  ,  par  le  grâce  de  Diu  rois  de  Franche,  au  souverain  baillîf  de  Lille  ou  a  son  liutenant 
salut.  Oie  la  supplicastion  de  nos  bien  âmes  les  eschevins  de  noslre  ville  de  Lille ,  contenans  que 
comme  il  aient  la  connoissanche  et  jugement  des  biens  meubles,  corps  et  ciiateuls  des  bourgois, 
bourgoises  et  enfans  de  bourgois  de  ladite  ville  .  tant  en  ladite  ville  comme  en  la  castelenie  dicelle 
en  tous  cas  personeuls,  chivils  ,  et  crimineuls  al  con  jurement  de  nos  baillif  ou  prevost  doudit  liu 
ou  de  leurs  lius  tenans,  che  nonobstant  aucun  qui  se  dient  yestre  siergans  chevaucheurs  ou  commis 
daucuns  nos  offissyers,  connestables  ou  mareschaux  ou  au  commandement  diceus  offissyers  ou 
daucun  deus  ou  autrement  pour  leur  voUente  non  raisonnable,  prendent  et  arriestent  esdites  villes 
et  castelenie  de  fait  ou  autrement  indeuement  souventes  fois  les  chars,  charettes,  chevaus  ou  jumens 
des  dis  bourgois  et  manans  et  mainenl  ou  il  leur  plaist  outre  le  gre  et  volente  desdis  supplians  et  de 
leurs  dis  bourgois  et  habitans  et  sans  ycheuls  en  riens  apieller  en  leur  tresgrant  prejudisce  et  dom- 
mage et  dont  pluiseurs  inconvénient  sem  porroient  ensuiwîr  sicomme  il  dient  nous  vous  mandons 
et  commetons  que  vous  deffendes  de  par  nous  atous  nos  offissyers ,  chevaucheurs ,  sergans  et  autres 
dont  de  par  les  dis  supplians  seres  requis  sur  quanques  il  se  puent  melfaire  enviers  nous  aus  quiex 
nous  le  deffendons^par  ches  présentes  que  il  ne  soient  si  hardi  de  prendre  aucuns  des  chars ,  cha- 
rettes ,  chevaus  jumens  ou  autres  biens  quelsconques  desdis  bourgois,  bourgoises  et  enfans  de  bour- 
gois de  ladite  ville  de  Lille,  en  ychelle  ne  en  la  castelenie  dicelle  sans  a^ppieller  la  justiche  dou  liu 
et  9(ans  avoir  et  monstrer  a  ychelle  justiche  bonne  et  raisonable  commission  pour  che  faire  ;  et  ou 
cas  que  aucun  sefforcheroient  de  faire  le  contraire  si  len  punissies  par  tel  manière  que  les  autres 
de  samblable  condistion  y  prendent  exemple.  Donne  a  Paris  le  XII*  jour  de  jullet  lan  mil 
CGC  LXIIII. 

S8 


y 
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iCBBTIHAeB    DE    iSSCUN. 

SANS    DATE.    —    CHARLES    V,    ROI   DB  FRANCE. 


(Fo     407). 

Fidimus  donné  par  le  Roi  Charles  F  d^une  charte  de  son  père  le  Roi  Jean,  confirmant  les  lettres 
par  lesquelles  la  comtesse  Jeanne  et  la  comtesse  Marguerite^  sa  sœur^  accordent  aux  bourgeois 
de  Seclin  toutes  les  mêmes  franchises  et  libertés  qui  appartiennent  aux  bourgeois  de  Lille, 

(Yoyes  à  la  date  de  1218). 


IlflfCBIITÉS. 

1367.    —    TROISIÈME    FÉRIÉ    EN    LA    FÊTE    DE    LA    NATIVITÉ    DE    N.    D.    OFFICIAL    DE    TOURNAI. 


(F»  379). 

^  Information  faite  par  Vofficialité  de  Tournai  sur  l'arrestation  faite  par  le  bailli  de  Lille 
de  deux  meurtriers  qui  s^ étaient  réfugiés  dans  l'église  de  Saint-Etienne. 

(Ce  titre  est  dans  Roisin  en  latin  et  en  roman  ;  nous  ne  donnons  ici  que  le  second  texte;. 

A  tous  chiaus  qui  ches  présentes  lettres  veront  H  officîaus  de  Tournay,  salut  en  Nostre  Signeur. 
Sachies  que  veuwe  linformastion  faite  de  nostre  mandement  sur  lextraction  de  Pierre  de  La  Desous 
clerc  et  Pierre  Ghisart,  del  eglize  et  chimentiere  del  eglize  parocial  de  Saint  Estievene  de  Lille,  faite 
par  le  bailli  de  Lille  et  ses  complices  ,  et  atendus  et  considères  le  manière  de  le  mutillastion  et  ua- 
vrure  faites  et  perpétrées  en  Robiert  Gherri  et  que  che  par  aghet  ils  firent^  et  lorribilite  dou  fait 
dempres  le  chimentiere  devant  dit  perpètre  et  toutes  les  autres  chozes  qui  nostre  corage  puent  et 
doivent  mouvoir  prononcbons  les  devant  dis  Pierre  et  Pierre  non  devoir  goir  del  ymunite  del 
eglize  en  le  quelle  il  estoient  fui  pour  ledit  fait  pour  cau^e  de  avoir  le  ymunit^  devant  dite  ;  nieot- 
mains  le  dit  bailliu  de  Lille  et  ses  compliches  en  lextraction  devant  dite  et  ses  aidans  et  consillans  en 
che  pour  che  que  che  fireift  sans  license  del  ordinaire  et  paravanl  che  quil  fust  déclare  par  nous  se 
les  devant  dis  Piere  et  Piere  dévoient  goir  ou  non  de  la  dite  ymunite ,  avoir  encouru  sentence  de 
excumunicastion  et  par  lextraction  violente  la  devant  dite  leglize  et  chimetiere  devant  dis  par  violente 
effussion  de  sanc  avoir  este  et  yestre  pollues  en  ycheuls  bailliu  et  compliches  condampnant  par  cbes 
présentes  a  che  que  il  le  procurent  yestre  reconchilyes  a  leurs  frais  et  despens.  Donne  soubs  le 
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seel  de  la  court  de  Tournay  mis  a  cbet  pr9^9%Bf!»i  }f  nf<^.Gft^sc^  M*  CGC.  LXVII  le  mardi  nuit  de 
le  Nativité  Nostre  Dame. 


imiUNITÉS. 

1367.    TROISIÈME    FÉRIB   EN    LA   FÊTE    DE    Ul   NATIVITÉ   DE    If.    D.    PHILIPPE  ^ 

éVÊQUE    DE    TOURNAI. 


(  Fo  380  ). 
absolution  donnée  au  bailli  de  Lille  et  autorisation  de  réconcilier  P église  de  SaJMi'Étiemtfi^. 

(Oopié  oonune  le  préoédent  ai  ktm  et  en  roiMii). 

Philippes,  par  le  grâce  de  Diu  evesques  de  Tournay  a  nostre  ame  le  doyen  de  le  chresptyeote  de 
Lille ,  salut  en  Nostre  Signeur.  Comme  leglize  et  cbimitiere  del  eglize  Saint  Estievene  de  Lillç ,  de 
nostre  dioceze,  par  lextraxion  de  Pierre  de  La  Desous,  clerc  et  Pierre  Ghisard  qui  en  le  dite  église 
pour  cause  de  immunité  avoir  estoient  fui  pour  le  navrure  et  mutilastion  de  Robiert  Gherri  par  euls 
perpètres  ychelle  extraction  faite  pat  le  Bailliu  de  Lille  et  ses  compliches  de  le  dite  eglize  et  cbimi- 
tiere par  violente  effusion  de  sanc  aient  este  et  soient  polluées ,  et  ychis  bailliu  et  complice  et  les 
donnans  consel  et  ayde  en  che  a  euls  aient  este  et  soient  escommuniies  de  plus  grant  excummuni- 
castion,  ja  soit  che  que  les  devant  dis  Pierre  et  Pierre,  pour  le  dit  fait  ne  doicent  mie  goir  del  immu- 
nité deglize  sicomme  par  sentense  de  nostre  ame  offiscial  est  plus  aplain  déclare,  nous  vous  mandons 
que  se  li  bailliu  et  ses  complices  en  cheste  partie  pardevant  vous  comperent  bumelment  en  requérant 
dévotement  absoluslion*de  la  dite  sentenscé  de  excumunicastion  et  en  gagant  amende  a  taxer  ou 
décret  de  nous  et  de  nostre  offiscial  devant  dit  ycheuls  de  le  sentense  de  escumuniement  devant  dite 
que  pour  chou  il  ont  encouru,  absolves  en  fourme  del  eglize  par  euls  sierment  bailliet  et  donne  que 
(le  ore  en  avant  il  ne  commetteront  teuls  chozes  et  que  il  esteront  ou  commandement  del  eglize  en 
euls  restituant  as  sacremens  del  eglize  et  communion  des  feauls  chrepstiens,  se  autres  empechemens 
canoniques  nest  au  contraire,  lesqueles  choses  ensi  faites  les  dis  eglize  et  cbimitiere  pour  loccasion 
dite  pollues  afin  que  le  divin  service  ne  soit  minues  en  ycheli  reconchilyes  diauwe  Grégorienne  de 
letanies  et  autres  orisons  acouslumees  ,  sauve  nostre  past,  le  taxation  dou  quel  cofitre  les  dessus  dis 
nous  reservons  par  deviers  nous  et  nostre  officiai ,  comme  il  nous  loizecbe  che  faire  par  auctorite 
de  la  court  de  Rome  a  nous  sur  che  fette  ;  et  che  que  vous  aures  faites  des  chozes  dessus  dites  par  vos 
lettres  patentes  infignies  par  chestes  nous  rescrisiea  fiablement.  Donne  lan  de  Grasse  M.  CGC 
LXVII ,  le  mardi  en  le  vellc  Nostre  Dame. 
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#DBIDI€TI0N. 


1868.    YENDlUn)!    ÀPRÉ8   l'oCTÀYB   DE   SAINT-PIERRE   ET    8AINT-PÀUL.    —   OFFICtiL 

DE   TOURNAI. 


(F«    382). 

Lettres  qui  reconnaissent  la  juridiction  temporelle  des  échevins  de  Lille, 

(Copié  oomme  let  précédente  ea  latin  et  en  roman). 

A  toup  ceulz  qui  ces  présentes  lettres  verront,  li  officiaulx  de  Tournay  salut  en  Nostre  Signeur. 
Savoir  faisons  que  nostre  intention  nest  mie  aucunement  perturber  ou  empeschier  le  juridictioD 
temporele  de  pourveuz  et  honnestes  hommes  les  eschevinsde  le  ville  de  Lille,  'quant  as  biens  de  hi- 
retages  feodaulz  ou  reelz ,  et  dout  pour  ce  nous  les  lettres  monitoi^es  et  inhibitoires  de  nous  et  le 
court  de  Tournay ^  de  le  partie  Piere  le  Borgne,  clerc,  contre  les  dis  eschevins  et  contre  Piere  Boudet, 
Jehan  le  Pois ,  Jehan  Riquemer  et  denûselle  Marie  Gonmere,  nonnain  professe  de  labbeie  Des^oem 
du  dyocexe  Darras ,  et  Nier  le  Gaignart ,  exécuteurs  du  testament  en  darraine  volente  de  feue  demi- 
selle  Betris  Clavette,  jadis  vesve  de  Jaque  Gonmer,  impetrees  et  obtenues  et  mises  a  exécution,  si  et 
en  tant  que  icelles  lettres  touchent  realite  ou  biens  de  hiretages  et  que  les  dites  lettres  sunt  impetrees 
a  deffendre  les  biens  de  hiretage ,  revocons ,  rappelions  et  anuUons ,  mc^ndans  a  touz  et  singuliers 
prestres  et  cappellains  du  Dyocese  de  Tournay  que  les  choses  devant  dites  lisent,  publient,  insinuent 
et  noteffient  la  ou  et  toutefois  et  quantefois  sur  ce  par  le  porteur  de  ces  présentes  lettres  aront  este 
requis.  Ou  tesmoing  de  le  quelle  chose  nous  avons  fait  mettre  le  seel  de  le  court  de  Tournay  a  ces 
présentes  lettres.  Donne  lan  Nostre  Signeur  mil  GCG  LXVIII  le  venredi  après  les  octaves  de  Saint 
Pierre  et  Saint  Pol  appostoles. 


INHUMATION. 


1868.  —  5  JANVIER  (1869,  nouv.  st.).  —  échevins  de  lille. 


(Fo401). 

Résolution  du  magistrat  au  sujet  de  r inhumation  des  corps  en  la  chapelle  Saint-Jean , 

et  la  sonnerie  des  grandes  cloches  en  V église  Saint^Etienne. 

Au  jour  de  siège  de  janvier  qui  fu  le  venredi  V*  jour  dudit  mois  lan  mil  GGG  LXVIII  fu  ordeoe  en 
plaine  halle  par  escevins  de  Lille  et  leur  conseil  que  nulz  dores  en  avant  de  quelconques  condition 
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que  il  soit,  ne  ara  se  chimenliere  en  le  cappele,  monsigneur  S.  Jehan  nouvelement  fondée  en  leglise 
Sainct  Estevene  de  Lille,  se  il  ne  donne  au  prouffitde  le  dite  cappelle  ou  église  un  marc  de  rente 
hiretable  de  XXX  escus  dor  vies  ou  le  valeur. 

Item  fu  ordene  le  jour  mois  et  an  dessuz  dit  que  dores  en  avant  on  ne  sonnera  les  deux  grandes 
cloques  de  leglise  Sainct  Estevene  pour  quelconques  personne  trespassee  de  cest  siècle^  qui  aroit  de- 
mouret  a  son  vivant  et  demourroit  au  jour  de  sen  trespas  hors  de  le  dite  parrosce ,  se  il  ne  donne 
pour  faire  sonner  les  dites  II  grandes  cloques  1  franc  dor  ou  le  valeur  et  pour  lune  des  dites  II  cloques 
faire  sonner  demi  franc  dor  ou  le  valeur. 


BOURGEOIS. 

1368.    JAlfVIEB.    ÉCHBVIRS    DE   LILLE. 


(F.  4Q1). 

# 

Mémoire  relatif  à  un  bourgeois  de  Lille,  lequel ,  ayant  été  arrêté  à  f^erlenghem ,  avait  répondu 
auœ  interrogatoires  de  la  justice  du  lieu  sans  se  prévaloir  de  sa  bourgeoisie  ,  et  pour  ce  fut 
escassé  et  abandonné  par  les  échevins. 

Dendroit  le  prinse  faite  en  le  personne  de  Jehan  Escaudemare ,  lors  bourgois  de  Lille ,  en  le  ville 
deVrelenghehem,  par  Willerme  de  Primeque,  bailiif  a  hault  et  poissant,  monseigneur  le  connestable 
de  France,  pour  cause  de  ce  que  le  dit  bailiif  disoit  le  dit  bourgois  prisonnier  eslre  lyet  par  response 
par  devant  lui  et  hommes  de  fief  au  dit  seigneur  de  se  juridiction  de  Wrelenghehem  chi  après  nom- 
mes cest  assavoir  Jehan  de  le  Tramerie ,  Jehan  de  Perenchie ,  Jakes  de  Primeque,  et  Maihieu  Yanin, 
tous  demoransen  le  parosce  de  Vrelenghehem,  en  ce  que  ledit  prisonnier  sestoit  lyes  par  response 
en  mettant  en  ny  une  paire  de  cours  draps  et  une  touaille  que  uns  appelés  Jehans  Escaudemare  dit 
le  bouchier  disoit  ledit  prisonnier  avoir  eu  de  luy ,  sans  ce  que  a  la  demande  faite  par  ledit  bouchieti 
le  dit  bourgois  prisonnier  se  advoast  de  sa  bourgoisie  j  et  pour  ce  ie  dit  bailiif  avoit  fait  mettre  ledit 
bourghois  en  prison  en  le  ville  de  Yrelenghehem  »  et  disoit  que  dudit  bourgois  devoit  avoir  le  cog- 
nissance,  considère  que  il  avoit  fait  lilicontestacion  sans  aucun  adveu  de  bourgoisie,  au  quel  bailiif 
fu  requis  par  escevins  de  Lille  que  ledit  bourgois  il  volsist  mettre  hors  de  prison  et  en  renvoiast  le 
cognissance  par  devers  eulx  en  le  manière  acoustumee  ,  sur  lequelle  requeste  faite  au  dit  bailiif  il 
respondi  que  le  dit  bourgois  sestoit  lyes  par  response  et  avoit  fait  liticontestation  en  alegbant  ce  que 
dessus  est  déclare  ,  et  pour  ce  en  devoit  avoir  le  cognissance  sans  ce  que  il  deust  du  dit  lyen  infor 
mer  escevins,  car  dicellui  lyen  il  sen  tenoit  pour  tous  informez  si  que  il  disoit.  Pour  lequel  refus 
escevin  se  entendoient  a  complaindre  en  cas  de  nouvelite  sur  saisine ,  pour  ce  que  ledit  bailli  ne 
voloit  faire  apparoir  as  dis  escevins  du  dit  lyen.  Toutesvoies  anchois  que  le  commission  sur  le  dite 
complainte  formée  fust  scellée ,  ne  encommenchie  pour  en  faire  exécution ,  et  que  le  dit  bailli  avoit 
entendu  que  escevin  sen  complainderoient,  le  dit  bain<  trmi  en  le  halle  a  Lille,  et  amena  les  dis 


jir^\*iV 


iTi^/i^H] 
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t^ommes  de  fief  pour  informer  escevins  dudît  lyen  ,  lecfuelle  informacion,  le  dit  prisonnier  esunt 
toudis  en  prison,  escevin  prinzent,  par  le  quelle  on  trouva  ledit  bourgois  estre  lyet  par  response  ea 
le  manière  que  dessus  est  dit ,  et  pour  ce  escevin  se  délayèrent  de  leur  dite  complainte  laissèrent  le 
dit  baillif  cognoistre  dudit  prisonnier  et  sen  délayèrent  du  tout^  pour  cause  dudit  lyen ,  et  pour  oe  fu 
ledit  prisonnier  escasses  de  sa  bourgoisie.  As  quels  choses  ainsi  faites  furent  comme  escevin  de  Lille, 
Jehans  li  Viars  ,  Jaques  Vretes ,  Thumas  Gonmers  ,  fils  de  feu  Bauduin ,  Trislrans  Canars ,  Pieres  de^ 
Fierieres,  Jehans  H  Fayniers,  Jehans  Maillars  et  Jehans  de  Quielenq,  et  comme  du  conseil^  Philippes 
Vretes ,  Pieres  Boudez ,  Jehans  Daubenton ,  Gilles  li  Prœudoms  ,  Nycoles  li  Toiliers ,  Bauduios 
Gonmers,  Jehans  Frumaux  et  Grar  as  Rasieres. 


BBSTITUTION    DE    LA    VILLE    AU    COURTE    DE    FLANDRE. 


1369.    —    25    AVRIL.    --~  CHARLES  «    ROI    DE    FRAITCB. 


(F*  417). 

Traité  par  lequel  le  Roi  cède  au  cofnte  Louis  de  Mâle  les  villes  et  chdteflenies  de  Lille ,  Douai 
et  Orchies ,  en  faveur  du  mariage  du  duc  Philippe  de  Bourgogne  avec  Marguerite ,  fille  dudit 
comte, 

Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France.  Gomme  notre  très  cher  et  féal  cousin  Loys,  comte 
de  Flandres  nous  ait  fait  requérir  par  nos  âmes  et  feaulz  conseillers  Pierre^  evesque  d*Auceurre, 
Gauchier,  seigneur  de  Ghasteillon,  et  maistre  Ârnault  de  Gorbie,  les  quelx  nous  avions  envolez  par- 
devers  lui  pour  traitier  du  mariage  de  notre  très  cher  et  ame  frère  Philippe  duc  de  Bourgoingne  et  de 
notre  très  chère  cousine  Marguerite,  duchesse  de  Bourgoingne,  fille  de  potre  dit  cousin  de  Flandres 
que  nous  li  vousissions  satiffier  des  dix  mille  livres  de  terre  a  héritage  quil  nous  demandoit  par  lettres 
de  notre  très  cher  seigneur  et  père  que  Dieux  absoille  (1)  et  de  nous  sur  ce  faites  ,  en  telle  manière 
qui!  sen  deust  tenir  pour  contens  et  neust  cas  de  nen  faire  plus  poursuite  par  devers  nous  a  notre 
court  ;  savoir  faisons ,  a  tout  présents  et  a  venir  que  de  certaine  science  et  par  grant  deliberacion  de 
conseil  sur  ce  eu  avec  plusieurs  de  notre  sanc  et  autres,  Nous^  veuillans  faire  raison  a  notre  dit 
cousin  de  sa  dite  demande  et  nous  acquitter  en  ce  avons  baillie  et  donne,  baillons  et  donnons  pour  les 
dites  dix  mille  livrées  de  terre  par  la  teneur  de  ces  lettres  en  héritage  perpétuel  a  notre  dit  cousin  et 
a  «les  hoirs  et  successeurs  contes  et  contesses  de  Flandres,  les  villes ,  chasteaux  chastellenies  de  Lille, 


(1)  En  t355 ,  le  roi  Jeao  ,  pour  recoonaître,  disait-il,  les  booft  et  loyaux  services  que  lai  aiait  rendus  le  comte  de  Plaadre  et 

l'exciter  d'autant  plus  à  persévérer  dans  sa  fidélité,  lai  avait  promis  10  mille  livres  de  renie  en  terres. 
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de  Douay  et  Dorcbiee  (î)  nvec  les  batUies ,  patroonaiges ,  hommaiges,  seignories  ,  noblesses,  toutes, 
justices^  rentes^  revenues,  yssues,  proffix,  emolumeas ,  droitiures,  exploit,  et  toutes  leurs  apparte- 
nances èi  appendences  quelconques  ,  ainân  comme  ses  prédécesseurs  contes  et  contesses  de  Flan< 
dres  les  tenoienl  ou  temps  quelles  furent  transportées  es  mains  de  nos  prédécesseurs  roys  de  France  , 
par  la  manière  et  conditions  qui  sensuigeient  *,  cest  assavoir  que  ou  cas  que  notre  dis  cousin  de 
Flandres  nauroit  héritiers  maasle  de  son  corps  en  loyal  mariage,  lesdites  villes,  chasteaui,  chastelle-' 
nies  appartenances  et  appendances  queUconques  seront  heritaiges  dé  notre  dlîte  cousine  sa  fille ,  de 
ses  hoirs  maasies  procrées  du  corps  de  notre  dit  firere  et  des  hoirs  maasles  procrées  en  descendant  en     , 
droicte  ligne  et  en  loyal  mariage  de  leurs  diz  hoirs  maasles  ;  et  ou  cas  que  notre  dit  cousin  en  loyal 
màriITge  naurôïthoir  masle^  ne  notre  dite  cousine  sa  fille  aussi  nauroi)  hoir  masle  procrée  dou  corps^  ) 
de  notre  dit  frère  comme  dessus  est  dit ,  et  que  la  droitte  ligne  en  descendant  des  hoirs  masT^  de 

notre  cousin  de  Flandres  et  de  notre  dite  cousine  sa  fille,  procrées  du  corps  de  notre  dit  frère  comme  m  »   ^ ^^ 

dit  est  faudroit  (2)  par  quoy  en  aucun  temps  avenir  la  conte  de  Flandres  eschetst  a  fille  ou  a  autres  _  9*i#s?^  ^  *"  / 
hoirs  masles  ou  femelles  que  dessus  est  dit ,  nous  et  noz  successeurs  roys  de  France  pourrions  en  ce 
cas  raehater  et  ravoir  les  dites  villes ,  chasteaux  «  chastellenies ,  appartenances  et  appendences  en 
baillant  a  heritaige  dix  mille  livres  de  terre  parisis,  monnoie  de  Flandres  qui  estoit  courante  le 
sixième  jour  du  mois  de  novembre  lan  mil  CGC.  cinquante  cinq  (3)  ;  cest  assavoir  le  marc  d^rgent 
au  marc  de  Troies,  pesant  huit  onces  pour  cent  dix  huit  sols  parisis  ,  aux  hoirs  de  notre  dit  cousin 
de  Flandres  ,  contes  ou  contesses  de  Flandres  ,  assises  en  franc  demainne  (4)  bien  et  suffisamment , 
cest  assavoir  les  cinq  mille  livrées  de  terre  dedans  notre  reaume  entre  la  rivière  de  Somme  et  la  conte 
de  Flandres  en  descendant  jusques  a  la  mer ,  et  les  autres  cinq  mille  livrées  de  terre ,  près  des  contes 
de  Nevers  ou  de  Rethel  ;  et  ou  cas  quil  plaira  ou  conte  ou  contesse  de  Flandre  qui  sera  au  temps  du 
rachat ,  il  aura  pour  les  cinq  mille  livres  (5)  de  terre  dessus  dites  qui  se  devront  asseoir  près  des 
contes  de  Nevers  ou  de  Rethel  comme  dit  est,  dargent,  assavoir  est,  pour  le  denier  de  rente  quinze 
deniers  paiez  a  une  fois^  monnoie  de  France,  ou  vingt  deniers  paiez  a  une  fois  de  ladite  monnoie  de 
Flandres ,  lequel  quil  plaira  miechs  (6)  au  conte  ou  contesse  de  Flandres  qui  sera  an  temps  dudit 
rachat  ;  lequel  rachat,  se  notre  dit  frère  de  Bourgoingne  alast  de  vie  a  trespassement  sanz  laissier 
hoir  masie  procrée  dé  son  corps  et  du  corps  de  notre  dite  cousine  ,  que  Dieux  ne  veuille  ,  nous  ne 
noz  successeurs  ,  ne  pourrions  faire  durant  la  vie  notre  dite  cousine  de  Bourgoingne  ,  tant  quelle  se 
tenra  de  remarier,  ou  se  elle  se  marie  de  la  volente  et  assentiment  de  nous  ou  de  nos  dis  successeurs 
roys  de  France  ,  et  tenront  les  successeurs  de  notre  dit  cousin  de  Flandres^  contes  ou  contesses  de 
Flandres ,  lesdites  cinq  mille  livres  de  terre  qui  seront  assises  entre  la  rivière  de  Somme  la  conte  de 


(1)  L'acte  de  rénnion  à  la  couronne,  cité  plas  baat,  ne  fait  mention  que  de  LiDe;  noas  n'avons  pas  tu  commoit  ni  à  qn§He 
le  roi  s'était  approprié  Douai  et  Orchies  qu'il  ne  tenait  aassi  qu'à  tilre^^^t.     -^•^^^^p  ^ 

(2)  Défeudrait,  manquerait. 

(3)  Date  de  l'obligation  souscrite  parle  roi  Jean  en  faveur  du  comte  de  Flandre. 

(4)  En  franc  domaine. 

(6)  On  écrit  tantôt  Uort^^  tantôt  UwrUi,  la  signification  de  ces  deux  mots  étant  ici  la  même. 
(6)  Mieux. 
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Flandres  et  la  mer  comme  dessus  est  dît  en  un  hommaige  avec  la  conte  de  Flandres  et  en  pairie 
aussi  noblement  comme  ladite  conte  de  Flandres  est  et  doit  estre  tenue  de  la  coronne  de  France,  et 
avec  il  tenront  les  autres  Y."  livres  de  terre  qui  seront  assises  comme  dit  est  près  desdites  contes  de 
Neyers  ou  de  Rethel  a  une  foy  et  a  un  hommage  a  par  lui  aussi  noblement  comme  celle  desdites 
contes  dont  elles  seront  plus  près  assises  et  tenues  de  la  coronne  de  France;  et  lesdites  villes,  chas* 
-^  tellenies  de  Lille^  de  Douay^  Dorchies  et^  toutes  les  appartenances  et  appendances  dicelles  tenront 
notre  dit  cousin  ses  hoirs  et  ses  successeurs  contes  et  confesses  de  Flandres  en  un  hommaige  et  en 
pairie  avec  la  conte  de  Flandres  et  aussi  noblement  que  notre  dit  cousin  tient  et  doit  tenir  ladite 
conte  de  Flandres,  réserve  a  nous  et  a  noz  diz  successeurs  roys  de  France  j^es  fief,  ressort  et  souve^ 
rainete  desdites  villes,  chasteaux  ,  chastellenies  de  Lille ,  de  Douay  et  Dorchies  et  des  appartenances 
et  appendences  dicelles ,  et  les  droiz  royaux  que  noz  prédécesseurs  roys  de  France  y  avoient  ou 
^^^    .  temps  quelles  estoient  es  mains  des  contes  de  Flandres  prédécesseurs  de  noire  dit  cousin ,  et  aussi 

I        \     -^'^  e'^^V^*^       reserve  a  nous  et  a  noz  diz  successeurs  roys  de  France  le  rachat  desdites  villes,  chasteaux ,  chàstetle- 

nies,  appartenances  et  appendences^  ou  cas  et  par  la  manière  et  condicions  dessus  diz  ;  et  ne  seront 
tenus  les  hoirs  de  notre  dit  cousin  de  Flandres ,  contes  ou  confesses  de  Flandres  de  rendre  et  bailler 
yceulz  chasteaux ,  villes ,  chastellenies,  appartenances  et  appendences  es  mains  de  nous  ou  de  noz 
successeurs  roys  de  France  jusques  a  ce  que  lesdites  dix  mille  livrées  de  terre  au  parisis  monnoie 
de  Flandres  dessus  dit  leur  seront  plainement  assises  en  franc  demaine  et  délivrées  par  la  manière 
dessus  declairee  et  quil  en  aient  la  paisible  possession  leaument  et  de' fait;  tes  quelles  villes,  chas- 
teaux ,  chastellenies ,  appartenances  et  appendences  quelxconques  de  Lille ,  de  Douay  et  Dorchies 
nous ,  noz  hoirs  et  successeurs  roys  de  France  ,  sommes  tenus  et  avons  promis  et  promettons  loyau- 
ment  et  en  bonne  foy  de  dechargier  de  toutes  charges  et  assignations  faites  sur  ycelles  a  heritaige,  a 
vie,  a  termes  ou  autrement  depuis  quelles  furent  bailliees  anoz  prédécesseurs  roys  de  France,  et  en 
prenons  des  maintenant  la  charge  sur  nous  et  en  acquittons  et  acquitterons  plainement  et  en  somes 
garant  a  notre  dit  cousin  de  Flandres  a  ses  hoirs  et  successeurs  vers  tous  ceulz  qui  aucune  chose  len 
pourroient  ou  voudroient  demander ,  sauf  que  saucunes  rentes  en  sont  aliénées  en  heritaige  a  es- 
glises  depuis  ledit  temps,  nous  sommes  tenuz  et  promettons  en  bonne  foy  de  en  faire  recompense 
a  notre  dit  cousin  de  Flandres  en  autre  terre  assise  bien  et  suffisamment  entre  ladite  rivière  de  Somme 
et  ladite  conte  de  Flandres  en  franc  demaine  près  desdites  villes  /chasteaux  et  chastellenies^  a  tenir 
avec  ycelles  villes ,  chasteaux,  chastellenies,  appartenances  et  appendances  quelxconques  tout  en 
un  hommaige  avec  ladite  conte  de  Flandres,  ou  nous  paierons  a  notre  dit  cousin  de  Flandres  pour 
mille  livres  de  terre  au  parisis,  si  tant  il  y  a  vint  mille  franz  dor  de  France  pour  une  foiz,  et  se  plus 
ou  moins  y  a  a  lavenant  ;  laquelle  assieteou  paiement  nous  li  devons  parfaire  et  accomplir,  comme 
dit  est,  dedans  le  jour  de  la  Saint  Rémi  premier  jour  doctobre  prochain  venant,  auplus  tart;  et  de 
ce  len  avons  asseure  par  bons  pleiges  et  suffisans,  qui  se  sont  fait  principal  debteur  pour  noua  ;  et 
^^^pl>dC36t1Itie^tp^a^iK  Aaidit^siriiiUAS,  chasteaux,  chastelleqies ,  appartenances  et  appendences  vin^ 
>        drent  es  mains  de  noz  dits  prédécesseurs  roys  de  France ,  iceulz  noz  prédécesseurs  ont  acquis  le 
chastel  et  la  terre  de  lEscluze  empres  Douay  qui  meuvent  et  sont  danciennete  du  fief  et  du  ressort  du 
chastel  de  Douay,  nous  voulons  et  consentons  expressément  que  notre  dit  cousin  de  Flandres  et 
ses  hoirs  par  la  manière  dessus  dite  en  aient  lomage,  et  li  en  promettons  a  donner  un  homme  héritier 
pour  y  avoir  tout  autel  droit  ressort  et  souveraineté  sur  les  diz  chastel  et  terre  de  lEscIuse  comme  ses 
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prédécesseurs  contes  de  Flandres  y  avoient,  quant  lesdites  Tilles^  chasteaux,  chastellenies ,  apparte^ 
nances  et  appendances  de  Lille,  de  Douay  et  Dorchies  estoient  en  leurs  mains ,  nonobstant  que  nos 
diz  prédécesseurs  aient  acquis  le  demaine  ;  et  nous  fera  de  rechief  notre  dit  cousin  de  Flandres  ho- 
maige  de  la  conte  de  Flandres  et  des  dites  TÎlles ,  chasteaux  ,  chastellenies  de  Lille ,  de  Douay  et 
Dorchies  et  des  appartenances  et  appendences  dicelles,  adjoint  avec  le  conte  ,  a  tenir  en  un  hom- 
maige  et  en  pairie  comme  dit  est,  en  la  manière  que  dairenement  il  nous  fist  hommaige  de  ladite 
conte  de  Flandres ,  et  notre  dit  cousin  de  Flandres  nous  a  asseure  et  obligie ,  lui ,  ses  hoirs  et  succes- 
seurs, et  tous  les  biens ,  terres  et  possessions  quelxconques  presens  et  a  venir  de  lui  et  de  ses  hoirs  et 
successeurs  quelque  part  quil  soient  dedans  notre  reaume,  de  rendre  et  bailler  a  nous  et  a  nos  dis 
successeurs,  rois  de  France  les  diz  chasteaux,  villes,  chastellenies,  appartenances  et  appendences  de 
Lille,  de  Douay  et  Dorchies,  ou  cas  que  les  condicions  dessus  dites  avenrôient,  que  Dieux  ne  weille , 
et  que  on  les  rachateroit  par  la  manière  dessus  dite.  Et  quant  a  ce  a  submis  soy,  ses  dix  hoirs  et  suc- 
cesseurs et  les  dix  biens  et  terres  de  lui  et  deux ,  a  la  jurididon  et  contrainte  de  nous  et  de  noz  succes- 
seurs rois  de  France,  et  de  notre  court,  par  les  quelx  ses  diz  hoirs  et  successeurs  seront  a  ce  contrains 
et  non  autrement,  ledit  rachat  premier  fait  par  la  manière  que  dessus  est  dit  ;  et  les  hoirs  et  succes- 
seurs de  notre  dit  cousin  de  Flandres  aient  premier  reaument  et  de  fait  la  possession  paisible  de  la 
dite  recompense  deument  faite  et  senz  fraude ,  et  par  especial  se  les  hoirs  de  notre  dit  cousin  de 
Flandres  estoient  défaillant  de  rendre  et  bailler  les  dites  villes,  chasteaux,  chastellenies  et  apparte- 
nances de  Lille ,  de  Douay  et  Dorchies  et  des  appendances  quelxconques,  que  adont  nous  ou  noz 
successeui^  roys  de  France  pourrions,  sil  nous  plaisoit ,  saisir  et  arrester  toutes  leurs  terres ,  biens  et 
possessions  dessus  dites  et  contraindre  les  di^  héritiers  de  notre  cousin  de  Flandres  par  toutes  voies 
raisonnables  par  notre  juridiction  tempporelle  et  non  autrement,  afin  que  les  dites  villes,  chasteaux, 
chastellenies ,  appartenances  et  appendences  dessus  dites  nous  fussent  rendues  ;  et  ycelles  rendues 
nous  et  noz  diz  successeurs  roys  de  France  serons  tenuz  en  bonne  foy  de  tantost  oster  et  mettre  au 
niant  les  diz  anrez  et  saisines,  et  toutes  autres  empeschemens  mis  aux  terres ,  biens  et  posessions  des- 
sus diz  sens  nul  contredit.  Et  par  la  manière  et  sur  les  condicions  et  reservacions  dessus  declairees 
nous  avons  transporte  et  transportons  en  la  main  de  notre  dit  cousin  de  Flandres  et  de'ses  hoirs  et 
successeurs  contes  et  contesses  de  Flandres  pour  les  dessus  dites  dix  mille  livrées  de  terre,  les  villes  et 
chasteaux ,  chastellenies  de  Lille ,  de  Douay,  et  Dorchies ,  et  toutes  leifh  appartenances  et  appen- 
dences quelxconques  ainsin  que  ses  prédécesseurs  contes  de  Flandres  les  tenoient  ou  temps  quelles 
furent  transportées  es  mains  de  noz  prédécesseurs  roys  de  France,  et  li  baillons  la  possession  par  la 
tradicion  de  c^  présentes  et  avec  ce  volons  et  consentons  expressément  pour  nous,  nos  hoirs  et  suc- 
cesseurs roys  de  France  que  toutes  lettres  munimens  que  nous  avons  ou  pouvons  avoir  ou  autres 
pour  nous  de  notre  dit  cousin  de  Flandres  ou  de  ses  prédécesseurs  ou  du  pa!s  de  Flandres  touchans 
en  quelconque  manière  que  ce  puist  estre  le  transport  fait  a  noz  diz  prédécesseurs  roys  de  France 
par  ses  diz  prédécesseurs  contes  de  Flandres,  desdiz  chasteaux,  villes,  chastellenies  de  Lille,  de 
Douay,  Dorchies  et  des  appartenances  et  appendances  diceulx  quelxconques  soient  nulles  et  de 
nulle  valeur ,  et  des  maintenant  les  annulions  et  cassons  et  cognoissôns  et  volons  estre  de  nul  effet 
force  et  vertu ,  sur  quelconque  teneur  quelles  soient  faites  en  tant  comme  elles  peuvent  ou  pour- 
roient  estre  ou  temps  avenir  contraires  ou  préjudiciables  aux  choses  dessus  dites  ou  a  aucune  di- 
celles  ,  nous  ne  noz  diz  hoirs  et  successeurs  ne  autres  pour  nous  ne  pour  noz  diz  hoirs  et  succès- 
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seurs  ne  nous  puissioni  aidier  par  queUeque  maaiere  que  ce  soit  alencoDtre  des  choses  dessus  diles 
ou  aucune  diceUe  et  parmi  les  bail,  don  et  transport  que  nous  avons  fait  a  notre  dit  cousin  de  Flan- 
dres et  desdites  villes,  chasteaux,  cbastellenies  de  Lille ,  de  Douay ,  Dorchiea  et  des  appartenances  et 
dependences  quelxconques  ,  si  comme  dessus  est  dit,  et  parmi  aussi  la  possession  dicelles  qne  nous 
len  avons  baillie  et  baillons  par  la  teneur  de  ces  lettres  et  ferons  baillier  reaument  et  de  Eait ,  nous  et 
nox  dix  successeurs  roj^  de  Frapce  et  touz  autres  pour  ce  obligiez  sommes  et  serons  quittes  et  paisi- 
bles envers  notre  dit  çousio  de  Flandres  et  ses  diz  hoirs  et  successeurs  des  dessus  dites  dir  mille 
livrées  de  terre  a  nous  par  lui  demandées  comme  dit  est ,  et  nen  pourront  notre  dit  cousin  de  Flan- 
dres ses  hoirs  et  successeurs  jamais  faire  demande  ne  poursuite  a  nous  ne  a  noz  hoirs  et  successeurs 
roys  de  France.  Toutes  les  quelles  choses  dessus  dites  et  chascuue  dicelles  ainsin  que  dessus  sont 
declairees  de  point  en  poinl^  j[ious^  pour  noz  diz  hoirs  et  successeurs  roys  de  France ,  avons  promis 
et  promettons  en  bonne  toj  et  en  leaute  et  parole  de  Roy  (I),  tenir ,  garder  et  accomplir,  de  point 
en  point,  senz  enfraindre,  ^  que  nous  noz  diz  hoirs  et  successeurs  ne  venrons  par  nous  ne  par  autre 
en  aucun  temp^  avenir  aleii contre^  et  a  ceobligons  leaument  et  en  bonne  foy  nous  et  noz  diz  suc- 
cesseurs roys  deFr^pce,  senz  fraude,  nonobstant  que  les  dis  chasteaux,  villes,  cbastellenies  de  Lille, 
de  Douay,  Dorchies  et  leurs  appartenances  et  appendences  quelxconques  dicelles  fussent  appli- 
quiees  au  demaine  de  la  coroinne  de  France,  et  en  et  dicellui  demaine  aient  este  et  demeure  par  long 
temps,  quelxcoafues  privilèges^  grâces,  revocations  généraux  ou  spéciaux  que  nous  ou  noz  prédé- 
cesseurs aions  donpe  ou  fait^  nous  ou  noz  diz  hoirs  et  successeurs  facions  ou  puissions  faire  ou  temps 
avenir  par  drojt  real  ou  autrement  des  donz  ou  aliénations  faiz  ou  a  faire  du  domaine  de  notre  dite 
coronne,  quelxconques  autres  dons  ou  grâces  faiz  a  notre  d^t  cousin  de  Flandres  ou  a  ses  diz  prédé- 
cesseurs par  npus  ou  nos  diz  prédécesseurs  roys  de  France  ,  que  iceulz  autres  dons  ou  grâces  ne 
soient  spécifiées  et  declairez  en  ces  présentes  lettres,  quelxconques  constitucions,  ediz,  ordennauces, 
coustumcs ,  stilles ,  ou  usages  de  notre  court  de  France  ou  autres  choses  quelxconque  au  contraire  ; 
lesquelx  renonciacions  ,  coustume^  ediz,  coostitucions ,  ordennanees  ,  stilles  ,  usages,  privilèges, 
grâces  et  toutes  autres  choses ,  en  tant  comme  il  sont  ou  pourraient  estre  contraires  ou  préjudicia- 
bles aux  choses  dessus  diles  ou  a  aucune  dicelles,  nous,  de  notre  autorite  et  puissance  real,  cassons, 
rappelions  et  mettons  du  tout  au  neaat  pour  nos  diz  héritiers  et  successeurs.  Et  afin  que  ce  soit 
ferme  et  estable  a  tousjouns»  nous  avons  en  témoin  de  ce  lait  mettre  notre  scel  a  ces  lettres.  Donne 
a  Paris  le  XXV*  jour  du  mois  de  apvril  lan  de  grâce  mil  CGC  soixante  et  neuf,  et  de  notre  règne  le 
sizieme. 


(1)  Tandis  qoe  Charles  V,  dit  le  Sage ,  s'exprimait  ainsi,  il  tenait  une  contre-lettre  de  84m  frère  le  duc  de  Bourgogne  qui  prooMt- 
de  remeUre  au  roi ,  Lille,  Douai  et  Orchies,  aussitôt  après  la  mort  du  comte  de  Flandre,  qu'on  atait  ainsi  'toulo  abuaer  pu*  une 


Uit 

faasse  donation. 
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GHAPtTBE   DE  SAINT-PIBBBB. 


1373.    — '    9    ffiPTBMBRB.    —   LOUIS  »   COSIIHS  DE    FLâNDRB ,    DUC  DB    VRkBkfTV ,    COXTI^  DB   HBVERS  , 

DB   RÉTHEL    ET    SIRE    DE    MALINES. 


(Fé    404). 

Sentence  rendue  entre  ceux  du  chapitre  et  la  ville  de  Lille. 

CdHatimuié  sar  l'ongiiMil  ;  ArchWet  de  Lille ,  esrtoii  C.  3o« 

Nous  Loys,  contes  die  Flandres^  duc  de  Brabani,  contes  de  Nevers,  deRethel  et  sires  de  Malines, 
faisons  savoir  a  tous  que  comme  certaine  question  et  procès  fussent  meu  pardevant  nous  et  notre 
conseil  entre  nos  eschevins  de  notre  Tille  de  Lille  et  notre  procureur  assistant  avoec  euls  en  notre 
nom  et  pour  nous  dune  part,  et  prevost,  doyen  et  chapitle  de  notre  église  de  Saint  Pierre  de  Lille  , 
dautre  part;  sur  certains  poins  et  fais  avenus  dont  il  estoient  en  question  et  débat  lun  contre 
lautre  ;  oyes  les  parties  en  leurs  raisons  et  deffenses  ;  yeue  et  visitée  certaine  enqueste  faite  sur  les 
debas  des  parties ,  et  considère  les  privilèges  et  chartres  baillies  oviltre  en  manière  de  preuve ,  et 
tout  ce  qui  fait  a  considérer;  nous  par  délibération  de  notre  conseil  avons  sur  les  debas  des  dites 
parties  dit  et  sententiiet  par  la  manière  qui  sensient  :  PREinERS ,  sur  ce  que  les  dis  prevos  doyen  et 
chapitle  requeroient  avoir  la  rendue  et  délivrance  de  Jehan  dou  Preit,  couchant  et  levant  soubs  les 
dis  de  Saint  Pierre  de  Lille,  qui  estoit  pris  par  nos  officiers  et  tenus  es  prisons  de  notre  viffe,  par  ce 
que  le  dit  Jean  nestoit  mie  pris  en  présent  meffait  et  quil  nestoit  point  liies  par  response  pardevant 
nos  dis  eschevins  de  Lille ,  euls  disant  au  contraire  par  pluseurs  raisons  alléguées  dune  part  et 
dautre  ;  disons  et  prononchons,  considère  quil  est  trouve  que  le  dit  Jehan  nestoit  poinl  pris  en  pré- 
sent meffait  et  quil  nestoit  point  liies  par  response,  quil  sera  renvoyés  et  délivres  as  dis  du  chapitle 
comme  leur  couchant  et  levant  pour  avoir  par  leur  bailliu  et  loy  la  cognoissance  de  son  meffait  et 
la  punition  ausi  quil  appartendra.  Item,  sur  ce  que  les  dis  dou  chapitle  avoient  requis  a  notre  bail- 
liu de  Lille  de  rendre  a  euls  et  renvoyer  a  la  cognissance  de  leur  Bailliu  et  juges ,  Jehan ,  Robert  et 
Jaque  de  Bethune  enfans  de  defunct  Jehan  de  Bethune ,  demeurant  dehors  le  porte  de  le  Barre ,  en- 
coBte  Lille  ,  qui  avoient  este  pris  sur  leur  terre ,  si  comme  il  disoient,  dont  nos  dis  eschevins  et  pro- 
cureur disoient  la  dite  rendue  et  renvoy  de  la  cognoissance  non  devoir  estre  fhis  as  dis  du  chapitle , 
par  ce  que  la  dite  prise  fu  faite  dedens  les  mettes  de  la  pourchainte  de  notre  dite  ville  et  que  la  cog- 
nissance en  doit  a  euls  appartenir  ;  disons  et  prononchons  que  les  dites  trois  personnes  prises  sur 
le  terre  et  juridiction  des  dis  du  chapitle  par  nossergans.  seront  rendus  et  délivres  as  dis  du  chapitle 
pour  avoir  la  cognissance  et  punition  par  leur  bailliu  ei  juges  des  fais  a  euls  imposes ,  si  avant  que 
raison  voura.  Item,  sur  ce  que  nos  dis  eschevins  et  procureur  sestoient  complaint  que  les  dis  du 
chapitle  avoient  fait  prendre  et  lever  les  quarreaux  de  la  cauchie  au  dehors  de  lattre  joignant  le 
muret  jusques  au  ruiot  de  la  dite  cauchie ,  et  que  les  dis  quarreaux  avoient  fait  mettre  en  la  refeo^* 
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tion  dicelli  muret ,  et  que  au  dehors  du  dit  muret ,  les  dis  du  chapitle  avoient  fait  mettre  grandes 
plattes  pierres  de  leur  vies  marbres ,   en  excédant  et  extendant  sur  notre  héritage ,  afin  de  leur 
juridiction  eslargir,  et  sur  nous  acquerre  plus  ayant  qu^  a  eulz  nappartenoit ,  les  dis  prevos,  doyen 
et  chapitle  disant  au  contraire^  que  par  celle  manière  ne  a  telle  entention  ne  lavoient  mie  fait ,  mais 
bien  avoientfait  refaire  le  muret  qui  estbrisies  et  decheus,  de  leurs  propres  estoffes  pour  les  biestes 
tenir  dehors  lattre  sans  la  cauchie  de  riens  amenrir,  avoec  pluseurs  raisons  proposées  et  demandes 
faites  sur  ce  dune  part  et  dautre^  disons  et  prononchons  les  dis  du  capitle  demeurer  quites  de  la  de- 
mande sur  euls  faite  par  nos  dis  eschevins  des  dis  cailleaux ,  mais  quant  est  des  plates  que  les  dis  du 
capitle  firent  mettre  au  dehors  du  muret  en  nostre  juridiction  et  plus  avant  que  a  euls  nappartenoit, 
les  quelles  furent  depuis  hostees,  disant  y  celles  avoir  este  indeuement  mises,  et  que  faire  ne  le 
pooient  sans  notre  congiet,  et  que  en  ce  faisant  il  ont  mespris  et  méfiait,  dont  la  taxation  de  lamende 
du  meffiiit ,  reservons  pardevers  nous.  Itkm  ,  sur  ce  que  nos  dis  eschevins  sestoient  complaint  que 
jes  dis  du  capitle  par  leur  bailliu  et  juges  sestoient  eflbrchiet  de  voloir  avoir  ladministration  des 
biens  des  orphelins  de  Jehan  Darras^  Bourgois  de  Lille,  pour  ce  que  le  dit  Jehan  estoit  leurs  homs 
couchans  et  levans  desoubs  euls  et  que  ceuls  de  notre  dite  «ville  ont  bien  prouve  par  pluseurs  tes- 
moins  quil  ont  este  et  sont  en  possession  et  saisine  davoir  ladministration  de  tous  orphenins  de 
leurs  bourgois  et  enfans  de  bourgois  en  la  pourchainte  de  notre  ville  et  en  notre  chatellenie  de  Lille, 
soubs  tous  seigneurs  et  toutes  pairies ,  excepte  que  les  tesmoins  nont  point  mémoire  davoir  veu  le 
fait  avenir  soubs  les  dis  de  Saint  Pierre  de  Lille,  que  ceuls  de  notre  dite  ville  de  Lille  aront  ladmi- 
nistration des  biens  des  orphenins  du  dit  Jehan  Darras  leur  bourgois ,  non  obstant  quil  fust  homs 
couchans  et  levans  soùbs  les  dis  de  Saint  Pierre ,  sauf  la  question  de  la  propriété  as  dis  de  Saint 
Pierre  se  poursieur  le  veulent  en  temps  et  en  lieu.  Item  ,  sur  ce  que  nos  dis  eschevins  et  procureur 
sestoient  dolu  que  a  lascention  les  dis  du  capitle  par  leur  bailliu  avoient  fait  prendre  pluseurs  per- 
sonnes qui  avoient  féru  et  navre  despees  baston  et  armures  defiensables  un  homme  près  de  leglise 
Saint  Ândrieu ,  qui  est  es  mettes  et  dedens  le  pourchainte  de  notre  dite  ville ,  et  yceuls  hommes  ar. 
restes  au  dit  lieu,  menèrent  ou  firent  mener  en  leurs  prisons  dedens  le  claustre  de  leglise ,  en  preju* 
dice  de  notre  juridiction  que  nos  diz  eschevins  ont  a  démener,  et  dont  la  cognoissance  et  le  juge* 
ment  doit  appartenir  a  euls .  et  non  mie  as  dis  du  capitle;  les  dis  du  capitle  disant,  au  contraire, 
que  les  dites  personnes  furent  prises  en  caut  fait  sur  leur  terre  et  juridiction,  et  que  la  cognoissance 
en  doit  appartenir  a  euls  ,  par  pluseurs  raisons  proposées  dune  part  et  dautre  ;  nous  disons  et  pro- 
nonchons les  dis  du  chapitle  demeurer  de  ladite  complainte  quites  et  paisibles  ;  et  pour  certaines 
causes  qui  ad  ce  nous  meuvent,  nous  recompensons  les  despens  fais  par  les  parties  enceste  pour- 
sieule.  Et  se  sur  les  poins  de  notre  dite  sentence  ou  aucuns  diceuls  eust  aucune  obscurte  ou  avenist 
aucun  débat  ou  dissention  entre  les  parties  ,  nous  en  reservons  la  déclaration  et  ordenaiice  par  de- 
vers nous  et  nos  hoirs  contes  de  Flandres,  pour  le  faire  en  temps  et  en  lieu  quant  requis  en  seriens. 
Ad  ce  furent  présent  de  notre  Conseil  messire  Guillaume  de  Rheinghersuliet ,  messire  Philippe  de 
Masmines,  le  prevost  de  Harlebcke,  le  doyen  de  Liège  ,  notre  chancelier  de  Flandres  le  doyen  de 
Saint  Donas  de  Bruges,  messire  Golart  de  le  Clite  ,  maistre  Testars  de  le  Wastine  et  autre.  Par  le  te»- 
moing  de  ces  lettres  scellées  dp  notre  scel ,  données  a  Gand,  le  noefime  jour  de  septembre  lan  de 
Grâce  mil  CGC  soissante  et  treze. 
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(F.  406). 
Lettres  de  confirmation  et  de  ré  formation  des  privilèges  de  la  ville  de  Lille. 

LoYS ,  contes  de  Flandres  ,  duc  de  Brabant,  contes  de  Nevers,  de  Réthel  et  sires  de  Malines,  a  tout 
ceuls  qui  ces  lettres  verront  ou  orront ,  salut.  Comme  nos  âmes  Reward,  eschevins  et  conseil  de 
nostre  ville  de  Lille,  nous  aient  fait  monstrer  que  danchienete  il  ont  est  et  sont  previlegie  et  franchi  par 
nos  prédécesseurs  de  bonne  memore  contes  et  contesses  de  Flandres  de  pluseurs  franchises  et  liber- 
tés desquelles  franchises  et  libertés ,  tant  par  virtu  des  Chartres  et  privilèges  quil  ont  de  nos  dis  pré- 
décesseurs comme  par  leurs  coustumes  et  usages ,  il  ont  possesse  ,  joy  et  use  paisiblement  ou  temps 
passe  et  que  nouvellement  nos  gouverneur ,  bailliu ,  prevos,  sergans  et  officiiers  et  autres  subges  de 
nostre  ville  et  chastellenie  les  ont  empeschie  et  sefforchent  dempeschier  de  fait  en  leurs  dites  fran- 
chises ,  libertés ,  coustumes  et  usages  »  maintenus  par  euls  comme  dit  est ,  supplians  a  nous  comme 
a  leur  droit  seigneur  et  prinche  sans  moyen ,  que  en  leurs  pre^ileges  ,  franchises  ,  bonnes  coustumes 
et  usages ,  nous  les  volsissiens  tenir  et  garder ,  en  ostant  tous  empechemens  fais  contre  yceuls  ;  et 
nous  inclinans  a  leur  dite  supplication  et  requeste  raisonnables,  voellans  nos  bonnes  gens  de  nostre 
dite  ville  estre  gardes  en  leur  droit  fesimes  rechevoir  leur  complaintes  par  escript ,  et  appelle  nostre 
procureur  en  nostre  nom ,  et  lui  oy  en  ce  quil  voloit  dire  ou  nom  de  nous ,  faire  bonne  et  deue  in- 
formation par  nos  gens  de  nostre  conseil  ad  ce  commis  par  nos  lettres  sur  les  poins  dont  chi  après 
est  faite  mention.  Savoir  faisons  que  veue  ladite  information  et  diligaument  examinée  avoec  les 
Chartres  et  privilèges  baillies  oultre  par  nos  dites  bonnes  gens  de  nostre  dite  ville  de  Lille  en  ma- 
nière de  preuve  par  grand  délibération  et  meur  conseil ,  avons  dit  et  prononchie,  disons  et  pronon- 
chons  pour  droit  et  avoec  ce  se  mestier  est ,  considère  le  bon  port  et  obéissance  quil  ont  fait  et  font 
a  nous  et  adfin  quil  soient  plus  tenus  de  servir  nous  et  nos  successeurs  contes  et  contesses  de  Flan- 
dres bien  et  loyaulment  comme  leur  dPoit  seigneur,  donnons  de  nouvel  par  droit  previlege  et  fran- 
chise, a  user  par  nos  bonnes  gens  les  bourgois  de  nostre  dite  ville  de  Lille  des  poins  chi  desoubs 
escris  tout  en  la  fourme  et  manière  que  chi  après  sensient  : 

L  Premiers  que  nos  eschevins  de  nostre  dite  ville  ont  eu,  aront  et  doivent  avoir  a  jugier  leur 
bourgois  ,  femmes  et  enfansde  bourgois  et  leur  cateuls  en  nostre  ville  de  Lille  et  par  toute  la  chas- 
tellenie dicelle ,  tout  en  la  fourme  et  manière  quil  en  ont  use  par  virtu  dun  previlege  a  euls  donne 
en  temps  passe  par  la  coiitesse  Marguerite  de  Flandres^  de  bonne  memore,  lequel  nous  avons  veu  , 
reserve  a  nous  et  a  nos  hoirs  contes  et  contesses  de  Flandres  la  cognoissance  et  adrechement  des 
fais  appartenans  a  nostre  seignourie,  sicomme  chk après  est  déclare. 

II.  Item ,  que  nos  dis  eschevins  ont  eu  et  aront  dores  en  avant  la  première  cognoissance  de 
leurs  bourgois,  femmes  et  enfans  de  bourgois  as  quels  on  voldra  a  mettre  aucun  meffait,  dont  nos 
officiers  voiront  dire  la  cognoissance  et  punition  appertenir  a  nostre  seignourie  ou  souveraineté  ; 
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est  a  entendre  se  fait  y  a  advenu  ou  nom  ;,  et  S4I  trQqvej^t  que  fait  y  a  plus  avant  ne  sen  devront 
meller  nos  dis  eschevins  pour  en  congnoistre ,  mais  en  arons  et  demourra  a  nous  et  a  nos  succes- 
seurs contes  et  contesaes  de  Flandres. ,  ou.  a  nos  officiiers  en  uostre  nom  la  cognoissance  et  puni- 
tion ;  et  tels  meffaiteurs  porront  estre  pris  et  tenus  prisonniers  par  nos  officiers  devant  la  première 
cognoissance  que  nos  dis  eschevins  devront  avoir  comme  dit  est,  et  après. 

III.  Item  que  tous  prisonniers  qui  seront  pris  ou  arrestes  dores  en  avant  en  nostre  dite  ville  pour 
quelconque  fait  ou  occasion  que  ce  soit,  criminel  ou  civil ,  devront  estre  menés  par  devant  nos  dis 
eschevins  et  par  enseignement  de  nos  dis  eschevins  mis  et  tenus  en  prison  ;  et  que  en  cas  criminel 
ou  autre  délit  aiant  regard  a  détention  de  corps  ,  yceuls  prisonniers  seront  et  devront  estre  amené 
par  devant  nos  dis  eschevins  au  prochain  jour  de  halle  en  suivant  la  dite  prise  pour  procéder  contre 
euls  parla  manière  accoustumee  ,  soit  a  condempnation  ou  absolution ,  selonc  ce  que  les  cas  dési- 
rent^ et  que  nos  officiiers  ne  porront  ne  devront  yceuls  prisonniers  délivrer  de  prison  sans  le  sceu  de 
nos  dis  eschevins. 

ini.  Item  que  toutefibis  que  aucune  personne  sera  prise  ou  arrestee  par  nos  officiiers  dedeos 
nostre  dite  ville,  pour  cas  civil  pour  debte,  ou  aucune  fourfaiture  damende  civile  que  nos  dis  offi- 
ciers ne  porront  ne  devrout  ycelles  personnes  ainsi  aff^stees  mener  ne  mettre  eu  prison  ou  cas  quil 
offerront  et  porront  faire  présentement  caution  souffissant  par  le  dit  de  nos  dis  eschevins  pour  at 
tendre  loy  sur  le  poursuite ,  cfaim,  demande  ou  autre  fourfaiture  que  nos  officiers  ou  autre  per- 
sonne f  voiront  faire  contre  euTs ,  exceptes  de  nos  amendes  jugies  «par  nos  dis  eschevins  dont  il 
naront  fait  satisfaction. 

V.  Item  que  nos  dis  eschevins  ou  nom  des  bourgois  de  nostre  dite  ville,  useront  dores  en  avant 
dou  fait  de  larsin ,  sur  les  forains  qui  aront  meffait  ou  méfieront  sur  les  bourgois  ou  enfans  de 
bourgois  de  nostre  dite  ville ,  par  ceste  manière  :  Gest  assavoir  que  toutefibis  que  aucuns  forains 
demourans  dedens  nostre  chasteiremie  de  Lille,  et  en  quelque  juridiction  que  ce  soit. ...  {Cet  article 
ne  fait  que  répéter  mot  à  mot  ce  qui  a  été  inséré  précédemment  sur  le  privilège  des  arsins. 
Foyez  pages  369  et  370). 

YI.  Item,  que  dores  en  avant  on  tenra  toutes  ordennances,  bans,  cris,  et  deffenses  qui  se  feront 
par  nos  eschevins  de  nostre  dite  ville  de  Lille  pour  le  pourfit  et  gouvernement  dicelle  tant  sur  les 
pairies  et  habitans  sur  icelles  dedens  nostre  ville  de  Lille  et  pourchainte  qui  sont  ou  seront  acquises 
et  applicquees  a  nostre  demaine  comme  sur  les  autres  pairi^  qui  ne  seraient  mie  en  nostre  main  . 
en  le  manière  quon  en  usoit  avant  quelles  fussent  ou  seront  acquis  a  nous  et  non  autrement. 

VII.  Item,  saucuns  bourgois  ou  aucuns  de  bourgois  de  Lille  seroient  appeliez  par  aucuns  de  nos 
officiiers  a  nos  drois,  ou  par  autres  justiciers  dedens  nostre  ville  ou  rhastellenie  de  Lille  pour  la 
souspechon  daucun  fait  dont  la  cognoissance  doit  appertenir  a  nos  dis  eschevins,  nos  dis  officiiers  et 
tous  autres  justiciers  de  nostre  dite  ville  et  chastellenie  de  Lille  se  cesseront  et  deveront  cesser  et  de- 
porter  desdis  appeaux  aussitost  que  par  nos  prevost  et  eschevins  de  nostre  dite  ville  leur  sera 
certiffiet  que  de  celli  fait  par  eulx  loy  est  entamée. 

Lesquels-poins  dessus  escris  nous  avons  dit  et  declairiet  par  notre  sentence  et  se  mestier  est  donne 
et  donnons  de  nouvel  a  nosdites  bonnes  gens  les^bourgois  de  nostre  dite  ville  de  Lille ,  a  user  et 
maintenir  perpetuelment  par  euls  et  leurs  successeurs,  par  nous  et  nos  successeurs  contes  et  con- 
lesses  de  Flandres  ,  sauf  et  reserve  a  nous ,  nos  hoirs  et  successeurs  contes  et  contesses  de  Flandres 
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tous  cas  regardaDs  a  uoslre  seignourie  et  souverainte ^  en  tous  les  poins  dessus  dis  et  a  chacun  deuls  ; 
et  se  des  poins  dessus  dis  et  aucuns  dîceux  avenist  aucun  débat  question  ou  obscurte  que  nous  en 
retenons  la  déclaration  ,  termination  et  ordenance  par  devers  nous,  nos  hoirs  et  successeurs,  contes 
et  contesses  de  Flandres,  pour  en  faire,  quand  requis  en  seront,  tout  ce  que  raison  donra.  Si  don- 
nons en  mandement  a  nos  gouverneur,  baillif,  preTOSt,  sergans,  officiierset  tous  nos  autres  subges 
que  les  poins  et  articles  dessus  dis  ils  tiegnent  et  gardent,  fâchent  tenir  et  garder,  sans  faire  ou 
souffrir  estre  fait  aucune  chose  au  contraire ,  sur  quanques  ils  se  peuvent  meffaire  vers  nous  ,  car 
ainsi  le  voulons  et  ordonnons  estre  fait  par  nous  et  nos  dis  hoirs  et  successeurs.  A  ce  faire  et  orde- 
ner  furent  presens  de  nostre  conseil  le  chastelain  de  Dikemue^  messire  Guillaume  de  Reinghersvliet , 
le  prevost  de  Harlebeke^  messire  Guillaume  de  Raissighem,  messire  Philippe  de  Masmines,  le  doyen 
de  Saint  Donas,  le  prevost  de  Nostre  Dame  de  Bruges,  messire  Golart  de  le  Clyte,  messire  Guillaume 
de  Scaale,  le  prevost  de  Sainte  Pharahaud  de  Gand,  maistre  Testart  de  le  Wastine,  Guillaume  de  le 
Masselt  et  autres  ,  et  avons  en  témoignage  de  ce  et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  et  bien 
tenue  a  tousjours^  fait  appendre  nostre  grand  scel  a  ces  lettres.  Données  a  Gand  le  wiiime  jour 
dou  mois  de  septembre  lan  de  Grâce  mil  trois  cent  soissantedis  et  sept. 


SUPPLEMfiNT. 


CBLkMnmm  m  Ainmni  maemiBm  jks^mûm  au  BBcmaiii  bb  mOÊMÊM^ 

POmrtBIBlJBElUira    a   li'AinAMBMBNT  BB    liA   BUUUMB    BB 
BOIJB«0«NB    AU    CniVB  BB  FliANBBB. 


iVbto.  —  Les  pièces  qui  snhreot  ne  &isaiit  point  partie  de  la  ooUection  primithre,  noot  croyoni  defoir  ne  dcmcr  que  la  ssbetanoe 
de  ceDes  qai  ne  présentent  ancnn  intérêt  historique. 


Wijine  it  pïfiixvft''it-fiarii^  Mu  it  flmtr^ofltir. 


HAUTB-DBOLB. 


1396.     26     NOVEMBRE.     *—     PHILIPPE,     FILS    DE    ROI   DE    FRANCE,    DUC   DE   BOUEGOGNE  ,    COMTE   DA 

FLANDRE^    D^ÀRTOIS   ET    DE    BOURGOGNE,    PALATIN,    SIRE    DE    8ALIN8  ,    COMTE   DE   RÉTHEL ,    ET   SEIGNEUR 
DE   MALINE8.    —    DATÉ   d'ARRAS. 


(F*    408) 

Lettres  touchant  le  fait  et  amendes  de  la  rivière  de  la  Basses,  par  lesquelles  il  est  ordonné  que 
la  ville  de  Lille  recevra  des  mains  du  bailli  de  Lille  le  tiers  de  toutes  les  amendes  perçues  sur 
le  canal  qui  vient  de  la  Basses  à  Lille ,  à  charge  de  faire  chaque  année ,  aux  frais  de  ladite 
ville  ^  la  visite  de  ce  canal. 

65 
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ABBIBTTB. 


1397.    13    JUILLET •    —    PHILIPPE  ,    FILS   DE    ROI   DE   FRANGE,    DUC   DE    BOURGOGNE  ,    ETC. 

-BL  Difi  bE  iiiàlt. 


(  F*  181  ). 

jippor(tdh/Mê9l^%nt  ^êks  %lhs  Ift  'VAbtietie  )  vu  4eiires  t/ui  fiPtfit  û  mmgt  quvuwes  fi«r>  mn  fe  vin  que 
les  religieuses  (tû'àiM)éht  èff  VJhMAtè f»  hê  ^ens  etiireïentttvt  h&i&Hs  ^iHH  couvent  pour- 
ront consommer  sans  payer  lé  ardu  d  assise;  làSite  ordonnahce  rendue  à  la  requête  du 
magistrat  qui  se  plaignait  de  Pabus  fait  par  lesdites  religieuses  de  leur  franchise ,  e» 
vendant  ou  faisant  vendre  en  détail  dans  leur  maison  une  grande  quantité  de  vin  sans  payer 
thivun  drottfi 


GHAPITBE    DE    SAINT-PIBBBE. 

1397.    12   NOVEMBRE.    ÉCHEVIN8   DE    LILLE. 


(  F«    409  ). 

Réparation  faite  en  la  main  du  lieutenant  du  prévôt  et  du  procureur  de  la  ville ,  par  un  sergent 
de  Saint  Pierre ,  d'une  saisie  mobilière  faite  induement  dans  une  étable  dépendant  de  la 
maison  de  refuge  des  religieuses  de  Flines;  en  la  rue  des  Malades^  ladite  étable  étant  sous  la 
juridiction  des  échevins. 


FBANGHISES. 


1396.  —  2  JANVIER  (1399,  nouv.  st.).  —  échevins  de  lille. 


(F*  409). 

itétttbiiesem^ni  de  Hanequin  du  Toit  par  les  sergents  de  ia  gouvemanûe^  de  qui  il  ûVait  été  pris 
et  arrêté  par  le  commandement  de  monseigneur  le  gouverneur  vt  à  ia  requête  du  procureur  de 
monseigneur  de  Bourgogne,,  et  ieelui  rendu  et  remis  eâ  mains  des  sergent»  de  in  ptévété  et  es 
prisons  d'icellepour  être  jugé  par  les  écl^evins. 


—  4a»  — 

BAN    BT    OBDONNAi»€B    POUB    LBS    COVVBBTUBBB. 

1400.    80   MAI.   — r   ÉGHBTIN8   DB   ULLE^ 


(  F*   410  ). 

Que  tout  chil  et  chelles  qui  depuis  maintenant  en  avant  caqpenteront  ou  feront  carpenter  ou 
fier  en  ce^te  TÎIIe  et  ou  pourprîs  dicelle  ou  couverture  appartiegne ,  il  cœuvrenl  et  facent  couvrir 
lesdis  carpentages  et  édifices  de  tuille  ou  de  meilleure  couverture  pour  esquieuwer  le  péril  du  feu 
sur  soixante  livres  de  fourfait  et  le  couverture  qui  seroit  autre  que  dit  est  estre  ruée  jus  des  dis  car- 
pentages  et  édifices  aux  cous  et  frais  de  celui  ou  ceuls  qui  laront  fait  couvrir  et  ainsy  toutes  fois 
que  aucuns  feront  le  contraire.  Fait  le  trentisme  jour  de  may,  lan  mil  quatre  cens. 

Ce  presens  ban  et  ordonnance  fut  faiz  et  renouveliez  par  le  manière  quil  est  cy  contenu  le  V* 
jour  de  juillet  lan  mil  CCCG  quarante  cinq. 


AVTBJB    BAN    jS^VB    IiB    MÊME    SUJBT. 

1400.  —  6  JUI^r  É^VINS  DE  LILLE. 


(F*  4Ï0). 

Que  aucuns  ne  soit  si  hardis,  uns  ne  autres  quelx  f^ne  il  soit  que ,  depuis  maintenant  en  avant , 
coeuvrece  ne  face  couvrir,  recouvreir,  rebouter,  fiestir  ,  ne  ressequier  maison  ne  édifice  quelcoq- 
ques  en  le  parroce  Saint  Estiene  en  ceste  ville  de  estrain  ne  autre  couverture  que  ^e  tuille  ou  de 
oaeilleure  couverture  pour  éviter  aux  perilz  des  feuz  de  mesquief,  sur  soixante  livres  de  fourfait,  etc. 
(Xc  reste  comme  à  r ordonnance  qui  précède). 


GBAMBBE    DU    SGBL. 

1402.    — -   6   MAI.    ÉCHEVINS   DE   LILLE 


(  F*»    410  ). 

Le  vendredi  jour  de  siège ,  V*  jour  du  mois  de  may,  lan  mil  CCCC  et  deux  ,  par  escbevins ,  est 
assavoir  Jehan  Hanghouartfil  de  feu  Watier,  Jehan  Freumaul«  Jehan  Gonrard^  Ghillebiert  le  Fevre, 
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Bauduin  Orghet,  Jehan  D^ppre,  Matin  Stoxom,  Tristram  Joye,  et  Philippe  Régnier  ;  et  du  conseil, 
Pierre  de  le  Barre,  Michiel  de  Wervy,  Broyart  de  Givenchi,  Grart  Thieulaine  ,  Jehan  de  Laustais^ 
Robiert  du  Bus,  Huart  Hanghouart  et  Jehan  Palenc  ,  fu  ordonne  a  tenir  a  tousjours  que  le  noe\e 
chambre  en  le  maison  du  seel  desoubz  le  cambre  deschexins  que  on  dist  au  Hestal ,  est  ordonne 
pour  demorer  et  demorra  pour  eschevins  et  a  leur  usance ,  pour  eulx  et  leur  conseil  estre  et  re- 
coeuUir  soit  du  matin,  ou  au  disner ,  al  après  diner ,  ou  a  autres  heures  quelconques  que  il  plaira  a 
eschevins,  sans  ce  que  ledite  maison  soit  nedoie  estre  a  quelque  jour  donnée  et  ordonnée  ae  baillée 
a  autre  usance  que  dit  est.       , 


SERMENT. 

1404.  —  12  AVRIL  AVANT  PAQUES  (1405,  NOUV.  ST.) 


(F^  412). 

Le  serment  que  fist  le  duc  Jehan ,  duc  de  Bourgogne ,  conte  de  Flandres  ,  Dartois  ,  et  de 
Bourgogne,  palatin,  seigneur  de  Salins  et  de  Malines,  a  sa  première  venue  a  Lille  : 

Sire ,  cy  jures  vous  que  vous ,  le  ville  de  Lille  et  le  franchise  de  le  ville ,  les  usages  ,  et  les  cou- 

» 

tûmes ,  les  corps  et  les  cateulx  des  bourgois  de  le  ville  warderes  et  menrez  par  loy  et  par  esquevi* 
nage,  et  ainsi  le  jures  sour  les  sains  evangilles  et  sur  les  saintes  parolles  qui  cy  sont  escrites  que  voua 
le  tenrezbien  et  loyaument. 

Et  ce  leut ,  il  dist  que  ainsi  il  le  juroit  a  warder  que  dit  est  et  que  messieurs  son  père  et  ses 
devanchiers  contes  de  Flandres,  lavoient  jure  et  promis. 

Sensuit  le  serment  que  celli  jour  le  Reward  del  amiste ,  la  loy  et  les  bonnes  gens  de  la  ville 

« 

fissent  audit  monseigneur  le  duc  : 

Sire,  nous  fianchons  vo  corps  et  vo  héritage  de  le  conte  de  Flandres  a  warder.  Et  ainsy  nous  le 
jurons  a  tenir  bien  et  loyaument  à  nos  sens  et  a  nos  pooirs. 


FRANCHISE. 

1405.  —  17  JUIN. 


(F*  412). 

« 

Délivrance  d'un  prisonnier  qui  ayant  été  pris  par  le  bailli  de  Lille  et  élargi  sous  condition , 
fut  arrêté  pour  dettes  en  la  ville  ,  et  ayant  reconnu  qu'il  était  prisonnier  sur  parole  dudit 
bailli,  tes  échevins  le  firent  remettre  en  liberté. 
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DBDLB. 

1406.  —  14  jum. 


(F»  411). 

Reconnaissance  donnée  par  Jean  du  Flocq^  maître  de  VhApital  Comtesse ,  que  ledit  Mpital  n*a 
aucun  droit  de  faire  faucher  les  herbes  croissant  en  la  rivière  de  la  Deûle  sans  y  être  autorisé 
par  les  échevins. 


SEBMBNT. 

1406.  —  12  AOUT. 


{¥•  411). 

Serment  du  juge  des  exemps  fait  par  Tristram  Joye  a  ce  commis  présent  grand  quantité  du  com^ 
mun  eteschevins  Pierre  le  neveu,  Jehan  Freumaut,  Bauduin  Orghet,  Jehan  Vrete^  Ogier  Aletruye 
Jean  Martin  et  autres  : 

Gy  jures  tous  comme  juge  des  exemps  que  par  vous  ne  par  autres  ne  ires  ne  aler  ne  feres  ou  souf. 
feres  a  faire  aucune  chose  qui  soit  contre  les  coustumes,  libertés  et  franchises  de  ceste  ville  ,  et  que 
icelles  tenrez»  tenir  et  garder  ferez  loyalment  et  en  boine  foy,  sans  enfraindre  ne  venir  au  contraire 
aucunement. 

Le  \7  septembre  1428,  Bauduin  Desoretons  fit  le  même  serment  en  ladite  qualité. 

Le  21  août  1406,  les  sept  sergents  du  juge  des  exempts  firent  pareil  serment  que  dessus. 


RENTB. 
1406.    —    14   OCTOBRE.    -^    ÉCHEVnrS    DE   LILLE. 


(F«  411). 

Lettres  de  six  marcs  de  rente  au  profit  de  la  ville,  sur  la  maison  dite  au  Croissant, 

en  la  rue  de  Fives. 


MAJORITÉ. 

1406.    21    OCTOBRE.     —    JEAN  ,    DUC    DE    BOURGOGNE,    COMTE   DE   FLANDRE,    d' ARTOIS  , 

DE    BOURGOGNE  ,    PALATIN ,    SEIGNEUR    DE    SALINS    ET    DE    MALINES. 


(  F*  472  ). 

Ordonnance  qui  fixe  la  majûrité  pour  les  orphelins  du  sexe  masculin  à\8  ans , 

et  pour  ceux  du  sexe  féminin  à  15  ans. 

CoUatioiuié  sur  l'originat;  Archives  de  Lille,  carton  D.  lo«« 


Jehan,  duc  de  Bourgongne,  conte  de  Flandres ,  Qartois,  etdeBourgongne^  palatin  ,  seigneur  de 
Salins  et  de  Matines ,  a  tous  ceulx  qui  ces  lettres  verront  salut.  Scavoir  faisons  que  receue  et  oye 
lumble  supplication  de  noz  bien  âmes  leseschevins  et  conseil  de  nostre  ville  de  Lille^  contenant,  que 
dç  graud  ancbienoete  par  lep  u^age  çt  coustume  de  nostre  dite  ville,  les  biens  des  orphenins  dicelle. 
estans  en  nostre  dite  ville  et ,  en  la  taille  dicelle  ont  este  gouvernez  par  les  gardes  des  dis  orphenins, 
renouvellees  chacun  an  ,  et ,  que  lesdis  biens  sont  demeures  en  la  dite  gouvernance ,  jusques  ad  ce 
que  lesdis  orpl^enins  ont  attaint  leage  de  XXII  aps  ^  et  que  par  certaine  ordonnance  faite  par  feu 
nostre  treschier  signeur  et  père  dont  Dieux  ait  lame  ,  a  este  ordene  et  entretenu  en  postre  dite  ville 
que  lesdis  biens  soient  délivres  ausdis  orphenins  incontinent  après  ce  que  les  masles  diceulx  auront 
accompli  leur  XV*  an  et  les  femelles  le  XII*.  Et  que  soubz  umbre  de  la  dite  darrainiere  ordonnance 
et  depuis  yceHepliiipeurs  des  dit  orpfaenÎDs  estans  ausdis  ^ges  de  quinze  et  de  douze  ans  petitement 
et  foibtMMWCpmirr^M  de  «en»  ^t  de  discrstioa ,  ont  este  et  sont  journehnent  deceus  tant  par  leurs 
proixmes  et  amis  comme  par  aultres ,  au  regard  de  leurs  dis  biens  quant  ilz  leur  ont  este  ou  sont  dé- 
livres et  mis  hors  de  la  dite  gouvernance,  incontinent  après  le  accomplissement  des  dis  eages  de  XV 
et  de  XII  ans,  et  ont  degaste  et  amenri  depourveuefîient  leurs  chevanceset  en  sont  demoures  et  de- 
meurent les  pluiseurs  desnuez  du  tout  et  apovris  et  pourroient  encore  plus  estre  et  demourer  se  par 
nous  ne  leur  estoit  sur  ce  pgurveu  de^ultre  eage  cpmpettent,  au  dcaeure  des  dis  eages  de  quinze  et 
de  douze  ans,  requerrans  sur  ce  lesdis  supplians  nostre  gratieuse  provision  et  remède  convenable. 
Nous  qui  ne  voulons  aucunement  souffrir  tels  déceptions  et  amenrissemens  desdis  orphenins  et  des 
biens  diceulx  ;  mais  voulons  en  ce  pourveoir  pour  le  pourfit  et  utilité  desdis  orphenins  et  de  nostre 
dite  ville,  et  obviier  aux  fraudes  qui  porroient  advenir  au  regard  diceulx  orphenins  et  de  leurs  dis 
biens,  avons  a  grande  et  meure  délibération  fait  adviser  la  dite  darrainiere  ordenance  faite  et  donnée 
en  nostre  dite  ville  le  XVII*  jour  du  mois  doctobre  en  lan  de  Grâce  mit  CGC  IIIl"  et  huy  t ,  la  quelle 
entre  les  aultres  choses  contient  une  telle  clause  ;  est  assavoir  :  «  —  Item  ,  que  tous  orphenes  masles 
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»  ou  leurs  biens  demouront  en  tuUelle  et.mt  4k  unûn'des  gardes  dorphenes  jusques  a  leur  eage  de 
»   quinze  ans  accomplis  et  non  plus ,  et  les  femelles  jusques  a  ieage  de  douze  ans  accomplis  et  non 
»  plus.  »  —  Et  avec  ce  avons  veu  la  relation  de  tioz  âmes  èl  leaulz  conseilliers  les  gens  de  nox 
comptes  estans  en  nostre  dite  ville  a  nous  faite  sur  le  contenu  de  la  dite  requeste^  par  ladvis  de  plui- 
seurs  notables  personnes  de  nostre  dite  ville  tant  de  nostre  conseil  comme  auUres ,  par  laquelle  nous 
est  apparu  que  la  mutation  desdits  eages  déclarée  en  ladite  ordonnance  est  plus  expediente  que  le 
entretenement  des  dis  eages  ,  et  pour  ce  est  il  ^UcâOus  ,  eu  sur  tout  grand  advis  et  meure  délibéra- 
tion, avons  ordene  et  ordenons  par  ces  présentes  que  depuis  le  jour  de  Toussaius  prochainement  ve- 
nant en  avant,  tous  lesorphenins  de  nostre  ville  et  leurs  biens  demourront  en  la  gouvernance  et  tu- 
telle des  gardes  dorpîienins  qui  àéront  ordeûez  ad  ce  et  ^renouvelée  chactib  an  en  nosrtte  8ht  Ville , 
jusques  ad  ce  que  lesdis  masles  aront  acompli  Ieage  de  dit  huyt  ani^  et  les  fetâeiles  Ieage  de  quinze 
ans,  et  lors ,  et  non  paravant  leur  serront  délivres  leurs  biens  hors  de  la  dite  gouveriiatice  ,  selonc 
ladite  ordenance  de  nostre  dit  feu  signeur  et  père  laquelle  en  tous  ses  aultres  poins  et  termes  nous 
avons  volu.  et  volons  estre  et  demourer  aa  «a  Xaroa  at  «igheur  selon  sa  fourme  et  teneur.  Si  donnons 
en  mandement  a  noz  gouverneur,  bailli,  prevost  et  escheviosde  Lille  et  a  tous  nos  aultres  justiciers 
et  officiers  presens  et  advenir  ou  a  leurs  lif^uUeo^ns  et  a  chacun  deulx  sicomme  a  lui  appartendra 
queceste  présente  nostre  ordenance  publient  etfacent  publier,  signifier,  tenir,  garder,  entériner  et 
acomplïr^  selon  leur  fourme,  a  tous  et  par  tous  ceulx  a  qui  il  appartenra  en  contraignant  ou  faisant 
contraindre  tous  ceulx  qu^ils  trouveront  reffûSâns  ou  covitredisans  a  ycelle  de  lentretenir  et  acomplir 
par  toutes  voyes  et  manières  deues  et  saucuns  faisoient  le  contraire  les  facent  pugnir ,  en  tele  ma- 
nière que  en  leur  deffaulte  aucuns  nen  viengnent  a  nous  plaintifs,  car  ainsi  nous  plaist  il  estre  fait 
et  ausdits  supplians  lavons  ottroye  et  ottroyons  par  ces  présentes  de  grâce  especial ,  non  obstant 
quelconques  lettres  ou  mandemens  surreptices  ou.surrepticement  impetrees  ad  ce  contraire.  Donne 
en  nostre  ville  de  Bruges,  le  XXI*  jour  du  mois  doctobre  lan  de  Grâce  mil  quatre  cens  et  six ,  soubz 
nostre  petit  scel  en  labsence  du  grant. 


tam 


FRANCHISE. 


1406.  —  15  jÀNvrER  (1407^  iiouv.  st.). 


(  F*  418  ). 

Rétablisse  ment  de  Miaquelet  de  Lêsseve  gui  avait  été  arrêté  indue  ment  dans  la  mmsèn  de 
Jacques  de  Lanstais,  en  la  grande  chaussée^  par  un  servent  du  juge  des  exempts. 
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VBAlfGHISB. 
1407.    8   AVRa   APRES    PAQUES. 


(Fo  418). 

Im  iimtêmaut  du  gouoemeur  de  Lille  ,  à  la  requête  du  magistrat ,  renonce  aux  poursuites  corn- 
memoées  contre  plusieurs  bourgeois  à  f  occasion  de  rixes  particulières,  et  les  renvoie  à  la  justice 
échopintsle. 


VBANGHI8B. 


1408.  —  30  jum. 


(  F«  418  ). 

d*un  prisonnier  arrêté  pour  dette  en  la  ville  de  Lille^  par  un  sergent 

du  prévdt  de  Beauquesne. 


flOPITAVX. 


1406.    — -   0   NOVEMBRE.    —    ÉCHBVIffS   DE   LOLE. 


(  F*  413  ). 

Ordonnance  portant  qu'à  V avenir  aucune  prébende  des  hôpitaux  Saint-Nicolas,  Saint^NicaxH^ 

et  de  la  Trinité^  ne  sera  conférée  avant  qu'elle  ne  soit  vacante. 


•i-'»! 
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FBANGHISB. 
1409.    —   22   AYRIL 


(  Fo  418  ). 

Déclaration  faite  par  un  sergent  du  bailliage  de  Lille ,  qu'en  arrêtant  le  nommé  Hanequin 
'    Hofman  ,  qu'il  avait  trouvé  courant ^  une  épée  nue  à  la  main,  après  son  beau-père ,  il  n'avait  eu 
dessein  que  d'empêcher  un  meurtre  et  non  point  d'empiéter  sur  la  juridiction  des  échevins. 


FBANGHISB. 


1410.  —  80  MAI. 


(F*  A13). 

Rétablissement  fait  par  un  autre  sergent  du  bailliage ,  d'un  individu  arrêté  par  lui^  hors  la 
porte  du  Molinel,  dans  la  banlieue  de  Lille,  en  maison  de  bourgeois ,  et  en  framehiee  de 
procession,  reconnaissant  que  le  tout  avait  été  fait  induetnent. 


HOPITAUX. 


1411.    —    30   JUILLET.    ÉCHEYINS   DE  ULLE. 


(F»    416). 

Ordonnance  portant  que  tous  ceux  qui  ont  et  veulent  conserver  la  prébende  des  hôpitaux  Saint- 
Nicolas  ,  Saint-Nicaise  et  de  la  Trinité ,  doivent  porter  ostensiblement  sur  leurs  habits ,  à 
l'endroit  de  la  poitrine ,  une  croix  blanche ,  large  de  deux  doigts  et  longue  d^un  pied ,  sous 
peine  de  perdre  leur  prébende^ 

56 


< 
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FBANCHISE. 

1411.    5   DÉCEMBRE. 


(F*    415). 

Rétablissement  fait  par  un  sergent  de  la  gouvernance  de  meubles  et  effets  par  lui  saisis  en  la 
chàtellenie  appartenant  à  Armtmd  fFUlant ,  bourgeois  de  Lille ,  ce  qui  était  contre  les 
franchises  de  la  ville. 


FBANGâlSE. 


1412.  —  8  AOUT. 


(Fo4A6). 

Le  VIII*  jour  daoust  mil  GGGC  et  XII ,  Jehan  Queval ,  sergeant  de  la  prevoste  de  Lille  fist  re- 
lacion  en  halle  présent  eschevins,  que  par  vertu  dune  commission  donnée  de  eschevins  de  Lille^  il 
avoit  eu  obéissance  des  prevos  et  jurez  deTournay  de  faire  exécuter  (1)  Gilles  Herbot  a  lerequeste 
de  Pierart  Canea  pour  una  de^pens  taxez  pa«  eschevins  de  Lille;  «t  que  par  un  sergeant  de  Toumay 
lexecution  avoit  este  fa\te  et  le  dit  Pierre  paye. 


GHAT£iaj&IlL£. 

1415.    15    JUILLET.    éCHEVIN»   DE    I^liiLE    ET    ROBERT,    SBKS^NEUR    DE    WAVRIN  , 

DE    LILLERS    ET    DE    MALAUNOY. 


(F<»    41&). 

Transaction  qui  termine  le  procès  intenfé  à  la  ville  de  Lille  par  le  sire  de  ff^avrin  sur  ce  que  les 
échevins  de  cette  ville  avaient  fait  contraindre,  par  voie  d^ exécution^  les  habitants  des  villages 


(1)  Saisir  les  meubles. 
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de  Fromelles  et  fVicres ,  hôtes  et  sujet»  éudit  seifftmmr ,  de  contribuer  aux  frais  des  nouvelles 
fortifications  de  LU  le.  Il  est  dit  dans  cet  accord  que  le  sire  de  fVavrin  se  désiste  du  procès  , 
mais  les  éohevins  déclarent  que  ce  qui  s^est  fait  ne  pourra  en  tmeun  tempsi  porter. préjudice  aux 
droits  des  habitants  desdits  villages  y  et  y  d^ une  part  comme  de  T autre ,  chacun  reste  entier  dans 
ses  privilèges  et  franchises. 


SEBMBFiT. 


1419.  —  26  ittPTBianiE.  —  PHiripra,  mic  ms  BoimaoGevB,  ooitiiB  dk  flaivdrb^  d'artoib  » 

DB   BOURGOOflB  ,    PÀLiTlN  ,    8BIO!»B01l  DB   SALIMB   ET   DB   Ml2.fIf8B.    DATÉ   1»   LIIXB. 


(P>  420). 


Lettres  par  lesquelles  le  duc  de  Bourgogne  déclare  qu'ayant ,  après  le  décès  de  son  père ,  fuit  sa 
première  entrée  en  plusieurs  bonnes  villes  de  Flandre  et  se  trouvant  ce  jour  à  Lille ,  ait  le 
clergé ,  les  magistrats,  manants  et  habitants  Font  grandement  et  libéralement  reçu  y  il  a  fait 
serment  solennel  de  garder  les  privilèges  et  franchisée  de  la  ville,  après  quoi  il  a  reçu  le 
serment  de  fidélité  des  mayeursy  échevins,  bourgeois  et  communauté  dudit  Lille. 


■■■■* 


JUBIDIGTION. 


1420.  ^  2  FÉVRIER  (1421,  Nouy.  st.). 


(F«  411). 


Procès'verbal  de  la  levée  par  pressât  et  échevins  du  corps  de'Henri  Fan  den  Asty  meunier ^ 

trouvé  noyé  dans  le  rivage^  près  Ventrée  du  château. 
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VBHTB8    DB    BIBN8. 


1421.    -«    22   DÉCEMBBB.    -—    PHILIPPE,    DUC   DE   BOURGOGNE.    DATÉ    D^ARRAS. 


(  Fo  421  ). 

Lettres  par  lesquelles  le  duc  de  Bourgogne  déclare  que  y  nonobstant  ^ancienne  coutume  de  procéder 
pour  la  vente  de  tous  héritages  tenus  de  Véchevinage  de  Lille  devant  prévôt  et  échevins ,  par 
rain  et  béton  ,  beaucoup  de  personnes  se  permettent  de  faire  semblables  ventes  par  acte  sous- 
seing  privé ,  ou  par  lettres-royaux,  d*oii  il  résulte  que  ces  ventes  étant  ignorées  du  public ,  ceux 
qui  auraient  la  faculté  de  reprendre  les  héritages  vendus  par  frareuseté  ou  par  proximité  sont 
privés  de  leur  droit ,  comme  aussi  ceux  qui  ont  des  rentes  sur  lesdits  héritages  ne  savent  plus  de 
qui  ils  doivent  recevoir  leurs  cours  et  risquent  d^étre  atteints  par  la  prescription ,  que  Von  dit 
être ,  pour  ces  sortes  de  choses ,  de  neuf  ans  et  neuf  jours  ;  en  conséquence,  le  duc  ordonne  qu'à, 
r avenir,  sous  peine  de  nullité  et  de  soixante  livres  d!* amende,  on  ne  fasse  plus  semblables  ven- 
tes autrement  que  sous  le  scel  du  prévôt  et  des  échevins,  à  condition  que  ceux-ci  ne  prendront 
pour  droit  de  scel  que  quatre  deniers  à  la  livre  pour  sortie  et  autant  pour  entrée  (1). 


SBRIHENT. 
1422.    17    NOYEMBRE. 


(F*  416). 

Le  XVII*  jour  de  noYcmbre ,  lan  mil  GGGG  ZXII ,  monseigneur  le  cointe  de  Saint  Pol ,  Ion 
châtelain  de  Lille,  fist  serment  comme  châtelain  dessusdit  en  faisant  sa  première  entrée  en  ceste  yille 
de  Lille  et  fist  le  serment  en  halle,  devant 


Et  pareillement  Philippe  de  Pontrewart,  lors  rewart  de  ladite  ville,  pour  et  ou  nom  dicelle  ville, 
corps  et  communauté  de  ledite  ville  ^&t  serment  audit  chastelain ,  tout  ainsy  et  par  le  manière  quil 
est  escrit  cy  dessus  en  cest  présent  livre. 


(1)  C'est-à-dire  qiutre  deniers  à  la  livre  payés  par  le  Tendeur  êêrtani  de  propriété,  et  autant  par  l'acfaeleor  y  etUranL 
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Et  se  luy  fu  lors  présente  par  ledite  YÎlle  a  le  cause  dite  une  quewe  de  Tin  yermeil  et  dix  mars  de 
▼aissielle  blanche  au  marc  de  Flandres.  Et  avec  ce  alla  la  loy  de  Lille  ,  accompaigne  de  très  grand 
nombre  des  notables  bourgois  et  manans  de  ledite  ville  audevant  dudit  monseigneur  le  châtelain 
jusques  a  Habourdin  ou  environ  ou  il  estoit  lors. 


SBRIIENT. 


1428.  —  15  MARS  (1424^  Nouv.  st.) 


(  Fo  421  ). 

Le  XV*  jour  de  mars  mil  GGCG  XXIII ,  messire  Bauduin  de  Lannoit  dit  le  Bègue  fist  en  halle  , 
au  siège  des  plais  ordinaires  sur  le  crucefit  et  messel ,  le  serment  accoustume  comme  gouverneur  de 
Lille. 


FRÉBBft     MINBIJBS. 


1424. 3  JUILLET. 


(F»  416). 

Clôture  d'une  haie  à  V extrémité  du  jardin  des  frères  mineurs,  faite  pour  cette  fois  aux 
frais  de  la  vUle,  sans  que  cela  tire  à  conséquence  pour.  F  avenir. 


aUBLLB. 


1424.  —  16  KÀRS  (1426,  irovv.  n.). 


(  F*  421  ). 

jéutorisation  accordée  par  les  écheeins  à  Jean  Mina  de  faire  une  ruelle  ou  allée  depuis  la  maison 
du  curé  de  Saint-Maurice  jusqu^ à  la  rivière,  et  de  la  tenir  close  en  entretenant  le  tout  à  ses 
dépens. 
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1496.    —    4    AVRIL.    ÉCHEVFNS   DE    LILLE, 


(F*     414). 


H  est  ordonne  par  eschevins  et  le  conseil  en  halle,  ou  estoient  Jacques  Renier^  maire,  Jacques 
Fourligniet,  Jehan  de  le  Halle,  Jacques  Lescripvent ,  Jacques  de  le  Sauch,  Jacques  de  Langlee, 
Grard  de  Villers  ,  et  Jehan  le  Borgne  eschevins ,  et  du  conseil  pencionnaire ,  maistre  Grud 
dlclebicque,  maistre  Baude  Orghet^  et  plusieurs  du  conseil  et  clers,  le  vendredi  jour  de  siège, 
IIIl*  jour  dapvril,  IIII^  XXVI.  a  durer  a  tous  jours,  que  toutes  fois  et  quantes  fois  que  aucuns  ma* 
nans  en  ceste  ville  et  taille  dicelle  se  voura  exempter  de  la  CQgnoissance  et  judicature  du  prevost  et 
eschevins  par  privilège  de  clergie  ou  autrement  a  cause  des  fourfaitures  des  bans ,  ordonances  et  es- 
tatutz  deledite  ville  touchant  le  gouvernancô  et  police  dicèlle  ville  ,  ilz  seront  pugnii  par  suspeo- 
cion  ou  privation  de  leurs  mestiers  par  ban  ou  autrement  a  lordonnance  deschevins  selon  le  cas. 
Et  ainsy  a  este  publie  a  le  bretesque  de  le  dite  ville  le  dict  jour. 


a  g.  a  a; 


PRISONS. 


1428.  —  15  MAI. 


(P»  416) 


Sur  ce  que  plusieurs  bourgois  forains  de  ceste  vîUe  de  Lille ,  qui  pour  leurs  armeures  avoient 
este  prins  et  mis  prisonniers  es  prisons  du  bailliage  de  Lille,  par  les  sergens  dudit  bailliage,  sestoieot 
complains  a  eschevins  de  Lille  de  ce  que  le  chepier  desdites  prisons  les  extordonnoit  en  prenant 
deulx  plus  grant  salaire  quil  ne  debvoit  ;  appcmclîea  este  par  eschevin  le  XV.  de  may  IITP  XXVID 
après  information  sur  ce  tenue,  et  meismement  sur  lancien  usage ,  a  ce  limite  et  ordonne  que  ledit 
chepier  ne  doit  prendre  ne  avoir  de  chamio  homme  oms  prisomiittr  qot  XL  déniais  daotiee,  XL  de- 
niers dissue ,  Il  sols  pour  les  fers,  et  despeas  de  bouche  raisonnables  que  ledit  prisonnier  feroit 
esdites  prisons  saucuns  en  faisoit. 
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AMEHVlMIftNT    D'INJDBBfc 

1429.  —  28  JUIN. 


(F*   416). 

Sur  ce  que  Jehan  de  Malines,  avoît  dit  desplaisir  de  parolles  a  Gillot  de  le  Place,  sergent  de  la 
prevoste  de  LiUe  au  content  de  ce  quil  atoit  prins  et  arreste  en  sa  maison  la  mesquine  du  dit  de 
Malibes  etpourdebte;  sur  quoy  par  apprinze  faite  aux  eschevins  de  Lille,  lesdis  eschevins  avoient 
du  cas  retenu  la  cognoissance  et  aToient  ce  déclare  a  Pierre  le  nepveu  ,  lieutenant  de  monseigneur  le 
gouTerneur  de  Lille,  au  devant  de  lattre  de  Saint  Estienne  ainsj  que  a  lopposite  de  Luis  du  Masiel , 
présent  le  procureur  de  Monsieur  de  Bourgogne  qui  aucunement  nen  appella ,  mais  se  passa  la 
chose  en  force  de  chose  jugie.  Et  depuis  linformation  de  la  prinsê  fu  monstree  audit  lieutenant  et 
autres  du  conseil  de  m6n  dit  seigneur.  Et  au  retour,  dudit  cas  la  cognoissance ,  par  ladite apprinse 
furent  presens  maistre  Baudes  Orgbet,  Bertrand  Régnier ,  Grard  Dubus,  Eyrard  Hangouart ,  Lotard 
Ftanaut  le  père,  Baudouin  Meurein  et  plusieurs  autres  et  Jehan  Ledoux.  Et  depuis  fu  ordonne  faire 
amendise  par  ledit  de  Matines  comme  il  sensuit  :  «  Entant  que  pouvez  avoir  prins  desplaisir  davoir 
»  sonne  le  bachin  au  devant  de  ma  maison  ,  vous  sergent  estant  dedens  icelle  faisant  exercice  de 
»  justice  ,  et  autrement  vous  monstre  manière  désordonnée ,  il  men  desplaist ,  en  suis  couroucies  et 
»  repentans.  Et  en  prie  a  vous  monsieur  le  lieutenant  du  prevost,  vous  messieurs  les  eschevins  ,  et 
1)  vous  sergent  pour  hommes  de  justice,  le  mercy  et  le  pardon.  «>  Et  fu  Malines  condempne  de  faire 
un  pèlerinage  a  Saint  Lambert  de  Liège ,  a  mouvoir  dedens  le  jour  Saint  Bemy  prochain  sans  respit 
ou  delay  prenre  ne  requérir.  Fait  et  passe  le  XXYIII*  de  juingmil  IIII^XXIX. 


•  FÊTE    DE    L'ÉPINETTE. 

1429.  —  28  FÉVRIER  (1430,  nouv.  st.).  —  Philippe,  duc  de  bourgogne,   comte  de  flàndre^ 

D^  ARTOIS,    DE    BOURGOGNE,    PALATIN,    ET    DE    NAMUR  ^    SEIGNEUR    DE    SALINS    ET    DE    MALINES. 


(Fo    176). 

Lettres  d'octroi  pour  V entretien  de  la  fête  de  rEpinette. 

Philippe,  duc  de  Bourgogne,  etc.  Savoir  faisons  a  tous  presens  et  avenir,  nous  avoir  receu 
iurable  supplication  de  nos  bien  amez  les  eschevins,  jures  et  huit  hommes  de  nostre  ville.de Lille>, 
contenant  que  comme  de  mouit  ancien  temps  se  soit  annuellement  maintenue  et  entretenue  en 
nostre  dite  ville  de  Lille  une  feste  publique  et  esbatement  notable  que  Ion  nomme  la  teste  et  esbate- 
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ment  du  Roy  de  lespinette  ou  ont  aocoustume  yenîrpluiseura  gentilz  hommes  »  bourgois,  jousteurs 
de  pluiseurs  bonnes  villes,  tant  de  celles  de  ce  royaume  comme  de  dehors  accompagnez  notable- 
ment et  se  y  assamblent  aussi  chevaliers,  escuyers ,  dames ,  demoiselles  et  gens  de  tous  estatx  pour 
lexaucement  et  entretemment  dicelle  feste  qui  est  chose  notable  et  en  divers  lieux  et  pays  moult 
grandement  recommandée.  Et  il  soit  ainsi  que  depuis  lencommencement  dicelle  feste  elle  ne  loit 
aucunement  délaissée  ne  defaillie  pour  quelque  fortune  ou  aventure  par  fait  de  guerre  ou  autre- 
ment advenus  audit  lieu  de  Lille  ne  ou  pays  denviron  ;  toutesvoyes  les  dis  supplians  nous  ont  donne 
a  cognoistre  que  depuis  peu  de  temps  encha  len  recoeuvre  a  grand  paine  et  dangier  de  homme  qui 
veuille  prenre  ne  maintenir  ladite  feste  de  lespinette,  ne  aussi  jousteurs  pour  maintenir  et  entretenir 
icelle  feste  en  nombre  compétent  et  que  ce  délaissent  pour  crainte  des  grans  frais ,  missions  et  det- 
pens  que  en  ce  faisant  leur  convient  faire  et  soustenir  et  par  ce  ladite  feste  est  en  voye  selon  lap- 
parence  den  brief  temps  faillir  et  tourner  au  néant  se  par  aucune  bonne  manière  de  support  et 
descharge  nest  sur  ce  faite  ou  baillée  aucun  ayde  a  ceux  qui  annuellement  maintenront  et  entreten- 
ront  dores  en  avant  ladite  feste  ;  et  sur  ce  ayons  este  requis  par  pluiseurs  fois  de  nos  ayde,  provision 
et  gratieux  remède  ;  pourquoi  nous  acertenes  de  ce  que  dit  est  et  ces  choses  considérées  mesmement 
que  de  toute  nostre  cuer  desirons  lentretesnement  dicelle  feste  en  ensuivant  sur  ce  la  bonne  voulente 
de  nos  prédécesseurs  dont  Dieux  ait  les  âmes,  qui  toujours  y  ont  tenu  la  main,  et  moyennant  auvy 
que  dores  en  avant  nostre  dite  ville  demourra  tenue  et  chargée  annuellement  pour  toutes  choses, 
frais,  missions  et  despens  a  quoy  nous  avons  mis  et  mettons  par  ces  présentes  nostre  consentement, 
par  devers  le  Roy  de  la  dite  feste  de  lespinette ,  et  ce  durant  tant  et  si  longuement  quil  plaira  aux 
eschevins  dicelle  nostre  ville,  le  temps  que  la  dite  feste  sentretenra  ou  a  loption  desdis  eschevins  et 
non  plus  avant ,  de  la  somme  de  trois  cens  livres  parisis  monnoie  de  Flandres  •  et  de  six  vingtx 
livres  dite  monnoie  de  Flandres  aux  suppôts  et  jousteurs  dicelle  feste,  avecq  aussy  de  lassis  ou  relais 
de  huict  muydzde  vin ,  et  de  quarante  livres  dite  monnoie  de  Flandres ,  pieca  ordinaire,  au  droict 
dudit  Roy  de  lespinette  et  desdits  suppotz  et  jousteurs,  ou  pour  tout  ce  en  monnoie  royal  lequiTB- 
lent  ou  valeur  tout  a  loption  desdits  supplians  pour  ce  employer  nu  fait  de  ladite  feste  de  lespinette 
par  la  manière  dite.  Nous  pour  recompensation  de  ce,  avons  accorde  et  octroyé,  accordons  et  oc- 
troyons de  nostre  certaine  science,  grâce  especial,  auctorite  et  plaine  puissance,  par  ces  présentes 
ausdits  supplians  pour  nostre  dite  ville,  quilz  puissent  depuis  maintenant  en  avant,  mettre  sus, 
prenre,  lever  ,  cueillir  et  collecter  par  les  mains  deulx  ou  de  leurs  commis  au  droict  de  nostre  dite 
ville  seulement ,  par  forme  dassis  ou  maltote  sur  chacun  fay  de  sel  de  six  havotz  et  aladvenant  qui 
doresenavant  se  vendera  en  nostre  dite  ville  de  Lille  et  taille  dicelle,  jusques  a  douze  deniers  parisis, 
monnoye  courante  ou  pays  de  Flandres  et  en  desoubz,  durant  le  temps  seulement  que  ladite  feste 
sentretenra  ou  que  lesdis  supplians,  durant  le  temps  dicelle  feste  auront  voulente  du  lever  et  recep- 
voir,  de  quoy  es  comptes  de  chacune  année  de  nostre  dite  ville ,  ilz  seront  tenus  den  faire  mention. 
Et  en  outre  sur  ce  que  nos  diz  eschevins  ont  use  et  accoustume  par  leurs  privilèges,  libertés  et  Iran* 
chises  de  povoir  procéder  a  bannissement  criminel  a  temps  ou  a  terme ,  de  nostre  dite  ville  et  chas- 
tellenie  de  Lille,  sur  et  contre  genstenans  mauvais  hostel,  pour  estre  houriers,  rihoteux,  meslieui, 
noiseux,  de  mauvaise  et  folle  vie  et  conversation  deshonneste ,  ou  de  semblables  cas  ou  mesus.  Et 
aussy  sur  ce  quilz  ont  use  et  accoustume  de  povoir  procéder  a  congiemens  de  la  dite  ville  et  taille 
et  a  condempnatiot^  de  voiages  ou  de  tenir  prison ,  sur  et  contre  les  desobeissans  ausdis  eschevîn) 


—  Vio- 
leurs gens  et  ofiicîiers  en  desoubz  ou  quUs  delioguent  et-mesprcûnent  en  vitupère  de  leurs  offices  et 
de  ce  qui  en  dépend  ;  nous ,  sur  ce  requis  par  lesdis  supplians,  avons  a  délibération  de  conseil ,  en 
mettant  au  néant  dores  en  avant  telz  bannissemens  criminelz  et  en  les  muant  et  modérant  de  criesme 
en  chivil,  accorde,  octroyé^  et  consenti,  et  de  nostre  certaine  science  et  grâce  especial ,  auctorite  et 
pleine  puissance ,  accordons ,  octroyons  et  consentons  par  ces  dites  présentes^  aux  eschevins  de 
nostre  dite  ville  que  depuis  maintenant  en  avant ,  pour  semblables  mesus ,  méfiait  ou  delict  dont 
dessus  est  touchie,  Hz  puissent  ^  par  lassens  du  prevost  ou  bailly  de  nostre  dite  ville,  présent  ou 
avenir  qui  ce  regardera,  banir  de  nos  dites  ville  et  cbastellenie  de  Lille,  a  temps  ou  a  terme  et  aussy 
congier  dicelle  nostre  ville  et  taille  sur  amende  civile  seulement ,  en  délaissant  sur  ce  la  voye  crimi- 
nelle ,  pourvu  que  les  amendes  sur  ce  ne  portent  grigneur  somme  que  jusques  a  vingt  quatre  livres 
telle  monnoie  que  len  recevera  aux  paiemens  de  cens  et  de  rentes  au  dit  lieu  de  Lille  et  en  desoùbz , 
et  que  sur  ce  en  soit  fait  meurement  sans  fraude  oo  malengien  ,  selon  lexigence^  calite  et  grandeur 
du  meflCait  ou  delict  ;  et  avec  ce  pour  semblable  auctorite  et  consentement  que  dessus  ,  aVons  a  nos 
dis  eschevins  de  nostre  dite  ville  donne  et  donnons  povoir  et  auctoritede  asseoir  ausdites  condemp» 
nations  de  voyages  ou  de  prisons  rachat  dargent  pour  pugnition,  sur  quoy  les  eondempnez  auront 
leur  option.  Et  toutes  telles  amendes  civiles,  rachatz  et  emoluemens  voulons  demourer  estre  prins, 
exige  et  levé  sur  tous  ceulx  qui  encourront  telz  bannissemens  ou  congiemens^  ou  saccorderont  de 
faire  et  prendre  semblables  rachatz  de  voyages  ou  de  prison ,  et  tous  les  deniers  qui  de  ce  ysteront 
voulons  aussy  estre  levé,  coeullie,  collette,  receu,  manie  par  les  mains  deschevins  ou  de  leurs  com- 
mis, dont  les  trois  quars  demeurent  au  prouflit  de  nostre  dite  ville  et  lautre  quart  a  nous  reserve  et 
reservons  demourer  au  droit  et  prouffit  de  nous ,  noz  hoirs  et  successeurs  seigneurs  de  Lille,  pour 
estre  baillie  a  nostre  Prevost  dillecq  pour  nous  ,  qui  en  fera  et  tenra  compte  et  reliqua  en  signe  de 
nostre  justice  et  seigneurie.  {La  suite  de  cette  ordonnance  la  rend  exécutoire  ausH  longtemps  quo 
la  fête  de  VEpinette  sera  entretenue ,  et  confirme  en  tous  les  autres  points  les  lois ,  privilèges  et 
franchises  de  la  ville).  Donne  en  nostre  ville  de  Lille,  le  darrain  jour  de  febvrier  lan  de  grâce  mil 
quatre  cens  vingt  et  noef .  Ainsy  signées,  par  monseigneur  le  Duc,  Guy  Guilbaut  présent  ; 

G.    DOOSTENDB. 


BANNISSBMENT. 


1430.    8   JUILLET.    —    pqi^IPPE^    DUC   DE   BOURGOGNE,    ETC. 


(Fo  180). 

« 

Ordonnance  en  interprétation  et  ampliation  de  la  précédente  ,  autorisant  les  échevins  à  doubler 
la  peine  et  l'amende  dans  le  cas  où  les  gens  bannis  par  euçs  reviendraient  dans  la  chdtellenie 
sans  avoir  payé  le  rachat  de  leur  condamnation, 

67 


—  «0  — 

BOIS    DE    L'ÉriMBTTB. 

149M).    •—   22    lUULBT.    —    PHnjPPB,    duc   de   BOURGOGETB^    etc.    — ^   DATÉ    DE   SON   OST 

DEVAlfT   COMPitMÏNE. 


(F*  182). 


Fiafotùm  du  rang  des  rois  de  VEpinette  parmi  les  échevins.  Ceux  qui  dorénavant  seront  élut 
éohetins  ou  du  conseil  de  la  vUle  et  giui  auront  été  rois  de  VEpinette  ,  ou  qui  auront  joui  é  ou 
fait  joéter  à  leurs  dépens  par  gens  reseans  ea  honneur  a  icelle  fesle ,  tiennent  la  préséance  sur 

tous  autres  appelés  amœ  mêmes  fonctions^  et  qui  n'auraient  pas  été  rois  ou  jouteurs  de  V  Épinette 

et  n'auraient  pas  fait  jouter  pour  eues. 


BANNISSEMENT. 


1443.    -—   3    NOVEMBRE.    ÉGHETIN8   DE   LILLE. 


(F*  423). 
Ban  nisnement  de  Haequin  Leblanc^  dit  VHermite,  pour  a^oir  vendu  de  la  eire  à  faux  poids. 


FBANGHISE. 


1448.  — .5  FÉVRIER  (1444 ,  nouv.  st.). 


(F«423). 

Main-levée  d'un  arrêt  fait  sur  la  personne  Guillebert  Leclercq,  tandis  qt^il  venait  se 

rendre  à  une  assignation  du  Betoart. 
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FQAifcaiaB. 


1447.    —    11    MARS    (1448,    NOUY.    ST.). 


(F*  424). 

Âépocaiian  itun  exploit  fait  par  un  sergent  de  la  gouvernance  sans  avoir  prié  obéissance 

(Péchevins. 


BANNISSBIIBNTS    CBIIIINBLS. 


1448.  —  8  JUIN. 


(F*  424). 

Le  VIII*  jour  de  juing,  lan  mil  CCCC  quarante  huit^  fu  ordonne  et  estably  a  tenir  a  tousjqurs , 
en  plaine  halle  par  eschevins  et  conseilliers  en  grand  nombre ,  tels  que  cy  après  sont  dénommez , 
que  dores  en  avant  quand  len  bannira  quelque  personne  criminelment  a  tousjours  ou  a  terme,  len 
declaira  audit  ban  faire  la  paine  que  celuy  encourra  sil  desobeist  ledict  ban.  Cest  assavoir  les  hom- 
mes sur  le  hart  et  les  femmes  sur  le  fer  ou  le  pelé  ou  autrement  selon  ce  que  le  mesus  sera,  aUSh  que 
les  convaincus  desdits  mesus  ny  puissent  prétendre  ignorance.  A  ceainsy  faire  furent  comme  esche- 
vins  de  Lille,  Jacques  le  Prévost ,  Pierre  Vrete,  Jacques  Leteripvent^  Araould  de  le  Walle, 
Micquiel  Lamendeur,  Hubert  Goppin,  Jehan  de  Landas  ,  Pierre  Widoghe,  Jehan  de  Bruges  et 
Sohier  du  Ghastel  eschevins,  Berthelmi  Régnier,  Jehan  Destailleurs,  maktre  Baude  Orghet,  et 
maistre  Guillaume  Ghounner,  conseilliers,  Jehan  Haneron  et  Jehan Ruffautdercqs. 


FRANGHISB. 


1450.    —   4  MAI 


(  F*  424  ). 

Révocation  d'une  prise  faite  par  le  prévôt  d^Esquermes  dans  le  faubourg  du  Molinel^ 

banlieue  de  Lille. 
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SARMENT. 

1451.    10    NOVEliBRE. 


(F«>  411  ). 

Lb  merquedy  X*  jour  de  aovembre  ,  mil  GGGG  chînquante  un  ,  Grard  de  Haucron,  escuyer, 
fist  serment  en  le  halle  de  Lille  ,  au  lieu  ou  len  a  aceoustume  de  tenir  les  plaids  a  lordinaire ,  destre 
Bailly  de  Lille  ou  lieu  de  Hubert  Gommer  qui  de  sa  france  vouleute  sen  estoit  déporte  du 
consentement  de  monsigneur  le  duc  comme  par  ses  lettres  pouoit  apparoir. 

Le  XyiII*  jour  dudit  mois  de  novembre,  Jehan  Warin,  commis  lieutenant  par  Grard  de  Hocron, 
bailly  de  Lille  et  par  ses  lettres,  fist  serment  comme  lieutenant  par  le  manière  que  son  maistre 
laToitfait. 


OUVRAGES    ET    FORTIFICATIONS. 

1458.     10   MAI.    PHILIPPE,    DUC    DE    BOURGOGNE,    ETC.    —    DATÉ    DE    LILLE. 


(F«  882). 

Ordonnance  portant  que  les  ouvrages  et  fortifications  de  la  ville  ayant  été  autrefois  sous  la  di- 
rection et  surveillance  spéciale  de  deux  commis  nommés  par  les  mayeur  et  échevins  en  dehors 
de  leur  conseil,  et  que  depuis  quelque  temps  ^  contre  l'ancienne  coutume  ,  on  avait,  au  contraire, 
chargé  deux  échevins  de  cette  mission  ,  ce  qui  était  au  préjudice  de  la  ville  ,  vu  les  grandes 
affaires  dont  le  conseil  était  déjà  surchargé,  on  devra  se  conformer  pour  l'avenir  à  cet  usage 
ancien  et  choisir  chaque  année  deux  hommes  notables,  diligens,  espers  et  preudhommes  avec  uo 
clercq  ou  solliciteur,  lesquels  devront  estre  prins  et  esleus  dautres  que  desdits  eschevins. 


PRIVILÈGE    DE    NON-GO.NFISGATION. 

1453.     ^—   20   NOVEMBRE. 


(Fo  408). 

Le  XX'  jour  de  novembre  mil  llll^  LUI  fut  jugie  en  le  salle  a  Lille ,  par  monseigneur  Pierre  de 
Goux  y  conseillier  de  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne,  lequel  proferoit  et  disoit  le  jugement  de  pax 
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et  ou  nom  de  mondit  seigoeur  sur  la  personne  de  Loys  Àssignier  lombart  du  pays  de  Piedmont , 
moult  riche  homme,  et  avoit  este  prins  le  dit  Loys  par  monseigneur  Daissy  près  dÂnyers  et  fut  mené 
en  prison.  Et  lequel  Loys  Assignier  fut  jugie  de  par  monseigneur  le  duc  et  profère  par  la  bouche 
dudit  de  Goulx  a  estre  au  darrain  supplice  et  son  corps  converti  en  chendres ,  pourtant  quil  estoit 
sodomite.  Et  a  voit  faict  ledit  pecbie  en  Piedmont  avecq  ung  sien  page  appelle  Goppin  ;  et  avoit  faict 
encoires  ledit  pechie  a  Bruxelles  aved  une  fille  nommée  Linné  ;  et  fut  jugie  en  ladite  salle,  présent  le 
gouverneur  de  Lille  lors  estant  Bauduin  Doingnies,  I  e  seigneur  de  Saveuses,  le  seigneur  de  Croisilles, 
messire  Damod  de  Poix,  Ânthoine  de  Werquingneul ,  maistre  Grard  de  Planes  et  plusieurs  autres. 
Et  fut  déclare  tout  le  sien  confisquie  au  prouffit  de  monseigneur  le  duc  ,  sauf  ce  quil  avoit  en  la  vill  e 
et  chasteilenie  de  Lille,  car  il  ne  y  a  pas  de  confiscation. 


FÉTB    DB    L'ÉPINETTE. 


1459.    16    FÉVRIER.    —    PHILIPPE,    DUC    DE    BOURGOGNE,    ETC.     DATÉ    DE    BRUXELLES. 


(F«  167). 


nouvelle  ordonnance  portant  que  d'après  la  supplication  des  éclievins  qui  exposent  que  nonobstant 
les  sommes  payées  annuellement  par  la  ville  pour  le  soutien  de  la  fête  de  VEpinette^  il  arrive 
depuis  quelque  temps  que  plusieurs  manans,  bourgois  et  enfans  de  bourgois  capables  a  estre  Roys 
ou  jousteurs  de  ladite  Espinette ,  pour  eschie  ver  la  grande  dépense  nécessaire  a  faire  a  cause  dicelle 
se  soient  absentes  de  ladite  vill^  pour  aller  demourer  en  autres  villes  esquelles  ils  se  sont  allies  par 
mariage  ;  que  même  la  dernière  fois  qu^on  avait  élu  un  Roi ,  on  n'avait  pu  le  déterminer  à  ac^ 
cepter  PEpinette  qu'en  ajoutant  300  litres  aux  500  précédemment  accordées  ,  pour  à  quoi  re^ 
médief  et  empêcher  ladite  fête  de  tourner  à  néant,  le  prince  accorde  au  magistrat  un  nouvel 
octroi  V  sur  le  poisson  de  mer;  2o  sur  les  bêtes  à  pied  fourché;  3®  sur  les  draps  fins  fabriqués 
à  Lille  ou  venant  du  dehors;  6?  sur  les  teintures  appelées  wedde  et  garance ,  à  condition  que 
la  ville  fournira  chaque  année  aux  Rois  et  jouteurs  de  PEpinette,  outre  les  500  livres  ordi^ 
naires,  une  autre  somme  de  7  00  livres  ;  que  si ,  par  la  suite ,  ce  subside  devenait  encore  insuffla 
sant,  la  ville  y  pourvoirait  par  ses  ressources;  et  enfin  que  pour  indemniser  le  duc  de  quelques 
petits  droits  auxquels  il  renonce  ^  la  ville  achètera  la  maison  de  la  veuve  George  d*Ostende 
pour  icelle  abattre  et  desmolir  en  augmentation  de  la  place  que  Ion  fera  devant  nostre  hostel  de 
Rihoult  que  faisons  présentement  édifier. 
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rÉTB    DE    L'ÉPINETTB 

1459.  — 


(  F.  171  ). 

I 

Senssient  la  fourme  et  conclusioii  prinbge  en  halle  de  la  yillb  de  LILLE ,  pour  et  ou  nom  de 
tout  le  corps  et  communauté  de  ceste  dite  ville  par  ceulx  qui  cy  après  sont  dénommez  et  qui  dores^ 
enavant  a  tousjours  feront  a  entretenir  pour  le  fait  reigle  et  conduite  de  la  feste  de  Lespinette ,  de 
grande  anchiennete  maintenue  en  ladite  ville  ,  ainsy  quil  a  pieu  et  plaist  a  mon  très  redoubte  sei- 
gneur et  prince  monseigneur  le  duc  de  Bourgongne  par  vertu  et  teneur  de  ses  lettres  patentes  cy 
dessus  enregistrées. 

PrimOy  celuy  qui  sera  esleu  Roy  sera  tenu  de  prendre  Lespinette  au  Riez  (1)  et  de  faire  souper  en 
la  manière  acoustumee . 

Item  ;  ledit  Roy  sera  tenu  de  faire  une  colasce  le  jeudy  II*.  jour  de  Quaresme,  pour  iilecq  terminer 
et  décider  les  difficultez  qui  souvent  sourdent  entre  les  jousteurs  en  diverses  manières. 

Item  ;  on  fera  le  voyage  de  Saint  Jorge  a  Templemarch  le  venradi  en  suivant  et  le  disner  au 
retourner  sans  y  appeller  dames  ne  damoiselles  quelconques  et  ce  aux  despens  du  Roy. 

Item  ;  seront  esleuz  quatre  jousteurs  du  mains  pour  jouster  a  vecq  les  nouveau  et  viez  Ro  j  le  jour 
du  Behourt,  lesquelz  seront  tenus  deeulx  houchier  honourablement  selon  leurs  estatz  a  lentendement 
des  maistres  de  la  feste  qui  seront  esleuz  en  la  manière  cy  après  déclarée. 

Item;  Iç  samedy  veille  dudit  Behourt  on  fera  le  disner,  les  monstres  en  robes  pareilles  avec  le 
colasce  au  soir  en  la  manière  accoustumee. 

Item  ;  le  dimenche ,  les  deux  Roys  et  les  jousteurs  seront  tenus  de  faire  chascun  feste  au  disner  et 
iilecq  avoir  demoiselles  pour  en  lapres  disner  accompaigner  les  Roynes. 

Item  ;  on  fera  le  souper  en  halle  et  puis  le  banquet  en  la  manière  accoustumee. 

Item  ;  celuy  qui  gaignera  le  pris  de  dedens  et  aussy  le  Roy  nouvel  seront  tenus  de  jouster  le 
lundy  aux  joustes  qui  seront  publiées  ou  livrer  jousteurs  pour  eulx.  £t  sil  advenoit  que  ledit  Roy 
nouvel  gaignast  ledit  pris  de  dedens,  le  viez  Roy  sera  tenu  de  laccompaigner  et  jouster  ou  livrer 
homme  pour  luy. 

Item  ;  et  se  les  mardy,  merquedy  et  autres  jours  enssuivans  en  la  sepmaine  dudit  Behourt  on  fai- 
soit  jouster,  ledit  Roy  nouvel  sera  tenu  de  monter  a  cheval  et  aller  sur  les  Rens  tous  les  jours  que 
on  joustera  et  de  assembler  dames  et  demoiselles ,  et  livrer  vin  et  espices ,  avecq  alumerie  en  son 
hostel  ou  aillieurs. 

Item  ;  que  ,  ou  voiage  de  Bruges ,  les  jousteurs  pour  ledit  lieu  de  Bruges ,  seront  tenus  de  avoir 
robes  de  parure^  et  si  sera  tenu  ledit  viez  Roy  de  jouster  avecq  le  nouvel  et  de  faire  le  souper  et 
honneurs  comme  il  est  accoustume. 


(1  )  Maison  de  campagne  oà  il  y  a^ait  une  chapelle  appartenant  à  la  TÎUe, 
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Item  ;  et  le  jour  du  cras  dimenche,  sera  ledit  Roy  tenu  de  faire  dansser  aux  dames  et  damoiselles, 
chcYaliers ,  escuyers^fpour  espinchier  Lespinette,  et  traiter  par  les  vieux  Roy  s  de  élection  du  Roy  de 
ladite  Espinette  comme  le  soloit  faire  le  jour  des  caresmeaux  et  faire  le  souper  de  six  platz  de  viandes 
ou  huict  au  plus. 

Item  ;  le  mardy  ensuivant ,  sera  tenu  de  faire  disner  pour  illecq  prendre  conclusion  de  aller  au 
Riez  en  délaissant  le  don  des  heraulx  et  menestriels. 

Item  ;  et  se  lesdits  Roys  et  jousteurs  se  veuillent  outre  ce  que  dit  est  mesler  ou  esbattre  en  autres 
joustes,  se  aucunes  se  faisoient  en  la  ville  ou  aillieurs  es  pays  de  monsieur,  on  sen  rapporte  a  leurs 
voulentez  et  dbcretions  sans  les  y  astreindre. 

Et  pour  tout  ce  que  dessus  est  dit,  auront  iceulx  Roy  et  jousteurs  la  somme  de  douze  cens  livres 
parisis ,  monnoie  de  Flandres ,  qui  leur  seront  distribuées  des  deniers  de  ladite  ville ,  comme  il 
sensuit  :  Assavoir,  quatre  cens  livres  aux  Roy  et  jousteurs  a  payer  au  jour  du  Behourt. 

Item  ;  et  audit  Roy  seul  huit  cens  livres  ,  sicomme  deux  cens  audit  Behourt^  deux  cens  pour  son 
premier  voyage  et  joustes  de  Bruges  ,  deux  cens  a  son  yssue  du  Royaume  et  feste  de  Lespinette  et 
deux  cens  livres  a  son  second  voiage  aud  lieu  de  Bruges  avefcq  son  successeur  Roy  de  ladite 
Epinette. 

Et  au  regard  de  commettre  les  maistres  tant  pour  la  feste  de  Bruges  comme  celle  de  la  ville  ,  ilz 
seront  esleuz  en  nombre  des  anciens  Roys  en  la  manière  accoustumee  ;  lesquelz  seront  tenus  de 
rendre  compte  de  la  despense  aux  Roys  et  compaignons  jousteurs  en  dedens  quinze  jours  après  les 
festes  dudit  Behourt  et  de  Bruges  en  tel  manière  que  se  sur  lesdis  comptes  il  y  cheoit  contredit ,  ce 
sera  décide  par  messigneurs  de  la  loy  (I).  Et  se  il  y  avoit  reliqua  outre  la  despence  ou  charge ,  ce 
sera  a  partir  également  ausdis  Roys  et  jousteurs. 

A  laquelle  conclusion  prendre  furent  ceulx  qui  senssievent  : 

Gérard  de  Hocron^  baiily  de  Lille. 

Henri  de  Tenremonde,  lieutenant  de  monseigneur  le  gouverneur. 

Maistre  Jehaa  Ledouch ,  maistre  Guillaume  le  Muet,  maistres  des  comptes  de  monseigneur  le 
duc  de  Bourgongne  en  ceste  ville  de  Lille. 

Maistre  Pierre  de  Haulteville,  lieutenant  de  mondit  seigneur  le  gouverneur  et  maistre  desdits 
comptes. 

Jores  Vrediere,  Rewart. 

Jehan  de  Danses,  Maieur. 

Berthelmi  Hangouart ,  Jehan  Destailleurs,  Jacques  Gommer,  Guillaume  Rat,  Hubert  Gopin, 
Micquiel  Vrediere,  Jehan  de  le  For  trie,  maistre  Baude  Ravary ,  Pierre  de  Warlaing,  ^chevins  de  la 
ville  de  Lille. 

Jehan  Warin,  Jehan  Gantois,  Jehan  de  le  Beuverie^  Bauduin  Gommer,  Gérard  Thieulaine^ 
Jehan  Markant,  Grard  de  Yillers,  Jacques  le  Prévost,  Jehan  le  Monnoyer,  anchiens  Roys  de  ladite 
feste. 

Maistre  Jehan  delà  Rachie,  maistre  Jehan  de  Tenremonde,  conseilliers  de  la  dite  ville. 

Jehan  Ruffaut,  Josse  Wandele,  clers  dicelle  ville. 

(1)  Mesi€igneHr»  de  la  loy,  c'est-à-dire  échevins  et  conseil. 
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SBBMBNT. 

1464.   —  14  AOUT. 


(F*  424). 

Le  XIIII*  jour  daoust  laD  LXIIII  maistre  Jehan  le  Gresle,  comme -second  lieutenant  de  monsieur 
le  gouverneur  de  Lille  fist  a  eschevins  en  plaine  halle  le  serment  escrit  cy  dessus ,  sur  le  foeuiliet 
cotte  de     * 


SERMENT. 

1464.    3    SEPTEMBRE. 


(F*  424). 

Le  HP  jour  de  septembre,  lan  mil  IIIP  LXIIII  Jehan  dAstiches^  fils  de  feu  Jehan  ,  comme 
lieutenant  gênerai  du  bailly  de  Lille,  fist  a  eschevins  en  halle  le  serment  contenu  et  escrit  cj 
dessus. 


ADMINISTRATIOIV. 


1466.  —  27  JANVIER  (1467,  nouv.  st.J.  —  Philippe,  duc   de  bourgogne,  etc.  (1). 

DATÉ   DE    LILLE. 


(  F»  183  ). 

■ 

Philippe  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  duc  jie  Bourgoigne ,  de  Lothier ,  de  Brabant ,  et  de  Lembourg, 
conte  de  Flandres,  dArtois,  de  Bourgoigne,  Palatin,  deHainaut,  de  Hollande,  deZeelande,  et  de 


(1)  Ces  lettres  de  réformation  farent  motivées  par  an  Mâosoire  des  échevins,  présenté  le  8  janvier  1466  \t4S7) ,  oà  il  «t  dit  que 
les  revenns  de  la  y'û\e  ne  s'élèvent  qn'à  20  mille  livres  parisis,  monnoie  de  Flandre,  tandis  qoe  atB  charges  ordinaires  sont  de  15  aîDe, 
dont  les  rentes  viagères  absorbent  la  pins  grande  partie,  que  les  5  mille  livres  qni  restent  sont  insuffisantes  pour  les  ouvrages,  ^^M  d 
autres  dépenses  extraordinaires ,  tcUmcnt  que  ladite  ville  doit  pour  reliquat  de  compte  de  l'année  prédédente  au  moins  11  mille  lines. 
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Namur^  marquis  du  Saint  Empire  ,  seigneur  de  Frise,  de  Salins  et  de  Malines^  a  tous  ceulx  qui  ces 
présentes  lettres  ,  verront  salut.  Gomme  après  ce  quil  est  venu  a  nostre  cognoissance  que,  tant  a 
{occasion  des  rentes  viaigieres  et  autres  dont  est  chargiee  ceste  nostre  ville  de  Lille  ,  et  de  la  grand 
despence  quil  luy  a  convenu  faire  et  supporter  tant  es  réparations  et  fortifications  de  ladite  ville 
comme  autrement ,  icelle  nostre  ville  est  si  grandement  au  derrière  et  doit  de  si  grans  arrierages 
quelle  est  taillie  de  fort  diminuer  et  finablement  aller  a  ruine  se  bonne  et  brieve  provision  ny  est 
mise  ;  nous  ,  ayant  ordonne  et  commis  ,  certains  noz  députez  notables  qui ,  aveoq  les  gens  de  nox 
compter  et  nostre  gouverneur  audit  lieu  appeliez^  et  oys  les  maire ,  eschevins  et  autres  qui  faisoi^t 
a  appeller  en  ceste  partie,  ont  enquis  a  la  vérité  du  fait  lestât  dicelle  ville  et  des  provisions  néces- 
saires pour  le reliefvement dicelle  ;  savoir  faisons  que  nous,  oy  le  rapport  diceulx  noz  commissaires 
et  sur  tout  eu  ladvis  de  nos  dits  gens  des  comptes  et  de  nostre  dit  gouverneur  et  finablement  des 
gens  de  nostre  grand  conseil  estant  lez  nous,  voulant  obvier  a  la  destruction  de  nostre  dite  ville  et 
pourveoir  au  bien  et  reliefvement  dicelle,  avons  fait  et  ordonne,  faisons  et  ordonnons  certains  poiniz 
et  articles  lesquels  nous  voulons  estre  fais,  gardez  et  observez  et  entretenus  en  nostre  dite  ville. 
[Suivent  les  articles). 

L'article  1*'  porte  qu'à  l'avenir  toute  affaire  de  finance  ou  de  police  devra  être  délibérée  par 
les  trente -neuf  personnes  composant  le  corps  du  magistrat. 

Le  2e  veut  quon  n'entreprenne  aucun  ouvrage  sans  une  délibération  desdites  trente-neuf  per^ 
sonnes  j  et  qu'un  des  huit  hommes  soit  chargé  de  recevoir  tous  les  jours j  du  clerc  des  ouvrages ,  l'état 
des  matériaux  employés  et  celui  des  journées  d^  ouvrier  s. 

Le  3'  règle  la  manière  d^ ordonnancer  lesdits  états, 

L article  A  supprime  les  quatre  commis  aux  comptes  appelés  anciennement  comtes  de  la  Hanse, 
et  crée  pour  les  remplacer  un  argentier  aux  gages  de  cent  vingt  livres  parisis  par  an^  lequel  ar- 
gentier pourrait  étrti  renouvelé  tous  les  trois  ans  ou  continué  dans  ses  fonctions  j  selon  que  le  bien 
de  la  ville  le  requerrait. 

Le  6*  accorde  à  la  ville  que  pendant  V espace  de  six  ans  elle  ne  pourra  être  contrainte  au  paie- 
ment des  arrérages  de  rentes ,  avant  qu'il  y  ait  trois  termes  échus  pour  les  rentiers  demeurant 
au'delà  de  la  Lys,  et  un  mois  au-dessus  d'un  terme  pour  ceux  demeurant  enrdeçà. 

Le  4'  défend  d'entreprendre  aucun  procès  au  nom  de  la  ville  avant  d'avoir  épuisé  tous  les 
moyens  d' accommodememt. 

Le  5*  modère  les  dépenses  de  bouche  de  VH6tel-de  Fille  qui  étaient  devenues  excessives. 
Le  6*  réduit  pour  six  ans  les  frais  de  robes  données  par  la  ville  à  trois  cents  douze  livres  pour 
celles  des  Rewart  et  échcvinSy  pourveu  toutesvoyes  quilz  feront  el  auront  robes  honnestes  tout  dune 
couleur  ayant  bendes  toutes  dune  parure. 

Le  7*  prescrit  la  mise  en  ferme  de  la  taille  des  bourgeois  et  abolit  le  chapitre  des  aumônes  , 
reserve  les  sallaires  du  sergent  desclievins  et  du  Roy  que  Ion  dit  des  Ribaux.  que  nous  iauxoiis  pour 
le  dit  sergent  a  six  livres  et  pour  le  dit  Roy  a  LX  sols ,  qui  seront  prins  sur  nostre  dite  ville ,  au  sup- 
port et  reliefvement  de»  povres  ladres  que  lesdits  sergtînl  et  Roy  conduisent  le  jour  du  bon  vendredi 
en  la  distribution  des  aumosnes  qui  leur  sont  faites,  lequel  sallaire  ilz  soloient  prendre  moult  excessif 
isur  iceulx  pauvres  ladres. 

68       , 
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Le  8*  suspend  pour  six  ans  les  gages  des  trois  chirurgiens  de  la  ville ,  à  l'exception  de  la  plut 
ancienne  pension  qui  sera  de  dix  livres. 

Le  9*  réduit  le  nombre  des  présents  de  vins. 

Le  10^  supprime  le  don  d'un  muid  de  vin  au  Roi  de  VEpinette. 

LeW*  commande  de  donner  en  loyer  les  demeures  étant  dans  les  portes  et  tours  de  la  ville. 

Le  12*  annulle  la  commission  qui  se  payait  à  deux  échevins  pour  V approvisionnement  et  la 
distribution  des  tourteaux  (l). 

Par  les  articles  suivants  sont  abolis  le  souper  du  jour  du  Behourt  (2)  ,  les  diners  de  la  fête  de 
Lille  et  de  la  procession ,  celui-ci  remplacé  par  un  déjeûner  à  peu  de  frais  ;  les  dons  honorables 
sont  suspendus  pour  six  ans;  les  paletos  des  arbalétriers  et  des  couleuvriniers  de  la  ville,  au  /te» 
d'être  renouvelés  chaque  année  ,  ne  léseront  que  de  deux  en  deux  ans;  enfin  la  ferme  du  nettoie^ 
ment  des  immondices  du  marché  doit  être  rétablie  au  profit  de  la  ville. 


SERMENT. 

1467.  7  AVRIL  AVANT  PAQUES  (t468,  NOUV.  ST.). 


(F*  414) 

Charles,  due  de  Bourgogne,  de  Lothier ,  de  Brabant ,  de  Limbourg  et  de  Luxembourg,  comte  de 
Flandre,  d'Artois,  de  Bourgogne^  Palatin,  de  Hainaut,  de  Hollande^  de  Zétandeet  de  Namur, 
marquis  du  Saint-Empire,  seigneur  de  Frise ,  de  Salins  et  de  Malines ,  prêté  serment  à  la  ville 
de  lAlle^  suivant  r ancienne  formule,  et  reçoit  ensuite  celui  de  la  ville. 


JDBIDICTION. 

1472.  —  23  MARS. 


(Fo   191). 

Adhéritement  d'un  lieu  manoir^  hors  la  porte  des  Malades,  tenu  delà  prévôté  d'Esquermes, 
donné  par  les  échevins  de  Lille  au  refus  ou  délai  de  ceux  d'Esquermes. 


(1)  Ob  se  sanraii  de  tMrtoatx  pour  Tédainge  de  ceux  qui  avaient  qaelqoea  fonctioDs  à  remplir  pendant  la  naît. 

(2)  Jour  Goniacré  aaz  i<l&tea  cheYaleresqoea. 
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orvicBft. 


1472.  —  27  MARS  Avant  pàques  (1473,  vow.  st.) 


.      (F«  199). 

^Charles,  duc  de  Bourgogne ,  etc.,  en  considération  du  consentement  que  la  ville  de  Lille  a  donné  à 
l'aide  de  cinq  cents  mille  écus  votés  par  les  trois  états  des  Pays-Bas ,  reconnaît  qu^aux  éche- 
vins  de  cette  ville  appartient  le  droit  de  conférer  plusieurs  offices  de  police  et  autres^  et  quà 
Pavenir  il  ^abstiendra  d^y  nommer. 


Oi 


ORPHELINS. 

1474.    22    AOUT.    OURLES,    DUC    DE    BOURGOGNE,     DE     LOTHIER,     DE     BRABANT  ^     DE    MICBOURG  ,  \ 

DE  LUXEMBOURG  ET  DE  GUELDRES  ,  COMTE  DE  FLANDRE  ,  p' ARTOIS  ,  DE  BOURGOGNE  ,  PALATIN  ,  DE 
HAINAUT  ,  DE  HOLLANDE  ,  DE  ZÉLANDE ,  DE  NAMUR  ET  DE  ZUTPHBN ,  MARQUIS  DU  SAINT-EMPIRE  , 
SEIGNEUR    DE   FRISE  ,    DE    SALINS    ET   DE    MALINES.     —    DATÉ    DE    MALINBS. 


(  F*  481  ). 

On  voit  par  ces  lettres  que  les  Schevins  de  Lille  représentèrent  au  prince  que ,  de  temps  immé- 
morial y  les  orphelins  mineurs  et  leurs  biens  étant  sous  la  garde  de  cinq  personnes  faisant 
partie  du  corps  du  magistrat  et  nommés  gard  orphenes^  on  avait  accoutumé  de  placer  f  argent 
desdits  mineurs  entre  les  mains  de  gens  dignes  de  confiance ,  qui  le  rendaient  au  bout  de 
quatre  ans  avec  accroissement  de  sept  pour  cent  par  an;  mais  qi^en  des  prédications  nouvelle- 
ment faites  en  la  ville  de  Lille  par  de  notables  clercs  et  docteurs  en  théologie,  cette  ancienne 
coutume  avait  été  condamnée  comme  usuraire  ,*  sur  quoi  les  requérants,  après  diverses  consulta^ 
tions  à  Louvain  et  à  Gand ,  s^en  référèrent  au  duc  pour  en  obtenir  une  règle  de  conduite;  lequel 
abolissant  ladite  ancienne  coutume  pour  éviter  tout  péché,  décide  qu^à  l'avenir  les  gard^or* 
phènes  pourront  acquérir  avec  les  deniers  des  mineurs  des  rentes  héritières  au  denier  seize , 
avec  ou  sans  rachat,  des  rentes  viagères  à  deux  ou  trois  vies  ,  ou  même  des  maisons  ou  autres 
biens  quand  ils  sauront  que  cela  peut  être  profitable  à  leurs  pupilles;  qu'ils  pourront  de  plus 
confier  lesdits  deniers  à  des  marchands  notables  et  bien  resséans ,  soit  en  société  de  commerce  , 
soit  à  faire  valoir  pour  le  compte  desdits  pupilles^  moyennant ,  par  lesdits  marchands^  de  don^ 
ner  caution  suffisante  et  de  rendre  un  'fidèle  compte  des  bénéfices  ou  de  la  part  de  bénéfices 
produits  par  lesdits  deniers. 


^ 
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BRA9SBUES. 

1474.    —    15    OCTOBRE.    JEAN   DE    ROSIMBOfS ,    SEIGNEUR   DE   FROMELLES ,    CBEVALIER,    SOUVIRÀrN 

BAILLI   DE    LILLE,    DOUAI,    ORGHIES   ET    DES    APPARTENANCES. 


(F*  425).     •     . 

Enquête  et  ordonnance  sur  la  fabrication  des  diverses  sortes  de  bières  y  et  fixation 

des  prix  de  vente. 


JURIDICTION. 

1474.    13    AVRIL    AVA^T   PAQUES    (1475^    NOUV.    ST.), 


(  F«  424  ). 

Révocation  dune  saisie  faite  par  le  bailli  du  seigneur  de  Berlettes  sur  sa  pairie  de  Madringhem, 

située  dans  la  banlieue  de  Lille^  au  préjudice  du  droit  des  échevins. 


JUaiDIGTION. 

1476.    —    18    AOUT 


(F*  425). 

Procés^verbal  de  levée  d'un  corps  mort,  trouvé  hors  la  porte  du  Molinel^  dans  la  banlieue 

de  Lille. 


SBRMBIIT. 

1477.    24   OCTOBRE. 


(  F*  414  ). 

ornent  fait  à  la  ville  de  Lille  par  Parchiduc  Maximilien ,  en  qualité  d'époux  de  Marie  de 
Bourgogne,  comtesse  de  Flandre ,  etc.^  après  quoi  il  reçut  le  serment  des  échevins  et  de  le 
commune. 


j 
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PRITILÈfiSS. 

1478.    28   JANVIER.    —    MAXmiLIBK.ET   MARIB ,    D0G8    D^AUTRICHB ,    DE    BOURGOGNE,    ETC.    

DATÉ    DE    GAND. 


(Fo     429). 

Confirmation  des  privilèges  de  la  ville  de  Lille. 


SEBMENT. 

1479.  _  8  JUIN. 


(Fo  414), 
Semblable  serment  prêté  et  reçu  par  la  princesse  Marie  en  personne. 


JDRIDIGTIOII. 

1479.    —    4    JUILLET. 


(F*»  429). 

Révocation  d'*un  ajournement  fait  par  le  bailli  de  Berclau,  au  sujet  d^une  maison  rue  des 
Malades  qu'il  disait  être  tenue  envers  lui  de  certaine  rente  seigneuriale. 


JUBIDIGTIOli. 

1479.  —  25  AOUT, 


(F*  429). 

Rétablissement  d^une  prise  faite  en  la  ville  de  Lille  par  un  sergent  de  la  gouvernance 

sans  obéissance  d'échevins. 


—  4IO  — 

JOEIDIOTIOll. 

1480.  —  12  MÀR8  (1481 ,  Nouv.  st.) 


(F*   483). 

Bétabliêsemênt  (Tune  prise  faite  en  la  ville  de  Lille  par  un  huissier  éT armes  de  r archiduc 

sans  obéissance  (Téchetins. 


SIÀGE    DU    aBWABT. 

1481.    28    MAI.    ÉCHEVINS   DE    LILLE 


(F^  488). 

Nouveau  règlement  fait  pour  la  manière  de  procéder  en  première  instance  pardevant  le  Retoart , 

pour  toutes  affaires  d'une  valeur  au^essous  de-  soixante  sols* 


JURIDIGTION. 

1481.       MAI 


(F«  484). 
Rétablissement  d'une  prise  faite  en  la  ville  de  Lille  par  le  prévôt  des  maréchaux. 


SBHMENt. 

1481.    26   JUILLET. 


(  Fo   414  ). 

Lettres-patentes  du  châtelain  de  Lille,  Pierre  de  Luxembourg,  comte  de  Saint-Pol^  de  Ligny^  de 
Conversan,  de  Brienne ,  de  Marie  et  de  Soissons,  vicomte  de  Meaux,  seigneur  d'Enghien, 
d'Oisy,  de  Bohaing  ,  de  Hem,  de  Beaurevoir ,  de  Dunherque ,  de  Bour bourg  ,  de  Ghistelles  , 
de  Rhodes ,  de  Gravelines  et  de  Wameston ,  contenant  le  serment  qu'il  a  fait  à  la  ville  de 
Lille  j  comme  chdtelain. 


—  468  — 

SCEUaS  DB  LA  MAGDISLBINB. 

1481.  — >  8  SEPTEMBRE.  ÉCHEVIR8    DE    LILLE. 


Folio  ta  oommaioemait  do  livre. 


approbation  de  la  fondation  faite  par  Jean  de  te  Catnbe  dit  Gantois  ,  d^unê  maison  oU  les 
filles  de  légère  vie  qui  se  Tondront  réduire  et  çster  de  pèche  publicque  euîssent  lieu  convenable 
la  u  elles  se  puissent  retraire  pour  amender  leurs  vies  au  salut  de  leurs  âmes. 


▼oia-JUEÉ. 

1481.   6    IfOTBMBRE. 


(F*  486). 

Déclaration  que  les  commissaires  au  renouvellement  de  la  loi  ayant  nommé  voir-juré  Jean 
Blondel,  oncle  par  alliance  de  Hugues  Dubosquiel ,  nommé  échet>in  ,  ce  qui  ne  pouvait  se 
faire ,  ledit  Jean  fut  remplacé  et  mis  du  conseil  au  lieu  de  Pierre  Boutry  qui  prit  sa  place 
de  voir-juré. 


OaOIT  DB  PÉGHB. 

1481.  —  18  JANVIER  (  1482,  Noov.  st). 


(F*  485). 

Reconnaissance  faite  par  le  lieutenant  du  capitaine  du  château  de  Lille  que  les  étaques  mises 
en  travers  de  la  rivière  de  la  Deûle  au  grand  rivage ,  servent  de  démarcation  pour  le  droit 
de  la  ville  ,  d'un  côté  et  des  soldats  du  château ,  de  Vautre  côté. 


JVEIDIGTIOll. 

1481.  —  26  jAirviER.  (1482,  nouv.  st.) 


(F#  436). 

Révocation  d^une  vente    de  meubles  commencée  par  un  sergent  de  la  gouvernance  et  ordonnée 

devoir  être  faite  par  un  sergent  de  la  prévôté* 


—  464  — 

SERMENT. 

1483.    13  JUILLET.   —    PHIUPPE  D^AUTRIGHE  ,    DUC    DE  BOURGOGNE,  ClC.  DATÉ  DE  GAND. 


(  Fo  436  ). 

Commission  donnée  par  Philippe  d'Autriche  comte  de  Flandre ,  pour  recevoir  le  serment  des 

habitons  de  Lille ,  à  la  suite  de  laquelle  est  écrit  ce  qui  suit  : 

En  vertu  desquelles  lettres  dessus  transcriptes  ,  le  pénultième  jour  de  juillet ,  lan  mil  quatre  cen^ 
quatre  vingtz  trois,  Jacques  Gommer,  rewart.de  ceste  ville  de  Lille,  pour  et  ou  nom  du  corps 
et  communauté  dicelle,  présent  aussy  grand  nombre  du  peuple  de  la  dite  ville,  pour  ce  assamblc 
au  devant  de  la  Halle  ,  fist  a  nostre  tresredoubte  seigneur,  monseigneur  le  duc  Philippe^  comme 
comte  de  Flandres^  le  serment  tel  quil  sensuit  (1)^: 

«  Nous  jurons  estre  bons  et  leaux  subgets  a  nostre  tresredoubte  seigneur  et  prince  monsieur 
»  le  duc  Philippe  de  Bourgogne,  de  Brabant,  etc.,  conte  de  Flandres,  etc.,  comme  a  nostre 
n  vray  prince ,  héritier  et  seigneur  naturel ,  le  aydier  et  assister  de  tous  noz  pooirs  envers  et  contre 
«  tous  ceulx  qui  sur  luy  emprendre  vouldroient ,  et  de  garder  ses  droix ,  previleges ,  couslumes  et 
»  usaiges  de  son  bon  pays  et  conte  de  Flandres,  saulf  en  tout  les  droix,  usaiges,  coustumes  , 
«  previleges,  libertez  et  franchises  de  ses  trois  villes  et  chastellenies  de  Lille,  Douay  et  Orchies. 
»    Ainsy  nous  ayde  Dieu  et  tous  les  sainctz.   »> 


SERMENT. 

1483,  14  JANVIER  (1484,  nouv.  st  ) 


(Fp  486), 

Serment  prêté  comme  châtelain  de  Lille  ,  par  Jacques  de  Savoy e ,  comte  de  Moment,  seigneur 
du  pays  de  F  aulx ,  de  Leuze  et  de  Condé ,  mari  et  bail  de  Marie  de  Luxembourg  comtesse  et 
dame  des  dits  lieux,  châtelaine  de  Lille,  etc.  j^près  lequel  serment  prêté ,  le  retoart  fit  audit 
seigneur  le  serment  de  la  ville.  Et  après  le  d>t  seigneur  retourne  en  son  logis,  lesdits  rewart  el 


(1  )  Il  est  remarquable  qoe,  contre  TancieDne  coalume,  le  rewart  att  prêté  le  nouveau  serment,  au  nom  des  habitans  ,  sans  exiger 
au  préalable ,  que  le  prince  jurât  de  maintenir  les  franchises  de  la  fille.  Cela  est  d*aa(ant  plus  étonnant  que  l'archidnc  BlAximilien  , 
père  de  Philippe  et  la  prircesse  Marie,  sa  mère,  avaient  eox-mdmes  prêté  ce  serment  suivant  Tancienne  formule,  et  que  ce  mène 
Maximilien  le  prêta  de  nouveau  ,  en  1506,  comme  tuteur  de  son  petit  fils,  Charles  prince  d'Espagne ,  depuis  Charles^uint.  (Vovfx 
c-i-apiè5).  Ainsi  cette  innovation  presqu'incroyaUe  quand  on  connaît  bien  l'esprit  du  temps,  n'eut  aucune  conséquence  dans  Tavcsir. 
Louis  XIV  lui  même,  lors  de  sa  première  entrée  dans  Lille,  qu'il  venait  de  conquérir,  prêta  et  reçut  les  serments  d'usage  dans  1m 
miMnes  termes  qufils  étaient  faits  du  temps  des  comtes  de  Flandre. 


—  466  — 

eschevins  allèrent  vers  luy  et  lui  feirenl  présent  d*une  coupe  d'argent  dore^  vaillable  dix  livres  de 
gros  (i  )  en  eulx  excusant  de  ce  que  on  avait  point  este  au  devant  de  luy  a  sa  venue  en  ladite  ville; 
mais  ce  avoit  este  parce  quil  navoit  point  fait  savoir  sadite  venue,  ainsy  que  un  sien  serviteur 
avoit  promis  faire ,  die  quoy  icelluy  seigneur  fut  bien  content  deulx  et  les  remerchia  tant  dudit 
don ,  comme  du  présent  de  vin  qui  avoit  este  de  XLYIII  los. 


SEBMENT. 

1488.  —  7  FÉVRIER.  (1484,  nodv.  st.) 


(  F*  437  ). 

Serment  de  monsiettr  Despiere ,  capitaine  du  château  de  Lille ,  et  des  villes  et  chdtellenies  de 

Lille ,  Douai  et  Orchies. 


SENTENCES   EXÉCUTOIRES. 

1483.   13   AVRIL  ,   AVANT  PAQUES.    (1484,  NOUV.    ST.)    —   PHILIPPE  d' AUTRICHE  ^    DUC  DE  BOURGOGNE. 

ETC.  DATÉ    DE    GAND. 


(F«  438). 

Lettres  patentes  déclarant  que  la  ville  de  Lille  ,  la  quatrième  des  cinq  grandes  villes  de  Flandre, 
ayant  été  de  tout  temps  régie  par  des  coutumes  dont  le  but  est  de  favoriser  le  commerce  et  de 
protéger  à  la  fois  les  habitons  et  les  étrangers  qui  y  viennent  pour  le  fait  de  marchandise  , 
l'avantage  de  ces  coutumes  était  surtout  la  prompte  administration  de  la  justice  ,  que  néan^ 
moins ,  depuis  quelque  temps ,  beaucoup  de  personnes  appelaient  des  sentences  échevinales  au 
grand  conseil  de  Flandre ,  même  quand  il  s'agissait  des  sommes  les  plus  minimes ,  oe  qui 
occasionnait  aux  parties  des  frais  vraiment  ruineux;  afin  de  remédier  à  de  tels  abus  ^  le 
prince  ordonne  qua  l'avenir  toutes  sentences  des  échevins  seront  exécutoires  nonobstant  appel, 
moyennant  caution, 

SERMENT. 

1485.   20    SEPTEMBRE. 


(F*  439). 

Serment  de  messire  Bauduin  de  Lannoy,  chevalier  ^   seigneur  de  Molembaix,  capitaine  de  la 

ville  de  Lille. 


Çi)  La  livre  de  gros  valait  6  florins  de  I^ille,  oa  12  livres  parisis,  oa  7  livres  10  soas  tonrnois.  Elle  représenierait  en  francs 

69 
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iOBIDICnON. 

148B.  —  28  FivKiBR  (1489,  noov.  st.) 


(F»  489). 

Révocation  d'un  exploit  fait  à  Lille  par  un  sergent  du  bailliage  d^ Amiens,  ayant  requis  obéis- 
sance du  siège  de  la  gouvernance  de  Lille ,  au  lieu  de  celui  des  échevins. 


JURlDIGTIO:V. 

1490.    I*'    JUILLET. 


(  Fo.  439  ). 

Révocatiofi  d'un  exploit  fait  à  Lille  par  un  huissier  du  conseil  de  Flandre  ,  sans  obéissance 

d^échevins. 


SBNTBBIGBS   BXÉGUTOiaBS. 

1497     —     12   AOUT.  PHILIPPE,     ARGHIDUG    D^ACTRIGHB ,    DUC   DE  BOUROOG?fE  ,  ETC.  DATÉ 


DE    BRUXELLES. 


(  F*  488  ). 
Nouvelles  lettres  patentes  absolument  conformes  à  celles  du  M  avril  1488^  rapportées  plus  haut. 


FUNÉRAILLES. 

1504.    —    28   FÉVRIER. 


(  F*  468  ). 

Acte  d* appel  d'une  ordonnance  de  rofjîcial  de  Tournai^  réglant  le  taux  des  services  et  sonnerie 
de  cloches  dans  les  paroisses  de  Lille,  lequel  règlement  partant  des  prix  exccesifs  ,  avait  été 
fait  sans  consulter  les  échevins. 


SBRMENT. 

1506.    —    18    MARS. 


(F*  442). 

Procuration  donnée  par  Maximilien^  roi  des  Romains,  à  sa  fille  Marguerite  et  à  plusieurs 
conseil  levs ,  pour  faire  et  recevoir  les  serments  accoutumés  dans  toutes  les  provinces  et  villes 


« . 
•* 
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des  Pays-Bas  ,  en  sa  qualité  de  tuteur  et  d^ administrateur  des  princes  Charles  et  Ferdinand 
et  des  princesses  Eléancre,  Elisabeth ,  Marie  et  Catherine ,  en  fans  de  feu  r  archiduc  Philippe , 
son  fils ,  rai  d'Espagne ,  etc. 
Suit  ta  formule  ancienne  du  sermmt  prêté  le  21  mai  1507  par  les  procureurs  de  MaaHmilien 
et  de  celui  que  prêtèrent  ensuite  les  magistrats  et  le  peuple  de  Lille. 


SEBiTBNGES    EXÉCUTOIRES. 

1514.    18  AOUT.    DATÉ    DE   BRUXELLES. 

{F.  AU). 

Lettres  patentes  de  P empereur  Maaimilien  et  du  prince  Charles  son  fils ,  rendant  exécutoires 
nonobstant  appel  et  moyennant  caution,  les  sentences  des  préfet  et  écheoins  de  Lille  en  matière 
de  délits ,  desquelles  sentences  on  appelait  tant  à  la  chambre  du  conseil  en  Flandre  qu'au 
parlement  de  Paris. 

LA  SALLE    DE    LILLE. 

1515   —    13    DÉCEMBRE.    CHARLES ,    PRAfCE    D*  ESPAGNE ,     DES    DEUX    SICILE8  ^     DE   JÉRUSALEM,    ETC. 

ARCHIDUC  D*  AUTRICHE  ,  DUC  DE  BOURGOGNE  ,  DE  LOTHIER ,  DE  BRABANT  ,  DE  STYRIE ,  DE  CARINTHIE  , 
DE  CARNIOLE  ,  DE  LEMBOURG ,  DE  LUXEMBOURG  ,  ET  DE  GUBLDRES ,  COMTE  DE  FLANDRE ,  DE  HAPSBOURO, 
DE  TYROL  ,  D^  ARTOIS^  DE  BOURGOGNE,  PALATIN  ET  DE  HAINAUT ,  LANDGRAVE  D*  ALSACE  ,  PRINCE  DE 
ZWANN  ,  MARQUIS  DE  BURGAW  ET  DU  SAINT  EMPIRE,  COMTE  DE  HOLLANDE  ,  DE  ZÉLANDB  ,  DE  FBERBm, 
DE  KIBOURG  ,  DE  NAMUR  ET  DE  ZUTPHEN  ,  SEIGNEUR  DE  FRISE  ,  DES  .  MARCHES  D^ESCLAYONIE ,  DE 
PORTENAW  ET   DE  MALINES.    —  DATÉ   DE  BRUXELLES. 


(F*  446). 

Fente  faite  à  ta  ville  de  Lille  de  tout  F  hôtel  de  la  Salle ,  ancienne  demeure  des  comtes  de 
Flandre ,   avec  une  place  vide  devant  ledit  hôtel ,  à  la  réserve  d'une  portion  de  terrain. 


POISSON  DE  M EBt 
1515.  12  MARS  (1516,    NOUV.  ST.)  CHARLES  PRINCE   d'eSPAGNE  ,   ETC.  PÂTÉ  DE   GAND. 


(F-  448). 

Règlement  sur  l^vd  et  la  vente  du  poisson  de  mer  à  Lille  ,  par  lequel  il  pst  dit  que  les  mar- 
chands et  chasse^marées  qui  apportent  le  poisson  de  mer ,  des  villes  de  Dunkerque ,  Ostende 


*  • 
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ei  ^Nieuport ,  étant  bourgeois  de  Lille,  ne  paient  pas  de  tonlieu;  qu^ils  avaient  de  temps 
immémorial ,  te  droit  de  choisir  le  commissionnaire  qui  y  pour  eux ,  adjugeait  le  poisson  au 
mynek;  mais  quHls  renoncent  à  cette  faculté  moyennant  une  diminution  sur  Pimpéi  quint 
sera  plus  désormais  que  de  deux  sols  parisis  de  thaque  quartier  de  morues^  de  chaque  vente 
d^alozes  fraîche»  ou  salées ,  de  saumons ,  d'ellebuth  et  autres  poissons  frais ,  de  chaque 
quevallée  de  harengs  et  trois  sous  de  chaque  quarrée  de  moules. 


SERMENT. 

1516.   —    26  MAI.   CHARLES  ,    ROI    DE    CASTILLE  ^    ETC.   DATÉ  DE   LILLE. 


(F«'458). 

lettres  patentes  du  serment  prêté  à  la  ville  j   suivant  r ancienne  formule ,  par  le  roi  Charles 
en  personne  ,  et  de  celui  que  lui  fit  le  rewart  au  nom  de  tous  le»  habitans. 

LA   SALLE   DE    LILLE. 

1517.   MAI     CHARLES  ,    ROI   DE   CA8TILLE ,    ETC.  DATÉ  DE   GAND. 


(  F«  454  ). 
Fente  à  la  ville  de  la  portion  réservée  de  r  hôtel  de  la  Salle, 


'    t 


9  t 


JURIDICTION. 

»      •  > 

1518.    14   OCTOBRE. 


(Fo-456). 

Interprétation  d'un  placard  du  prévôt  des  maréchaux  ,  portant  qu'il  ne  peut  exploiter  dan»  la 

ville ,  que  sur  ses  gens  ,  archers  et  serviteurs. 


COMMERCE. 

1519.  27    MAI.  CHAm.E8  ,    ROI    DE   CASTILLB ,  ETC.    DATÉ    DE    BRUXELLES. 


(F*^  457). 

Ordonnance  contenant  que  les  marchands  du  dehors  amenant  journellement  à  Lille  une  grande 

'  quantité  de  draps  à  vendre  en  gros ,   les  échevins  ont  fait  construire  une  halle  pour  la  ifente 

desdits  draps ,  et  quen  raison  des  frais  qu'ils  ont  fait  pour  cette  construction ,  lesdits  échevins 


—  469  — 

pourront  lever  sur  tous  les  draps  ainsi  vendus  un  droit  de  six  deniers  sur  chaque  pièce  de 
vingt  aunes,  du  prix  de  quatorze  gros  Paune  et  des  autres  en  proportion  ,  à  condition  que 
sur  le  produit  de  cet  impôt ,  ils  paieront  les  gages  du  clerc  chargé  d'enregistrer  Centrée  et 
la  sortie  desdits  draps  et  ceux  des  commis  (l)  à  qui  les  marchands  étrangers  confieront  le  soin 
de  la  vente. 


TEINTURES. 
1510.  11   OCTOBRE.   CHARLES,    ROI    DE    CASTILLE ,  ETC.  DATÉ  DE  BRUXELLES. 


(  Fo    459  ). 

Défense  de  se  servir  de  fausses  teintures ,  telles  que  blecq,  noir  de  chaudière  ,  pourpre ,  lecque- 
moux ,  orseil  ,  brésil ,  etc. ,  sous  peine  de  destruction  des  draps  ou  laines  teints  avec  de 
semblables  mixtions  déloyales. 


SERMENT. 


SANS    DATE. 


(  F«    465  ). 

Serment  du  clerc  de  la  halle  aux  draps. 


SERMENT. 


SANS    DATE. 


(F<>  460). 

Serment  des  courtiers  de  la  halle  aux  draps  ,  établis  en  vertu  de  f  ordonnance  du  27  mai  1519. 

Vous  jurez  et  fianchies  par  les  foy  et  serment  de  votre  corps  et  votre  part  de'  paradis  que  en 
lestât  de  couretier  des  draps  ifous  conduirez  bien  et  loyaument  et  ne  pourrez  estre  marchans  de 
draps  ne  detaillens ,  tondeur  ne  parchonnier  en  aucune  fachon  et  baillerez  aux  marchans  h  qui 
vous  aurez  vendu  leurs  draps  leurs  deniers  prestement  que  les  aurez  recheuz  sur  paine  destre 
privez  de  votre  office  et  estre  pugny  ;  et  ne  prenderez  pour  les  draps  que  venderes,  assavoir  pour 
les  draps  vaillable  quatre  livres  de  gros  ou  en  dessous  que  deux  gros ,  et  pour  demy  doublures 
que  douze  deniers ,  pour  draps  vaillables  huit  livres  de  gros  et  en  dessous,  trois  gros,  et  pour 
draps  vaillable  en  dessus  huit  livres  de  gros,  quatre  gros,  ne  advancerez  aux  marchans  tondeurs 
pour  appointier  leurs  draps,  ains  serez  tenu  laisser  lesdis  marchans  prenre  tel  tondeur  que  bon 
leur  samblera.  Ainsi  vous  le  jurez  si  ait  Dieu  et  tous  les  sains  paradis. 

(t)  Ces  commis  qn'on  appelait  cùuUtiers  oa  coureiiers  étaient  plutôt  des  consignataires  qai  se  rendaient  responsables ,  tant  de  la 
marchandise  pendant  qu'elle  était  en  halle  qne  du  montant  des  factares  lorsqu'ils  en  disaient  la  vente. 


—  470  — 

BOISSONS. 


1520.    27   AOUT.   CHARLES,     ROI     DBS     ROMAINS,     CMPEREOR  ,    ROI    DE    CASTILLB  ,    ETC.     DATi 

DB    BRUXELLES. 


(lo     461). 

Règlement  four  la  vente  des  boissons  et  la  ferme  dite  du  Brouquin 


JUBIDICTION. 
1521.   15   A'VRIL.   CHARLES  ,    ÉLU   EMPEREUR   DES  ROMAINS,    ETC.  DATÉ  DE   BRUXELLES. 


(  F»    465  ). 

Concordat  qui  règle  la  compétence  et  les  attributions  respectives  de  la  gouvernance  du  souverain 

bailliage  et  des  échevins  de  la  ville  de  Lille. 


FUNÉRAILLES. 

1522.   81    JUILLET    —  OFTICIAL   DB  TOURNAI. 


(  F*  460  ). 
Nouvelle  taxe  des  services  de  Vèglise ,  réglée  suivant  la  demande  du  magistrat  de  Litte. 


6BNS  DB  OCBRRB. 

1522.   15   DÉCEMBRE,    CHARLES,    EMPEREUR  ,    ETC.  — -  DATÉ   DE  GAND. 

(  Fo  472  ). 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  échevins  de  Lille  de  faire  arrêter  sans  délai  tous  bannis  ou  autres 
malfaiteurs  qui,  se  disant  aux  gages  ou  à  la  solde  de  P empereur  ,  commettraient  quelque 
délit  dans  la  ville,  et  de  les  juger  rigoureusement  sans  égard  aux  réclamations  de  leurs 
ohefs  ou  de  leur  capitaine. 


riN, 


Abbaye  de  Clairmaniift»  —  Pa^es  925. 

' de  Glalrvaax  —  Si5 ,  296 ,  227. 

des  Dunes  —  225. 

de  Long-pont  —  224 ,  226. 

de  LOOS  —  329  ,  391 ,  392. 

de  Marquette  —  326. 

du  Mont  Saint  EloI  —  273 ,  274. 

des  Prés  —  330. 

de  Tancelles  —  234 ,  235 ,  267 ,  26»^ 

Abbiette—  276,  325,  328,  434. 
Absolution  ^  308 ,  309,  310  ,  311  ,  315. 
Administration  de  la  ville  —  Réforine ,  169 ,  457  — 

Compte  de  Tannée  1363 ,  177. 
Age  de  mi^brlté  —  438. 
Amendes  —  38 ,  39 ,  40  »  41 ,  198. 
Appaiseurs  —  leur  office ,  amendes  qa*iU  doivent  infliger, 

106 ,  107  —  Formule  de  traité  de  paix ,  108 ,  109  et 

suivantes. 
Arbitrage  des  cinq  grandes  villes  de  Flandre  —  345. 
Arsin  (  privilège  de  T)  —  dans  quel  cas  et  comment  on 

doit  en  user,  4,  5  et  suivantes.  —  Titres  relatifs  à  ce 

privilège,  295  ,  367  ,  369 >  379 ,  381 ,  383 ,  384  ,  385 , 

386 ,  393. 
Assassinat  —  peina  pour  ce  crime ,  125. 
^  Assise  du  scel  aux  connaissances — 195. 
*  Assurance  donnée  par  la  ville  —  232,  247 ,  255  ,  256 , 

272,  289,290,291,823. 
Avocats  —  ne  peuvent  être  échevins  ,  364. 

B 

Banlieue  —  ses  limites ,  162 ,  163. 

Bannissement^  196.  371,  402,  405,  449,  450,  451. 

Basse-Deûle  —  droits  de  la  ville,  252 ,  254,  275  ,  276. 

Béguinage  —  292. 

Boucheries  —  317 ,  318. 

Bourgeois  —  ne  sont  justiciables  que  des  échevins ,  1.  — 
La  commune  doit  les  secourir  quand  ils  sont  en  péril ,  2 , 
3,4.  —  Gomment  on  doit  recevoir  les  nouveaux  bour- 
geois, 14 ,  15  ,  16.  —  Leurs  franchises ,  celles  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfans ,  17 ,  18  (  vojez  aussi  Juridic- 
tion). —  Comment  on  peut  les  ajourner  an  nom  du 
Comte  de  Flandre ,  19,  20 ,  21.  —  Comment  on  doit  les 
aider  lorsqu'ils  sont  ajournés  en  la  cour  de  quelque  sei- 
gneur de  iachàtellenie ,  37.  —  Diverses  franchises  et  li- 
berté», 42,  43,  44,  45. —  Comment  ils  doivent  être 
traités  en  prison  ,  55 ,  56.  —  Comment  et  dans  quel  cas 
on  peut  les  chasser  de  la  bourgeoisie ,  109.  —  Celui  qui 
entend  crier  un  bourgeois  doit  aller  au  secours  de  son 
concitoyen ,  113.  —  Nouvelle  formule  de  serment ,  149. 
—Nouvelle  condition  pour  leur  réception,  183.— Exemp- 
tion de  droits ,  269 ,  321 ,  372 ,  411.  —  Sont  déchus  de 
leur  franchise  quand  ils  ne  déclinent  pas  la  compétence 
d*un  tribunal  étranger  sur  eux  .421. 

Brasseurs  —  199,  210 ,  212 ,  460. 

C 

Canal  de  La  Bassée  à  Lille  — 185 ,  286»  287, 288,  433. 

Canaux  intérieurs  —  286 ,  294  ,  324 ,  344 ,  354 ,  437. 

Capitulation  de  1297 ,  —  341. 

Célibataires  —  ne  peuvent  être  échevins ,  378. 

Chambre  du  scel  —  435. 

CliapUrede  Saint  Pierre  —  (voyez  église  collégiale). 

CbAtelain  de  Lille—  ses  prérogatives,  142 ,  145.  —  Son 
serment,  143  —  devoirs  deia  ville  envers  lui ,  147  — 
serment  de  la  ville,  149  —  ses  obligations,  291, 327, 388. 

Chemins  —  295 ,  3t2. 


Chevaliers  de  Saint  Jean  de  Jérusalem  —  328. 
Choses  trouvées  sous  terre  —  125. 
Clercs  de  la  ville  —  leur  fonction ,  52 ,  53 ,  54 ,  55. 
Comtes  de  la  Hanse  —  leurs  fonctions,  238 ,  241  —  leur 

suppression,  457. 
Confiscation  —  n*a  jamais  lien  à  Lille .  452. 
Connétablie  de  France  —  413. 
Conseil  de  la  ville  —  punition  de  ceux  qui  révéleront  les 

secrets  du  conseil ,  195. 
Contrainte  par  corps  —  48  ,  49 ,  50. 
Couverture  des  malsons  —  435. 

D 
Délai  —  ce  qn*on  doit  faire  pour  obtenir  des  sonnes  ou 

délais  de  comparution  en  justice,  26 ,  27. 
Dettes—  45.46,47,48,  49,  50,  56,  57,  58. 

Domaines  —  331 ,  332. 
Dominicains  ou  Jacobins  —  168. 
Draps  —  468. 

Droits  de  place  —  324 ,  344. 
Droits  de  veuvage  —  154. 

E 

Échevins  —  punition  de  celui  qui  leur  donne  un  démenti, 
93  ,  94  —  leur  renouvellement,  94 ,  95 ,  236  —  récusa- 
tion ,  141  —  incompatibilité,  364 ,  376. 

Église  collégiale  de  Saint  Pierre  —  sa  fondation ,  217  ,- 
220  —  confirmation  de  ses  biens  et  privilèges ,  222,  223, 
229,  251 ,  252  —  juridiction  ,  277,  279,  299.  300 ,  301, 
302 ,  322 ,  346  ,  366 ,  374  ,  427,  434. 

JEnfants  de  bourgeois  —  leurs  privilèges  et  leurs  obliga- 
tions ,  11 ,  17,  18 ,  80 ,  81 ,  82 ,  83  —  leur  Age  de  majo- 
rité, 81,  438. 

Escassements  —  11 ,  13. 

Evéque  de  Tournai  —  412. 

P 

Faux-Monnaieurs  —  124  ,  125 ,  320. 

Ferme  des  boissons  —  470. 

Fête  de  l'Épinette  —  447,  453  ,  454. 

Foires  franches  —  158 ,  161,  284 ,  338 ,  403. 

Fondations  charitables  —  303. 

Forain  —  8,9. 

Fortifications  —  79,  80,  305,  306,  319,  320 ,  339 ,  344  , 
443 ,  452. 

Frères  mineurs  ou  récoOets  —  270 ,  271 ,  329 ,  445. 

Fugitifs  —  74  ,  75  ,  76 ,  77. 

FuDéraiUes  -^  466 ,  470. 

G 

Gages  —  quelles  choses  peuvent  être  données  en  gages , 

89    90. 
Gard'orphénes  —  166  ,  167, 193,  196,  198,  459. 
Gens  de  guerre  —  470. 
Guerre  —  327  ,  338. 

H 

Halles  —  293  ,  294. 

Hanse  —  151  ,  153. 

Haute-Deûie  —  285 ,  286 ,  287 ,  288. 

Homicide-  114,  115. 

Hôpital  Comtesse  —  242  ,  244  ,  282  ,  292  ,  330. 

Hôpitaux  —  401  ,  440,  44t. 

Immeubles.  —  manière  de  les  partager ,  59  —  engage 
ments ,  60  —  achats  et  ventes  62,  63  —  rentes  foncières^ 
63,  64,  65,  69  —  revendicalion,  66—  indivis,  67  — 
usurpation,  68  —  distinction  des  Immeubles  et  des 
réputés  meubles ,  72. 


TÂBLB    DES    MATIERES. 


Immunités  —  3i8,  413,  418,  419,  446. 

Impôts  —  assise  du  vio ,  187. 

Indemnité  —  Celui  qui,  en  soutenant  les  franchises  des 

bourgeois,  éprouve  quelque  dommage,  en  est  indemnisé 

par  la  Tille,  10. 
Inhamatlons  —  420. 

J. 

Juges  —  qualités  nécessaires  pour  être  bon  juge,  1. 

Juridiction—  164,  I8fi  et  suivantes,  S77,  997,  383, 
345,  373,  376,  394,  396,  ^00,  405,  420,  434,  439  , 
440,  441,  442,  443,  450,  451,  558,  460,  461,  462, 
465,  466,  468,470. 

L. 

Lépreux  —  234 ,  247 ,  249. 

Lieutenant  du  bailli  —  122. 
Louage  de  maisons  —.70 ,  71. 


Magistrat  de  LlUe  —  charte  de  la  comtesse  Jeanne , 
236 ,  239. 

Maréchaux  de  France  —  394. 

Meubles  —  définition  de  ce  qui  est  réputé  meuble  par  la 

coutume,  72,  73. 
Meurtriers  —  320. 
Monnaleurs  —  352. 
Mortagne  —  227. 

Moulin  de  Quesnoy  —  348,  351 ,  398,  402. 
Muraille  de  la  ville  —  232, 233. 

N. 

Navigation  de  la  Lys  —  245. 
Navigation  de  la  Deûle  —  275 ,  276. 

O. 

Octrois  — 343,  410. 

Offices  de  police  —  459. 

Ost  du  chAtelain  —  villes  qui  le  composent,  149  —  pu- 
blication du  ban ,  50. 
OUges  du  roi  Jean  —  409. 


paix  —  123. 

Péctae  —  463. 

Pèlerinage  —  216 ,  447. 

Poisson  de  mer  —  467. 

Pont-&-Tendln  —  321. 

PricuiHi  de  Flves  —  306. 

Prisonniers-  291 ,  394,  896,  400,  405  —  tarif  de  ce 

qu'ils  doivent  pour  leur  nourriture ,  10  —  446. 
Privilèges  de  la  ville  (voyez  juridiction)  —  334,  404  , 

41i,  416,417,  429,  461. 
Procédures  —  28 ,  29 ,  30  ,  31 ,  51 ,  197. 
Procession  de  Notre-Dame —  161 ,  281. 


Raii(:ou  du  roi  Jean  —  407,  412,  414. 

Hiivestlssi*mcDt  —  84  et  suivantes. 

Refuges—  253,  275,  283,  294.; 

Rentes  — 72.437.' 

Restitution  de  la  ville  an  comte  de  Flandi*e,  42«. 

Rewart  —  91 ,  92 ,  462. 

Rivière  du  Bequerel  —  312,  314. 

Rois  fie  rÉplnette  —  450. 


Salsie-arrét  —  22  et  suivantes. 
Salsle-exéantlon  —  77 ,  78. 
Salle  de  Lille  —  467,  468. 
Sapvegarde  —  831 ,  336  «  337 ,  339. 
Seclln  —  charte  communale ,  231 ,  418. 
Sentences  exécutoires  ^  465  et  suivantes. 
Serment  des  appatseurs  —  133. 
du  bailli  et  de  son  lieutenant— 127, 452,456. 

des  bourgeois  —  134. 

dPes  brouetteurs  de  bière  —  138. 

du  capitaine  de  la  ville  —  137 ,  465. 

du  cbfttelain  —  143 ,  444 ,  462 ,  464. 

des  clercs  de  la  balle  aiu  draps  —  469. 

des  clercs  de  la  ville  —  133. 

des  comtes  de  la  Hanse  —  131. 

du  contrôleur  des  bières  —  138. 

des  courtiers  de  la  balle  aux  draps  —  469. 

des  écbevins  —  129, 

des  esgars  de  la  bourgeterie  —  139. 

des  Terreurs  —  140. 

de  fidélité  —  125 ,  126. 

des  gard'orpbènes  —  135. 

du  gouverneur  et  de  son  lieutenant  —  1S7 , 

445  .  456. 

des  bult  bommes  —  132. 

du  Juge  des  exempts  —  437. 

des  Jurés  —  131. 

des  maîtres  saleteurs  et  bourget^vs  —  139. 

des  mayeurs  de  la  draperie  —  136. 

des  mayeurs  de  la  percbe  aux  draps  —  Iss. 

pour  faire  des  parcbons  —  136« 

du  Prévôt  —  128. 

duRewart— 130. 

des  Sergents  —  128. 

du  Souverain  —  126 ,  340 ,  347, 350 .  351,  364, 

386  ,  387,  436 ,  443  ,  458  ,  461.  464  ,  466,  46S 

-.,_    des  trésoriers  de  la  ville  —  132. 

des  valets  de  la  ville  —  134. 

de  la  vingtaine  —  140. 

des  voir-Jurés  —  130. 

Serment  Judiciaire  —  31,  32. 33,  34,  35,  36,  388, 390. 
Servitudes  militaires  (vojez  fortifications). 
Servitudes  de  propriété  —  66. 
Sœurs  de  la  Magdelelne  —  463. 
Subsides  —  333  ,  334  ,  336 ,  343 ,  411. 

Successions  —  83  ,  84. 
Suicide  —  121 ,  122. 

T 

TaiUes  —  278. 

Teintures  —  469. 

Templiers  —  328. 

Traité  de  Péronne  —  228. 

TraiU^s  entre  les  d' Avesnes  et  les  Damplerre  —  261 , 

263 ,  265 ,  266 ,  267. 

Traité  pour  l'bommage  du  Comté  de  Flandre  —  257, 

259. 

Trêves  entre  bourgeois  —  96  et  suivantes. 


Valeto  du  Roi  —  377. 

Ventes  de  biens  —  444. 

Veuve  de  bourgeois  —  ce  qu'elle  doit  payer  si  elle  se 

marie  avec  un  étranger ,  12. 
Vin  —  privilège  du  Comte  de  Flandre  aboli ,  228. 
Viol  —  123  ,  124. 
Voir-Jurés  —  238,  241  ,  463. 


i.iLLx.  —  Imprimerie  de  VAN  A  CixLii£l ,   Libraire  et  Lithographe,   grand'Place,  7. 
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